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3 B. 98 ïAATisR 1869. — Décret impérial qoi, 
lo hoinolo|(4ie lei eonditions da rachat, par 
TEiat, de la conceasion du chemin de fer 
deLibourne à Bergerac; 2o rétrocède ladite 
concession à. la compagnie du chemin de 
fer de Paris ft Orlèana. (XI, Bol. MOCLXXV, 
n. 16,570.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat a a département 
de ragriculture^ du commerce, et des tra- 
vaux publics ; vu les jioi et décret du 26 
juillet 1868, qui approuvent la convention 
passée, le même jour, entre le ministre de 
l'agriculture, du coipmerce et des travaux 
publics et la compa^ftie du chemin de fer 
d'Orléans ; vu Tart. 3 de la convention du 26 
juillet 1868, portant, entr« autres dispo- 
sitions : « Le ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics, 
au nom de l'Etat, s'engage k rétrocéder 
à la compagnie d'Orléans, dans le cas 
où la concession actuelle en serait re- 
prise par le gouvernement^ les chemins 
de fer de Libourne à Bergerac, de Saint- 
Eloi à la ligne de Çommentry k Gannat ; 
ladite rétrocession comprenant les ter- 
rains acquis, les ouvrages exécutés, le 
matériel fixe pt roulant et les uiaté- 

60. JANVIKH. 



< rianx approvisionnés par les anciennes 

« compagnies 

vu les paragraphes 1<% 2^ 7, 8 et 9 de 
l*art. 4 de la même convention , ainsi 
conçus:* Le ministre de Tagriculture, du 
commerce et des travaux publics, au nom 

< de l'Etat, s'engage , dans le cas où la 
« "rétrocession du chemin de fer de Li- 
« bourne k Bergerac, prévue par l'article 
« précédent, serait réalisée, k livrer k la 
« compagnie les terrains , terrassements 
« et ouvrages d'art dudit chemin et de 
« ses stations, ainsi que les maisons de 
«' gardes des passages k niveau «.La com- 
« pagnie s'engage, de son côté, k prendre 
« k sa charge toutes les autres dépenses 
c relatives k rétablissement et k Texploi- 
« tation du chemin précité, y compris la 
« construction des bâtiments des sta- 

< tions , et k reprendre , au prix de un 

< million deux cent treize mille huit cent 
« trente francs, tous les approvisionne- 
« ments faits pour le matériel fixe et rou- 
« lant, conformément aux états compris 
« dans les rapports de l'ingénieur en chef 
« da contrôle, en date du 28 mars 1867. 
« . , 

» La compagnie s'engage k payer, pour 
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« le compte de TEtat* Ua sonnes qui 
« pourront être dues k raison de la re- 
prise de la concession actuelle des che- 
mins de Libourne à Bergerac etde Saint- 
Eloi ^ la ligne de Commentry à Gannat. 
Les conditions 4a^ facbi4ts seront Réglées 
par arbitrage et tacmologuéçs pardéeretf 
rendus en censei4 d*Btat. Lesdites som- 
mes seront remboursées par l'Etat à la 
compagnie^ sui^ant les conditions énon- 
cées à Tart. 2 ci-desjkHs, à partir 4m 
!•' avril qui suivra la rétrocession dé- 
finitive d^ chacun des chemins énoncés 
au paragraphe précédent, sauf déduc- 
tion de la somme de un million deux 
cent treize m\\\^ ]iait ceni trente francs 
ci -dessus fiiéê paur la valeur des ap^ 
provisionnements repris par la compa- 
gnie ; > vu le jugement du tribunal cïy\\ 
de la Seine, du 19 août 1868, autorisaBi 
le syndic k adhérer à la disposition 
écrite, eii faveur de la faillite du cbç- 
inin de fier de Libourne à Bergerac, 
dans la convention intervenue entre 

M. le ministre et \^ G{i(Qp9f(Pla 4^ che- 
min de fer d'Orléans et approuvée par l/e 
pouvoir législatif, et à consentir, en 
conséquence, à la rétrocession de la 
ligne de Libourne à Bergerac dans 
les formes déterminées par ladite 
convention et moyennant \^ prii^ qui 
sera réglé par un arbitrage. En consé- 
quence, homologue ladite disposition 
çp c^ qui pQïiçpr«e l? faillite et les ad- 
ministrateurs, ordonne qu'elle sortira 
effetsuiviint ^a forme e^t^qeyr. Autorisîp 
% lesyndicà ÇQWlitqerlç tribu q4l,çontra-r. 
f dlclairçwept avec le Q)inistre, et k (]é- 
s signer^îi cet eftl. un 8iiJ)itre ej^pert 

< qui, conjointement avec le second ar- 
« pitre nommé par le ministre et le tiers- 
« ^r|)}tre désigné par les deux premiers, 
« prqcéd^rH à la ni;9tion «lu prix de ra- 
f chui de la concession du chemin de fer 
« dç Libourne k Bergerac et de ses dé- 
« pepil^pces; » vu \^. convention intçr- 
vepue, le 14 pctobre 18Q8. entre notre 
p^jnistre de l'agriculture, ap comniercê 
et des travaux publics et le syndic dç 1^ 
faillite 4e U compagnie âi} c))emip dç fer 
de i^ibourne à Bergerac, pour Is^ consti- 
tution du tritiunal arbitral ci-dessus noién- 
tionn^; vu l^ senteqce rendue, le 4 dé- 
cembre 1868, par le tribunal arbitral con- 
stitué par U convention du 14 Q(;tobrç 
1868,ls^dUe sentence ainsi conique : f i^ Lç 
f prix de rachat du chemin de fer de Li- 
« pou me k Bergerac est fixé k la sommç 
« 4e quatjre millions huit cent mille francs. 

< i" Moyennant le paiement de cette 
« somme de quatre millions huit cent 
c mille f^ncs, l'Etat entrera en jouissance 



c du chemin de fer de Libourne k Berge- 
«^rac, de ses dépendances et de tous les 
« terrains acquis. Il lui sera fait remise des 
« objets mobiliers et des approvisionne- 
« ments de tout genre existant dans les 
c megasins, ateliers ^t sur la ligne du 
« chemin de fer, qptapiRent de ceux qui 
« sout désignés dans la note 42 du rap- 

< port de M. l'ingénieur en chef Gonnaud 

< et dans l'état dressé par M. l'ingénieur 
*^ Lipder, 3<) L'état recevra la ligne libre 
/ de toutes charges. Il restera étranger k 
« la liquidation ainsi qu'au paiement de 
« toutes les dettes qui pourraient avoir 
« été contractées par la compagnie du 
• p^emin 4e fer de Libpurne h Bergerac, 
€ notamment des frais de magasinage ré- 
« clamés par la compagnie d'Orléans. 

< À" Après la remise k l'Etat, par le syn- 
« die, du chemin de fer et de ses dépendan- 

< ces , ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le 
«cautionnement sera restitué. S"* Les 
« frais auxquels a donné lieu le présent 

< arbitrage seront supportés par TEtat ; » 
qotrç popsAsil d'Et^it eptendu , avons dé- 
crété : 

Art. 1". Sont homologuées les condi- 
tions du rachat par l'Etat de la concession 
du chemin de fer de Libourne à Berge- 
rac, telles qu'elles ont été fixées par la 
geqteiiGe ^r^^i^i'^^e ci-dessus mentionnée. 

^. La concession du chemin de fer de 
Libourne k Bergerac^ reprise par l'Etat, 
est par lui définitivement rétrocédée k la 
compagnie du chemin de fer de Paris à 
Orlégns , et ce chemin est incorporé au 
DQ^ve9^ réseau de la compagnie. 

4, La somme 4e quaipe millions huit 
cent mille francs seva avanoée par la com- 
pagnie du chemin de fer de Paris k Or- 
léans et remboursée par l'Etat spivant 
les conditions ^opcées aui^ art. ^ et 4 de 
la convep,tiQQ du %6 juillet 1868, sauf 
déduction de la somme d^ un million deu) 
cent treize mille huit cent trente franco, 
}^ laquelle ^ été 9xée la valeur des apprpvir 
çionnepients repris par ladite çompagoie- 

4. La sentence aijiitrale du 4 décem- 
bre 1868 ainsi que les actes k passer pour 
l'exécutiop (le cette ^eptence (»e seront 
passibles que du droU 4^e d^ un franc. 

$. Notre ministre d($ r^griculturc, du 
commerce et des travaux publics [B| Gte^- 
$|er] est chargé^ etc. 



9 «- 98 U9TI9II 1860. — P^cret ivperi^I q^i 
autorise on tlremen| de crédita ao bu4gçt 
da ministère des flnancea, exercice i^69. 
(XI, Bul. MDCLXXV, n. 46,571.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; 
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TU U k^ d» ai ittillBl l«ai, »«r|iiil gx%n 
tion da badget général des dépenses el 
des recetUfi lo rfiier<û(Vt) 1866; vu notre 
décfet du 97 ndv. suivant* ooatenaiK ré-* 
partition des cvédiU 4u J»t)df;et de» dé- 
peaMi dttdU exercice; vu l'art, i 9 du se* 
Datus-cMisuUe du 2â décembre Ittaî ; va 
les dispMitiOQs di notre décret dû iû 
novembre 1836, sur Ijes virements de cré«- 
dits ; vu le sénatus-consulte du 31 dé- 
cembre 18^1 ; notre conseil d*Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. !•', ifù^ crfédit^ QMver^^ ^ no|re tni- 
oistre secrétf^irç d'FAgt de^ fia;ini{e4 , §ur 
rexercine 1868, par la loi du budget du 
31 juillet 1867^ et le décret de réparti- 
tion 4u 97 i^ovemftre suivait, sçtnt Ré- 
duits i*^9^ «omme do quaru)2i§ a^illu 
francs^ savoir ; Ch$in, ^Sj, Q^tJ^UÔp du Sé^ 

3. ILÎes crédita ouverts pour Iç ménq 
exercice, par la loi du budget et le décret- 
de répartition précités, sur le chapitre 
suivant du biid^et du mipUt^re^ sont aug- 
mcQtjés d'une somme de quarante mjUe 
fruilfs, pjj^r vi]reoient du c))a pitre désigné 
ci-déssus : Chap. 26. Pépeu^en 9(}ip)qi9i?« 
tri^Uve^ i\\ Sénat, 4Q1OOO fr. 

3. Notre ministre des dfî^ppes (M. l^ih 
gne) est chargé, etc. 



9 «» M «AMin 1869. — Mor«t Impésial iMr- 
UDt naulion des frai» d'admlniatMlion «les 
prèfecturea al dassons^PEAliBctoras [Péraonnel 
et matériel). (XI, Bui. MDCLXXV, n. 10,573.) 

NapQlièon« e(Q.^ sqr 1^ rapport de not;*» 
minisirô ^ei^rétjiîire ^*K%^X au départemea^ 
de riotéfieur; lu la loi de Qn^f)ce$ d^ % 
août |9@9f avop^ décrété : 

Art. 1". Les frais d'administration (]e^ 
préfecture^ et des sous^préiiPqtures (f er- 
sqwmI et matériel) sont t^xés^ ^ partip 
du 1" janvier 1B69 , c<)nforipéwej[|), 9Ui( 
tableaux ci-.^nexés* 

S. SoQt rapportée» les dispo§itio)}^ con- 
traires do QO^re décret d^ i^ jiiillet 18^9, 
porUQt ^^atiof) desfvaisd'admin^tc^tii^a 
des préfectures. 

3. Notre ministro de Vintéricmr (¥• d^ 
Forcade) ost chargé, ^c. 



•r«t iiB|>«jrlal qui tflcpguaU conofpe é^VU4- 
Moenl 4'i»til|t# pubUque U jVAisim de ch|- 
rit* $«iptrT4i>9e9|à an BUch^ (Mopell^) (X|, 

Bui, s^p. ncugotfXvii, 0. 94,494.) 

Kapoléon, etc., sur le rapport de notro 

ministre secrétaire d'Etat au départem'ent 

d» riatéflieuf ; vu Va vis du eons^U d'Plot 

du 17 janvier 1806; la denande formé* 



as n«m dt la maison de ebsf îté Saint- 
Joseph de Bitcbe; les statuts de rOBuvre, 
lo proc^-¥erbal d'ep^quéte ^t gén^rgie- 
men^ les autres dQSMmeo^s fournis ^ Tjip* 
pui de U d^BiHBde ; yu les délibéritient 
du conseil municip;)} de AUpbe ei VavU 
du préfet de la BloselU j potro çciq^oU 4 S» 
tat entendu, savons décrété : 

Art, IT, UinstUiitiQAe)i»ritaI^efandéi 
ep 1806 ^ Bitc^ ^n fa^ç^ur de# ipaûdei, 
des. infirmes, do§ v^iljards ^| des jei|«^ 
filles couvres de çet^e ville et de laejire^i-r 
scriptien e^ptopa^ ^i xm^m^ O^nmif 
éta))liss&meot d'utiliû |u()liqi)e s^^ |n 
nom de Mmon ^ tifKml^ $f^if^'^<i^epk^ 

i. ^ont ;ipprûMv4« 1^4 9»tat^t#do c^t||i 
ODuvre, tels qu'Us foi»| ^^ne^s au pré« 
sent décret. 

?. Notre ii)ipj^tp6 4o TiAl^jeuv M. ^ 
Forcade) est chargé, etc. 



i*r »ioB«Mii iS6ft «« 8 vÉT^uiB ISO», -.-néaral 
finp^riai qvi «HtosUt ^9 f 4«em0pt 4e çN4Ue 
fia bMdgf t du pi|ioift^fp (|e l'^a8tfn^»|of| pq„ 
blique, exercice 1^6S. (XJ^, Bh(. ^pcW^Vi, 
n. 16,575.) ' 

Napoléon, etc., sur )e r^ppon de «ntro 
nùni&tre secrétaire d'état un dépar- 
tement de l'insiruistiott publique; vu Ut 
leii de finances du ai juillot i867, pnrrt 
tant di^atioa du budget dos Foceites et d^a 
dépenses de l'exercice 1868; vu notre dè-r 
crét, en d9te du fl novembre suivant, pré- 
sentant U répartitioo, pay çhsipitres, dos 
crédits ouverts par ladite loi ; vu l'art. A 
du sénatus-consulto du 31 décembre 1861 ; 
vu notre décret du 10 novembre 1856^ sur 
les virements de crédits ; vu la lettre de no- 
tre ministre des finances, en date du 5 no- 
vembre 1868; notre conseil d'Etat eq- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1". Les crédits ouverts 511 r les 
chapitres ci-après du budget du ministère 
d^ t'inslri|ction publique, pour l'exercice 
1868, sont réduits d'une soïnmc de soixante 
et onze mille deux cent dix francs, savoir. 

(Suit le détaxL) 

2. Les crédits ouverts aux chapitres ci- 
après du budget du ministère de 1 instruc- 
tion publique, pour l'exercice 1868, ' sont 
augraentésd'une soipme tojtale de soixante 
et onze mille deux cent dix ftrançs, sa- 
voir. [Suit le détail,) 

3. Nos ministres de Tinstniction publi- 
qoo et des finances (M1M[. Durqy et Magne) 
sont chargés, etc. 



rw— 



10 i>KcviiB«|i 1868 -^ 3 r4Ti(»B 1869. t^ DAcret 
impérial qui aatorlse an Yirement de crédit 
m bodfet ordinaire du alRietéra de la 
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««•rre, «xerelee 1868. (XI, Bol. MDCLXXVI, 
B. 16,577.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de la gaerre; va la loi du 31 juillet 1867, 
ponant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses deTexercice 1868; 
vu la loi du 2 août 1868, accordant des 
suppléments de crédits sur 1- exercice 1868 ; 
Yu nos décrets des 27 novembre 1867 et 
âS'août 1868 , portant répartition , par 
chapitres, des crédits de cet exercice ; vu 
Tart. 2 du sénaïus-consulte du 31 décem- 
bre 1861 ; vu Tart. 55 de notre décret du 
31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique ; vu notre décret du 10 no- 
vembre 1856 ; vu la lettre de notre mi- 
nistre des finances, en date du 28 novem- 
bre 1868; notre conseil d*Etat entendu^ 
avons décrété : 

Art. 1*'. Le crédit ouvert au ministre 
de la guerre sur le chapitre 12 (Remonte 
générale) du budget ordinaire de Texer- 
cice 1868, par les lois de finances des 31 
juillet 1867 et 2 août 1868 et nos décrets 
de répartition des 27 novembre 1867 et 
22 août 1868, est diminué d'une somme 
de trois cent mille francs. 

2. Le crédit ouvert au ministre de la 
guerre sur le chapitre 15 du même budget 
{Etablissements et matériel du génie) est 
augmenté, par virement, de la somme de 
trois cent mille francs. 

3. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (MM. Niel et Magne) sont char- 
gés, etc. 



10 sicBHBmi 1868 — 3 FiTsnK 1869. -^ Décret 
Impérial qui autorise un Tirement de crédit 
au budget ordinaire du minislére de la 
guerre, exercice 1868. (XI, Bul. MDGLXXVI^ 
n. 16,578.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de la guerre; vu la loi du-31 juillet 1867,. 
portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de Texercicè 
1868; vu notre décret du 27 novembre 
suivant, portant répartition, par chapitres, 
des crédits de cet exercice; vu l'art. 2 du 
sénalus-consulte du 31 décembre 1861 ; 
vu notre décret du 10 novembre 1856; 
vu la lettre de notre ministre des finances, 
en date du 28 novembre 1868 ; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art.' 1". Le crédit ouvert sur le cha- 
pitre 10 {Recrutement et réserve) du bud- 
get ordinaire du ministère de la guerre , 
pour l'exercice 1868, par la loi de finan- 
ces du 31 juillet 1867 et notre décret de 
répartition du 27 novembre suivant, est 



diminué d'une somme de dix mille quatre- 
vingts francs. 

2. Le crédit ouvert au chapitre 3 (Dé- 
pôt général de la guerre) du même bud- 
get est augmenté, par virement, d'une 
somme de dix mille quatre-vingts francs. 

3. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (MM.' Niel et Magne) sont char- 
gés, etc. 

15 nicxHBRB 1868 «» d FiTina 1869. — Décret 
impérial qui crée une chaire de chimie gé- 
nérale et appliquée à la (liculté des sciences 
de Lille et supprime la chaire de chimie 
exisUnt à cette' faculté. (XI, Bul. MDCLXXVI, 
n. 16,580.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique ; vu le décret du 
2 décembre 1854, portant organisation de 
la faculté des sciences de Lille, avons dé- 
crété : 

Art. l•^ Il est créé à la faculté des 
sciences de Lille une chaire de chimie gé- 
nérale et appliquée. La chaire de chimie 
existant à la faculté des sciences de Lille 
est et demeure suppiimée. 

2. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique fM. Duruy) est chargé, etc. 



15 DicBHBEB 1868 n 3 FiTKiBK 1869. — Décret 
impérial qui modifie le titre de deux chaires 
de la faculté de médecine de Montpellier. 
(XI, Bul. MDCLXXVI, n. 16,581.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique; vu la délibéra- 
tion, du 19 novembre 1868, de la faculté 
de médecine de Montpellier, avons dé- 
crété : 

Art. 1*'. La chaire de chimie générale 
et toxicologie de la faculté de médecine 
de Montpellier portera, à l'avenir^ le titre 
de Chaire de physique médicale. 

2. La chaire de médecine légale de la 
faculté de médecine de Montpellier portera, 
à l'avenir, le litre de Chaire de méde- 
cine légale et de toxicologie, 

3. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique (M. Duruy) est chargé, etc. 



19 nicBMna 1868 «« 3 FÉTaixa 1869. — Décret 
impérial qui rectifie l'art. 1" du décret du 
31 octobre 1868, rep rUnt à l'exercice 1868 
une portion du crédit oiivert sur l'exercice 
1867, par le décret du 23 novembre 1867, 
pour l'exécution de grands travaux en Al- 
gérie. (XI, Bul. MDGLXXVI, n. 16.583.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
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eoneeMlon d« ce chemin, aeeordé» à litre 
éTentuel à la compagnie de l'Est. (XI, Bnl. 
MDCLXXVI, n. 16,587.) 



de la guerre , d'après les propositions da 
goaverneur général de l'Algérie; vu notre 
décret du 31 oct. 1868, autorisant le report 
à Texercice 1868 du budget extraordinaire 
du gouvernement général de TAIgérie 
d*une somme de six millions six cent cin- 
quante-neuf mille quatre-viîigt-dix-sept 
francs soixante-quatorze centimes, non 
employée en 1867 sur les crédits ouverts 
pour Içs grands • travaux publics; consi- 
dérant que les annulations de crédits 
prononcées sur les cbapitres l*', 2, 3 et 
3 ter ne sont pas conformes aux résultats 
définitifs des écritures du gouvernement 
général de TAlgérie ; notre consei) d'Etat 
entendu^ avons décrété : 

Art. l*r. L'art, i" de notre décret du 
31 octobre 1868susvisé est rectifie comme 
ci-après : 

« Art. 1". Les crédits ouverts aux cba- 

< pitres 1«% â, 3, 3 bis et 3 ter du bud- 

< get extraordinaire du gouvernement gé- 
« néral de l'Algérie (exercice 18671, par 
« la loi de finances du 18 juillet 1866 et 
« nos décrets des 6 novembre 1866 et 
« 23 novembre 1867, sont réduits d'une- 
« somme de six millions six cent cin- 
« quante-neuf mille quatre - vingt - dix- 
c sept francs soixante-quatorze centimes, 
« non employée en 1867, et qui demeure 
« annulée, savoir. » (Suit le détail,) 

2. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances, et le gouverneur général de l'Al- 
gérie (MM. Niel, Magne et Mac-Mahon)^ 
sont chargés, etc. 



21 Dicnnai 1868 « 3 FiTmm 1869. — Décret 
impérial qui augmente le traitement fixe des 
profefseurs de la facallé de droit de Paris. 
(XI, Bal. MDGLXXYI, n. 16,586.) 

Napoléon, etc., sur le .rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tinstroction publique; vu la loi du 2 
août 1868, portant fixation du budget des 
dépenses de l'exercice 1869; vu le décret 
du 12 septembre 1868, portant réparti- 
tion, par chapitres, des crédits de ce bud- 
get, avons décrété ; 

Art. i". Le traitement fixe des profes- 
seurs de la faculté de droit de Paris est 
porté de cinq mille quatre cents francs à 
cinq mille neuf cents francs à partir da 
1" janvier 1860. 

2. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique (M. Du ru y) est chargé^ etc. 



2 jrAifTiBB -«.3 raVaixa 1869. —> Décret impérial 
qui déclare d'atilité publique l'établissement 
do chemin de fer de Beisay-Saint- Léger à 
Brie-Comte-Roberi>, et rend définitive la 



Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les loi et décret du 11 
juillet 1868, qui approuvent la convention 
passée, le même jour, avec la compagnie 
des chemins de fer de l'Est ; vu ladite con- 
vention , et notamment l'art. 2 de cette 
convention, ainsi conçu : < Le ministre de 

< l'agriculture, du commerce et des tra- 

< vaux publics, au nom de l'Etat, 8*en- 
« gage k concéder à la compagnie des che- 
« mins de fer de l'Est, dans le cas où l'ii- 
k tilité publique en serait reconnue, après 

< l'accomplissement des formalités pres- 

< crites par la loi du 3 mai 1841, les 

< chemins de fer ci-après : de Boissy- 

< Saint-Léger à Brie-Gomte-Robert. . 

c ....,, 

< La compagnie s'engage à construire les 

< .chemins énoncés au présent article, sa- 
« voir : le chemin de fer de Boissy-Saint- 
« Léger à Brie-Gomte-Robert, dans le dé- 
« lai de huit ans, k partir du décret qui 
« en déclarera la concession définitive, 
« sans que ce délai puisse partir d'une 
« date antérieure au !«' janvier 1870; 

«. » 

va Tavant-projet présenté par la compa- 
gnie de TEst pour l'établissement de cette 
ligne; vu les pièces de l'enquête ou- 
verte sur cet avant-projet dans les dépar- 
tements de Seine-et-Olse et de Seine-et- 
Marne, et notamment les procès-verbaux 
des commissions d*enquète, en date des 8 
et 22 octobre 1868; vu l'avis du conseil 
général des ponts et chaussées, du 30 no- 
vembre suivant ; vu la loi du 3 mai 1841 , 
sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ; vu le sénatus-consulte du 25 
•décembre 1852 (art. 4); notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1». Est déclaré d'utilité publique 
rétablissement du chemin deferdeBoissy- 
Saint-Léger k Brie-Gomte-Robert. En con- 
séquence, la concession dodit chemin, ac- 
rDrdée k titre éventuel k la compagnie de 
l'Est par la convention susmentionnée du 
11 juillet 1868, est déclarée définitive. 

2. Ge chemin de fer, qui sera exécuté 
k deux voies, partira de l'extrémité de ce- 
lui de la Varenne k Boissy-Saint- Léger et 
aboutira k ou près Brie-Gomte-Robert. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gres- 
sier) est chargé, etc. 



s MinriBE «■ 9 v^Tmnn 1869.-* Décret impérial 
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4nl diNIff* «'«tflfM |l«iMfqtè l'èMMttmi du 
«heWiB du fer de OttuoMe à la If^ife d*ATi- 
gBOB à Gap, et read éédaftiYe là eoiieesÉion 
dodit ebemia, faite à litre èTentuel à la com- 

SaKHie de ParU-Lyon«ilèditërrinée.(XI, Bal. 
DCLtlTI. a. i6.5S8.] 

Napeléon, etc., sur le rapport de uotre 
minislre secrétaire d*EUt au département 
de l^agricultore, do commerce et des tni- 
▼aux publics; va ies loi et décret du il 
Juin 1869^ approuvant la convention pas- 
sée avec ia compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée, le 
!•' mai de la même année.; tb ladite con- 
vention , et notamment l'art. 3 de cette 
eoiiTention« aiiisi conçi : « Le minisire de 
« ragriculluret du commerce et des tra- 
€ Taui publics, au nom dé TEtat, s*en- 
« gage k concéder à la compagnie des 
a chemins de fer de Paris k Lyon et k la 
« Btéditerranée^ dans le cas où Tutilité 
« publique en serait reconnue, après Tac- 
c complissement des formalités prescrites 
« par la loi du â mai 1841 « les chemins 
« de fer ci-^près. . . . i . . » . 
« Et dé Grenoble à la ligne d'Avignon à 
a Gapt La compagnie s'engage k exécuter 
a ledit chemin dans un d$lai de huit an- 
a nées, k dater du décret de concession 
« définitive k intervenir. . * . .; > 
vu le décret du 25 août 1861,' qui a dé- 
claré d'utilité publique l'établissement du 
chemin de fer d'Avignon k Gap et en a 
rendu la concession définitive; vu notam* 
ment le paragraphe 1*' de l'art. 3 dudit 
décret^ qui est ainsi conçu : .< Le chemin 
« de iei d'Avignon k Gap se détache de la 
a ligne de Lyon k Marseille près Avignon» 
t passe par ou près l'isle et Gavai lion» 
« ^uit la vallée de la Duranee en passant 
a par ou près Sisteron, et aboutit k ou 
a près Gapf en un point k déterminer par 
a l'administration supérieure; » vu l'a- 
vant- pr(^et relatif k l'établissement de la 
ligne de Grenoble k oelle d'Avignon k 
Gapi ensemble les pièces do projet défi- 
nitif présenté! le .84 avril 1868^ parla 
compagnie de Paris k LyoB et k la Médi- 
terranéei pour l'exécution de la ligne d'A- 
vignon k Gap dans la partie comprise en- 
tre la rive gauche du Buech, près Siste- 
ron, et Qep; vu les pièces de Tenquôte 
ouverte sur l'avant-projet de la ligne de 
Grenoble k oelle d'Avignon k Gapf dans 
les départements de risère4 de la Drôme 
et des Hautes-Alpes, et notamment les 
procès-vei'baux des commissioLS d'en- 
quête, en date i^es 3g et 28 mai, 4, 11» 
12 et 14 juin 1866; vu le procès-verbal 
de la conférence tenue sur ledit avant- 
projet entre les ingénieurs des ponts et 
oiMNèssées et les ofioiefs du pénie nHi^ 



liire; in ïêè tvis du confteil g^tral des 
inrots et chaassées, desSB fnars 1806, 17 
Jrin 1867 et t2 octobre 1668; w l'avis 
de li comtBlssioii mixte des travaux pu- 
blics, en date dn 23 novembre 1868, et 
l'approbation, le 30 dn même neis, par 
Mtre ministre de la guerre; vn la loi da 
S mai 1841, svr l'expropriation ponr eanse 
d'utilité publique; v« lé sénalas-csnsQlte 
dv 85 décembre 1658 (art. 4); notre eoft- 
ftèil d'Etat entenati) anns décrété : 

Art. 1^. Est déclaré» d'ntilitè fk«bHi)(iè 
f eiécntioii dû chemin de fèr de Grenoble 
k la ligiiè d'AVignoâ M Qap. En eon^è- 
(fuétaee, la concession dfldit chemin, èe- 
cordée k titre événldf^I k là «oïdpâgnfé de 
Parîs-Lyon-Méditcrrahée pai^ H coh^n- 
tibn dn !«' mai 1863^ est déclarée dél* 
nitive. 

i. Le cheiuin cÎHaeséflî; indi4oè ^e dé- 
lachefa dé la ligne dfe Grenoble k ttont- 
mélian k ou près la station dé Grenoble , 
en un point k détermine^ flltérieurément 
J)àr l'adminislrâtion supérieore, passera 

Îiarou l)rès MonëstiéNdé-Clertaont et par 
e col de la Croix- Haute, et aboutira sut* 
le chemin de fer d'Avignon à Gafi, èfl uh 
point k déterminer pdt radi!iinistratit)d, 
ent^e Serres et teynes. Les terrains sefodt 
acquis pon^ deux Voies; provisoifetiicnt, 
les ler^asseîtiehts et les ouvrages d*art 
pourront ti'étrè exécutés que podr une 
seule voie. 

3. La lighe â^AVîénôii k Gafi séfa.dirl- 
gée, dans la partie comprise entre Siste- 
ron et Gap, par les vallées du Buech et 
par le col de la Fressinousse, conformé- 
ment au pfojei Sttsvlsé préseùtê» tê îé 
avril 1868. pSit la comtjagnlë dé Paris- 
Lyon-Mèdiicrranée. 

4. Notre ministre de l'agriculture, da 
commerce et des travaux publics (M.6res- 
kier) est chargé^ été. 



^la^^ 



9 «ARTiaa s 3 véTana 186S. — Déerel impèrUl 
qui fixe la cotisation à percevoir sar les 
trains de bois flotté, pendant l'exercice 1869. 
[Approvisionnement de Paris.) [^I, ^ul. 
MDCLXXTÎ, n. 4e,»Ô0.) - 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la délibération, en date 
du 15 novembre 1868, prise par la com- 
munauté des marchands de bois de chauf- 
fage, ladite délibération ayant pour objet 
de pourvoir^ dans un intérêt commun, aux 
dépenses que nécessiteront , pendant le 
cours de rexereiee 18^, le transport et 
la eoBservation de ces iwslt j vu Isa lois 
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aDDualles de finances; notre eonseil d'E- 
tat eùtedàti, avons décrété : 

Art. !*'. Il sera perçu, à titré de coti- 
sation, sût les tnins de bois flotté, pen- 
dant l'exercice 1869, savoir : 1* Pour cha- 
due tfâln de dix-huit coupons qui sera 
flotté siif TYonne, en amont de loigny, et 
àuf la CUt'e , trente-trois francs , dont 
vingt-cinq francs seront payés à Giamecy 
et huit francs k Paris. ^ Pour chaque 
Iraiii de SlR^htiH ootipons ^)ii sera iotté 
mât le «atml de Bourgogne, tretite fhiflcs, 
ddnt f iflgVdëtix frânéS pâySiblës & loighy 
et Itttit ftms & Pans. 3<^ Pour chaque 
ti^âih de dix-boit coupons qui sera flotté 
9ur it^onne, en aval du pont de îolgoy, 
et ^1 Ile sera pat composé de bois préeé- 
demment tirés en route, Vlngt-'ftéof firanés, 
dent vingt et^ un frftnes seront payés à 
Sens et huit franos à Paris. La portjop de 
la eoûsatiou payable à Giamecy} iîoignjr 
et Sens s'applique aux services rendus ea 
cours de navigation sur TYonne et au 
traitement des gardes-rivières qui y sent 
établis* ainsi que sur la Cure et la Seine ; 
Tautre partie, c'est^-dire huit franes^ 
comprend les frais de garage des trains 
k t^aris. 4*' Pour chaque train de dix-huit 
coupons provenant soit de la, rivière de 
Sei^é^ soit des eaoauxd'OrléanSt de Briare 
et du Loing, dix francs, dont deux franes^ 
payables à Saint-Mammès, s'appliqueront 
au trailemeat des gardes-rivières du eom- 
meree établis sur la Seine, et huit francs 
seront payables à Paris pour frais de ga- 
rage^ S"* Pour chaque train de dix-huit 
coupons provenant de la Marne^ vingt 
francs, payables à Paris. 6° Pour chaque 
train de dix-huit coupons de la haute 
Yonne et de la Cure qui ne dépassera pas 
les ports de Gravant, huit francs, et pour 
chaque train qui sera tiré en aval desdits 
ports, douze francs, qui seront payés k 
Gravant. Pour chaque train qui, par suite 
de ia nécessité de le faire passer dans les 
écluses des canaux ou pour toute autre 
cause, sera flotté par fractions différentes 
de ia division ordinaire des trains de dix-"" 
huit couponSf l3 eotisation sera perçue en 
raison de la longueur comparée k celle 
des trains de dix-huit coupons ; k cet ef*- 
fetj le maximum de cette longueur est 
fixé k quatre-vingt-dix mètres pour un 
train et cinq mètres pour on coupon. 

â. Le paiement sera fait, savoir: kPa-* 
ris, entre les mains de l'agent général | 
immédiatement après l'arrivée des trains ; 
il Giamecy, entre les mains du commis gé- 
néral de la compagnie; k Gravant, k Joi- 
gny, k Sens et k Saint-Mammès» entre les 
mains 4es gardes-rivières qui y résideut^ 
lors du départ des trains eu^ au plus tard, 



dans la huitaine de leur arrivée k Paris. 
Le garde-rivière commis k Gravant ver- 
sera, k la fin de chaq^ie mois, le montant 
de ses recettes entre les mains du com-> 
mis général k la résidence de Glamecy« et 
les gardes-rivières comtnis k Joigny, à 
S^ens et k Saint-Mammès verseront le mon- 
tant de leurs recettes entre les mains de 
l'agent général k Paris, k toute réquisi- 
tion de sa part. L'agent général et les au- 
tres agents de là communauté sont auto- 
risés à faire toutes poursuites et diligén-* 
ces pour assurer le recouvrement de U 
cotisationi 

3. te présent décret, reproduit eb èà* 
ractères lisibles et apparents, sera affichij 
liendant toute la durée de l'exerciée l86d, 
dans les bureaux des agents préposés k là 
perception .des cotisations. 

4. Nos ministres de Tagricultore, du 
commerce et des travaux publics, et des 
flhances (MM. Grossier et Magne), sont 
chargés, etet ,_ 

18 ^iiiTtkm Mék d Hi^tÉk ISeO.^Dèérèt iWiléHtl 
lÉttl flKe li SotMlieh a |»«reeteif isr 1*1 ééé^ 
pens, parW ou éclnUM d« bois 4% «ttarpantti 
8ciag6 et charron nage flotléa, pendant reier» 
cice 1869. (ÀpproTiBionnement de Paris.) 
(Xt, hul.MbCLXXVl, n. IMdl.) 

Napoléon, ete., sur le rapport de nott% 
ministre seorétaire d*Etat au département 
de l'agriculturl, du commerce et des tra- 
vaux publies; vu le procès-verbal de U 
jdélibératiou,e&datedtt 13 novembre 1868» 
prise par la communauté des marchands 
de bois k ouvrer, pour rapprovisionne'* 
ment de Paris, ladite délibératten ayant 
pour objet de pourvoir, dans un intérêt 
commun, aux dépenses que nécessiteront, 
pendant le cours de Texereice 1869, le 
transport et ia conservation de ces bois; 
vu les lois annuelles de finances; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Il sera perçu, k titre de coti- 
sation, Sur les oouponS) parts ou éclusées 
de bois de eharpente, sciage et charren- 
nage flottés, pendant l'exereioe 186^, sa- 
voir: 1^ Pouf chaque eou4»on de oharpeite 
flotté sur les rivières d'Yonne^ de Gure ^ 
d'Arm^^tti ainsi que sur le canal de 
Bourgogne, trois francs cinquante eenti- 
meSi dont un franc soixante -quinze cen- 
times k l'entrée et un francsoixante-quinie 
centimes k la sertie, g^ Peur chaque eee- 
poa de eharronnage provenant desdites 
rivières, trois francs, dont un franc cin- 
quante centimes k rentrée et un frane 
cinquante centimes k la sortie. Sans pré- 
judice du paiement de la cotisation spé- 
cialement affectée au service des flots et 
éclusèesindispeBsabIes8QrrYonne.8*'Pour 
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Chaque coupon de cliarpente provenant de 
la rivière de Marne> cinq francs, dont deux 
francs cinquante centimes à l'entrée et 
deux francs cinquante centimes à la so]rtie. 
4" Pour chaque part de sciage provenant 
de ladite rivière, cinq francs vingt-cinq 
centimes, dont deux francs cinquante 
centimes k l'entrée et deux francs 
soixante - quinze centimes à la sor- 
tie. 5*> Pour chaque coupon de charron- 
nage provenant de ladite rivière, quatre 
francs, dont deux francs vingt-cinq cen- 
times à rentrée et un franc soixante- 
quinze centimes à la sortie. 6° Pour cha- 
que éclusée de bois de chéne^ de quelque 
rivière qu'elle provienne , quinze francs, 
dont sept francs cinquante centimes à 
rentrée et sept francs cinquante centimes, 
à la sortie. V Pour chaque éclusée de sa- 
pin provenant de la rivière d'Yonne, trente 
francs, dont dix francs à rentrée et vingt 
francs à la sortie. 8° Pour chaque éclu- 
sée de sapin provenant de la rivière de 
Marne, trente francs, dont dix francs à 
rentrée et vingt francs à la sortie. 9° Pour 
chaque coupon de charpente flotté sur les 
canaux latéraux à la Marne, cinq francs, 
dont deux francs cinquante centimes à 
rentrée et deux francs cinquante centimes 
k la sortie. iO*> Pour chaque coupon de 
charronnage flotté sur lesdits canaux, 
quatre francs, dont deux francs vingt-cinq 
centimes k rentrée et un franc soixante-* 
quinze centimes k la sortie . 1 1 <> Pou r chaque 
part de sciage flotté sur lesdits canaux, 
cinq francsvingt-cinq centimes, dont deux 
francs cinquante centimes k rentrée et 
deux francs soixante-quinze centimes k la 
sortie, i^ Selon Tusage, les coupons et 
parts de la rivière d'Aube seront comptés 
k raison de trois pour deux, et ceux des 
rivières dites Petite-Seine et Morin , k 
raison de deux pour un. Indépendamment 
des cotisations ci-dessus, applicables aux 
parts et coupons de la rivière d'Aube, il 
sera payé, lors du départ de Brienne, 
pour chaque coupon ou part, trois francs 
pour le service des flots de cette rivière. 

2. Le paiement des cotisations ci-des- 
sus sera fait k Paris, entre les mains de 
l'agent général de la compagnie^ sauf 
pour la cotisation supplémentaire relative 
aux coupons et parts de la rivière d'Aube, 
laquelle sera versée entre les mains de 
l'agent préposé k la résidence de Brienne. 

3. L'agent général est autorisé k faire 
toutes poursuites et diligences pour as- 
surer le recouvrement des cotisations en 
employant toutes les voies de droite et, au 
besoin, la perception s'effectuera comme 
en matière de contribution publique. 

4. Le présent décret^ reproduit en ca-. 



ractères lisibles et apparents, sera affiché, 
pendant toute la durée de l'exercice 1869, 
dans les bureaux des agents préposés k 
la perception des cotisations. 

5. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce'et des travaux publics, et dès 
finances {MM. Grossier et Magne), sont 
chargés, etc. 



10 DBciVBRB 186S — 10 FiTRiBE 1869.— Déent 
impérial portant règlement d'ad mi alstration 
puLlique poar détermliwr, aux termes de 
l'art. S9 de la loi da S août 1868, le mode 
de repartition des 4 millions de nrancs de 
rente| allonées aux porteurs des obligations 
et titres libérés de l'emprant mezieain, et 
de remise de ces titres au trésor, (XI, Bal. 
MOGLXXVU,n. 16,597.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 29 de la loi de 
finances du 2 août 1868, portant fixation 
du budget ordinaire de l'exercice 1869, 
lequel article est ainsi conçu : c Le mi- 
« nistre des finances est autorisé k faire 
f inscrire sur le grand-livre de la dette 
« publique une rente trois pour cent de 
c quatre millions de francs pour être at- 
c tribuée aux porteurs : l^ des obligations 
« mexicaines libéréespremière etdeuxième 
« série ; â"» des titres libérés de l'emprunt 
« mexicain k six pour cent, qui seront 

< considérés comme convertis en obliga- 
« tiens deuxième série. Les titres sus- 

< nommés seront remis au ministre des 
« finances, en échange de' la portion de 
c rente qui leur sera attribuée. Cet 
c( échange devra avoir lieu dans le délai 
« d'un an^ k partir du 1" janvier 1869. 
« Un décret rendu dans la forme des rè- 
« glements d'administration publique dé- 
« terminera le mode de répartition entre 
c les parties intéressées. La caisse des 
« dépôts et consignations est autorisée k 
« recevoir des porteurs d'obligations le 

< coupon cinquantenaire dont le capital 
« de reconstitution et de garantie existe 
« k ladite caisse et k leur délivrer en 
« échange la contre-valeur au prorata 
c des droits acquis dans le capital de re- 
« constitution ; » vu l'art. 2 de la con- 
vention diplomatique du 30 juillet 1866, 
approuvée par notre décret du 12 sep- 
tembre suivant, article par lequel la dé- 
légation accordée au gouvernement fran- 
çais sur la moitié des recettes des doua- 
nes maritimes du Mexique a été attribuée 
notamment « au paiement des intérêts, 

< de l'amortissement, et de toutes les 
« obligations ré.sultant des deux emprunts 

< contractés en 1864 et en 1865 par le 
« gouvernement mexicain; » vu le juge- 
ment du tribunal de première instance de 
la Seine, en date du 27 novembre 1868, 
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qui a reconna les droits des porteurs de 
ces deux emprunts à une somme de trois 
millions cinq cent quarante-neuf mille 
neuf cent quarante- huit francs quatre- 
TingMix-sept centimes ayant cette orl- 
gioé et actuellement déposée à la caisse 
des dépôts et consignations; notre con- 
seil d*Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1*'. Notre ministre des finances 
fera inscrire au grand-livre de la dette 
publique, avec jouissance du 1*" octobre 
1868, la rente trois pour cent de quatre 
millions de francs déterminée par rart.39 
de la loi de finances susvisée du 2 août 
1868. Il répartira ladite rente entre les 
porteurs des^itres libérés des emprunts 
mexicains mentionnés dans ladite loi. Il 
devra, conformément au même article de 
loi^ exiger, en échange des inscriptions 
de fentes délivrées, la remise des titres 
susnommés des emprunts mexicains. En 
conséquence de cet échange, notre minis- 
tre des finances est autorisé à répartir 
également, entre les porteurs desdits ti- 
tres, les autres valeurs auxquelles ces 
titres donnent droite et qui consistent ac- 
tuellement, d'une part, dans des rentes 
trois pour cent représentant les coupons 
cinquantenaires, et, d'autre part, dans un 
capital en numéraire; lesquelles valeurs 
sont déposées à la caisse des dépôts et 
consignations. 

2. Un agent comptable spécial, nommé 
à cet effet par notre ministre des finan- 
ces, sera chargé de centraliser l'opéra- 
tion. Il sera assujetti à un cautionnement 
en rentes sur l'Etat ; il rendra compte de 
ses opérations à la cour des comptes et 
loi produira, entre autres pièces justifi- 
catives, les titres remis par les porteurs.' 
Une commission supérieure, composée de 
trois membres et nommée également par 
notre ministre des finances^ sera chargée 
de surveiller et de diriger les opérations 
<2e l'agent comptable. 

3. Le montant des rentes et valeurs à 
J'épartir, conformément' à l'art. 4" ci- 
dessus, entre les porteurs d'obligations 
mexicaines première et deuxième séries 
et de titres de l'emprunt mexicain six 
pour cent, est fix^ comme suit : i° une 
rente dex[uatre millions de francs à créer 
et à inscrire au grand-livre de la dette 
publique; ^ une rente provenant du ca- 
pital de reconstitution cinquantenaire et 
(le garantie^ montant à trente-quatre 
millions cinquante mille cent soixante- ' 
neuf francs cinquante centimes, qui| été 
converti en rentes trois pour cent et dont 
les arrérages ont été eux-mêmes capita- 
lisés en rentes jusques et y compris le 
triracstreéchulei*' octobre 1868 ; laquelle 



rente, montante un million sept cent trente- 
cinq mille trois cent quatre francs, appar- 
tient, jusqu'à concurrence de cinq mille 
sept cent cinquante francs cinquante-deux 
centimes, aux trois mille^trois cent vingt- 
quatre coupons cinquantenaires des obli- 
gations sorties aux tirages des 3 juillet 
1865, 2 janvier et 2 juillet 1866, et, 
pour le surplus, soit un million sept cent 
vingt-neuf mille cinq cent cinquatite-trois 
francs quarante-huit centimes, aux obli- 
gations non sorties. Total en rentes trois 
pourcent, 5,729,553 fr. 48c. 3^ Un capital 
en numéraire de trois millions cinq cent 
quarante-neuf mille neuf cent soixante- 
huit francs quatre-vingt-dix-sept centi- 
mes, appartenant aux porteurs d'obliga- 
tions et de titres six pour cent (emprunts 
1864 et 1865) sur le produit de l'exploi- 
tation des douanes mexicaines par l'ad- 
ministration française, en vertu de la 
convention diplomatique susvisée, en 
datedu 30 juilletl869, 3,540,968 fr. 97c. 

4. Sont seuls appelés à concourir à la 
répartition des rentes et valeurs dont il 
s'agit, savoir : l** les obligations libérées 
première série provenant de l'emprunt 
contracté en avril 1865; 2° les obliga- 
tions deuxième série émises en 1865, lors 
de la conversion des titres de l'emprunt 
six pour cent de 1864, y compris celles 
qui existent dans le portefeuille du tré- 
sor, au sujet desquelles une instance est 
actuellement engagée; 3^ les titres libé- 
rés et non convertis de l'emprunt six pour 
cent de 1864, lesquels sont considérés 
comme convertis en obligations deuxième 
série, à raison de trois titres de vingt- 
cinq francs vingt centimes de rentes con- 
tre deux obligations, conformément à la 
convention du 28 septembre 1865. 

5. Du 14 décembre 1868 au 31 janvier 
1869, les porteurs des obligations provi- 
soires première série et des titres provi- 
soires de l'emprunt six pour cent qui ne 
sont pas encore entièrement libérés au- 
ront la faculté d'acquitter les termes ar- 
riérés, ainsi que les intérêts de retard 
stipulés dans les contrats d'emprunts. Les 
versements seront reçus, k Paris, au mi- 
nistère (les finances, à la caisse de l'agent 
comptable mentionné à l'art. 2 ci-dessus, 
et, dans les départements, k celles des 
trésoriers payeurs généraux et des rece- 
veurs particuliers des finances. Les obli- 
gations et titres provisoires libérés seront 
ensuite échangés contre les obligations et 
titres définitifs donnant droit à toucher 
les arrérages échus jusques et y compris 
le semestre au 1*' avril 1866. Les por- 
teurs des obligations et titres six pour 
cent qui n'auront pas usé de la faculté Je 
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libération dans ledit délai ne seront pas 
admis à profiter des dispositions du pré- 
sent décret. 

6. ai, par suite de Tinstance mention- 
née à i^art. 4, il n'est pas possible de 
procéder immédiatement à la répartition 
définitive, les ayants droit recevront pro- 
visoirement la part proportionnelle rêve-* 
sant k ebaque obligation dans le montant 
des rentes et valeurs détaillées en Part, é» 
après que le nombre des obligations con-« 
courant k la répartition^ y compris les 
obligations et titres six pour cent li- 
bérés conformément k i*articie préoédentf 
aura été déterminéi et sous réserve des 
délais établis k Tart. il el-après pour 
réchange des titres* Les inseripliens de 
rentes trois pour cent k délivrer par le 
trésor en échange de ces obligations et 
titres seront, sur la demande des parties, 
nominatives^ mixtes ou cm porteur, pour 
la portion inscriplible au grand^îivre de 
la dette publique. Les fractions de rentes 
trop faibles pour être inscrites au grand- 
livre donneront droit k des promesses de 
rentes au porteur> avec jouissance du 
i'*^ octobre 1868, k charge de réunir ou 
transférer. Les obligations et titres, quelle 
au'en soit la nature, pourront, sur la 
dedsande des porteurs, être réunis de 
manière k former un total unique de ren- 
tes pour ebaque ayant droit. La somme 
de trois millions cinq cent quarante-neuf 
mille neuf cent quarante-huit francs qua- 
tre-vingt-dix-sept^ centimes mentionnée 
au paragraphe 3 de l'art. 3 précité sera 
remboursée en espèces. La part propor- 
tionnelle k attribuer définitivement k cha- 
que obligation sera également fixée par 
notre ministre des finances^ après qu'il 
aura été statué sur l'instance susénonoée. 
En conséquence^ les ayants droit rece- 
vront, k une époque qui sera ultérieure- 
ment déterminée, soit une inscription ou 
promesse de rentes supplémentaire, jus- 
qu'k concurrence du eemplément non em- 
ployé des rentes' mentionnées ci-desshs, 
soit une somme en espèces, représentant 
leur part dans le montant des valeurs 
qui pourraient leur être attribuées. 

7. Les obligations et titres six pour eent 
seront reçues au trésor^ qu'ils soient ou 
non revêtus de la formalité du timbre. La 
remise devra en être faite avec le cou- 
pon d'arrérages au l*** octobre 1866 et 
tous les coupons postérieurs. En cas 
d'absence d'un ou de plusieurs de ces 
coupons^ les porteurs devront en rem- 
bourser le montant en numéraire. Les 
obligations remises devront être munies 
de leur coupon cinquantenaire. 

8. Les titres^ ôbligatlofis et eoupôns 



remis au trésor ne peuvent 4tre l'objet 
d'aucune opposition, saisie- arrêt oa si- 
gnification de transport, toutefois, ea cas 
de perte ou de vol de ces titresi notre 
ministi'e des fin^inces, sur la demande des 
ayants droit, pourra leur délivrer la 
rente correspondante, k la charge par 
eux de fournir les jusiifieitionset le cau- 
tionnement exigés en matière de rempla- 
cement de rentes au porteur perdues ou 
adirées. 

d. Les obligations et titres sit pour 
cent k remettre en échange de la portion 
de rente qui leur sera attriliuée pourront 
être déposés k partir du S janvier 1869, 
savoir : À Paris^ au ministère des nnaneeSi 
entre les mains de l'agent comptable spé- 
cial mentionné k l'art. 3 ci-dessus * dans 
les départements, k la caisse des tréso- 
riers payeurs généraux et des receveurs 
particuliers des finances. Aucun dépôt ne 
sera reçu après le 31 décembre 1869. Les 
obligations aflfeeiées aux indemnitaires et 
déposées au tréso;" seront échangées par 
les soins de notre ministre des finances, 
k l'exçeptibn de celles qui sont acIueUe- 
ment l'objet d'instances et k l'égaré des- 
quelles il sera ultérieurement statué. L*a- 
gent comptable sera chargé, eu outre» de 

5 révoquer la délivrance par la direction 
e la dette inscrite des rentes accordées 
par l'État, d'encaisser les termes arriérés, 
intérêts de retard et eoupons non repré- 
sentés, de rembourser en nuâiéreire les 
sommes qui seront attribuées aux porteurs 
de titres des emprunts mexicains, et enfin 
de remettre k la caisse des dépôts et 
consignations les eoupons cinquantenai- 
res en échange de^* rentes que celte caisse 
est autorisée k transférer immédiatement 
et en totalité k oet effet, sauf re&titution 
partielle k intervenir ultérieuremenlf dans 
le cas prévu aux deuxième et troisième 
alinéas de l'art. 13 ei-après. En ce qui 
concerne les titres de l'emprunt six pour 
cent qui sont considérés oomme convertis 
en obligations, sans qu'il soit besoin d*un 
échange «atérieli et qui, dès lors, ne 
sont pas munis de coupons Cinquantenai- 
res, il y sera suppléé par uii bordereau 
dressé par l'agept eomptable, certifié par 
le président de la commission supérieure 
instituée k l'article 2 ei-dessus et visé au 
contréle. Les obligations correspondant 
aux titres six pour cent susnommés, ainsi 
qu'k la portion non émise de l'emprunt 
de 1804, seront annulées et détruites. 
Procès-verbal en sera dressé par les 
membres de ladite commission supérieure, 
lô. Le président de la oommission su- 
périeure pourra être délégué par notre 
ministre dea inaiioes pour remplir Us 
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foncttoDs é'«rd«niiateur. Il deyra, no- 
tammeot^ en cette qualité, retétir de son 
Yisa les bisrâe^ati de detnandet de ren- 
tes remis par l'agent eompiable à la di* 
réction de la dette ioserite. Ces borde- 
reaux seront éf^iénent Tifiés au contrôle. 

11. Les titres et obligations déposés k 
l'agent eomptstble, ainsi qu'avx trésoriers 
léDéraox et lux receveurs partieuliers^ 
seront frappés d*u6 timbre d'annulation, 
ils devront éiré détaillés dans les borde- 
reaux certifiés par les parties et contenant 
une demande de répartition. Il sera déli- 
vré en échange, aux déposants, des re- 
connaissafices de déffôl au portenr^ les»- 
((uelles seroât à taloft et tisèes au con- 
trôle, selon lés règles prescrites tut Tar- 
licle i" dé la loi du 1«* k\ti\ 1831 Les 
reconnaissances devront être rendues 
ensuite^, reyètues de la décharge des 
porteurs, lofa de la femtse que les com- 
ptables leur fei'OAt des inSbHptions et 
promesses dé 1*6 A tés et des somthes en 
numéraire qui leur seront attribuées. 
Cette remise aura lieu dans un délai qui 
tie pourra excédôf deux mois à jpaftif du 
ilèpôt. Si, dans le cals prévu à Tart. 6 cl- 
i^essus, la ré^ânltion définitive lie peut 
ftie imiûédiàtëihent effectuée, T^gent 
cooiptable teinèttra afcix ayants droit, ou- 
tre les inscriptions et promësseà susdien- 
lioDBéeS; un bulletin spécial donnant droit 
il prendre part à la répartition supplémen- 
taire. Ce bulletin sera visé au contrôle 
(«Dirai du trMor pablie. 

13. Les porteurs des tfoifl mille trois 
cent vingt-quatro coupons cinquantenai- 
res détaohés OD à détacher des obliga- 
tions sorties aux tirages des a juillet 
i86»> 9 Janvier et 2 Juillet 1866 (rem- 
boarsèes oa restant k rembourser wr 
les fonds existant ^ oet el^t), et qui ne 
sent pas aiidiises à concourir aux repar- 
utions indiquées à l'art. 6f peuvent néan- 
ffloins échanger lesdits coupotis oinquan- 
tenaires oontfe là portion correspondante 
i)^ la rente de cinq mille sept cent dn- 
(lOants frâhes einquante-deux eentimes 
ittentloonée au paragraphe 9 de Tart* 3 
ci dessuB) h taison d'un franc soixante- 
treize centimes de rente tH>is pour cent 
pour chaque ooopoti. Cet échange devra 
avoir lieu dans le délai d'un an« ë partir 
<iii t" janvier 1869« dans les formes et 
iiulvant les règles déterminées par les 
^rticles 9 à 1 1 ei-dessus. Après cette 
époque, les rehles qui n'auront pas été 
rédatnèes seront restituées à la caisse des 
ofpôts et ebnsignatiofis, qui continuera 
^en capitaliser les arréragea^ pour le 
reilibottrëefiaëht en avoir Uea en 4915» 
*^K «endltlons priâllitM. Il eo sera dé 



même à l'égard de la rente appartenant 
aux coupons cinquantenaires des obliga<^ 
lions non sorties aux tirages qui n'au- 
raient pas été déposées au trésor a tant 
la 31 décembre 1869. La rente afférente 
aux coupons cinquantenaires des obliga- 
tions deuxiènie série, représentant les 
titres six pour cent qui n'auront pas. Hé 
remis avant l'époque précitée du àl oé- 
cembre 1869« sera transférée au trésor 
ISon compte de portions de rentes non 
réclamées)» 

43. Notre ministre des finances (M« Ma- 
ine) est ebargé, eto. 
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17 fAHTita M 10 >iTâin 1660. -^ Décret im- 
p6rhil qui autorise un Tireénent de crédit aà 
budget extraordinaire du ministère de l*in- 
lirleor, exercice lé6ê.(Xt,bùt. tfbCLXXVII, 
fa. 16,604.) 

Napoléon 4 etc., sur le rap()ort de notre 
ministre secrétaire d'Ëtat au département 
de Tintérieur: vu les lois des âl juillet 
1867 et 2 août 1868 ; vu iios décrets des 
27 novembre 1867 et. 22 août 1868, por- 
tant répartition, par chapitres, des crédits 
dudit budget ; vu l'art, i du sénatiis-con- 
sulte du 31 décembre 1861 et i^art. tô 
de notre décret du 31 mai 1H62, portant 
règlement général sur la comptabilité pu- 
blique; va notre décret du 10 novembre 
1856, sur les vireinènts de crédits; vu la 
lettre de notre ministre des finances, èh 
date du 4 janvier 1869; notte conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 4*'. Le crédit ouvert, pôurTexérciée 
1868, au chapitre 1" bis {Travaux d'dp- 
vropriation des bâtiments de la rue de 
Varennes), du budget élLtraordltlaire du 
ministère de l'Intérieur^ est réduit d'une 
somme de vingt mille francs. 

2. Un crédit d'une somme égale de 
vingt mille francs est ouvert , pour le 
même exercice . au budget extraordinaire 
Au mipistère de l'intérieur, dans lequel 
il sera inscrit comme il suit : Section 1^*, 
chapitre 1*"' ter. Impressions éi travaux 
statistiques exiraordinaifes, 

3. Nos ministres de l*intérieur et des 
finances (MMi de Forcade et Magne] sodt 
chargés; etc. 



4t UrttiBk >^ 10 ^ÉVmikft 1869.— DefcrCt inlpê 
flal qtil outre *u mlulBlre de iMntérieiir, 
•ur l'exereiee 1808, an crédit à titre de fonda 
de concours Tersés au trésor par la ville de 
Poitiers pour le dégaiçement du palais de 
Justice. (Xl, Bùi. MDdLtXVll, h. 16,602(.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport de notre 
ministre seorétaire d'Btat au département 
de rinlérietir ; vu notre décret dir lé jail- 



EMPIRE FRANÇAIS. — NAPOLÉON III. — 25, 30 JANVIER 1869. 



12 

let 1868, qui autorise le préfet de la 
Vienne à acquérir, au nom de l'Etat, 
moyennant le prix principal de neuf mille 
francs, un immeuble destiné au dégage- 
ment du palais de justice de Poitiers; vu 
les lois du 31 juillet 1867^ portant fixa- 
tion des budgets des recettes et des dé- 
penses de Fexercice 1868; vu notre dé- 
cret du 27 novembre suivant, contenant 
répartition des^ crédits desdits budgets; 
vu l'art. 13 de la loi de finances du 6 juin 
1843, concernant les fonds versés au tré- 
sor pour concourir à Texécution des tra- 
vaux publics; considérant qu'il aétéveraé 
a ce titre, par la ville de Poitiers , une 
somme de quatre mille francs pour le dé- 
gagement du palais de justice; vu notre 
décret du 10 novembre 1856; vu Fart. 2 
duséndtus-consultedu 31 décembre 1861; 
vu la lettre de notre ministre des finances, 
en date du 4 janvier 1869 ; notre cd^seil 
d^Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«^ Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'in.- 
térieur, sur Texercice 1868, un crédit de 
quatre mille francs en addition au cha- 
pitre 21 {Dépenses du matériel des cours 
impéricUes, etc.) du budget ordinaire de 
l'exercice 1868. 

2. Il sera pourvu aux dépenses auto- 
risées par le présent décret au moyen des 
ressources spéciales résultant d'un verse- 
ment fait au trésor, 'à titire de fonds de 
concours. 

3. Nos ministres'de Tintérieur et des 
finances (MM. de Forcade et Magne] sont 
chargés^ etc. 

30 JANvm — 10 FiTmnm 1869.— Décret Impé- 
rial qui autorise la banque de France à 
créer une succursale à Blois. ( XI, Bnl. 
MDCLXXYII, n. 16,606.p 

Napojéon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances; vu la loi'^v 30 juin 1840, 
le décret du 3 mars 1^2' et la Ui du 9 
juin 1857, portant prorogation du privi- 
lège de la banque de France; vu Tart.lO 
du décret du 16 janvier 1808^ le décret 
du 18 mai de la même année et l'ordon- 
nance royale du 25 mars 1841 , concer- 
nant les comptoirs de la banque de France; 
vu la délibération du 17 décembre 1868, 
par laquelle le conseil général de la bafi- 
qué de France demande l'autorisation d'é- 
tablir une succursale à Blois (Loir-et-Cher); 
vu les pièces de Tinstruction, et notam- 
ment la demande formée par le conseil 
général et par les principaux négociant» 
et industriels du département de Loir-et- 
Cher, le conseil d'arrondissement, le con- 
seil municipal et le tribunal de commerce 



de Blois ; notre conseil d'Etat entendu , 
avons décrété : 

Art. 1*'. La banque de France est au- 
torisée k créer une succursale à Blois 
(Loir-et-Cher). Les opérations de cette 
succursale seront les mêmes que celles de 
la banque de France et seront exécutées 
sous la direction du conseil général, con- 
formémentauxdispositionsderordonnance 
royale du 25 mars 1841. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé^ etc. 



25 JiinriBa — 11 fbtbibr 1869. — Décret ina|»é- 
rial portant promulgation de. l'acte Ûn^ de 
la délimitation de la. frontière int^rriatio- 
nale des Pyrénées, signé, le 11 Juiljet 1868, 
entre la France et rE8pagn5/(XI, Bul. 
MDCLXXVIII, n. 16,61^.) 

Napoléon, etc., sur le piiport de notre 
ministre secrétaire d'EtM^au département 
(les. affaires étrangères, avons décrété : 

m',1"!: Un acte Jtial de la délimita- 
;tion,rfè,ïà;frontière/rhternationale des Py- 
r^ées ayant été sy^né, le 11 juillet 1868, 
entre la France/ît TEspagne, et les rati- 
fications respectives ayant été échangées 
h Paris, le 14 janvier 1869, ledit acte, 
dont la tKiieur suit, reoivra sa pleine et 
entièrc^écution. 

ACTE FINAL DE LA DELIMITATION DE LA FRON- 
TIÈRE 1NTE3NAT10NALE DES PtRÉNÉESç/ K 

Sa Majesté l'Empereur des Français et 
Sa Majesté la Reine des Espagnes, voulant 
régler d'une manière définitive l'exécu- 
tion du traité de limites conclu k Bayoune, 
le 26 mai 1866, modifier certaines dispo- 
sitions de cet acte pour les mettre en 
harmonie avec les aspirations plus claire- 
ment formulées des intéressés, compléter 
rénumération des chemins libres, consa- 
crer certains usages existants ou convenus 
de part et d'autre et sanctionner lesrègle- 
meflts par la commissiiin internationale 
d'ingénieurs dont il est parlé à l'art. 18 
de l'acte additionnel signé à Bayonne^ le 

26 mai 1866, ont nommé pour leurs plé- 
nipotentiaires, savoir : Sa Majesté l'Em- 
pereur des Français, le sieur Camille- 
Antoine Callier, général de division , 

grand officier de l'ordre impérial de la 
Légion d'honneur, chevalier grand-croix 
de l'ordre royal d'Isabelle la Catho- 
lique, chevalier de seconde classe avec 
plaque de l'ordre de l'Aigle rouge de 
Prusse, etc., etc.; et Sa Majesté la Reine 
des Espagnes, Don Francisco-Maria Mai in, 
marquis de la Frontera, chevalier grand- 
croix des ordres royaux de Charles III et 
d'Isabelle la Catholique, chevalier de 



EMPIAK PAANÇAIS. — NAPOLÉON III. — 26 JANYlCli 1869. 



IS 



Kordre militaire de Saint-Jean de Jéru- 
salem, granà officier de l'ordre impérial 
de la Légion d*bonneur, sénateur du 
royaume, ministre plénipotentiaire, ma- 
jordome de semaine de Sa Majesté, etc.; 
et Don Manuel de Monteverde y Bethan- 
court, maréchal de camp des armées na- 
tionales, chevalier grand^croix des ordres 
royaux de Charles III, de Saint-Hermé-, 
négilde et d'Isabelle la Galholiquc , deux 
fois chevalier de Tordre militaire de 
Saint -Ferdinand, commandeur de l'ordre 
impérial de la Légion d'honneur, cham- 
bellan en "exercice de Sa Majesté, membre 
titulaire de Tacadémie royale des sciences 
de Madrid, etc., etc.; lesquels, après 
s'être cooamuniqtté leurs pleins pouvoirs 
respectifs,, trouvés enbonneetdue forme, 
ont dressé et réuni dans I9 première partie 
du présent acte final les cinq annexes sui- 
vantes au traité signé k Bbyonne. le 26 
mai 1866, et ont inséré dans la seconde 
les règlements pour le régime d^ eaux 
préparés par. la commission d'ingénieurs 
précitée. • 

PREMIÈRE? PARTIE. 

ANNEXE PREMIÈRE. PROGÈà-VRHBALD'A- 
BOftnEMENT ENTRE LE DÉPARTEMENT DES^ 
PYRÉMéES-ORlENTALES ET LA PROVINCE 
DE GiRONE. * 

En exécution de l'art. 17 du traité de 
limites signé à Rayonne, le 26 mai 1866, 
les plénipotentiaires de France et d'Es- 
pagne, assistés, d'une part, du sieur 
Pierre-Gustave, baron Hulot^chef d'es- 
cadron ftiat-major, officier de l'ordre 
impérial de la Légion d'honneur, cheva- 
lier de l'ordre royal desl^aints Maurice et 
Lazare, e;tc.,*etc., et du sieur Pierre-An- 
toine Bruno Roudet, chef d'escadron d'état- 
major> officier de l'ordre impérial de la 
Légion d*honneur, chevalier de Tordre 
royal espagnol de Charles III et de celui 
des Saints Maurice et Lazare, etc,^ etc., 
et, d'autre part, de Don Angel Alvarez 
d'Araujo, colonel d'élat-niajor^ chevalier, 
des ordres de Saint-Jacques et de Saint- 
Herméuégilde ^ commandeur de Char- 
les IH^ etc., etc., et de Don Juan Pa- 
ihccQ y Rodrigo, capitaine d'état-ma- 
jor, etc., etc., ont procédé, en présence 
des dùlégués des communes françaises et 
espagnoles intéressées, à la détermination 
délinltive et à Tabornement de la fron- 
tière internationale entre le département 
français des Pyrénées-Orientales et la 
proviace espagnole de Girone. 



1'* SECtiON. AbomemerU de la frontière 
depuis le val d'Andorre jusqu'à la 
Méditerranée. 

' Les signaux de démarcation consistent 
en bornes et en croix, k l'exception de 
ceux autour du fort de Bellegarde. Les 
bornes sont de forme prismatique, 
ayant quatre-vingts centimètres de haut 
et une base carrée de cin^ante centimè- 
tres dt côté. Les croix sont de vingt cen- 
timètres, à quatre branches égales, gra- 
vées sur le roc dans un rectangle de 
quarante centimètres de haut et trente* 
cinq de large. Tous les repères sont mar- 
qués de leur numéro d'ordre, lequel est , 
inscrit dans le présent acte-en tête de, 
l'article désignant la situation et la na- 
ture du signal qui lui correspond, en 
commençant par le n° 427, qui suit im- 
médiatement le deniier employé dans le 
procès-verbal d'abornement signé le 27 
février 1863, comme première annexe au 
traité de délimitation du 14 avril 1862, 
lequel comprend depuis l'extrémité orien- 
tale de la Navarre jusqu'au val d'Andorre. 
No 427. — Du pic dcn Ralire, situé sur 
la crête des Pyrénées, entre la France et 
l'Andorre, se détache, vers le sud> un 
contre-fort où se trouve un passage bien 
connu sous le nom de Col den Gatt ou 
Porteille Blanche d* Andorre. On a placé 
une borne avec le n° 427 sur le côté nord, 
du passage, point où confinent la France, 
l'Espagne et l'Andorre. La frontière suit, 
à partir de la bprne 427, le faite du même 
contrefort s' élevant au pic nommé par les 
Français Càmp-Coloumer et par les 
espagnols Tosetta de la Esquella. De ce 
sommet, en forme de plateau, partent 
deux contrc-furts : l'un^qui se dirige au 
sud, entrant en Espagm ; l'autre, qui va 
à Test, sous le nom de Sierra de la Es- 
quella que lui>donnent les Espagnols, et 
dont la crête marque la limite en passant 
par le col et le pic de Rressoles, pour 
arriver à là porteille den Courts ou de 
Ma ranges. 

428. — Rorne à ladite porteille. La li- 
gne internationale continue par la même 
crête jusqu'au pic de puigPedros,où elle 
abandonne cette crête pour descendre en 
ligne droite k^Font-de-Bovejlo. 

429. — Crojx au point de rencontre 
des deux petits ruisseaux qui forment le 
Font-de-Bovedo et sur une roche à la face 
inclinée vers l'est. ' 

430. — A mille mètres du dernier re- 
père et pi^sque dans la dPirection déjà 
s\iivie, croix sur la face horizontale d'une 
roche au point le plus élevé de Padro-de- 
la-Tosa, iequel est un pic de la crête du 
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cs&tMrfort qu-an a abi^n40Pni^ k puig 

431. — Se dirigeant aa ««ré^est^ 6Aus 
UQ aaglç de cen( quarante-huit degrés, 
avçc T^ direction antérieure, et à onze 
cents niétres, 09 a élevé une borne an 
sqqjmet ij'qn prqqiiontoire dit Puig Fari- 
ni^Si. \\ va s^qs dire Que les angles de 
difeçtJQp fioeiitionnés dans cet acte se 
con)ptç9t. k clffîiué point, k partir de l'a 
derpière 4irectiQn suivie, et les distances 
k partir (lu derpi^r repère^ à jioins d*a- 
vi§ Cûptr^ire, I)e pui^ (i'ariqos^ la limite 
in][ernatiopal^, f§i|sa^tun aç^gle de qi|atre- 
vjngt-di)^-sept ij^ré^, suit uî^e petite 
criëte qui sép^r^ |e plat (\e ifa ville des 
TQses-Bitsse^ îuàqu'au pic Faripolés des 
Français, à cinq cents mètres du n" 431, 
et (le Ik va gp ligne droite au repère sui- 
y^nt en se relevapt un peu vers l'est. 

43^. — Croix regardant le nord, s^a 
h^pt du roc Colom^ grand ropher k huit 
cqnt^ mètres 4*^ pic Parjnolès. On s'incline 
ensuite au nqrd-est, faisant un angle de 
cçnt à\^ âegrés et allant directemept aa 
pic dfî la To^a, sitqé k Torigine de la 
sierira que Içs Éspagqols nomment de la, 
Ug,gà et le^ Français de la Tosa, 

433. — Borne sur cette direction, k deux 
c/ept ^pi^^pte-di]^ mètres du roc Golom. 

43.4. — Bprpe k qqatre cent cipq naè,T 
t^ç^f î^ plç de ia Tosg. ^ partir d'icf, la 
frontière change de direciion vers le sud- 
e^t. pQPr suivre la crête de la sierra d^ 
\^ Baga Qu (le la Tos^. 

435. — Croix sur la face presque hori- 
ZQOtalp d'gne grande pierre, ^ l'est d'u^ 
gros foçUer sityé k une légère inflexion dé 
la crête, k trois cent soixante mètres du 
pic 4e \^ Tosa, 

436. — À trojs cents mètres, croix 
verticale regardant l'est, sur le roc del 
Tî|lay»c|ou. 

437. — A quatre cent dix mètres en li- 
gne droite, croix sur la face Inclinée d'un 
gros rocher et tournée au sud-est. On 
quitte la crête et on se dirige plus a^ 
sud, au repère qui suit. 

4^7. i. — Croix verticale k cent douze 
mètres, au versant de la sierra^ sur Ja 
f^e qrientale d'yne grande pierre blanche 
facile k distinguer. On reprend la direc- 
tion vers le sqd-est, allant en ligne droite 
au cqnûueqt de deux petits ruisseaux qui 
forment cejqi des Mollasses ou desMoIlars. 

438. — Croix k trois cent quatre-vingts 
mè^re^, spr l;i face sud-est d'une grande 
roche en îot^e de pyramide triangulaire, 
k soixante-dix piètres avant d^ârriver au 
confluent précité. On suit le cours dû 
ruisseau de$ MPiWrs ju^qa'k son embpu-> 
ehure dans le riou Tartarès, puis le^Tar- 



tarès lui-même }H8fQ'k sa rencoiUrt »v«e 
le Faisseaa âe Mayan«. 

439. — Borne an oonfluent di Tartarèt 
avee le ruisseau de May an», k cinq cent 
vingt mètres. La carretéra Mitiana tra- 
verse le Taptarès k ce confluant. 

439. i. — La démarcatioB forne ua aa^ 
gle de eent trente degrés poar suivre la 
traoe d'abord confuse de la oapretera 
Mitjana, et k deux eent quarante<six aoè^ 
très on a mis one borne k aoe Végère in- 
flexion de la route. La limite prend au 
sud^st, faisaat eu aqgle de eeat eia- 
quante degrés, et eontinue par la oarre- 
tera Mitjana, qui se distiagae Meii à pee 
de distance de là. '^ 11. &6^ne4 deoi cent 
quarafite-clnq mètres et mv le bord ecci- 
dental du ehemia . -e- m. Berne k d<{ttK 
cent vingt mètres de la porteille de las 
Casas, k l'est de la aarvetera. 

446. — Bopae k cent quaraite-^dem 
'mètres, k Test du ehemia et k quelqaes 
mètres 'a -dessus et près de la el6tiii>e ea 
pierre du pré de Domimfo Pons de Guils. 
On laisse la carretera Mitjana et 00 va, 
sous un an^lç de cept cinquante degrés, 
directement an repère suivant, en cou- 
pant en deux le pré de Pons, 

441 . RTT Boloe k cent treota mèlies, aa 
lieu dit Por^ 4^ l^ Cwan , s«ir la rive 
drpit^ 4q rJQ 4^ la» 0^%^ oji myk Tort, 
et au bord septentrional de I9 carretera 
Mitjana. D'ici la limite continue k suivre 
le tracé de ladite carretera, faisant un 
angle de cent vingt degrés. 

442. — Borne k la distance de cinq 
cent quatre-vingts mètres, k la croisée 
du ravit; de Coma-Carlettes et du chemin. 

443. — Iprne k cinq cent s«i|tnte mè- 
tres, au bord septentrional 4e la carre- 
tera Alitjana, juste dans Talignement de 
la ravine dite Canal de la (îtaille. Où 
quitte ia carretera Mitj^n^ k angle droit 
pour descendre le canal de la Graille jus^ 
qu'^ s^ jonctlqn avec le rec 4l3 Saint- 
Pierre-derCé(|ret. 

444. — Borné ^ quatre cer^t cinquante 
mètres, k la jonction du cs^nal et 4u rçc et 
sur la rive droite 4u r^c. La frontière 
change de direction et descend le rec d^ 
Saint^Pierre, sur les bords dqquel on a 
pl^cé les cinq bornes suivantes. 

445. — A huit cent vingt-crpq mètres, 
sur la rive gauche et sur le chemip qui 
rejoint celui de Pardalis sur ia rivedroite. 

446. — Sur la rive droite, k deux cent 
cinquante mètres. 

447. — A trois cent cinquante-huit mè- 
tres, sur la rive gauche qq rec et sur le 
côté septentrional d'un petit chemin rural. 

448. — Sur la rive droite, k deux cent 
quatre-vingt-deux mètres. 
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419. — 4 â^°^ c^iit d^^ mètres plua 
bas, syrlarive gaacbe. La ligne iqtef na- 
tionale abandonne en çé point le fec de 
Saint-Pierre, se dirigeant vers le sud sous 
un angle de cent quarante'^sept degrés. 

450. —Borne à cent quaraRte-trois ipè- 
très si^r cçlte direction, au Heu que les 
Fraqçais appellent Col dç la Madalène et 
le^ Espaipdols Col 4^ ^ensobell, 

4bi. — Sur i^ métne direction ti en 
longeant le mur de clôture du pré de Ga- 
samitjana jusqu*à l'angle sud-ouest de ce 
mur, o{} la borne a ^té mise k deux cent 
dix-sept mètres. 

45^. — Par une lij;ne droite, inclinée 
de cent soixante et onze degrés^ en arrive 
à un talus nsiturel situé au quar^iei^ dit 
ïkù$e-dè-Roco ou las CostaS'de'Sfo>int' 
Pierre^ et sur la pointe de ce tajus on a 
placé une borne k qui)(re cent cinquante; 
et un roèlrçs. 

453. — Prolongeant la même ligne 
droite de cent vingt-trois mètres, on at- 
teint le.capal d*arrosage nommé Rec de 
Uinas ou de las Salancas, et k ce poiqt 
de jonction on a élevé une borne sur I9 
me gauche du canal. La frontière des- 
cend par le rec de Llînas. 

454. — Borne à cent douze mètres, sur 
la rivedfoite et ^ un coiide du rec. 

435 Descendant ie rec Tespace de 

cent soixante- trois mètres, borne sur 1^ 
rive gauche, treute-cinq înèlres avant un 
grand coude que fait le rec en changeant 
de direction vers le nord-est, On continu^ 
jusqu'à ce grand coude le canal d'arr-o*^ 
sage, que ron quitte pour aller en lignç 
droite k la borne suivante. 

456. -- A quatre-vingt-deux mètres. 
sur un talus dont la crête forme le bord 
éxtérieyr du chemin qui va de Guils k là 
Vignoleet k la Tour-de-Carol. 

457. — On soit ce chemin de Guils k la 
Vignole l'espace de cent quatre- vingts 
mètres, jusqu'k sa rencontre avec le^eç 
de las Salancas, où la borne 9 été mise. 

458. — Op change de direction vers le 
sud, par un angle de quatre-vingt-dix- 
neuf degrés, en suivant le rec Jusqu^à son 
iuterseclion avec le chemin de la Tçur k 
Bolvir, en un lieu nommé Matadis^ oU 
l'on ar élevé une bprne k deux cent soixante 
mètres. 

459. — S'inclinant sous un angle dç 
cent dix-sept degrés vers Test, on va eç 
ligne droite k une borne distante de I9 
dernière de trois cent quatre-vingt-nroi;» 
mètres et placée au lieu dit la Croix-de^ 
Fer, touchant l'ancien repère. 

4-60. — On prend vers le nord, par uh 
dngle de cent quatre degrés, et k deux 
cent tfente-tvois mètres on a mis une 



bonie k l'angle nerd-ouesl eu pré de 
Saniïlès. 

461. — Sur une direetioa Inclinée de 
cent vingt-einq degrés, et k cent soixante- 
huit mètres , on a élevé une borne aa 
haut d'un petit talus, k Test du chemin de 
Saneja k la Tour de Çarol. 

462.— A deux cent treize mètres^ dfiHS 
ane direction faisant un angle de cent 
soixante-sept degrés, on^urhre au gros 
roc de Saint-Michel, auVmmet oe 1| 
serre du même nom^ qui est le prolonge- 
ment de celle de la Tour, roo sur lequel 
en a gravé deux eroix avec le même nu- 
méro : l'une , sur la lace oecidentale re- 
gardant la Croixr de-Fer^ l'autre sur la 
face tournée vers le repère suivant. On 
continue par la crétel de la serr^ deSaint-^ 
Michel. 

i6$. — Croix sur le roe de Bagès, k 
trois cent quarante mètres en lif^ae droite 
et sous un angle de eent quapante-eint} 
degrés. 

464. — Borne k cent soixant^cinq mèf 
très, dans le pré de lasèMofijas^ un peu 
en aipunt du lieu où 1^ canal d*arrosage', 
dit aussi Ree de SaniUès , passe sous I4 
canal de la Solane-du-Ger. 

468. — Borne k cent mètres, en s*in- 
clinant de cent quarante-cinq degrés et aa 
milieu du pré de las dotas, sur un petit 
talus. 

466. — En suivant la même direction^ 
et k cent quatre-vingts^ mètres , on a 
planté une borne sur la rive gauche di^ 
rlo Ar^vo, ou de Garol, au sommet d'un 
petit talus, k l'angle sud du pré de Puig^ 
contre le mur de clôture. 

467. — Formant un angle de eent douze 
degrés, et k la distance de cent soixante- 
douze mètres, on a élevé une borne au 
bord oriental du chemin de Puycerda k 
la Tour-de-Carol^ en face d'une pierre 
miliaire de deux mètres vingt-cinq centi- 
mètres de haut qui est de l'autre côté du 
chemin. 

468. — Faisant un angle de cent vingt- 
neuf dégrès vers l'est et marchant quatre 
cent cinquante-trois mètres, on a posé 
une borne k l'angle sud du champ de 
Sanz. 

469. — Borne k deux eent soixante- 
seize mètres^ dans une direction inclinée 
de cent quarante-quatre degrés , au bord 
d*un petit fossé ^ dans le pré des Augus- 
tins. 

470. — Borne sous un angle de cent 
cinquante-deux degrés, k six eent soixante- 
mètres, et sur le côté ouest du dièmin 
de Puycerda à Entweigt. 

471 . — Croix k six cent quarante-eing 
mètres, presque dans le prolongement de 
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la même ligne, sur la face septentrionale 
du roc Bassédès. La démarcation va en ligne 
droite, faisant un angle de cent vingt- 
trois degrés jusqu'au roc de la Gréou. On 
a placé sur cette ligne les trois bornes 
suivantes : 

472. — A cent cinq mètres, sur la rive 
droite du canal de Puycerda. 

473. — A cent trente-cinq mètres, en 
avant et à vij^ et un mètres au sud d^un 
coude de laRute impériale de Foix à 
Bourg-MadaïK. 

474. — A cent trente-trois mètres, tou- 
cbant le roc de la Gréou, sur lé bord 
oriental du chemin d'Ur k Puycerda. La 
frontière fait ici un angle de cent trente 
et un degrés vers le sud-est et .descend 
obliquement à mi-c6te- le versant appelé 
Riha-de-Rigolisa. 

475. — Borùe sur la nouvelle direc- 
tion, k cinq cents mèti^s et k mi-côte de 
Riba-de-Rigolisa. DMci , la ligne interna- 
tionale se dirige directement au milieu du 
pont de Llivia. 

470. — Avançant de cent soixante- 
seize mètres sur cette direction , on a 
planté upe borne au bas ^Riba-de-Rigo- 
lisa, sur le côté nord d'un sentier qui 
monte de la rivière de la Raour à Ri- 
golisa. / 

477. — On a gravé ce numéro sur les 
tablettes des deux parapets du pont de 
Llivia, au-dessus des clefs de voûte de. 
Tarche médiane. La détermination de 
Taxe du lit de la Raour qui servira de 
frontière a été faite par la commission in- 
ternationale d'ingénieurs , en conformité 
de l'art. 6 du traité et des art. 13 et 18 
de l'acte additionnel. Cet acte se compose 
de cinq alignements formant une ligne 
brisée^ dont les deux points extrêmes et 
les quatre sommets d'angles intermé- 
diaires sont repérés de la manière sui- 
vante : le premier point est au milieu de 
l'arche médiane du pont de Llivia, à 
égale distance de chacun des numéros 
gravés sur les parapets. Le deuxième 
point, qui est le sommet du premier an- 
gle, est situé k l'extrémité d'une perpen- 
diculaire de cent quinze mètres de lon- 
gueur, élevée sur l'axe de la nouvelle 
route impériale n. 20, k quatre cent dix- 
!:cpt mètres de distance du point de ren- 
contre de cet axe avec l'axe prolongé de 
la chaussée du pont de Llivia. 

478. — Pour fixer ce point, on a établi 
de chaque côté de la rivière, sur la bisec- 
trice du premier angle , une borne avec 
le môme numéro et k vingt mètres de 
ce point. Le troisième point , ou le 
sommet du deuxième angle, est situé k 
l'extrémité d'une perpendiculaire de deux 



cent vingt-huit mètres dix centimètres, 
élevée sur l'axe de la route impériale 
n. 20, k huit cent quatre-vingt-trois mè- 
tres de l'intersection de cet axe avec 
l'axe prolongé de la chaussée du pont de 
Llivia. 

479. — Ge troisième point est marqué 
par la pose de chaque côté de la rivière, 
sur la bisectrice du deuxième angle, d'une 
borne portant le n. 479 etk vingt-cinq mè- 
tres de ce point. Le quatrième points ou 
troisième sommet d'angle^ se trouvera au 
milieu de l'arche médiane du pont en 
.pierre projeté sur la Raour^ entre Bourg- 
Madame et Puycerda, et il est situé k 
l'extrémité d'une perpendiculaire de six 
mètres soixante-dix centimètres^ élevée 
sur la ligne droite joignant le second an- 
gle du^ perron du corps de garde de la 
douane française avec le premier angle de 
la maison Noguès (Espagne), en allant de 
Bourg-Madame k Puycerda. Le pied de 
cette perpendiculaire se trouve k vingt- 
deux mètres quatre-vingts centimètres du 
point de départ de la ligne droite précitée 
et k quatorze mètres soixante centimètres 
de son point d'arrivée k la maison Noguès. 
L'angle du perron est sur le prolonge- 
ment de la façade du corps de garde tour- 
née vers la Raour et k deux mètres vingt 
centimètres de l'angle de. cette façade. 

480. — On gravera le repère du qua- 
trième point sur l'endroit le plus conve- 
nable du pont projeté>* quand on le con- 
struira. Provisoirement^ on a inscrit le 
numéro sur les façades parallèles k la ri- 
vière du corps de garde de la douane 
française et de la maison Noguès» Le cin- 
quième point, ouquatrième sommet d an- 
gle, est k l'extrémité d'une normale de 
soixante-neufmètres soixante centimètres, 
élevée sur la façade de la maison Noguès, 
parallèle au chemin de Puycerda^ normale 
dont le pied est k quatre mètres quinze 
centimètres de l'angle de ladite maison 
spécifiée plus haut. 

481. — On a posé, pour repérer ce 
points de chaque côté de la Raouo sur la 
bisectrice du quatrième anglc^ une borne 
avec le n. 481 et k quinze mètres de ce 
point. Le sixième point se trouve sur le 
prolongement du mur de séparation des 
propriétés François Estève et Montagut, 
sur la rive gauche de laSègrc, a une dis- 
tance de deux cent quatre-vingt-seize mè- 
tres soixante centimètres de l'angle que 
forme ce mur avec celui de la propriété 
François Palau de Llivia. 

48â. — Pour marquer ce point, on a 
piaulé k sa droite et k gauche, k vingt 
mètres de distance , une borne avec le 
n. 482, sur la perpendiculaire élevée en 
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ee point aa cinqoième alignement. En 
prolongeant la ligne qui unit le cinqirième 
au sixième point de quarante-sept mètres 
cinquante centimètres, on atteint le milieu 
du lit de la Sègre, qa'on n*a pas signalé. 
Pour mieux définir Taie de la Raour, on 
a mesuré les longueurs des alignements 
et les angles qu'ils font entre eux. Ces 
résultats sont indiqués dans le tableau 
suivant. [Suit le détail.) Les deux pre- 
miers angles seront ouverts du' côté de 
l'Espagne et les deux autres du côté de 
la France. Du point fixé comme celui de 
la rencontre des axes de la Raour et de la 
Sègre^ on va en ligne droite à la rive gau- 
che de la &ègre et à rextrémité du mur 
de clôture qui sépare le pré de Montagut 
de Paycerda de la propriété de François 
Eitève de Hix. i , 

483. — Borne à dix mètres de .la rive 
gauche de la Sègre et à cinquante et un 
mètres soÀïute centimètres du n. 482 de la 
rive frauça'ièe, k l'extrémité du mur pré- 
cité. 

484. — Suivant la ligne droite dudit 
mor, qui fait un angle de cent soixante- 
deux degrés avec le repère 482 de la rive 
tnnçaise, et à deux cent trente-cinq mè- 
tres, ou a mis une borne à un coude du 
iDur. On suit encore le mur, qui fait ici 
BQ angle un peu plus grand que quatre- 
vingt-dix degrés et qui, à vingt-cinq mè- 
tres de là, fait de nouveau un angle de 
quatre-vingt-dix degrés. 

485. — Borne au bout de ce mur, qui 
marque la frontière. Cette borne est à 
cent dix mètres de la précédente en ligne 
droite. Cette ligne droite et celle qui unit 
les repères 483 et 484 font entre elles un 
fnglede cent soixante-dix degrés. 

486. — Sur une direction formant un 
angle de cent cinquante-six degrés, et à 
trois ceut cinq mètres, borne sur le côté 
ouest du chemin de Bourg-Madame à Àja. 
La frontière suit la, crête sinueuse du ta- 
lus connu sous le nom de Ri'Oe de la 
coume du Mas-Blanc jusqu'au repère 
489. 

487. — Borne à quatre ceut trente-huit 
mètres, au commencement d'une dépres- 
sion du talus. 

488. — Borne à deux cent trente^cinq 
mètres, à la fin de la dépression. 

489. — Borne à deux cent soixante- 
'^pt mètres, au point oii confinent les 
communes françaisesde Buurg-Madameet 
de Palau avec la com mu ne espagnole d' Aja . . 
I)'ici la division internationale est déter- 
minée par une ligne droite qui se dirige k 
peu près vers le sud, sous un angle de 
cent cinq degrés , et qui arrive au lieu 
nommé Riva on Marge de las Colominas» 

«9. 



On a placé trois bornes sur cet aligne- 
ment. 

490. — À quatre cent cinquante-neuf 
mètres et au milieu du champ ColL 

491 .' A deux cent trente-trois mètres, 
sur le côté nord du chemin de Palan 
k Aja. 

492. — A cent quarante-deux mètres, 
k la marge de las Colominas, od se ter* 
mine cet alignement. La frontière sMn- 
cline au sud, formant un angle de cent 
soixante-huit degrés et allant directement 
k l'extrémité d'un mur de clôture entre 
propriétés françaises et espagnoles. 

493. — Borne k cent qiiatre-vingt- 
treize mètres et k l'extrémité du mur in- 
diqué. La ligne s'incline sous un angle de 
cent soixante-douze degrés le long du 
loQur, qui est presque en ligne droite. 

* 494. — Borne k deux cent soixante- 
dix mètres et k côté du mur. Les murs 
de clôture marquent la frontière Jusqu'à 
la rivière de la Vanera. 

495. — Borne k cent trente-cinq mè- 
tres, sur la rive droite du rio de la Va- 
nera, en face de l'embouchure du rio En- 
volante ou 'ruisseau de Vilallovent. On 
traverse la Vanera et on remonte le ruis- 
seau de Vilallovent Tespace de quatre 
mille six cent quarante mètres, depuis son 
embouchure jusqu*au point où il se divise 
en deux ravines peu sensibles. 

496. — Borne k la réunion des deux 
ravines. D*ici on monte par une longue 
croupe qui aboutit k la cime du col de 
Marcé, en passant par les quatre bornes 
suivantes et allant en ligne droite de Tune 
k l'autre. 

497. — A cent soixante et onze mètres^ 
dans une petite clairière qui sépare la 
masse du bois de Palau d'un groupe d'ar . 
bres qui demeure en Espagne. 

498.— Formant un angle de cent vingt 
et un degrés, k deux cent quatre- vingt-» 
djx mètres, et k douze au nord du che- 
min de Ripoll k Pu}fcerda, au lieu dit 
PalladO'de-Dalt, 

499. — Angle de cent soixante-douze 
degrés, k trois cent quatre-vingt-cinq mè- 
tres, k Coma-Tabanera. 

500. — A cinq cent trente-cinq mè- 
tres, sous un angle de cent soixante-dix- 
sept degrés, sur la cime du col de Marcé. 

501. — On descend insensiblement jus- 
qu'au col de Marcé, où l'on k mis une 
borne k cent trente-neuf inètres et au 
nord des vestiges du chemiihde Ripoll k 
Puycerda. La ligne internationale suit 
jusqu'au col de la Croix-de-Mayans par 
le bord septentrional dudit chemin, le- 
quel , étant une voie muletière mal défi- 
nie et sujette k changer, a obligé de pla- 
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cer les 9ix bornes sui,vantes aux coures 
les t)ltts notables , afin de bien fixer la 
frontière : 501. f. À cinq cents mètres du 
y^ol de Marcé. ii. A trois cents mètres. 
III. A six cents mètres, iv. A trois cent 
quatre-vingt-dix mètres, v. A quatre cent 
ëinqnunte mètres. yi. A trois cent dix 
mètres. 

• S02. — Au col de la Croix-de-Mayans, 
à six cent soixante mètres. A p itir du 
col de la Cr(iix-de-Myyans, la frontière 
suit constuniment la croie du grand cou- 
tre-fort (^Ui se rattache à la chaioe prin- 
cipale des Pyrénées au pic d'Eyne. 



née, on a néanmoins placé pl^sjeurs repè- 
res de limites, ainsi qu'on le ditci-apiès. 

509. — Croix au col des Nou-Foiits 
sur la face septéotriouale et incliiée 
d'une roche k yïi^s^f. mètres k l'ouest tin 
sentier. 

510 —On passe au pic d^ la Fosse- 
du-Géant pour aller au col des Tre^ 
Créons, uù Ion a ^rave une croix suruae 
roche h'^èrem'ent inclinée vers l'est, sur 
le bord occidental du chemin et ^ six mè- 
tres de la lii^ne de faite du c6lé de l'Es- 
pagne. 

511. — Après avpir passé au premier 



503. — Du col de Mayans on monte^ ■ pic de la Vache, au col des lacs de Ca- 



par une direction nord-est, au sommet 
de Bagarret-de-Mayans, oh l'on a placé 
une borne à cinq cent quarante mètres. 

504. — En' Suivant à tres-peu près la 
même direction, on passe au col Saint- 
Sauveur 'et' on arrive au point le plus 
élevé du plateau de Cotna Morera, où a 
été mise' la borne, ti cinq cent cinquante 
mètres. 

505. —On s'incline vers l'est, on tra- 
verse le pla de la Ovella-Morta et on ga- 
gne le plà de Salinas, col très-remarqua- 
blé par où passe le chemin qui va de 
ValceboUëre à Doria. Borne à vingt mè- 
tres k l'est dn chemin sur l'alignement 
des deux sommets qui dominent le p)a 
de Salinas à l'est et k l'ouest. 

506. T-On suit de fortes sinuosités 
pour arriver au' eol dels I^la^res, qu^ 
traverse un sentier de Valcebollère k 
Caralps. La borne est établie siir une. pe- 
tite hauteur k dix mètres k l'ouest du 
passage. On rencontre bientôt le pic du 
pas dels Lladres, et continuant k s'éle- 
ver par la crête plus escarpée du contre- 
fort, on atteint, sans trouver aucua pas- 
sage, le grand sommet du Pulgtnal, ï\ï^ 
des plus élevés des Pyrénées. 

507. — Passé le Paigmal et le pic de 
Sègre, on descend au col de LIo ou de 
Fenestrellcs, où l'on a gravé une croix 
sur la face verticale d'une roche tournée 
vers l'est, k cent vingt mètres environ du 
sentier et k sept de la ligne divisoire des 
eau\ sur le versant français. 

508. — On monte au pic de Fenes- 
trellcs et Ton arrive au col de Nouria ou 
d'Eyne, où l on a fait une croix sur la face 
presque horizontale d'un rocher, k cent 
mètres k peu près k Test du sentier et sur 
la ligne divisoire des versants. D'ici on 
monte au pic d'Eyne, appartenant k la 
chaîne principale des Pyrénées, que la 
frontière suit jusqu'au col de las Mas- 
sanes (n*>524). Quoique la ligne divisoire 
des eaux, qui est aussi celle des deux 
Etats, soit naturellement bien détermi- 



rença ou de las Arenas, au deuxième pic 
de la Vache, au pic de l'Enfer ou d£s 
Gours^ au col ie la cou me de rEofer, au 
pic du (léant ou dels Bastimçps et au pic 
de la Dona, ou arrive, k la porieilla de 
Mautetou de Murens, où l'on a planté unt 
borne au bord oriental du sentier. 

512. — On suit la crête de la serre de 
Camp-Magre jusqu'k roc Colom, où l'oQ 
a gravé une croix sur la face verticale re- 
gardant le sud, et au bord d'uq précipice. 

513. — Oa va par le puig de laPedra- 
Dreta au col del Pai, où Tôt a mis m 
borne sur le c6té ocoid^Dtai du cbeœiD. 

514. — On continue, passant par le pic 
de Gostabonne, la orèto de la Soiilafieilf. 
celle de Manarassous on de Pinistral, et 
Ton descend au coi de Siern ou Sizero, 
où Ton a construit uno borne à deax mè- 
tres k l'est du sentier. 

515. — On suit la crête de la serre de 
fiiern ou de Espinabell, on p')sse»a pui^ 
de TArtigue de France, au puig de l'Ar- 
ligue-del-Rey, et on descend au col Prar 
gon, où l'on a élevé une boï^ne k ciof 
mètres k l'ouest du chemin. 

516. — On arrive par !e puig de la 
Glappe et les Basses- de- Fabert à lacol- 
lade de Prats, où la borne a été mise 
touchant le sentier et k vingt-cinq nièires 
k l'ouest d'Un petit étang qui s'écoule ea 
Espagne. 

517. — On continue par la serre de la 
collaile de Prats et l'on va au col de lès 
Boyrès, où l'on a gravé une croix sur ud 
rocher presque horizontal, situé k la ligne 
de faite et k cent vingt mètres environ à 
l'ouest du point le plus bas du col. 

518. -— On va ensuite par le puig d« 
THospitalel ou de las Forças au coi Pi- 
chadous. On a gravé une croix sur la face 
presque horizontale d'un rocher, dans 
une petite dépression du terrain à l'est 
du col. 

519. — La serre de Montasquiou, oa 
la solana de Sinrolès, conduis au col d'Ar- 
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rès, Ql I9 l^Q^e i» iifi^ pjiaA^i^ à h9it .mè- 
tres à l'oyest Au ^eAUer. 

520. •* Qa suit Ji«s serres de Mo&lfal- 
gar et del BrufiéCrâmal, .00 passe au col 
de lès Moles e^ m arrivai à celui de Ber- 
nadelile, où l'on a gravé uoe oroix sur la 
face nord et ver^iloaie d'une très-grande 
roche isolée,.^ dix Ui^ires k ït»k du sen- 
tier. 

521. — Pa»sen;tpar le rac del Tabal, 
OD gape le Qol de Malreme, où Ton < a 
élevé une l)orae k (laatre mètres à l'oiM^t 
du chemin. 

523. — U.s^i» de Iji Bague-de-Bor- 
deillat, ou serra de Goma-^Negra, mène 
au col de las FaJlguères> oii la l)>ortte a été 
plantée sur un petit voAticiUe, à dax 
mèires h Vouest dn sentier. 

523. — Passant aux coi$ del Paret, de 
Pragoan, del Listouna, del Bouix, on iime 
au pla de la M^uga, ojii Von a mis une 
borne k cioquanite mèUres ^ l'est du sen- 
tier et h treize d»u .bosd du pr<^ipi«e de la 



524. — On suit La erète de serre Uu- 
bère jusqu'au $al de las iMa&saoea^ où la 
croix a été gravée sur la facâ preftqte 
borizonlale d'une nxclie située ^ dix mè- 
tres ii Touesl du poiint le plus bas dn col 
et à huit mètres an nord d'un etearpe- 
flient presque vertical. On continue par 
la ligDe divi^oife des versants ju&qu>u 
puig de iaft MassajObes, où l'on abandeJine 
le faite de la cbaSoe principale pour ga- 
gner leriou 4e la Mouga, en passant par 
les dix repères. Siuivant^ : 

525. — Croix sur la lace lM>rizontale 
d'une roche au isommet du aarrat :âe. las 
Massanes^ immédiatement aifès le pitig 
du même nom. 

526. — Croix k deux cents mètres, edr 
la face borizo&tale et au niveau du sol 
d'une roche ûtuée k Tenigine Cnn chan- 
gement de penle du faite dur mi&me sirrat. 

527. ~ Changement .de diffeetion v«ts 
le sud-est : croix k liaux cents mètrei, 
snr la face mJ^ridipnate d'une roche de 
l'arête décharnée et roelieiise de las 



528. — Cnoix à cent qttatre-vingt?>dix 
mètres et à quinze de là rifve droite diu 
ruisseau de las Massancs> sor la facie in- 
clinée d'une roebe tournée vers l'est. 

^29. — Au-delà du ruisseau, croix à 
deux ceut dix mètres, sur la -face hori- 
zontale d*un gros hloc de la grande arûle 
rocheuse du sarrat Bagnados. 

530. *— Croix à cent mëtce^, sur la 
face horizontale d'un gros rochier de la 
^éme arête et à vingt mètres de la rive 
droite du ruisseau dé Castagnëde. 

5ai. ^ Gveix à quatre^viagta mèlrea, 



aur la /aee linriznAtale id*une gnnde ra- 
che située à soixante mètres de la rive 
' gauche du ruibsean de Ca&tagnède et à 
douze au sud de la maison Can-Taay. 

533. •— Gceix verticale à quatre-vingts 
mètres, au pied d'une muralUe de i^odiers 
et à trois mètres an nord du sentier qui 
conduii deCan-Tonyli JaMouga^de-Dia^t. 

dd3. -r* On va à la rite droite dn ruis- 

• seau del Sala, où l'on a gravé une croix 

M deux cents mètres de la précédente, aar 

la face horizaaiala d'une rœhe Mi-da»Bs 

d'une petite cascade. 

934. r*^ Descendant le rutssean dei 
Sala, on j^encootre 2i trois cents mètres 
son confluent avae leriou de la Mnuga et 
on y a gnanré nneoroùt sur la ûce boif- 
zonlâfle d'une pierre. 

5âS. — Descendant aussi le lâou da la 
Moiiga l'espace de deux cent qoatre- 
vingts mètres^, on arrive aujponi du mau- 
lin de la Mouga, et 'le même nuinérn a 
été.grovÀ sur ia face ârertMàle -intérieure 
de chacune des deux pierres qui .dépas- 
sent . en hputeur'ie militta des parapets. 

536. — Continuant de- descendre le 
même riou, on arrive, aprèeqoatre mille 
trois centa mètres, à sa jonction avec le 
petit torrent de l'Ablade, Ueu où Ton a 
gravé une croix % U gauche du riou, sur 
la face inclinée et ^méridionale d'une 
grande ro(^e. 

5^37. •«— On remonte par le torrent de 
l'Ablade l'espace de quatre-vingt-dix 
mètres, et là, sur la rîve gauche, 'on. a 
gravé une- croix verticale regardant le 
sud-onest. La frontière quitte le ruisseau 
de l'Ablade et prend une crête remar- 
quable de rochers qu'elle suit ' jusqu'au 
pic d'Enroger (n<* 54i). 

538. — Cr.oix à soixante- treize mètres, à 
la pôr teille ai Jean-Goûrmand, a)| bord 
du sentier ^ à jgaucb^ en descen^dad^ à la 
'Mouga. ■ ' ' "" ' 

. ^^» — A. trois cents. mètfêSji croix au 
j^orteil de puig Contç, |i l'e^ du s^entjier 
qui va k la Mouiga, ïnj! Iji façeinplinée ^t 
pcci^euiale d'un rocher. 

540. -^ Croix k cent viipgt .mètresi 4^a 
porteil de Graou-SagouiMe^ sur, la Çaçe 
verticale d'une grai^de. nHi^aille de ro- 
chers regar^ifnt le nord ^t au |)ord du 
sentier à droite en descendant à la Mouga 

541 . -^ Borne au sommet du pic d'Ënro- 
ger, à ir:Ois cent quari^nte mètres du por- 
teil de Graou-Sagouille. 

54â.*<-Du pio d'Enroger on va en ligne 
droite au point du riou llajou 4>Ù l'oni 
gravé uoe! croix à la gauche du riou, sur 
la face tnclinée et occidentale d'un grand 
reoharau^-dessoas'da l'aire de» Moungès 
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et tIs à vis du confluent des canals d'En- 
rager. 

543.— La limite internationale remonte 
le rioQ Ma yen jusqu'à son origine dans 
la coume del Torm ou de Hors, où Ton a 
gravé une croix sur une ruche inclinée 
vers le sud. La frontière se dirige en li- 
gne droite au puig de la Gréou-del-Ca- 
nonge, sommet le plus élevé du sarrat de 
la collade Demproy et sur la crête de la 
ebaine principale des Pyrénées, que l'on 
suit jusqu'au ras de Mouchet, au-delà de 
la croix n*" 553. 

544. — Borne à cent mètres, au som- 
met du puig de la Gréou-del-Ganonge. 

545. — Borne au col de la Pierre- 
Droite, à trois mètres à Test du cbemin. 

546. — Borne au pla de Mont-Capell, 
sar le côté gauche du sentier allant de 
Goustouges à Montalba. On suit l'arétc 
du pla d« Mont-Gapell, qui marque la 

-ligne divisoire des eaux. 

547. — Croix à deux cent soixante et 
un mètres, sur la ikce inclinée et méri- 
dionale d'un des rochers du petit groupe 
qui s*élève au camp de Pomé. 

548.-^ Au. sommet le plus marqué du 
sarrat de la fount de la Nantille, une 
croix a été gravée à cent soixante-dix^ 
huit mètres, sur la face verticale et méri- 
dionale d'une roche. 

549. — Borne à deux cent quatre-vingt- 
deux mètres» sur le ma.meloa le plus élevé 
du sarrat de la Falgarônne. 

550. — Borne à deux cent quarante- 
huit mètres, au corral de la Falgarônne, 
à cinquante mètres au nord de la ferme 
de ce nom. 

551. — Continuant par le puig Mou- 
cbet, on descend à la collada Pragonda, 
où l'on a posé une borne. 

552. — On va par le puig de la col- 
lada Pra^oiîdà et 1e sarrat de Coruell au 
col del Faitg ; on y a mis la borne au 
bord méridional du sentier. 

553.' — On passe par le puig del Form, 
la collada Verde, et on descend au col 
Perillou, où Ton a gravé une croix sur la 
face verticale d'un grand rocher à trente 
mètres à Test du point le plus bas du 
col et à cinq mètres en Espagne. La li- 
mite suit la crête des Pyrénées par pla 
Juvenal et roc de la Campana jusqu'au 
point le plus élevé du ras de Mouchet, 
à partir duquel elle empiète sur le ver- 
sant septentrional peur laisser en Espagne 
Termitage de Salinas. Elle suit donc le 
faite d'un contrefort partant de ras de 
Mouchet, passe par la collada del Pons, 
îe puig de las Pedrisas et le puig de 
l'Engagn-del-Loup, d*où elle descend par 
«ne croupe rocheuse au repère suivant. 



554. ^ Croix gravée sur la fsce in- 
clinée et méridiouale d'un grand rocher 
situé à la rive gauche du rio de las lllas, 
au sait de l'Aya. Du sait de l'Aja^ o:i 
monte au point le plus haut du puig del 
Faitg de France, où Ton reprend la chaîne 
principale, dont on suit constamment la 
crête jusqu'au repère 567, à l'entrée du 
col de Panissas. 

555. — Du puig del Faitg de France, 
on traverse le pla de la Pastera jusqu'au 
puig du même nom, dont on descend le 
versant oriental, et l'on a gravé une croix 
à mi-pente de ce versant, sur la face mé- 
ridionale d'une roche. 

556. — Par la collada Verde et le sar- 
rat Palat,. on arrive au point du sarrat 
où une croix a été gravée à quatre cents 
oàièlres, sur la face est et verticale d'une 
roiche. 

557. — On descend au col de Lly, où 
l'on a placé une borne sur un petit ma- 
melon , à trois cent cinquante -quatre 
mètres. 

558. — Borne au pla de la Llose, au 
bord occidental du sentier qui va de las 
nias à Labajol. 

559. — Continuant par le puig de San- 
. gles, on trouve le col de Manreille, où a 

été gravée une croix sur la face nord et 
verticale d'une roche au sud du sentier 
qui conduit de las lllas à Agullana . 
*IS60.,— On passe au puig de Prunes et 
on descend au pla Fariol, où l'on a gravé 
une croix verticale regardant le sud, sur 
une roche isolée, au midi du point le plos 
bas du col. 

561 . — Borno au milieu du col de la 
closa den Joan-Péré. 

562. ^ Borne au col de Porteil, au 
bord oriental du sentier. 

. 563. —- Par pla del Parés, puig Cal- 
mella et pla del Capita, on va au col dd 
Tachou^ où une croix a été gravée sur i:i 
face presque horizontale d'un rocher isolo, 
à l'ouest du passage. 

564. — Passant par le puig del col 
del Tachou, on arrive au col del Poum^i 
où une borne a été mise. 

565. — On va au col del Priourat p:.r 
le puig de la Parraguera-de-Baix et îc 
puig de la Batterie-Espagnole : borne au 
col del Priourat, au bord occidental du 
sentier. 

560. — Croix verticale regardant le 
nord-ouest, au puig del Priourat. 

567. — A la naissance du large col den 
Panissas, à l'ouest des ruines de la cha- 
pelle, le repère de limites est une pyra- 
mide construite en 1764 à l'origine de ia 
zone militaire du fort de Bellegarde. Elle 
a éléfTestaurée et numérotée pour conti- 
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«tter la série des' signaox de Vaborae- 
iiiont générai. La frontière laisse ici la 
(!ôte des Pyrénées poar suivre le contour 
do la zone précitée, que déterminent les 
l 'pères suivants, reliés entre eux par des 
1 n'nes droites jusqu'au n. 575. 

568. -. Pyramide élevée en 1704 sur 
h versant méridional des Pyrénées, à 
ttenteninq mètres au-dessous du bloc- 
Miaus €t à deux cent cinquante-cinq mè" 
ires du repère précédent. 

569. — Sur la ligne droite qui joint les 
pyr.fœides 568 (1570, laquelle fait un 
angle d'environ cent quarante-quatre de- 
grés avec la direction antérieure , on a 
mis une petite borne au col du Cimetière, 
a'neaf mètres cinquante centimètres du 
mur du cimetière de Bellegarde et à cent 
un mètres du signal antérieur. 

570.— Pyramide restaurée, à cinquante- 
quatre mètres du sailiunt sud-ouest du 
chemin couvert du fortin avancé de Belle- 
garde et à deux cent neuf mètres du 
n. 569. 

371. —Pyramide restaurée, li cent neuf 
roètres de la précédente et à cinquante- 
quatre du saillant ^ud-est du ebemin cou- 
vert do fortin. La limite des deux EUts 
s'incline vers le nord, sous un angle de 
<^cnt trente degrés environ, pour gagner 
<^o ^ijSne droite deux grands piliers iden- 
tiques, élevés, l'un à droite, l'antre à 
gauche d«Ja route qui va de Barcelone à 
^rpignan, et' ctiacun à vingt mètres de 
l'extrémité septentrionale du parapet 
correspondant du pont de ladite route. 
I^esdeux nouvelles pyramides qui suivent 
ont été construites sur cette direction : 
' 572. — La première, k dix-sept mètres 
de l'antérieure. 

573. — La seconde, à deux cent cinq 
mètres plus loin, à mi-pente d'une arête 
rocheuse qui descend du fortin à la 
roule. 

574. — Premier pilier, portant la date 
(le 1764^ avec les armes de France et d'Es- 
pagne restituées, et au bord occidental de 
laroate. • '^^â * 

575. — Second pili«r, sùTr le e6té op- 
posé de la route. 

576. — La frontière suit le bord orien- 
tal du fossé qui longe le côté est de la route 
impériale jusqu'à un sentier qui y abou- 
tit, la ligne droite allant de là au pied du 
talus qui borde la cbaussée au nord du 
pont de la même route, sur le ruisseau 
de la Comtesse; le pied de ce talus jus- 
qu'à l'endroit où le fossé recommence, le 
hord oriental de ce fossé jusqu'à la borne 
|!* 9, placée par les Français; enfin la 
ligne droite allant de cette borne au som- 
in«t de la pyi^mide de 1764, située dans 



le fond du ravin de ta Comtesse et à 
l'angle des jardins du Perthus, à quatre 
cent soixante-quatorze mètres des piliers 
au nord du pont. 

577. — D'ici la frontière remonte le 
ravin de la Comtesse jusqu'à une pyra- 
mide restaurée sur la. rive gaucbe du ra- 
vin, à cent quarante mètrrs de la précé- 
dente. On continue le même ravin envi- 
ron deux cents mètres jusqu'à une nou- 
velle pyramide sur la rive gaucbe. 

578. — De ce point on va, par une 
ligne droite de quarante-cinq roètretv^i^ 
une pyramide de 1764^ dite PiU>-de^Èaii> 
ou du col de Latour, et située sur on 
petit mamelon de la crête principale des 
Pyrénées. 

579. ^ On se dirige en ligne droite, 
par ladite crête, vers une autre pyramide 
de la même époque* à cent quatre-vingt- 
dix-huit mètres et à l'origine de la sierra 
de Puigmal. La frontière suit le faite des 
Pyrénées qui aboutit à Cova-Foradadt, 
sur. la Méditerranée, en- P!assa«t par l^a' 
points notables désignés ci-après. 

580. — Col de la Comtesse de la sierra 
de Puigmal : borne à trois mètres au sud. 
du chemin. . ~ . 

581 . — Pic de la Ponge et pla delArca, 
où une borne a été mise au bord oceiden- 
tal du' chemin; 

582. — iF^igdels Hommes, pie de Llo- 
bcegac et ^eol''de^£a|lmtrJQ^ .l>o a^igravé 
une croix sur TainSie "horizontale d'une 
roche isolée , à six nnètres :ii l'ouest do 
chemin qui mène à Rét^seos. 

583* — Poig del Plgné, col Fonrcadell^ . 
poig de las Colladettes, col del Pal, roc; 
des Trois-Termes, puig Nouions et pla de 
la Tagnarède, où une croix verticale a été 
gravée sur la face nord d'un rocher. 

584. — Puig Pragon, col Pragon, poig 
del Talayadou et col del Paitg, où la croix 
est gravée sur une roche inclinée vers, 
l'est, à quinze mètres du sentier. 

585. -T Pla del Fonm et col de Llory, 
où l'on a gravé une croix regardant le 
nord-est, à trente-cinq mètres au couchant 
du sentier qui descend à la Garrigue. 

586. — Puig de las Basses, ras de la 
Menthe et col de l'Estaque. La croix est 
gravée sur la face est et inclinée d'une 
roche située au col et à l'ouest du che- 
min. 

587. ^ Puig Paradet, collada desEmi- 
grans, pic des Quatre-Termes, roc de la 
Canal- Grosse et collada de la fount de la 
Massane, où l'on a gravé iHie croix sur la 
face ouest et inclinée d'une roche à vingt 
mètres à l'ouest du passage. 

5B8. ^ Puig de la Carbassère, col du 
même nom et col de Tarrès : croix au col. 
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sifr la faee hoi'feoiktaiè d'an* petit toeher 
an Aivean du sol, à trente-cinq mètres à 
Test du seMier. 

589. — Montagne rase jasqu'ao eol dei 
Pal, où la croix est glhaTée sur la factf est 
et verticale du roc de Sainté-Eulalie, à 
rocci(ient du chemin. 

590. — Serrai de Cartel -Serradill ou et 
pla de las Eres, où la croix est verticale,' 
regardant Touest, et à quiuze mètres à 
Vorient da sentier. 

591 : ^ Pie dEstèHle, puig dés Barrets 
et coF dtt Bbrger-Mort. Cest là qu'est la 
c#oiX; s^rfa' foeé inelîiiôe et septentrio** 
nâlè d'*nnér petite rocbe ii Test dir sentier. 

592; -^AU col» de Banyals, croix hori- 
zontale aa niveau du Sol , sur le' bord' 
orféntal du sèntDer. ' ' 

598. ^ GolSabeus, coldel Lo«p, puig 
de'lfi CbfmeeC col del Tourm, où: est ii!ne 
ci^i^ hot^izontale, à drx mètres à l'ouest 
du'ehemib. ' .' 

!fe4. — Ras de là PeWrix, Poig den' 
Joorda et to\ den Jvurda ou den Taclio, 
où Ton a mis une croix sur la face ouest 
et verticale d'une ro^he isolée, à cinquante 
mètres à t'est du passage. ^ 

595>, — Puig de Barba-de-Bauc et col 
deiÂ'^mpédiréts<rdroTx au col, sUr la faée 
nci'd et ve^tiesllé'd'ttu gros bloc à l'est dé 
la brèche qui ouvre le passage. 

596. -^ Col dé Tak^baoàsiu ^o« sàr la 
fa(^ inclinée vers le mfd: d'bne grande 
r<yche k cinquante mètresi k rouest do 
séVitier et \k six mètres en France. 

597 . — Pia de Raé : croix sur la face 
ovlééi et yërfiëate d'un rocher à vingt mé- 
trés* ^ roHe^t eu- passage. .■ ' 

'^S9R^-i^T(rufr deCarroiget èôl de la 
Fareiift! : croix sur la- faté nord et verti- 
cale d-ii'né roche à soixante mètres* à To- 
rîèht'diî sentier. 

' 599. — Pirig Roudouna el?col' dei Fra- 
rè's, où la croix est "(^ei^tiéale et regardant 
le sud., 

• 600. — Pniç dés Franôs'et col-des Bâ- 
litrefs : ctbH \e^tM\é t6\ifù^ aumofd, an > 
milieu du col , k cinq mètres à Test du 
passage. 

, 601. — Puig àe làsFMzès : érorx pres- 
que terticale, sur la face est d'un rocher 
au sommet du puig; Be Ce' dernier point 
de la chaîne, la frontière deséefrd par 
Tarôte rocheuse de la grande falaise à 
pic de la Méditerranée h la grotte nom- 
rfiéé Cova-Foradada, située sur le bord 
de la mer, entre \à pointe del Osel) en 
Espagne et le cap Cervera en France. 

605. — Croix gravée en dedans de la 
i:ova-Foradada, sur la paroi veKicalû du 
côté dé terre, à un mètre et demi au- 
HssuÀ dû sol. C'est à cette grotte qoe se 



teniiiifee' àrerieat la ligne frontière entre 
la France et l'Espagne. 

2* SECTION. Abomement de Venelave 
êê LÀwia. 

Peur déliffliter le périmètre de l'enclave 
de Uivia, on a employé des croix et des 
bornes marquées de leur numéro d'ordre. 
Les eroix sont identiques è celles de l'a- 
bornement décrites dans la première sec- 
tion dtt présent acte; mais les bornes 
n'ont que soixante.œnti meures de haotet 
les côtés inég«ux do la base sont, Tua de 
tpente-ciB(|oeAtimètrà, l'autre dé trente. 
Ces bornes, porteoti ea otttre^ U éoiUe 
LL gravée stf ht faee reçurdant Llivi«, et 
svr la foce opposée l'inititie du nom de 
la commune française limitrophe eofres- 
pondante. 

N"* 1. — La première bi»raei été mise 
au bord nord-oiiôst dn chemin de Llivii 
à Puyoerda, au Ueu:dit PonUUTO^'CU- 
dosa, touchant à l'ancien repère de li- 
mites entre Uf>€îaldefaset LHvln. Gomme 
dans Fabetnenvenl depuis le vàl d'An- 
dorre jusqu^à la Méditerranée, les. angles 
sent ^comptés à partir de la dernière di- 
rection «aivie et les diatanees è partir do 
d«f nier repère» k moinad'avfe eontraire. 
La première dûreetton du périmée /orme 
un ao^k de «t^^araole-eiÉii i^éa avec le 
chemin pré^iT et arrive à la borne deo 
PunjFet, qui porte le n. 3. Or. va généra- 
lement en ligne- dmte d'un repéra à l'au- 
tre, à moins qu'onne ifise autrement. 

â.^ Borne sar cette dtreetionv ^quatre 
cent quatre- vingis mètres, au pas dels 
Bous, contre le mar, qui lier^o à l-'ouest le 
chemin de Llivia k Onzès. . 

3. — A ti|ois eeot deux mètres,, à la 
I^ce dellanoienne borne, dea Pdoyet, on 
a- établi lu tfouTellel à vingt mètres envi- 
ron de la rive droite de la Sègre. 

4. — On passe la Sègrè, foirmaott^s 
aiiglè rentrant de cent cinquante. de^î«^ 
et suivant \& eheibi'n rural' dit Pas dels 
Bous-de- Comparas ou Pas de la Barda^. 
berne à cent quatre 'Vtogta mètres, ii Test 
d'un coude dudit chemin. Faisant un an- 
gle saillant de ceai vingt-deui. degrés, on 
remonte un talos dit RibU'-de'-Gamp&rai. 

' 5. — Borne à vingt et an mètres, à 
rextrémité orientale de ELiba-de-Gampo* 
ras. 

6. — Angle rentrant de eenl quarante- 
sept degrés, borne k boit cent etnquantc 
mètres, à la limite de Galdegas et de 
Sainte-Léocadie, au lieu dît Bac-^' Onzès, 
dans la serre de Go ncel labre. 

7. — Borne k la place d'une aocieoae, 
k trois cents mètres, dans la serre de 
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Goncellabre, et faisant un angle saillant 
de cent soixante-dix -haU degrés. 

8. — Angle saillant de cent cinquante- 
six degrés et paf le haut du plateau, borne 
à mille cent quinze mètres dans la serre 
de Saiote-Léocadie, au lieu dit Pel-de- 
Can, et k cent dix mètres Jt Touest du 
chemin de Mas-Palau à Gorguja. 

9.— Dans la même direction, borne a 
quatre cenî" six mètres, dans la partie de 
la serre de Sainte- Léocadie, appelée Serre 
de Valcedolla. sur le côfé est du chemin 
de la CAap'éUc-Saint-ïîtienne h Gorguja. 
La limite fôlrltlë un angle saillant de cent 
soixante et -tfc degrés ; les bornes 10 et' 
11 sont ^u^ îetette direction. 

10. — A trois céYit htilt mètres, à' la- 
serre de iPfcasola. 

H.-^ A' deux cent soixanfe-dix-huit . 
mètres, sur le bord supérieur de la rive 
de Pîcflsélà, oU confinent Sainïe-Léoca- 
die et Saillagouse. 

12. -* Descendant obliquement par un 
angle rentrant de cent soixante degrés la 
pente de Picasola, borne & ' trois cents 
mètres, contre le mur du pré Carbonell^ 
a soixànte-dix mètres environ de la rive 
gaftctoe de la rivière d'Err. 

13. — Ôii suit ledit mur par un angle 
de cent sept degrés jusqu'à la rivière 
(l'Erf, que l'on traverse en continuant par 

-iiUttêflieL4irect5on ; born^ à cent soixante 
mètreifivcénfreuh mur dç clôture. 

U^î-^îSans Changer sensiblement de 
diPeétiart; borne sur le côté nord-est dtt 
chemin d*Err* k Gorguja, à deux cent 
Irente^cinq mètres. 

13. — On suit ce chemin pendant deux 
cent cinquante mètres, sous un angle 
saillant de cent- quatre degrés : borne 
sur le même côté nord-est du chemin. 
Faisant nri angle rentrant de cent qua- 
rante-trois degrés; on va directement au 
lieu dit Font-^l'Estang, à trois cent 
soixante mètres de distance, sur le che- 
min de Ro U Lliviâ, lequel sert de Fron- 
tière depuis le n° 16 jusqu'au n*21 ; mais 
le tracé en est si mal défini qu'il a fallu 
le régulariser dans toute la portion qui 
marque la limite, ce qui a été fait pai*' 
<leux lignes brisées parallèles signalées 
au point de départ et à chaque change- 
ment de direction par deux bornes por- 
tant le même numéro et placées à sept 
mètres l'une do l'autre, pour indiquer la 
largeur du ch«min, fossés compris. Bien 
entendu que cette rectification du nouveau 
tracé ne s'oppose pas à rarrondissemenl 
Jes angles qu'on jugerait nécessaire pour 
faciliter la circulation. L*axe du chemin 
servira de frontière; toutefois, l'entretien 
Ae la voie et des fossés ne pouvant se par* 



tager d'après cette ligne, les Français se- 
ront chargés de la première moitié, à par- 
tir du n. fO, et Icâ Espagnols, de la 
deuxième moitié, jusqu'au n. 21. Les cou- 
ples de bornes ont été placées dans les 
cinq positions suivantes : 

ie. — Au lieu dit Font-del-EsCang et 
an nord-ouest des petites sou'rces de ce 
nom. 

17. — Formant un angle saillant de 
cent vingt-deux ' degrés, à trois ceùi 
soixante-sfx mètres.. 

18. — Sous un angle renti'ant de cent 
soixante degrés, a six cent soixante mè- 
ti^es. La limite de âaillâgo'use avec Es- 
ta var est k peu p^rès k égale dlÀtafnce'dés 
repères 17 et 18. 

19. — Angle saillant: de cent soixdnte- 
(ïuînze degrés et kdeux cent vingt mètres. 

20. — Formant un angle saillant de 
cent soixante-quinze degrés et à cent 
sbixanie-cin(J mètres. 

21. — Sous un angle saillant ië éent| 
soixante-douze degrés et k', déui cen^* 
trente-six mètres, on n*'a pl^éé (]^*une' 
seule borne au lien dit Tdrrosel, au bord 
septentrional du chemina qui cesse ici de 
marquer la frontière. Borne à. quatre- 
vingt-quinze mètres, au sommet du T6-^ 
sal-del-TarroseU, monticule sut la* rive* 
g;auche de la 'Sègre. Éîf li^Ae dfvisoire' 
ga'gne le coVitfuertt de celte rivière avec 
celle d'Estàogê;'*fetfnù^~ plus Haut Sous 
le nom de Paimanill. On en remonte 
le cours jusqu'à l'endroit où 11 reçoit' 
le ruisseau qui descend d'u pli dS Pai- 
manill. , * , . ' 

22. —Croix h(yrizontaïe sur trne'roche^ 
plate, à l'angle sud-oàest du conlluenr 
de Pnlmanill avec le ruisseau précité. Ce" 
point est commun à Êstavar et à Targa-* 
sonne. 

23. — Changeant dé direction vers le 
nord-ouest, on v3 k sept cent cinquante - 
cinq mètres en ligne droite à la borné si- 
tuée au pla de Paimanill, sfu fioH tidrd- 
ouest du chertiiri de Targasonné k Llivia, 

24. — Croïi horizontale' k cfuatre cent 
vingt mètres, sur la rive droite d'e la Ri 
bera-dells-Valls* et k vîrigt-ci'h.q fnèfres' 
sru-déssous dii confluant des rfeiik cours* 
d'eau qui forment la Ribera. 

25. — Borne k deux cent dix mètreé, 
au sommet dit Tossal-de-Ventola, que' 
les habitants de targasonné connaissent 
sous le nom de Sarrat del Covrjoui, ^ 

26. — Formant un angle de' cent 
soixante-deux degrés avec? l'aUgncmen^ 
des repères $3 et i5', k quatre cent cinq 
fhètres, passant par uin massif de rpéhérs 
appelé Bereta ou las Barrçtàëy croix 
verticale regardant le sôd, sur uïTé robhe 
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située au Prat-del-Pou, où commence le 
territoire d'Angoustrine. 

27. — À cent deux mètres, sons un an- 
gle saillant de cent soixante-neuf degrés, 
croix sar une grande roche, au nord du 
Prat-del-Rey. 

28. — Par un angle saillant de cent 
soixante-dix degrés et k cent quarante- 
deux mètres, borne au Gamp-del-Rey. 

29. — Sous un angle saillant de cent 
quarante-cinq degrés et li soixante et 
onze mètres, croix sur la face supérieure 
et presque horizontale d*une très-grande 
roche. 

30. — Croix horizontale k fleur de 
terre, k cent soixante mètres, au con- 
fluent du ruisseau de Vilalte et du rec de 
mas de Vilalte. La réunion de ces deux 
ruisseaux forme celui del Toudou^ lequel 
marque la limite jusqu*k son point de 
rencontre avec le chemin rural connu 
sous le nom de Carrérade del Toudou. 
Pour fixer le tracé et la largeur de ce che- 
min dans la portion qui sert de iknite, 
on a placé de distance en distance une 
coople de homes avec le même numéro, 
•k cinq mètres Tune de Tautre, ce qui in- 
dique la largeur du chemin, ruisseau 
Gompr^. L'axe du chemin marque la fron- 
tière. Ces couples de bornes ont été mises 
aux quatre points suivants : 

31. — A la rencontre du ruisseau del 
Toudou avec la carrérade. 

32. — À soixante-quinze mètres, dans 
la direction d,u cnemin, au premier coude. 

33i'— A' soixante-quinze mètres^ k un 
autre coude. 

34. — A rextrèmité occidentale de la 
carrérade^ k trois cent trente mètres. La 
limite quitte la carrérade et recommence 
k se diriger en ligne droite d'un repère k 
l'autre jusqu'k ce qu*on ferme le périmètre. 

35. — Allant k quatre cent cinquante- 
quatre mètres vers le sud, borne k la por- 
teille del Toudou, sur le côté septentrio- 
nal du chemin. 

36. — Faisant un angle rentrant de cent 
dix-sept degrés, borne k trois cent dix 
mètres, au point le plus élevé du passage, 
au lieu dit VOratoire^l-Puig, au bord 
oriental du chemin d'Angoustrine k Sa- 
réja. On arrive, par un angle de cent 
soixante-huit degrés, au lieu dit les £s- 
quères, 

37. -^ Sur cette direction et k cent 
soixante-quinze mètres, croix sur la face 
sud d'une grande roche de la pente ap- 
pelée Sarrat de Courmiers. 

38. — Borne k cent soixante-quinze 
mètres, au-dessus du roc ^ïxRoquette-des" 
Esquères, 
lu 39. ^ On se dirige k peu près vers le 



sud, sous un angle de cent vingt-six de- 
grés. Borne k trots cent trente mètres, an 
milieu de Tespace qu'occupait une grosse 
roche dite Covc^de-la-Guillaj laquelle a 
été récemment détruite par la mine. 

40 . — Suivant la même direction, à deux 
cent quinze mètres, croix sur le roc des 
Fosses-del-Rey. 

41 . — A cent vingt mètres k peu près 
dans le même sens, borne k Coste-den- 
Calvère, sur le côté septentrional du che- 
min de Villeneuve k Llivia. 

42. — Continuant sensiblement vers le 
sud, k deux cent vingt-cinq mètres, borne 
contre le roc de Gamp-del-Pla ou de 
Coma-de-Flori, oh aboutissent les com- 
munes d'Angoustrine et d'Ur^ 

43. — Faisant un angle saillant de cent 
soixante- treize degrés, borne k sept cent 
quinze mètres, contre le, mur des prés du 
Toudou-de-Flori, au bord^du sentier.de 
Villeneuve k Onzès. 

JU, — Par un angle saillant de cent 
soixante-quatoi^ze. degrés, borne k qua- 
tre cents mètres, sur le côté sud d^u che- 
min d'Urk Llivia. 

45. — Dernière borne k trois cent vingt- 
cinq mètres, sur la même direction, au 
Tossal-de-Perelagre ou Piedra-Lagra, qui 
est un saillant du talus. Une ligne droite 
de cinq cent quatre-vingt-cinq mètres de 
longueu r joint 1 a borne 45 k ^celle joi .X îui. 
Pontarro-de-Cbidosa, et ferme le périoiè- 
tre faisant k Piedra-Lagra, un angle sail- 
lant de cent quarante-deux degrés et un 
autre de cent vingt-six degrés à Pon- 
tarro-de-Chidosa. 

ANNEXE II. MODIFICATION CES AR- 
TICLES 18 ET 19 DD TBAITÉ. 

Les communes françaises de Porta et 
de la Tour-de-Carol, d'une part, et la 
commune espagnole de Guils, de Tautre, 
ayant fait conuaitre plus clairement et 
plus complètement leurs besoins respec- 
tifs au sujet des pâturages situés sur leur 
frontière, et les plénipotentiaires des deux 
pays désirant satisfaire d'une manière 
équitable k des besoins réels, afin d'effa- 
cer toute trace d^anciennes rivalités et 
de garantir la paix et les bonnes rela- 
tions entre les intéressés, sont convenus 
des dispositions suivantes : 

Art. 1*'. Sont abrogés, et demeurent 
par conséquent sans valeur ni effet, les 
articles 18 et 19 du traité de limites 
signé k Bayonn^ le â6 mai 1866. 

2. La commune française de Porta a 
l'usage exclusif du pâturage espagnol de 
Font-Bovedo, contigu k la France et 
compris entre la ligne frontière allant de 
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paig Pedros à Padro-de-la-Tosa et Tes- 
''carpement rocheux qui va d'un sommet à 
l'autre, formant un axe convexe du c6té 
de TËspagne. 
/ 3. Les troupeaux de Gnils peuvent paca- 
ger librement avec ceux de la Tour dans 
les Toses-Basses, faisant partie des corn- 
mnnauxde la Tour. Ce pâturage est limité, 
à l'ouest et au sud, par la frontière entre 
poig Farines, roc Golom et pic de la Tosa 
(repères de 431 k 434) ; au nord par la 
division existant entre les pacages de 
Porta et de la Tour, depuis puig Farines 
jusqu'au pic Liabinet, lequel a été signalé 
par une croix à double branche; enfin, à 
l'est, par la crête du changement qui unit 
les pics de Liabinet et de la Tosa. 

4. Les troupeaux français ont le pas- 
sage libre sur le territoire de Guils, entre 
les bornes 436, 437 et 437 i, pour monter 
et descendre par la sierra de la Baga on 
de la Tosa et de la cime del Bosch, mais 
avec défense absolue de s'arrêter pour 
pacager. A la même condition, la com- 
mune de Guils doit laisser le passage 
libre le long de la rive droite du rec de 
Saint-Pierre, de la borne 444 à la borne 
44S, aux troupeaux de la commune de la 
Tour, pour se rendre à leurs p&turages de 
laSoDcarrade et pour en revenir. 

£». Pour légitimer cet état actuel de 
cboses, qui diffère de l'ancien^ et pour 
mettre au néant toute prétention con- 
traire, le gouvernement français paiera à 
Guils, dans le cours delà première année, 
à partir de la mise à exécution du présent 
3cte, une indemnité en argent, calculée 
d'après les bases établies par les experts 
nommés par les deux gouvernements et 
représentant la différence entre l'état an- 
cien et Tétat actuel, indemnité qui s'élève 
^ la somme de mille deux cent quatre- 
vingt-quatre francs, soit quatre mille huit 
cent soixante-dix-neuf réaux, k raison de 
19réaux pour cinqïrancs. 

ANNEXE III. GOHPLÉMENT^DE L^ÉMUMÉIU- 
TION DES CHEMINS LIBRES. 

Pour satisfaire k des besoins reconnus 
et consacrer des usages existants, il est 
convenu que les frontaliers français et 
espagnols jouiront de la franchise néces- 
saire k leur libre cii'culation dans les 
passages énumérés ci-après, k la condition 
expresse qu'on ne quittera pas le chemin et 
qu'il sera formellement interdit au service 
des agents étrangers de la force publique. 
Ces passages sont : 4» pour les Français 
et les Espagnols, la carretera Mitjana 
dans toute son étendue, depuis le.Tarta- 
rès jusqu'au cepèra n*» 454, y compris, 



pour les Français, la portion espagnole 
du chemin qui va de la borne 440 k la 
borne 441 et qui sépare l'un de Tautre 
deux prés de Domingo Pons de Guils ; 
^ pour les Français, ie chemin de Puy- 
cerda k Ripoll, depuis le col de Marcé 
(borne 501) jusqu'au col de la,Groix-de- 
Mayans (borne 50:2) ; 3** le sentier que 
suivent les Français sur le territoire es- 
pagnol pour aller k la Manère par le 
moulin et le pla ^e la Mouga; 4* le che- 
min qui conduit les Français k Montalba, 
entrant en Espagne au col de Faigt pour 
rentrer en France au col Perillou ; 5° pour 
les Français, le sentier qui traverse le 
territoire de l'ermitage de Saliuas, depuis 
ras de Mouchet jusqu'au sarrat del Faitg 
de France ; O*" le chemin frj&quenté par les 
Français, sur le territoire espagnol entre 
le coi del Pal et le pla de la Tagnarède, 
entre les repères 582 et 583. . 

ANNEXE IV. USAGES entre comiiuiies 

LIMITROPHES. 

Art. i«^ La commune française de 
Prats-de-MoIlo et sa voisine espagnole 
de Setcasf^s ayant toutes deux manifesté 
le désir de consacrer, par un accord in- 
ternational^ leurs compascuités récipro- 
ques dans la portion de leurs pâturages 
limitrophes s'étendant du pic de Gosta- 
bonne au puig de la Pedra-Dreta, sur une 
largeur de deux cents mètres de chaque 
côté de la frontière, il est convenu que^ cet 
usage étant favorable k la paix et aux 
bonnes relations existantes^ est maintenu 
comme il vient d'être dit. 

2.. La rectification de frontière consen- 
tie k l'amiable entre la commune française 
de Goustouges et le district municipal 
d'Albaua ne modifie rien k l'état actuel 
de possession et de jouissance dans les 
portions de territoire qui ont changé de 
juridiction. Les troupeaux de Goustouges 
continueront, en conséquence, de pacager 
librement sur la rive gauche du rioa 
Mayou jusqu'k la crête allant du sommet 
du puig de la Gréou-del-Ganonge ^borne 
544) par le col de Demproy et le roc del 
Falcon au moulin du riou Mayou. Les 
troupeaux de l'Albma continueront de 
même k pacager librement sur la rive 
droite du riou Mayou, jusqu'k la ligne 
brisée que déterminent les points sui- 
vants : pic d'Enroger, Ginglat-Barrat, . 
puig Gonte^ porteil Solivaire et confluent 
du ravin del Gamp-d'Arnàout et du riou 
Mayou . 

3. Dans le cas où les pêcheurs de la 
commune de Banyuls et de la municipa- 
lité de Golera seraient entraînés dans les . 
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eaux étï^arîgèfes par les courants ou quel- 
que autre aècident dé mer, \et uns et les 
autres pourront librement retirer leurs 
filets jusqu'à l'iri kilomètre de la frontière 
sans ertcou'rir aucune peioe, à moins que 
l'intention frauduleuse ne soit évidente. 

ANNEXE V. rtÊCLEMENT POUR LA SAISIE 
DES BESTIAUX CONFORMÉMENT A L'AR- 
TICLE 30 DU TRAITE. 

. Â&n de prévenir les discussions et les 
désotdres auxquels donne lieu depuis 
longtemps sur la frontière ïe manque 
d'entente en ce qui concerne la saisie des 
Iwstîaux,' et pbûi* suppléer, s'il y a lieu, 
à* rsfbsêÀce' dé toUfé dispo^ion relative 
afu mode Utè ptotéëèt dans ïe cas où des 
troupeaux s'introduiraient ^licitement sur 
un territoire étranger, les plénipotentiai- 
res des deux Etatà sont cOtovenus d'éta- 
blir les règles suivantes : 

Art. f". fâ'dépendamment de la force 
publique, les gardes assermentés pour- 
ront seuls opérer la saisie des bestiaux 
qui, sortant de Turi des deux pays ou des 
territoires de facerie, entreront indûment 
dans les f)âturages de Vautre ou resteront 
de nuit dans ceux de facerie, contraire- 
ment sux conventions. 

2. Le ehoix de ces gardes se fera, dans 
chaque vallée ou village, suivant lescou- 
tiKm'es respectives, et toutes les fois qu'une 
nomination pareille aura eu lieu, le maire 
ou l-alcade du district en fera part aux 
municipalités frontalières de la nation 
Voisine, afin que les personnes qui auroùt 
été choisies soient reconnues dans Texer- 
ciee de leurs fonctions. Ces gard'es de- 
vront porter une marque dîslinclive de 
Ibur emploi. 

S. t'affirmatidn sous serment desgardes 
fera Idi devant les autorités respectives 
jusqu'à preuve dHi contraire. 

4. Les pTOt>riètaires des troupeaux pris 
&t( conti^avention seront soumis aux peines 
établies ou à établir, d'un éômnaun ac- 
cord, entre les municipalités frontalières. 
Dans le cas où il n'existerait pas de con- 
vention, les infracteiïrs paieront un réal 
par tête de menu bétail et dix réaux par 
tète de gros bétail, sans que, ni pour 
l'une lii pour l'autre espèce, il soit tenu 
compte des petits qui suivent leur mère. 
Si l'infraction avait lieu la nuit, la peine 
j<erait double, à moins quecenefûtdans un 
territoire de facerie et à l'époque où il est 
|Sermis''d'en jouir le jour, auquel cas l'a- 
mende sera simple. 

5. Dans chaque troupeau introduit in- 
dûment sur des pâturages étrangers, il 
sera priis une tête dé bétail sur dix, quelle 



qu'en soit l'espèce, pour répondre de l'a- 
mende et des frais. 

6. Les animaux saisis seront menés 
par les gardes au village le plus proche 
de la vallée sur le territoire de laquelle 
aura été opérée la saisie, et le maire ou 
l'alcade de ce village en fera part, sans 
délai, à celui de la résidence du maître du 
troupeau, dans un rapport où il rendra 
compte des circonstances de la saisie et 
du nom du pasteur ou du propriétaire du 
troupeau, afin que ce dernier, dûment 
averti, se présente en personne ou par 
fondé de pouvoirs dans les dix jours qui 
suivront la saisie. 

7. Si l'infraction est dûTpenf prouvée, 
le maître du troupeau devra payer, en sus 
de" l'amende étahlie à l'art. 4, res frais 
occasionnés jiar la nourriture et la' garde 
des aniniaux pendant leur détention, amsi 
que parles messagers et avis qu'aura né- 
cessités la poursuite. Les frais de nourri- 
ture et de garde seront, pour chaque jour 
de détention, d'un réal de vellon par tête 
de menu bétail et de cinq réaux fkrtkè 
de gros bétail. FI sera'aMoué aux messîT^ 
gers qui porteront les cômmnnicatiolns 
des autorités locales deux réaux par heure 
de marche, tant à l'aller qu'au retour. 
S'il y avait lieu d'accorder une rémuné- 
ration pécuniaire au garde qui aura fait la 
saisie, elle serait prélevée sur le produit 
de l'amende, sans rien exiger de plus des 
cibrttrevenants. 

8. Si le maître da troupean ne compa- 
raissait pas avant l'expiration du terme 
dé dix jours, l'autorité procédera, dès le 
jour suivant, à la vente aux enchères des 
animaux saisis, afin d'acquitter avec son 
prèduitlesaméndesétles frais. L'excédant, 
S^il y en a, restera k la disposition du 
pTot»riétaîre peutlanl un an et sera, s'il 
rie réclame pas dans ce délai,' affecté à la 
charité pul)lîque dans le district muni- 
cipal où la vente aura été effectuée. 

9. Si la saisie a eu lieu indûment, les 
aBiràa'u^ détèrius seront rendus au pro- 
priétaire, et, au ca^ oîi il en roaiiquerait 
quelqu'un, perdu ou mort, par suite de 
négligence ou de m'auvâis traitements, la 
valeur en sera restituée. Le garde qui aura 
fait indûment une saisie sera tenu de ra- 
mener à leur troupeau les animaux dé- 
tenus et de payer les' frais de nourriture 
et de surveillance qu'ils auront occa- 
sionnés. 

10. Les dispositions précédentes ne 
dérogent U aucune des conventions qui 
pourraient exister à ce sujet entre les 
municipalités frontalières et ne s'oppo- 
sent pas à la conclusion de nouveaux con- 
trats qui lbodifferaVentles^tif>ùlations de 



ffanuB nuMÇAit. — matoUoii hi. -* 25 janviia 1869. 



la présente annexe; mais il est entendu 
que, dans tons les eas> les saisies ne pour* 
root être faitei» qtfe pa^ des gardes asser- 
meatés, et ({ue, ctinforniâmeot h Tart. 39 
du traité, tout nouvel accard detra Mre 
limité à imtMofps dèiermifiécfni ne pourra 
dépasser eittq'Jins, et qu'il detra être sou- 
mis préalablement à l'approbation des au« 
torités civii€ssttpéri4;ui*es dn département 
ou de la prbvtnde fèftpectifs. 

SECONDE' PARTIS; BècfL^iÉBirrs àei.jl- 

TIFS A LA JoIctlI^BAHCB tÉti £ATTX d'UST 
USAGE COiolnN Él^TBÉ LES DEÛl PAYS. 

Ces règleVi^eiiti dnt éi€ pèpiré^, en 
eiécatioD déé â^t.' CT, ^ et 27 dtf traité de 
limites du 26 mai 1866 et des art. 13^18 
et 19 de f'acté ifdfdtiféfftner dé lâ même 
date, par une é^mlS^ièyi intèi^liationale 
d'iDgénieurs composée,, du côté, de ,1a 
France, de MU. Auguste La'bbé ,' ingé- 
nieur en chef des ponts et cftâûsséfes du 
département desf Pyréîtiée's-Oi'i^nl^Jes, et 
Joseph Baùef , liifgè'nienr drdi»airé die l'ar- 
rondisscmcnt de Prades, remplacé, après 
la démarcatton du* lit de la Raou>, par 
H. Alfred Pafs(|uéaii, ingénieur ônlînairé 
de fanrondissettïent de Perpignan ,' et, du 
côté de l^Eâpagne, de D. Tnofcenzîà Gomez 
RoldaD, ingèniieur en chef des ponts et 
chaussées, vice-seèrétaire du coitaifé con- 
sulutildes travaux publics, et de B. Fe- 
derico Peyra , ingénieur ordinaire de pre- 
mière classe de la province de Barcelone, 
et lear insêrfi6n dans fa seconde partie 
du présent acte final a pour objet de leur 
donner d'ans lès deux Etats la même force 
légale qu'aux dispositions contenues dans^ 
la première partie, parla promulgation 
qui sera h\ie dudit acte dans èhaque 
pays. 

I. Démarcation du Kt de la Retour, 

L'axe i& la Ratwr étant parfietitement 
déterminé et repéré, ainsi quf il est ex^lr-- 
qué dans racte; di^abomement;^ depuis le 
repère 477 Jnsqn'à qdarapfe-^.pt mètres* 
cinquante eentimètne» an-delft da point 
fixé par la^borae 482i, où a tracé tes ati*^ 
gnements des rives; comt>renaut entre eux 
la zone oii' il est interdit de faire ded 
plantations et des ouvragés quelconque». 
Ces alignements siDntétablis parallèlement 
à Taxe et à hait mètres de chaque côté , 
excepté, aux abords des ponts, où ils for- 
ment des lignes divergentes' venant se rat- 
tacher aux têtes de ces ouvrages, à cin- 
quante centimètre^ en arrière du pare- 
ment inlérieliir des cotées. L'éras»mên t du' 
lit dé u rivière en tfval da fwnt de Lfitift 
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se termine h quatre-vingt-trois mètres da 
milieu de Tarche médiane de ce pont. 
Uévasement en amont da pont projeté de 
Bour^-Madame commence k quatre- vingt- 
trois mètres du milieu de l'arche centrale, 
repère 480, et Kévasement d'aval se teiv- 
mine à soixante-six mètres qninze cen- 
timètres du même repère et à la ligne 
droite qui joint les deux bornes n. 48i. 
Ces trois distances sont comptées sur Taxe 
de la rivière. Encequièoncernela police 
de la rivière, on est convenu des dispo- 
sitions suivantes : 1" il est interdit d'é- 
tablir des plantations ou des ouvrages 
quelconques da^ la zone comprise entre 
les alfgnemenis définis ci^essus. Toutes 
le» parties d'onvrages et dé plantations 
qui empfièlent-anjourd^hoi sor cette zone 
devront être détruites par les riverains, 
chacun en droit soi, dans le délai de trbis 
mois, à daterde la mtsâàexécdtiwin de l'acte 
général d'abornement de la frontière. 
Passé ce délai, fi sera* procédé I cette opéra- 
tion d'office et aux frais des contrevenants. 
S^-Itest permis aux riverains d'entretenir, 
de réparer et de éonsolîder leis digues exis- 
tatites, lif la seule èo'nditfcit de prévenfr 
Ics'rivetâhiS du côté oppoâé, afdn ^e, p^t 
cet avertissement, ceax-éi soient en rte- 
sure d^eÀipJôcHer reiécutfé'n d'ouvrages 
offehsffô ou (Jui pénétreraient ds^ns la zone 
résetvée auliC'dè là riVière..3° Pour ré- 
tablissement de digiiés nduvelfës-, soit 
dans' les parties de*^ la rivière qui en sont 
dépourvues; séit en avant des digues exis- 
tantes qui se troovent situées en arrière 
des nouveaux alignements, les riverains 
seront tenus dé se pourvoir d'une autori- 
sation régulière des autorités compétentes 
derlenr pays respectif, et, dans ce cas, les 
propriétaires de la rive opposée devront 
être appelés à présenter leurs observa- 
tions. 4" Tous les ouvrages qui seront exé- 
cutés, de part et d'autre, pour la fixation 
ou la conservation dès berges, né pour- 
rontétre établis que parallèlement ou per- 
pendiculafrement à l'axe dé la rivière, ainsi 
que le prescrit la convention dé 1820. 
5° Pour prévenir des difficultés qui se sont 
produites quelquefois entre les' rîyerains 
d«s deux pays, il est entertdu, conformé- 
ment à ùnè stipulation de Hcté de f 750, 
que chacun d'eux ne pourra prendre des 
pierres ou du sable dans lé lit de la 
RàouT qu'en face de s!a propriété et jus- 
qu'au milieu de ladite rivière. Q° Il est fait 
défense expresse aux propriétaires rive- 
rains et autres de pratiquer dans les di- 
gues ou berges des coupures ou autres 
moyens de dérivation, sans autorisation 
préalable , Ceux qui p'ossèdent des déri- 
vations de ce genre seront tenus^ de faire 
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régulariser leur situation par les autorités 
compétentes de leur pays respectif, et ce, 
dans le délai de trois mois, à dater de la 
mise à exécution du traité général d'aboroe* 
ment de la frontière. Il est également dé- 
fendu aux riverains et autres de faire 
écouler dans le lit de ladite rivière des 
eaux infectes ou nuisibles. 7<* Tous les 
cinq ans, au mois d'août, les autorités su- 
périeures du département des Pyrénées- 
Orientales et de la province de Girone 
s'entendront àJ'effet de nommer des dé- 
légués qui procéderont à la vérification 
des alignements des berges de la Raour. 
Toutes les^parties de plantations et d'ou- 
vrages quelconques qui seront reconnues 
^empiéter sur le lit de la rivière devront 
^être immédiatement détruites parles con- 
trevenants^ et, en cas de refus de leur 
part, il sera procédé d'office et à leur» 
frais à cette destruction. 

II. Font'Bovedo. 

La commission mixte d'ingénieurs ayant 
pensé que la réglementation d'une prise 
d'eau située dacs une localité d'un accès 
aussi difficile serait sans doute complète- 
ment illusoire^ de même qu'une distribu-, 
tion par le temps serait inapplicable à 
cause de la grande distance qui sépare U 
prise des habitations, et ayant, en consé- 
quence, été d'avis de ne rien décider à ce 
suje^îl a été convenu que la solution se- 
rait réservée aux deux gouvernements, 
s'il était reconnu, par la suite, qu'elle fût 
indispensable pour prévenir des conflits 
entre les intéressés des deux pays. 

m. Règlement pour Vusage des eaux 
du riou Tort et du riou Tartarès, 

Art. i*'. Les habitants de Guils ne pour- 
ront dériver les^eaux du riou Tort que 
par des rigoles ayant leur prise k cinq 
cent cinquante mètres au moins à Tamont 
du point où ce ravin est coupé par la 
ligne frontière, entre les bornes 440 
et 441 . 

2. Les habitants de Guils ne pourront 
prendre les eaux de la fontaine Talabart, 
du riou Tartarès, ni celles de ses affluents, 
et tous les ouvrages construits dans ce but 
devront être détruits, ainsi que les rigoles 
ouvertes k l'aval du point défini à l'ar- 
ticle 1", et ce, dans le délai de trois 
mois, à dater de la promulgation du pré- 
sent règlement. 

3. Si, après la suppression de ces ou- 
vrages, les habitants des communes fron- 
tières de la Tour et de Sanéja ne parve- 
naient pas à s'entendre k l'amiable pour 



la répartition des eaux du riou Tort et ùa 
riou Tartarès, en partie dérivées par le 
canal du hameau de Saint-Pierre, il se- 
rait pourvu k cette réglementation, con- 
formément aux droits des usagers des 
deux pays, par le préfet des Pyrénées- 
Orientales et le gouverneur de Girone, sur 
la proposition des ingénieurs des deux 
pays qui seront désignés à cet effet. 

4. Passé le délai défini k Tart. 3, le 
gouverneur de Girone, après avoir pré- 
venu le préfet des Pyrénées-Orientales, 
ordonnera immédiatementl'exécutloQ'JV- 
fice des travaux prescrits par ledit artieli'. 
La suppression des ouvrages sera ciïec- 
tuée en présence du maire de la Tour- 
de-Carol et de l'alcade de Sanéja. 

IV. Règlement pour Vusage des eauv 
du canal de Puycerda, 

Art. i". La répartition des eaux du 
canal de Puycerda entre les usagers fran- 
çais et espagnols sera réglée comme il 
suit : Toutes les eaux du canal seront af- 
fectées aux usages de tout genre de la 
ville de Puycerda et k l'iirigation de sou 
territoire , chaque jour pendant douze 
heures, de quatre heures du matin k 
quatre heures du soir. Toutes les eaux 
de ce canal seront affectées k l'arrosage des 
terres situées sur le territoire frant^ais, 
chaque nuit pendant douze heures, de 
quatre heures du soir k quatre heures du 
matin. 

2. Le débit minimum du canal k l'ori- 
gine est fixé k trois cents litres. Si, pur 
suite de pénurie d'eau dans la rivière eu 
amont du barrage, le débit du canal des- 
cend au-dessous de ce minimum, le nom- 
bre d'heures réservé k Puycerdi sera aug- 
menté de telle sorte que le volume d'eau 
attribué en vingt-quatre heures aux usa- 
gers espagnols soit k peu près égal k celui 
que donnerait un débit continu de cent 
cinquante Ivtres par seconde. A cet effet, 
le débit du canal sera constaté par un 
déversoir' de jauge établi k environ vingt 
mètres k l'aval de l'origine. Ce déversoir 
aura trois mètres de largeur et sera con- 
struit es Dierres de taille ; son seuil et sps 
bords verticaux seront profilés suivant 
une partie droite de cinq centimètres pa- 
rallèle au filtle l'eau et suivant un chan- 
frein de trente-cinq centimètres de lon- 
gueur sur vingt centimètres de hauteur, 
formant évasement vers l'amont. Les bords 
seront distants de quarante centimètres 
au moins des rives du canal et du pla- 
fond du bief d'amont. Le seuil sera arasé 
k soixante centimètres au moins en cou- 
tre^baut du plafond fiu bief d'aval. A un 
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mètre eo'amaot do dèyersoir, on gravera 
(iaos one pferre de taille encastra dans 
un (les bajoyers une échelle de jauge gra- 
duée comme l'indique le tableau ci-des- 
sous. (Suit le détail) Quand le niveau du 
bief d amont atteindra ou dépassera le 
trait D. a, la répartition aura lieu entre 
les usagers des deux nations conformé- 
ment à Fart. 1". Si le débit du canal, 
par suite de pénurie de la rivière, diminoe 
(l'une assez grande quantité pour que le 
ittiit n. i6 apparaisse au-dessus de l'eau 
pendant trois jours consécutifs, la péi'iode 
de temps attribuée k Puycerda sera por- 
tve de dou^ k seize heures et commen- 
cera à minuit. Si le trait n. 20 apparail 
(laos les mêmes conditions, la période de 
temps réservé à Puycerda sera portée à 
viogt heures, en commençant à huit 
bcores du soir précédent, et ainsi de suite 
jusqu'au trait n. 24, à partir duquel toute 
Teau du canal appartiendra aux usagers 
espagnols. 

3. Chacune des communes françaises 
lie la Tour-de-Garol et d'Entweigt pourra 
•'•ériver d'une manièi'e continue un volume 
<lcau de cinq litres par seconde pour la 
>âiislaction de ses besoins de tout genre. 
tes liabitants des territoires traversés 
parie canal pourront, en outre, user de 
i eau en tout temps pour les usages do- 
'liestiques, l'abreuvage des bestiaux et le 
cas d'ûTcendie. 

4. Tous les œils de prise d'eau établis 
c» France sur le canal devront être per- 
ces dans des pierres de taille encastrées 
«lansdes murettes en maçonnerie dont les 
taatioos feront saillie de vingt centi- 
mètres du côté du canal, et seront arasés 
au niveau du plafond de ce canal. lisseront 
construits aux frais des usagers qui s'en 
servent et munis de vannes pouvant fer- 
mer aussi hermétiquement que possible 
pendant le temps réservé aux usagers es- 
pagnols. Le nombre actuel des œils, qni 
est de cent quarante-huit sur le territoire 
Grinçais, ne pourra 6t*'e augmenté sans 
l'autorisation de la ville de Puycerda, 
propriétaire du canal. 

5. Dans les règlements qui pourront 
•tre faits ultérieurement pour la réparti- 
tion des eaux entre les usagers français, 
'Mi aura sein, antant que possible, de dis- 
poser les arrosages de l'amont à Taval. 

6. Il est interdit d'obstruer ou d*en- 
cnrobrer le canal ; mais les usagers fran- 
çais pourront établir des barrages mo- 
^'iles dans le canal pour faire refluer les 
(^nx dans leurs prises penttjint le temps 
qui leur est attribué. Ces barrages devront 
Hre complètement ouverts pendant le 
temps réservé k l'Espagne et offriv un dé- 



bouché égal k celai du canal lui-même, 
i. La largeur normale de la zone de 
terrain à occuper par le canal et ses francs-' 
bords est fixée k six mètres cinquante cen^ 
timètres; dans le cas où la bande de ter- 
rain appartenant à la ville de Puycerda 
serait^ en certains points, inférieure h ce 
chiifre, elle pourra acquérir à ses frais, 
sur les propriétés privées, le terrain né- 
cessaire pour compléter l'emprise, en se 
conformant à la loi française du 3 mai 
1841. 

8. Les frais d'entretien et de répara- 
tion de la prise d'eau en rivière et de toute 
la partie du canal située sur le territoire 
français seront répartis par portions égales 
entre les usagers français et espagnols. 
L'entretien de la partie comprise dans le 
territoire espagnol sera exclusivement à 
la charge des usagers espagnols. 

9. Les Français et les Espagnols au- 
ront la faculté, chacun de leur côté, d'é- 
tablir k leurs frais les banniers ou gardes 
d'eau pour veiller k l'exécution des art. 3 
et 6 ci-dessus et dresser des procès-ver- 
baux contre toute personne qui porterait 
atteinte aux droits des usagers. Ces gardes, 
pourvus du titre qui les accrédite, prête- 
ront serment devant l'autorité compétente, 
en France, sur le territoire de laquelle 
leur surveillance doit s'exercer. S'il y a 
lieu aussi d'exercer une surveillance en 
Espagne, les gardes nommés k cet effet 
par les usagers des deux pays et pourvus 
du titre qui les accréditera devront prêter 
serment devant l'autorité espagnole com- 
pétente. Les gardes adresseront leurs pro- 
cès-verbaux à la commission mentionnée 
k l'article ci-après, qui les transmettra k 
qui de droit. 

10. Une commission administrative in- 
ternationale, dont l'organisation et les at- 
tributions sont déterminées par^ le règle- 
ment qui suit, sou» le n. 5, fera respecter 
les droits des deux nations ei prendra les 
mesures d'administration et de police 
dont les clauses ci-dessus définies ren- 
dront lexécution nécessaire. Elle fera 
exécuter l'ouvrage régulateur décrit k 
l'art, â, et on répartira la dépense 
par parties égales entre les usagers 
des deux nations. Elle fera, en outre, 
exécuter d'office , aux frais des usagers, 
les ouvrages prescrits par l'art. 4 ci-des- 
sus, si les arrosants ne les ont pas établis 
eux-mêmes dans le délai défini par l'ar- 
ticle 12 ci-après. 

11. Le récolement de Touvrage régu- 
lateur prescrit dans l'art. 2 sera effectué 
par un ingénieur français et un ingénieur 
espagnol, en présence des autorités locales 
des deux pays et des parties intéressées 
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dûment eoovoquées. Le procès-verbal 4e 
récolement sera Pressé ea quatre expédi- 
tions^ dont l'une sera déposiée fa la mairie 
de Puyeerda, la seconde k la commission 
administrative^ et les deux autres respec- 
tivement aux archives de la préfecture des 
Pyrénées-Orientales et de la province de 
Girone. 

12. Les dispositions du présent règle- 
ment seront appliquées le plus tAt pos- 
sible, et, an plus tard , dans le délai de 
deux ans, k dater de sa promulgation. 

V. Règlement pour l'organisation de la 
commission administrative intematio^ 
nale du candi de Puyeerda, 

CHAPITRE I". COMPOSITION de la com- 
mission. 

Alt. i*'. La commission administrative 
internationale sera composée de trois dé- 
légués frao^is et de trois délégués espa- 
gnols. 

2. L'alcade de Puyeerda sera toujours 
membre et pr^ident de la commission. Le 
second membre de la eèmmission sera le 
maire de la Tour-de-Carol pendant les 
années de millésime pair, et le maire 
d'Sntweigt pendant les années de millé- 
sime imyrair. Il remplira les fonctions de 
vice-président. 

8. Les quatre antres membres, pris 
parmi les inlÀressés, seront nommés, les 
meqbres français, par les usagers fran- 
çais, conformément au mode d'élection 
qui sera déini par un arrêté ultérieur du 
préfet des Pyrénées -Orientales, et les 
membres esj^agnols, par les usagers espa- 
gnols^ conformément au mode de nomi- 
lïatioh qui sera arrêté par le gouverneur 
de Girone. Si rélectien reste sans résul- 
tat, la commission sera complétée dVflèe 
par le préfet des Pyrénées^Orientales et 
le gouvernenr àé Girone. 

4. Au 31 décembre de chaque année, 
il sera pourvu au remplacement d'un des 
membres français et d'un des membres es- 
pagnols nommfés par élection. Les mem- 
bres sortants ne seront pas immédiate- 
ment rééligiblés, et ce» x qui devront sor- 
tir la première année seront désignés par 
le sort. 

3. Les membres de la commission ne 
pourront pas se faire remplacer par des 
mandataires de leur choix. En cas d'ab- 
sence, lisseront remplacés par des mem- 
bres suppléants, qui seront au nombre de 
deux pour chaque nation et élus comme 
les membres titulaires. 

6. Dans le cas de décès on de démis- 
sion d'un membre titulaire ou soppléaDt» 



il sera pourvv k son renylacameni, et la 
durée des fonctions du membre éia n'excé- 
dera pas l'époque qui limitaijt lesfenctioDs 
du membre remplacé. 

7. La commission sera convoquée à 
Puyeerda et présidée par l'alcade de Pay- 
cerda, ou, k son défaut, par le vice-pré- 
sident. Elle pourra être réunie sur la de- 
mande de deux membres ou sur l'invita- 
tion du préfet des Pyrènées^OrieiUales ou 
du gouverneur de Girone. 

8. Les usagers qui auront commis une 
contravention seront rayés, de la liste d'é- 
ligibilité pour Tannée pesdant laquelle la 
contravenltion aura été eomoiise. 

9. Les délibérations seront prises k la 
majorité dés membres présents. En cas de 
partage, il en sera référé uux autorités 
départementales et provinciales des deux 
nations. La commission ne pourra délibé- 
rer qu'au nombre de quatre membres, 
dont deux français et deux espagnols; 
toutefois, la délibération sera valable, 
quel que soit le nombre des membres 
présents, lorsque les membres ne se se- 
ront pas réunis en nombre suffisant après 
deux convocations régulières faites à huit 
jours d'intervalle. 

10. Tout membre qui, -sans motif lé- 
gitime, aura manqué k trois convocations 
pourra être déclaré démissionnaire et im- 
médiatement remplacé. 

11. Les délibérations seront Inscrites 
par ordre de date sur un registre coté et 
paraphé par lé président et seront signées 
par tous les membres présents. 

13. Le président portera k la connais- 
sance du préfet des PyrénéesT.Orientales 
et du gouverneur de Girone le , nom des 
membres de la coip mission. ^ 

CHAPITAE U. ro9icm)N$ pE, jl,a.com- 

MiS^iOM, 

La commissiçn est chargée : 

Art. i", pe .veiller k l'exécution du 
règlement jt^terniatiQBal ; 

2. D'apprécier l'opportunilé ^es tra- 
vaux d'eairetien dont la dépens doit être 
supportée par les usagers des <i^ux pays, 
d'approuver les projets etie u^Ojde d'exé- 
cution de ces ouvrages et d'^ surveiller 
l'exécution ; 

3. I>e faire dresser les rélee pour la 
répartition Ae la dépense et de Jea sou- 
mettre k l'homologation du préfet des 
Pyrénées-Orientales, pour les usagers 
français, et du gouverneur àjt Girone, 
pour ^es usagers espagnols; 

4. De poursuivre devant les tribunaux 
compétèuts les éontra vantions et délits 



régaJièrement constatés par les proq^- 



verbaux des banniers ; 

5. D'accepter les amendes que les con- 
trevenants pourront consentir à verser 
dans la caisse commune, à titre de tran- 
saction pour arrêter les poursuites diri- 
gées contre eux ; 

6. De contrôler et de vérifier les comp- 
tes administratifs du président et la comp- 
tabilité du receveur caissier ; 

7. De faire établir l'ouvrage régulateur 
prescrit par Tart. 2 du règlement; 

8. D'i^nterdire l'usage des prises parti- 
culières, prescrites par l'art. 4 du règle- 
ment des eaux du canal, aux intéressés 

.:qiiijne<les auraient pas fait établir eux- 
mjt^i dans le delà/ spécifié à l'art. 12 du 
mômç règJeixient. . 

tHAPltRE III. RECOUVRBIIENT DES RÔLES. 

Art. ^l«. Le recouvrement des rôles 
sera fait "par un caissier nommé par la 
commïssio/l adîtfinîsthlîve internationale. 

2. Ce récêvënr' caissier fournira un 
cautionnement proportionné au montant 
Aes rôles et recevra une indemnité dont 
^a quotité sçya déterminée par la corn* 
mission. , ' 

3. ie^ rôles, affichés pendant huit jours 
^fins chacune des trois communes inté- 
resbéfis, seront rendus exécutoilres par le 
préfet des PyrénééS'ôrietttehsietlefdu*- 
verneur de Girone. 

4. La perception sera faite, en France, 
comme en tnatïère de conftrihutions di- 
rectes, et en Espagne,'delamém*e manière*. 

5. Le receveur sera responsable du 
défaut de paiement des taxes dans lejs 
délais fixés par lès rôles, h moins qu'ilnè 
justifie des poursuites^ Xajtes coiitr'e les 
contribuables en retard. li acquit te radies 
dépenses mandatées parle président et 
présentera, avant le 1" février de chaque 
année, le compte de sa gestion. Les ré- 
clamations relatives k la confection des 
rôles seront portées, pour les intéres- 
sés français, devant le conseil de préfec- 
ture des "Pyrénées-Orientales, et pour les 
usagers espagnols, devant le gouverneur 
de Giroçe. 

YI. Règlement pour Vusage des eaux de 
la riVière de Variera. 

Att. t". La répartition des eaux jde la 
Vanera entre les communes françaises de 
VaiceboUère. d'Osséja et de Palau, d'une 
pa't, et les communes espagnoles d'Aja, 
deVilallovent, de las Pareras etCaixans, 
d'autre part, sera réglée comme il suit, 
du 1" juillet au 1" octobre de phaque 
année: 



|. Toute» les ^vx A^ la rivi^rç semm 
a la dispositipn des .usager» français du 
lundi k six heures dû matin ^u vendredi 
à six heures du noiatin de chaque çeniaipe. 

3. Les usagers espagnols joui/^pnt des 
eaux de la rivière du vendredi ^ six heu- 
res du matin au lundi k six hCiUres <tu 
matin. Pendant ce temps : 1© toutes lies 
prises d'eau françaises situées ep aval âê 
la prise du canal d'Osséja devrnçt étj-e 
fermée»; 2° les propriétaires îe» fonds 
situés en amont de la prise d'eau du ca- 
nal d'Osséja conserveront la facpUé d'af- 
roser à volonté comme par le passé. Il en 
sera de même pour les usagers des affluante 
de la Vanera, lesquels ne sont poini as- 
sujettis au présent. règlenaent; 3^ le ca- 
nal d Osséja, concédé par décret impérial 
du 14 janvier 18S2, contjLnuerâ à dériver 
jde l» rivière un vojgme d'eau de^ quk- 
rante lUre» par seconde en remplissant 
les conditions de ladite c.oncession j 4« ^es 
moulins et usines des comwjupes d'Os- 
séja et de Palau pourront dériver toula 
l'eau qui leur est nécessaire, d'une ma- 
nière continue ; mais ils devront la renr- 
dre à la rivière par leurs canaux de Jfuite 
sans qu'elle puisse être employée à l'irri- 
gation ; 5» chacun* 4es communes fran- 
çaises pourra dériver de la riyière, d'une 
manière continue, un volume d'eau de 
qua4^.iilrâsj«^cpj(idjUi|iu: .la ,satisfac- 
tianvae ses besoins de tout genre; 6*^ lés 
habitaûts Ae ces communes pourront en 
outre, user de l'eau de la rîyièreet'dôs 
.canaux dâs moulins, comme pair le p^aé 
pour l€^ usages domestiques, l'abreuvage 
des bej^tiaux et le cas d'incendie. . 

4. Les usagers d'amont ne pourroat foire 
aucun ouvrage ni nwttre aucun obstacle 
im Aibrc; cours.d^»>eaux,;d&.te;:i^itiéîB :»« 
préjud*eô;de» usageri inférieurs': . ./•. 

3;. JUes Français et les Espagnols au- 
ront la faculté, chacun de leur côté, d'é- 
tablir à leurs frais respectifs des banniers 
ou gardes d'eau -pour veiller à l'exécution 
des yrt. Sii 3 et 4 ci-dessus et dresser des 
procès-verbaux contre toute personne qui 
porterait atteinte aux droits des usagers 
Ces gardes, pourvus du titre qui les ac- 
crédite, prêteront serment devant l'auto- 
rité compétente, en France, «ù leur sur- 
veillance doit s'exercer. S'il y a lieu 
d'exercer aussi une surveillance en Es- 
pagne, les gardes nommés k cet efl'et et 
pourvus du litre qui les accrélite devront 
prêter serment devant l'autorité espagnole 
compétente. Les gardes adresseront leuirs 
procès-verbaux à qui de droit* 

6. La ïéglementation horaire entre lés 
Français et les Espagnols ne fera, point 
obstacle à ce que le gouverneineat fran- 
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çals autorise, s*il y a lieu, de nouvelles 
dérivations d'eau continues ayant leur 
prise en amont de celle du canal actuel 
d'Osséja, sous la réserve que ces dériva- 
tions ne pourront fonctionner toutes les 
fois que le débit de la rivière descendra 
au-dessous de deux cent vingt litres par 
seconde, savoir : Quarante litres pour 
desservir la concession du canal d'Osséja 
et cent quatre-vingts litres pour les be- 
soins des usagers inférieurs, tant français 
qu'espagnols. A cet effet, les nouvelles 
prises d*eau devront être pourvues d'ou- 
vrages régulateurs qui permettent d'ap- 
précier le volume d'eau débité par ces 
prises et celui qui coule dans la rivière. 
Le récolement de ces ouvrages sera fait 
par un ingénieur français et un ingénieur 
«spagnol, désignés respectivement par le 
préfet du département des Pyrénées-Orien- 
tales et par le gouverneur civil de Girune, 
et en présence des autorités locales et des 
parties intéressées dûment convoquées k 
cet effet. 

7. Le présent-règlement sera mis à exé- 
cution dans le délai de deux ans, à dater 
de sa promulgation. 

Vil. J^lement pour V^age des eaux du 
caf^l d'Ango>ustpm;:'et de Llivia, 

trine est limité \k soixante-seize litres par 
seconde depuis le i*' juillet jusqu'au 
l*" octobre de chaque année. Ce débit sera 
constaté au, moyen d'un régulateur établi 
à vingt-einq mètres à l'aval de l'origine 
et formé : i« d'un orifice de jauge à 
mince paroi, de quinze centimètres de 
hauteur et quarante-cinq centimè^es de 
largeur; 2** d'un déversoir régulateur de 
niveau, dont le seuil sera arasé à vingt- 
cinq centimètres en contre- haut du bord 
inférieur de l'orifice de jauge et qui aura 
deux mètres de largeur. Le bord inférieur 
de Torifice de jauge sera placé à viugt- 
cinq centimètres au moins en contre- 
haut du niveau de l'eau dans le canal, 
à l'aval du régulateur, et la hauteur du 
barrage de prise d'eau sera disposée de 
telle sorte que l'épaisseur de la lame 
d'eau passant par le déversoir régulateur 
de niveau n'excède jamais cinq ceuU- 
mètres. 

3. Conformément à l'art. 27 du traité 
de délimitation conclu^ le 26 mai i866, 
entre la France et l'Espagne, la totalité 
des eaux du canal sera affectée aux arro- 
sages de la commune d'Angoustrine, cha- 
que semaine pendant quatre jours et trois 
nuits, depuis le dimanche au lever du 
soleil jusqu'au mercredi au coucher du 



soleil, et aux arrosages de Llivia, aussi 
chaque semaine pendant trois jonjrs, et 
quatre nuits, depuis le mercredi au cou- 
cher du soleil jusqu'au dimanche suivant 
au lever du soleil. Les arrosages sur le 
territoire français auront lieu, autant que 
possible, dei'amont k l'aval. 

3. Pendant le temps attribué aux Fran- 
çais, le canal sera barré par une vanne 
en amont de la frontière, pour intercep- 
ter complètement l'écoulement de l'eau 
sur le territoire es^gnol. Une vanne de 
décharge sera pla'éée en amont de ce bar- 
rage, k l'effet de rejieter le trop plein du 
canal dans la rivière d'Angoustrine. Pen- 
dant le temps affecté aux Espagnols, tou- 
tes les prises d'eau situées sur le territoire 
français devront être fermées aussi ber- 
méti({[uement que possible par des vannes 
glissant entre des montants en bois ou en 
maçonnerie. 

. 4: Les frais d'entretien de toute la 
partie du canal située sur le territoire 
françai^.Sj^ont répartis entre les usagers 
françaîs"'ejt espagnols proportionnellement 
aux surfaces actuellement soumises à 
l'arrosage dans les deux pays, et qui sont 
de quatorze hectares en France et de 
.soixante- seize hectares dans TencUve de 
Xlivia. L'entretien de là partie située sur 
le territoire espagnol sera exclusivement 
k la ch^e des ^j^sagers espagnote. 

5. Il esl'défendu d'obstruer le canal et 
d'y faire aucun ouvrage qui serait de 
nature k géoer le libre cours des eaux et 
k porter préjudice aux usagers intérieurs. 

6. Lés Français et les Espagnols auront 
la faculté, chacun de leur c6té, d'établir à 
leurs frais respectifs des banniers ou 
gardes d'eau pour veiller k l'exécution 
des art. 2, 3 et 5 ci-dessus et dresser des 
procès-verbaux contre toute personne qui 
portersiit atteinte aux droits des usagers. 
Ces gardes, pourvus du titre qui les ac- 
crédite, prèleroQt serment devant l'auto- 
rité compétente, en France, où leur 
surveillance doit s'exercer. S'il y a lieu 
aussi d'exercer une surveillance en Es- 
pagne, les gardes nommés k cet effet par 
lep usagées et pourvus du titre qui les 
accrédite devront prêter serment devant 
l'autorité espaguole compétente. Les gar- 
des adresseront leur^. prof:^-verbaux à 
la commission mentionnée ei-.après, qui 
les transmettra à qni dé drèih' 

7. Une commission administrative in- 
ternationale, dont rurganisation et les at- 
tributions sont déterminées par le règle- 
ment qui suit^ sous le n.' 8, fera respec- 
ter les droits des deux nations et prendra 
les mesures d'administration ou de police 
dont les clauses ci-dessus définies ron- 
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droDt rexécotion nécessaire. Elle sera 
chargée notamment de faire exécuter, aux 
frais des usagers, Touvrage régulateur et 
les vannes de fermeture et de décharge 
du canal mentionnés à Tart. 3. 

8. Le présent règlement sera mis à 
exécution le plus tôt possible, et, au plui» 
tard, dans le délai d'un an, à dater de sa 
promulgation, et les ouvrages indiqués à 
l'art. 7 devront être établis dans le même 
délai. Passé ce délai, le préfetdes Pyrénées- 
Orientales, après, avoir prévenu le gouver- 
neur de Girone, pourra faire exécuter les 
travaux d'office aux frais des usagers des 
deux pays, dans la proportion déterminée 
par l'art. 4. 

9. Le récolement des travaux sera effec- 
tué par un ingénieur français et un ingé- 
nieur espagnol, en présence des autorités 
locales des deux pays et des parties inté- 
ressées dûment convoquées. Le procès- 
verbal de récolement sera dressé en quatre 
expéditions, dont Tune sera déposée à la 
mairie d'Angoustrine , la seconde \k la 
mairie de Llivia, et les deux autres res- 
pectivement aux archives delà préfecture 
(les Pyrénées - Orientales et de lu pro- 
vince de Girone. 

10. Les conventions écrites ou verbales 
existant aujourd'hui entre les frontières 
des deux pays, qui seraient contraires au 
présent règlement, sont annulées. 

VIII. Règlement pour l'organisation de 
la commission administrative inter- 
nationale du canal d'Angoustrine et de 
Llivia. 

CHAPITRE I«^. COMPOSITION de la com- 
mission. 

Art. 1*'. La commission administrative 
internationale sera composée de trois dé- 
légués français et de trois délégués es- 
pagnols. 

S- Le maire d*Angoustrine et Talcade de 
Uivia seront membres nés de la commis- 
sion, lis présideront à tour de rôle par 
année. 

3. Les quatre autres meùibres , pris 
parmi les intéressés, seront nommés, les 
I^'raQçqis par les usagers français, confor- 
mément au mode d'élection qui sera dé- 
^Qi par on ariété ultérieur du préfet des 
Pyrénées-Orientales, et les membres es- 
pagnols, par les usagers espagnols con- 
formément au mode de nomination qui 
sera arrêté par le gouverneur de Girone. 
^i l'élection reste sans résultat, la com- 
'nission sera complétée d'office par le 
préfet des Pyrénées-Orientales et le gou- 
vcrneor de Girone. 

FÉVRIER G9. 
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4. An 31 décembre de chaque année, 
il sera pourvu au remplacement d'un des 
membres français et d'un des membres 
espagnols nommés par élection. Les mem- 
bres sortants ne seront pas immédiate- 
ment rééligibles, et ceux qui devront sor- 
tir la première année seront désignés par 
le sort. 

9. Les membres de la commission .ne 
pourront pas se faire remplacer par des 
mandataires de leur choix. En cas d'ab- 
sence, ils seront remplacés par des mem- 
bres suppléants, qui seront au nombre de 
deux pour chaque nation et élus comme les 
membres titulaires. 

6. Dans le cas de décès ou de démis- 
sion d'un membre titulaire ou suppléant, 
il sera pourvu à son remplacement, et 
la durée des fonctions du membre élu 
n'excédera pas l'époque qui limitait les 
fonctions du membre remplacé. 

7. La commission sera convoquée dans 
la commune dont le maire ou l'alcade 
aura la présidence. Elle pourra être réu- 
nie sur la demande de deux membres ou 
sur l'invitation du préfet des Pyrénées- 
Orientales ou du gouverneur de Girone. 

8. Les usagers qui auront commis une 
contravention seront rayés de la liste d'é- 
ligibilité pour l'année pendant laquelle la 
contravention aura été commise. 

9. Les délibérations seront prises à la 
majorité des membres présents. En cas 
de partage, il en sera réforé aux autorités 
départementales et provinciales des deux 
nations. La commission ne pourra déli- 
bérer qu'au nombre de quatre membres, 
dont deu2^ français et deux espagnols ; 
toutefois, la délibération sera valable, 
quel que soit le nombre des membres 
présents, lorsque les membres ne se se- 
ront pas réunis en nombre suffisant après 
deux convocations régulières faites k huit 
jours d'intervalle. 

10. Tout membre qui, sans motif légi- 
time, aura manqué à trois convocations, 
pourra être déclaré démissionnaire et im- 
médiatement remplacé. 

11. Les délibérations seront inscrites 
par ordre* de date sur un registre coté et 
paraphé par le président et seront signées 
par tous les membres présents. 

12. Le président portera k la connais- 
sance du préfet des Pyrénées- Orientales 
et du gouverneur de Girone le nom i]es 
membres de la commission. 

CHAPITRE II. FONCTIONS de la com- 
mission. 

La commission est chargée : 
Art. 1". De veiller k l'exécution du rè- 
glement international ; 
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2. D'apprécier ropportnnité des travaux 
d'entretien dont la dépense doit être sup- 
portée par les usagers des deux pays, d'ap- 
prouver les projets et le mode d'exécution 
de ces ouvrages et d'en surveiller l'exé- 
entioA ; 

3. De faire dresser les rôles pour la 
répartition de la dépense et de les sou- 
mettre à l'homologation du préfet des 
Pyrénées -Orientales, pour les usagers 
français, et du gouverneurde Girone, pour 
les nsBgers espagnols ; 

Â. De poursuivre devant les tribunaux 
compétent^ tes contraventions et délits 
régulièrement constatés par les* procès- 
verbaux des banniers ; 
, 5. D'accepter les amendes que les con- 
trevenants pourront consentir à verser 
datas la caisse commune, k titre de trans- 
action, pour arrêter les. poursuites diri- 
gées contre eux; 

6. De contrôler et de vérifier escomp- 
tes administratifs du président et la comp- 
tabilité du receveur caissier ; 

7. De faire construire l'ouvrage régu- 
lateur mentionné dans les art. 3 et 7 du 
règlement. 

CHAPITRE III. nfiCOUVREMEMT DES RÔLES.' 



en même tempn ((ue le traité du 26 mai 
1866 et l'acte additionnel du même jour. 
Il sera ratifié, et les ratifications en se- 
ront échangées à Paris, le plus tôt que 
faire se pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signé et y ont apposé le ca- 
chet de leurs armes. Fait en double expé- 
dition, k Bayonne, le onzième jour da 
mois de juillet de l'an de grâce mil hait 
cent soixante-huit. S^é général Gallier. * 
El marques BELAF^lKTiERA. Manuel Moa- 

TEVERDE. 

â. Notre ininîstte 'des affaires éli'angè- 
res (M. La Valette) \ist "chargé, etc. 



25 JAKViER » 11 FBVEiBR .1869. -;- Dé^et impé- 
rial portant promulgation des disposilionf 
addlllonnetles au traite de liiaites ccncla, 
le S décembre 1856, entre la France et l'Et- 
pagne. (XI, Bal. HDCLXXVUI, n. 16,6 ::s) 

Napoléon, etc., sur le rapport den > r« 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères,^ avons décrété: 

Art. 1". Les dispositions additionnel- 
les au traité de linaites du 2 décembre 
1856 ayant été signées, le 11 juillet 1868, 
entre la France et TEspagne, et les ratifi- 
cations de cet acte ayant été échangées 
à Paris, le lljjànvier 1869, lesdites dis- 
positions additionnelles, dont là teneur 
suit, recevront leur pleine et entière exé- 
cution. 



Art. !«'. Le recouvrement des rôles 
sera fait par un caissier nommé par la 
commission administrative internationale. 

2. Ce receveur caissier fournira un 
cautionnement proportionné au montant 

des rôles et recevra une indemnité dont Dispositions additionnelles au traité d^ 
la quotité sera déterminée par la commis- . r limites du % décembre 18567" '**'' 
slon, >►./; f ^ r^ t" ■■' .-> . . V . 

8. Ces rôles, affichés pendant huit Les soussignés, plénipotentiaires de 
jours dans chacune des deux communes France et d'Espagne pour la délimitation 



intéressées, seront rendus exécutoires par 
le préfet des Pyrénées-Orientales et le 
gouverneur de Girone. 

4. La perception sera faite, en France, 
comme en matière de contributions di- 
rectes, et, en Espagne, de la même ma- 
nière. 

5. Le receveur sera responsable du dé- 
faut de paiement des taxes dans les délais 
fixés par les rôles, à moins qu'il ne jus- 
tifie des poursuites faites contre les con- 
tribuables en retard. Il acquittera les dé- 
penses mandatées par le président et pré- 
sentera, avant le 1" février de chaque 
année, le compte de sa gestion. Les ré- 
clamations relatives à la confection des 
rôles ^root portées, pour les intéressés 
français, devant le conseil de préfecture 
des Pyrénées-Orientales, et, pour les usa- 
gers espagnols, devant le gouverneur de Gi- 
rone. Le présent acte final entrera en vi- 
gueur quinze jours après sa promulgation, 



internationale des Pyrénées, dûment au- 
torisés par leurs souverains respectifs à 
l'effet de compléter les dispositions du 
traité de Bayonne du 2 décembre 1836 re- 
latives k la police de la navgation dans 
les eaux de la Bidassoa, sont convenus des 
articles suivants : 

Art. l«^ îlest interdit k toute embar- 
cation ou construction flottante, de quel- 
que nirture qu'elle soit et k quelque pays 
qu'elle appartienne, de stationner d'une 
manière permanente dans les eaux de la 
Bidassoa depuis Chapitelacoarria jusqu'à 
la rade du Figuier, k moins de relâche 
forcée, d'autorisation régulière ou de jus- 
tification suffisante. 

2. Toute infraction a l'interdiction sti- 
pulée dans l'article précédent sera coosi- 
déréjB comme une contravention k la po- 
lice des rivières navigables et poursuivie, 
dans chaque pays, suivant là législatiuo 
qui lui est propre en cette matière, et en 
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.e cohiiurmant, pour ce qui concerne la 
juriiliction, aux dispositions de Tart. 25 
du tra.té de limites du 2 décembre 185tf. 

3. Les précédentes dispositions addition- 
nelles seront ratifiées, et les ratifications 
en seront écliangces a Paris, aussitôt que 
faire se pourra ; elles seront exécutoires 
dans chaque Etat Imioiévliatement après 
leur promulgation. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs les ont signées et y ont apposé le 
cachet dé leurs armes. Fait en double ex- 
pédllioD, à Bayonne, le onzième jour du 
mois de juillet de l'an de grâce mil huit 

> centsolxante-hait. Signé généra ICallier. 

. Marques DE LÀ Frontera. Manuel Mon* 

. 1 liotre ministre des affaires étrangèr- 
A res (M. La ValelJ^ «SI chargé, etc. 



^' 



i NovîSBhB 1868 = 20 f^vrikh 1869. — Décret 
impérial qui aUlorise la chiintire de com- 
merce dé Bordeaux à établir et à exploiter, 
Burlesqaaia verltcaul du port, une niachine 
à miter et on système de grue^ desUnë au 
ctiargement et au décharj^ement des navires. 
lXl,Bul. MbCLXXlX, n. 16,624.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départeuient 
fie l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu notre décret^ en date 
(îu 3 mai 1852, qui autorise \'\ chambre 
de commerce de Bordeaux k établir au 
port de cette ville quatorze grues et une 
inachioeh m&ter; vu la demande présen- 
tée, le K juillet iy^7, par ladite chambre, 
a l'effet d'être autorisée a augmenter le 
uombre de ces appareils; vu, avec le pro- 
jet de cahier des charges, les rapports des 
ingénieurs*, vu le^ pièces de l'enquête; 
vu la lettre,, en date do 20 mars 1868^ 
ou préfet de la Gironde; vu l'avis, en dat^ 
du 18juinl868,du conseil général des ponts 
et cliaussées ; vu la lettre du 31 juillet 
l^CB, par laquelle la chambre de com- 
merce a déclaré adhérer aux dispositions 
du cahier des charges^ notre conseil d'Ë- 
lat entendu , avons décrété : 

Art. 1". La chambrç de commerce de 
Bordeaux est autorisée k établir. et îi ex- 
ploiter, sur les quais verticaux du port, 
une machine k mâler et un système de 
grues destiné ail chargement et au de- 
'largement des navires. La machine h 
mater ot quatorze grues resteront placées 
""I l'ancien quai, entre la douane et l'en- 
UepOt. Quatre grues nouvelles seront in- 
î'tallces sur le quai neuf des Chartrgus. 
Le projet des nouvelles grues sera sou- 
inis aux ingénieurs du port et à l'appro- 
ûalioD du préfet. 



2. La chambre de commence est auto- 
risée à percevoir à son profit tin droit de 
vingt-cinq centimes par mille kilogram- 
mes sur toutes marchandises chargées ou 
déchargées au moyen des grues. La per- 
ception de ce droit sera calculée d'apr^i 
le poids réel des maichandtses; cbnstatè 
contradicloirtîment par le côtisighataii-e et 
par l'administration des doliancs. 

3. Le consignataire dé tbUt havlr'é qïi i 
se servira des grues n'aura k a'cqlilttelr lei 
droits JBxés k rbrt. 2 que potSr le pôi^fe 
des marchandises chaV-çées dû déchargée» 
par ce moyeb, à cohnition, todlefois, que 

Je poids représentiera la moitié au moins 
de la cargaison destinée au port de Bor- 
deaux et ne sera, en aucun cas, inférienr 
k cent tonnes. 

4. L'usage de lâmachliiie ktnâter don- 
nera lieu, au profit de la chattbre de com- 
merce, k la perception dei droits portés 

"au tarif suivant. [Suit le tarif.) 

5. Les armateurs consignatalres, ca- 
pitaines ou antres qui feront usâg'e de* 
grues ou de la machine h mater foortii- 
ront les hommes et les cordages néces- 
saires a leur mise en œuvre; ils seront 
responsables des détériorations pk-ovettattl 
de. leur fait. 

6. Les navires donl les armateurs cott- 
signataires ou capitaines veulent opérer 
le chargement ou le déchargement au 
moyen des grues, ou se servir de la ma- 
chine à màier, ne pourront pVcndre place 
an quai qu*en vertu d'une autorisation 
délivrée par le capitaine du port. Le pla- 
cement des navires se fera d'après les nu- 
méros d'ordre des déclarations, ians dis- 
tinction de provenance ni do pavillon. 

7. Les navires qui ne voudront pas ou 
ne voudront plus se servir des grues an 
droit desquelles ils seront amarrés de- 
vront quitter leur place à la première ré- 
quisition lies officiers du port, s'il se pré- 
sente des bateaux voulant faire usage dès 
grues^ à moins, toutefois, qu'ils n'aieiât 
déjà efTeclué plus de la moitié de leur 
chargement ou de leur déchargement. 

8. Les navires se servant des gmesrfcs- 
teront soumis à toutes les prescriptions rt'o 
règlement général du port, sçéc'ialerneiU 
en ce qui concerne le temps accordé p6dr 
le chargement ou le déchargement. 

9. La grue située immédiatement' en 
aval du grand escalier desquirtconces ne 
pourra servir à l'usage public qu'autant 
qu'elle ne gêner^ en 'rien l'accostage dès 
bateaux du bas de ^la rivière â Te^caller 
servant à reinbarqu'ement et au débarque- 
ment des voyageurs. 

10. La concession des droits indiqués 
dans le présent décret est faite en faveur 
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dd la chambre de commeree jusqu'au 31 
décembre 1954. Toutefois, si Tadministra- 
tion jugeait utile de supprimer une ou plu- 
sieurs grues daos un but d'intérêt public, 
elles devront être enlevées à la première 
sommation, sans aucune indemnité et aux 
frais de la chambre de commerce. 

11. Pendant la durée de la concession, 
la chambre de commerce devra entrete- 
nir constamment en bon état, pour l'u- 
sage auquel ils sont destinés, les divers ap- 
paraux énumérés aux art. 1« et 4 du 
présent décret; elle sera responsable en- 
vers l'Etat de toutes les dégradations 
commises sur les quais pour la pose et la 
réparation de ces apparaux; elle devra 
prendre, en les établissant, les précau- 
tions qui seront indiquées par les ingé- 
nieurs du service du port de Bordeaux. 

12. Les tarifs stipulés dans le présent 
décret pourront être abaissés par la cham- 
bre de commerce pour une ou plusieurs 
classes de marchandises et pour une ou 
plusieurs classes de navires; les réduc- 
tions ainsi consenties devront être appli- 
quées à tous les produits ou navires pla- 
cés dans des conditions similaires. Ces 
réductions devront , d'ailleurs, ainsi que 
les tarifs primitifs, être homologués et 
rendus exécutoires par des arrêtés du pré- 
fet de la Gironde, et affichés dans l'en- 
ceinte de la Bourse. Les taxes abaissées ne 
pourront être relevées qu'après un délai 
d'une ' année et après un avertissement 
préalable d'au moins trois mois, rendu 
public par des affiches. Le tarif pourra 
d'ailleurs être révisé tous les cinq ans, 
moyennant l'accomplissement de for- 
malités semblables à celles qui ont pré- 
cédé son adoption. Tout traité particulier 
qui aurait pour effet d'accorder k un ou 
à plusieurs négociants ou armateurs une 
réduction sur ces tarifs approuvés de- 
meure formellement interdit. Toutefois^ 
cette disposition n'est pas applicable aux 
traités' qui pourraient intervenir entre le 
gouvernement et la chambre de commerce 
dans l'intérêt des services publics. 

13. A l'expiration de la concession, tous 
les apparaux établis par la chambre de 
commerce deviendront propriété de l'Etat ; 
la chambre de commerce sera tenue de 
les lui remettre en bon état d'entretien. 

14. L'administration se réserve le droit 
d'établir, pour son usage, dans toutes les 
parties du port, toute espèce de machines 
ou apparaux de la nature de ceux stipu- 
lés dans le présent décret, et de concéder, 
en dehors des quais verticaux déjà con- 
struits ou autorisés , rétablissement de 
machines de cette nature avec ou sans 
droit de péage, sans que la chambre puisse 



réclamer et prétendre i aucune indem- 
nité. 

15. Le décret du 3 mai 1852, relatif k 
l'établissement des grues et de la machine 
à mater, est et demeure abrogé. 

16. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



33 lAHma >« tO vitmisk 1869. — Décret Im- , 
pèriâl qai aotorise un Tirement de crëdiu 
aa budget du mtnislère de la guerre, exer- 
cice 1867. (XI, Bnl. MDCLXXIX, n. 16,626.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre; vu la loi du 18 juillet 1866, 
portant fixation du budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 1867; va 
les loisdu 31 juillet 1867 et 30 juillet 1 868, / 
accordant des suppléments de crédits sur 
l'exercice 1867; vu nos décrets des 6 no- 
vembre 1866, 25 août 1867 et 31 juillet 
1868, portant répartition, par chapitres, 
des crédits de cet exercice; vu l'art. 2 
du sénatus-consoltedu 31 décembre 1861; 
vu notre décret du 10 novembre 1856 ; va 
la lettre de notre ministre des finances, 
en date du 13 janvier 1869; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1«'. Les crédits ouverts sur les 
chapitres ci-après désignés des budgets 
ordinaire et extraordinaire du ministère 
de la guerre, pour l'exercice 1867, par 
les lois de finances des 18 juillet 1866, 
31 juillet 1867 et 30 juillet 1868, et nos 
décrets de répartition des 6 novembre 
1866, 25 août 1867 tt 31 juillet 1868, 
sont diminués, sur le budget ordinaire, 
d'une somme de quatre-vingt-treize mille 
francs, et, sur le budget extraordinaire, 
d'une somme de neuf cent trente-sept 
mille francs^ ainsi qu'il suit. {Suit le 
détail,) 

2. Les crédits ouverts sur les chapitres 
ci-après désignés des mêmes budgets sont 
augmentés, par virement, sur le budget 
ordinaire^ d'une somme de quatre-vingt- 
treize mille francs et, sur le budget extra- 
ordinaire, d'une somme de neuf cent 
trente-sept mille francs^ ainsi qu'il suit : 
{Suit le détail.) 

3. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (MM. Niel et Magne) sont char- 
gés, etc. 



30 jAHViBa — 20 FiraiBft 1869. — Décret im- 
périal ponant création d'an tribunal de 
commerce à Roabaix. (XI, Bal. MDCLXXIX, 
n. 16,637.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'E- 
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tat an département àe la justice et des 
cultes; TU les art. 613, 616 et 617 du 
Code de commerce; noire conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1". Il est créé un tribunal de 
commerce à Roubaix, arrondissement de 
Lille, département du Nord. 

2. Le ressort de ce tribunal comprend 
les deux cantons de Roubaix et le canton 
de LaoDoy. 

3. Le tribunal est composé d*un pré- 
sident; de trois juges et de deux sup- 
pléants; il y est attaché un greffier. 

4. Nos ministres de la justice et des cul- 
tes, de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics (MM. Baroche etGressier), 
sont cbargés, etc. 



6 = 20nTRin 1869. — Décret impérial qoi 
autorise un Tiremenk de crédit aa budget 
extraordinaire d<i ministère de la maison de 
l'Empereur et des beanx-arts, exercice 1869. 
(XI, Bul. MDOLXXIX, n. 16,629.) 

Napoléon , etc., sur le rapport du mi- 
nistre de notre maison et des beaux-arts ; 
^u la loi du 2 août 1868^ portant fixation 
du budget extraordinaire de Texercice 
1869; vu notre décret en date du 12 sep- 
tembre 1868 , portant répartition , par 
chapitres, des crédits de cet exercice; vu 
notre décret du 10 novembre 1856, sur 
les virements de crédits; vu Tart. 2 du 
sénatus-consulte du 31 décembre 1861 ; 
va l'art. 55 de notre décret du 31 mai 
1863, sur la comptabilité publique ; vu la 
lettre de notre ministre des finances, en 
date du 20 janvier 1869; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. Le chapitre 3 du budget extra- 
ordinaire (exercice 1869) du ministère de 
notre maison et des beaux-arts est réduit 
d'unesommede quatre-vingt mille francs. 

1 Cette somme de quatre-vingt mille 
francs sera appliquée k un nouveau cha- 
pitre, qui portera le n. 5 et sera intitulé : 
Correspondance de VEmpereur Napo^ 
léon /". 

3. Le ministre de notre maison et des 
beaux-arts et notre ministre des fl- 
Dances [MM. Vaillant et Magne) sont char- 
gés, etc. 

30 e» 25 rivRiBR 1869. — Décret Impérial qui 
approare la déclaration signée, le 7 janvier 
1S69, entre la France et la Belgique, et re- 
latire h la garantie réciproque de la pro- 
priété des œuvres de littérature et d'art. (XI, 
Bnl.MDCLXXX, n. 16,637.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères , avons décrété : 
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Art. l*^ Une déclaration relative à la 
garantie réciproque de la propriété des 
œuvres de littérature et d'art ayant été 
signée, le 7 janvier 1869, entre la France 
et la Belgique, ladite déclaration, dont la 
teneur suit, est approuvée et recevra sa 
pleine et entière exécution. 

DÉGLABATION. 

Le (!;ouvernement de Sa Majesté l'Em- 
pereur des Français et le gouvernement 
de Sa Majesté le Roi des Belges^ égale- 
ment animés du désir de simplifier les for- 
malités à l'accomplissement desquelles est 
réciproquement subordonné, dans les deax 
pays, Texercice du droit de propriété des 
œuvres de littérature et d'art, sont con- 
venus des dispositions suivantes : 

Art. 1". Pour assurer à tous les ou- 
vrages d'esprit ou d'art la protection sti- 
pulée à l'art. 1'' de la convention du 1" 
mai 1861 , et pour que les auteurs ou édi- 
teurs de ces ouvrages soient admis, en 
conséquence, devant les tribunaux des 
deux pays, k exercer des poursuites con- 
tre les contrefaçons, il suffira que lesdits 
auteurs ou éditeurs justifient de leurs 
droits de propriété en établissant, par un 
certificat émanant de l'autorité publique 
compétente en chaque pays, que l'ouvrage 
en question est une œuvre originale qui , 
dans le pays où elle a été publiée, jouit de 
la protection légale contre la contrefaçon 
ou la reproduction illicite. 

2. Pour les ouvrages publiés en France, 
ce certificat sera délivré par le bureau 
de la librairie au ministère de l'intérieur 
et légalisé par la légation de Belgique, k 
Paris ; pour les ouvrages publiés en Bel- 
gique, il sera délivré par le ministère de 
l'intérieur, k Bruxelles, et légalisé par la 
légation de France. 

3. La présente déclaration, exécutoire 
à partir du jour de sa publication dans les 
deux pays, aura même force et durée que 
la convention du 1"' mai 1961, à laquelle 
elle demeure annexée. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment 
autorisés, ont dressé la présente déclara- 
tion, qu'ils ont revêtue du cachet de leurs 
armes. Fait à Paris, en double expédition, 
le 7 janvier 1869. Signé La Valette. Ba- 
ron Eugène Beyens. 

2. Notre ministre des affaires étrangè- 
res (M. La Valette) est chargé, etc. 



12 DKCBMBRB 1868 — 35 ravHiBB 1869.— Décret 
impérial qui transfère, 1» la chaire de phy- 
siologie générale de la faculté des sciences 
de Paris au Hnséom d'histoire naturelle ; 
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3o la chaire de physiologie comparée do 
Muséum d'histoire naturelle à la faculté des 
sciences de Paris. (XI, But. MDCI.XXX, 
n. 16,638.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique, avons décrété : 

Art. 1". La chaire de physiologie gé- 
nérale de la faculté des sciences de Paris 
est transférée au Muséum d'histoire na- 
turelle. 

^. La chaire de physiologie comparée 
du Muséum d'histoire naturelle prend le 
titre de Chaire de physiologie et est trans- 
féi'ée à la faculté des sciences de Paris. 

3. Notre piinistre de Tinstruction pu- 
blique (M. Duruy) est chargé, etc. 



3 ss 35 FKVRiBH 1869. — Décret impérial qai 
reconnaît cumme établissement d'utilité pu- 
blique, sous le nom de Société des bains du 
Grau^da-Roi, l'association fondée à Nîmes 
pour faciliter aux pauvres du culte iirotes- 
tant l'usage des bain? de mer. (XI^ fiul. 
sup. MCCCCLXXII, n. ^4,519.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de rintérieur; tu l'avis du conseil 
d'Etat du 17 janvier 1806; la demande 
formée au nom de l'association fon- 
dée k. Nîmes (Gard) pour faciliter aux 
pauvres du culte protestant Tusage des 
bains de mer; la délibération du co- 
mité directeur d'administration de TOEu- 
vre, en date du 15 février 1868; les 
statuts de TOEuvre, les comptes-rendus 
financiers, les procès-verbaux d'enquête et 
les avis des commissaires enquêteurs.; vu 
le plan de l'établissement de bains de mer 
situé au Grau-du-Roi, près d'Aigues- 
Mortes, le bilan de l'OEuvre et générale- 
ment toutes les pièces de l'instruction; 
notre conseil d'Etat entendu , avoûs dé- 
crété : 

Art. l*"". L'association fondée k Nîmes 
(Gard) pour faciliter aux pauvres du culte 
protestant l'usage des bains de mer est 
reconnue comme établissement d'utilité 
publique, sous le nom (\eSociété des bains 
du Grau'du-Roi. 

2. Sont approuvés les statuts de l'as- 
sociation, tels qu'ils sont annexés au pré- 
sent décret. 

3. Notre ministre de l'intérieur (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



30 JATiviBR B= 3 MARS 18G9. — Décret impérial 
qui reporte à l'exorcice 18(>9 une portion 
rlf'S crédits ou\trts au minisière de l'agri- 
< liliure, (lu c'imuicrcc et des travaux publics, 
pour l'exercire f868, à litre de fonds de 



concours versés au trésor. (XI, Bul. 
MDCLXXXI, n. 16,644.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 2 août 1868, 
portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 1869: 
vu notre décret du 12 septembre suivant, 
contenant répartition des crédits du budget 
dudit exercice; vu l'art. 13 de la loi du 6 
juin 1843, portant règlement déûnitifdu 
budget de l'exercice 1840, aii^si conçu: 
« Les fonds versés par des départements, 
« des communes et des particuliers, pour 
« concourir, avec peux de l'Etat, a Texé- 
« cution de travaux publics, seront por- 
« tés en recette aux produits divers dn 
« budget. Un crédit de pareille somme 
« sera ouvert par ordonnance royale au mi- 
« nistère des travaux publics, addition- 
c nellement k ceux qui lui auront été ac- 

< cordés par le budget pour les mêmes 
<t travaux, et la portion desdits fonds qui 

< n'qurap^sétée)pploycependai)t Iç cours 
« à'un exercice pourra être réimpulée, 

< avec la même afifectation, aux budgets 
« des exercices subséquents, en vertu 
« d'ordonn;ipces royales qui prononceront 
« l'annulation des sommes restées sans 
« emploi sur l'exercice expiré ; » vu nos 
décrets des 24 avril, 25 mai, 27 juillet, 
IQ septembre , 3Q novembre 1807, 25 
mars et 9 juin 1868, qui, k la suite de 
versements effectués au trésor à titre de 
fonds de concours, ont ouvert, sur le cha- 
pitre 16 bis du budget extraordinaire de 
l'exercice 1867, au ministère de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, des crédits s'élcvant ensemble à 
un million quatre-vingt-dix-neuf mille 
huit cent six francs vinjit-deux centimes, 
savoir : décret du ^-iavril 1867, 516,34;Ur. 
9 c; décret du î25 mai 1867, 123,000 fr.; 
décret du 27 juillet 1867, 100,000 IV.: 
décret du 16 septembre 1867, 271,983 fr. 
9 c; décret du 30 nov. 1807, 48,:i00 fr.: 
décret du 25 mars 1868, 2,936, fr. 09 c.; 
décret du 9 juin 1868, 37,040 fr. 5 c. 
Somme égale, 1,099,806 fr. 22 c; vu les 
documents administratifs, desquels il ré- 
sulte que, sur les crédits dont il s'agit. 
il reste sans emploi une somme de cent 
soixante-douze mille francs, dont le re- 
port à l'exercice 1869 peut être effectué en 
exécution des dispositions précitées: vu 
notre décret du 10 novembre 1850; vu U 
sénatus-consulle du 31 décembre 1801 
(art. 43 ; vu la lettre de notre ministre des 
finances, en date du 21 janvier 18G9; no- 
tre conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l*"". Est reportée à l'exercice 1869 
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chapitre 14 bis du budget extrs^or^ioaîre. 
— Travaux de défense des vitlès contre 
les inondations) une somme de cent 
soixante -douze mille francs. Pareille 
somme de cent soixante-douze mille francs 
est annulée sur le chapitre 16 bis du 
budget extraordinaire de l'exercice 1867 
[Travaux de défense des villes contre les 
inondations). 

1 11 sera pourvu à la dépense au moyeu 
des ressources spéciales versées au trésor 
à titre de fonds de concours. 

3. Nos ministres de Vagriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Gressier et Magne)^ sont 
chargés, etc.' ' " 



6 VKTiiiR a 3 MiAS 4869. — Décret impérial 
qui oaYTe un crédit sur l'exercice 1869, à 
titre de fonds de concours versés «a trésor 
par la compagnie des chemins de fer du 
Midi, poor la construction des chemins de 
fer dn Port-Tendres à la frontière, de Car- 
cassonne t Quillan et de Millau à Rodez. 
(XI, Bal. HDCLXXXl^ n. 16,64S.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
miolstre secrétaire d'Etat au département 
àe l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 2 août 1868, 
portant fixation du budget général des re- 
celtes et des dépenses de l'exercice 1869 ; 
vu le décret du 12 septembre suivant^ 
contenant répartition des crédits du bud- 
get dudit exercice; vu l'art. 13 de la loi 
ilu 6 juin 1843, portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1840; vu la 
déclaration du receveur central du dé- 
partement de la ^eine, constatant qu'il a. 
été versé à sa caisse, le 10 novembre 1868, 
par la compagnie des chemins de fer du 
Midi, une somme de quatre raillions neuf 
cent soixante-deux mille cinq cents francs 
pour la construction, par l'Etat, des che- 
mins de fer de Port-Vendres à la frontière, 
de Carcassonne à Quillan e( de l^illau k 
Rodez; vu notre décret du 10 novembre 
1856 ; vu le sénatus-consulte du 31 dé- 
cembre 1861 (art. 4); vu la lettre dé no- 
tre ministre des finances, en date du 21 
janvier 1869; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics, sur les fonds de l'exercice 1869 
(chapitre 16 du budget extraordinaire. — 
EUiblissement de grandes lignes de che- 
wins de fer), un crédit de quatre millions 
neuf cent soixante-deux mille cinq cents 
francs pour la construction des chemins 
<le fer de Port-Yendres à la frontière, de 
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Carcassonne à QuUtan et de Millau k 
Rodez. 

2. |1 sera pourvu k la dépense au moyen 
des ressources spéciales versées au trésor 
à titre de fonds de concours. 

3- Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (M^. Gressier etMagne)^ sont 
cbargés, etc. 

SO FiniTBH — 8 HAB8 1869. — Décret impérial 
qai Autorité on Tiretnent de crèdtCs' au' bud- 
get da ministère des finances, exercice 1868. 
(XI, Bal. MDCLXXXI, n. 16,647.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances'; 
vu la loi du 31 juillet 1867, portant fixa- 
tion du budget général des dépenses et 
des recettes de l'exercice 1868 ; vu la loi 
du 2 août 1868, sur les suppléments de 
crédits dudit exercice; vu nos décrets 
des 27 novembre 1867 et 22 aoûf 186^, 
contenant répartition des crédits ouverts 
par lesdites lois; vu Fart. 12 du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852; vu les 
dispositions de notre décret du 10 novem- 
bre 1856, sur les virements de crédits ; 
vu le sénatus-consulte du 31 décembre 
1861 ; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. 1". lies crédits ouverts à notre 
ministre secrétaire d'IStat des finances, 
sur l'exercice 1868, par les lois des 31 
juillet 1867 et 2 août 1868 et les décrets 
de répartition des 30 novembre et 22 août 
sui vants, sont réduits d'une sommede deux 
cent quatre-vingt mille francs, savoir : 
Chap. 70. Répartition de produits d'a- 
mendes, saisies et confiscations attribuées 
à divers, 280,000 fr. 

2. Les crédits ouverts, pour le même 
exercice, par les lois et décrets de répar- 
tition précités, sur les chapitres suivants 
du budget du ministère, sont augmentés 
d'une somme de deux cent quatre-vingt 
mille francs, par virement du chapitre dé- 
signé ci-dessus : Chap. 30. Administra- 
tion centrale des finances (Matériel), 
80,000 fr. Chap. 47. Enregistrement, do- 
maines et timbre (Personnel), 180,000 fr. 
Chap. 49. Enregistrement, domaines et 
timbre. (Dépenses diverses), 20,000 fr. 
Total, 280,000 fr. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé^ etc. 



S7 FJYRTBR » 3 MARS 1869. — Décret impérial 
qui crée une chambre temporaire an tribu- 
nal de première insiance de la Se'ne. (XI, 
Bal. MDCLXXXI, n. 16,648.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
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garde des sceaax, ministre secrétaire d'E- 
tat au département de la justice et des 
cultes; vu l'art. 39 de la loi du 20 avril 
-1810; vu rétat statistique des travaux du 
tribunal de première instance de la Seine; 
considérant qu'il existe dans ce tribunal 
un grand nombre d'affaires arriérées et, 
qu'il importe de remédier aux graves in-' 
convénients qui en résultent; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l*^ Il est créé au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, pour l'expé- 
dition des affaires civiles et correction- 
nelles, une chambre temporaire dont la 
durée n'excédera pas une année, k comp- 
ter de son installation, s'il n'en est par 
nous autrement ordonné. 

2. Notre ministre de la justice et des 
cultes (M. Baroche) est cbargé, etc. 



30 JAHTiBA mm 6 HAK8 1869. — Décret impérial 
qai déclare établissement d*atilité publique 
l'associa tion établie à Marseille sous la déno- 
mination de Cercle des mécaniciens françaiê . 
(XI, Bal. sup. MCCCCLXXV , o. â4,578.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la demande formée par 
la société du Cercle des mécaniciens fran- 
çais; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. i". L'association établie à Mar- 
seille sous la dénomination de Cercle des 
mécanicierts français est déclarée éta- 
blissement d'utilité publique. Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite association, 
tels qu'ils sont formulés dans Texpédition 
annexée au présent décret. 

2. La société sera tenue de transmettre, 
au commencement de chaque année, au 
ministère de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, un extrail de son 
état de situation, arrêté au 31 décembre 
précédent. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gres- 
sier) est chargé, etc. 



6 FÉTEiiK « 6 HÀBS 1869. — Décret impérial 
qui approuve des modifications aux statuts 
de la société anonyme formée à Paris sous 
la dénomination de Compagnie du chemin de 
fer d'Orléans, (XI, Bul. sup. MÇCCCLXXV, 
n. 24,579.j 

Napoléon^ etc.^ sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance du 13 août 
1838, portant autorisation de la société 



anonyme formée à Paris pour l'établisse- 
ment du chemin de fer de Paris k Orléans; 
vu Vordonnance du 31 janvier 1841, ap 
prouvant les nouveaux statuts de cette 
compagnie; vu l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1845 et les décrets des 27 septem- 
bre 1852, 9 mars 1855 et 29 août 1863, 
portant modification de ces statuts; tq 
la délibération, en date du 28 mars 1868, 
par laquelle rassemblée générale des ac- 
tionnaires de la compagnie a approuvé des 
modifications à l'art. 41 desdits statuts; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. 1". Les modifications aux statuts 
de la société anonyme formée à Paris sous 
la dénomination de Compagnie du chemin 
de fer d'Orléans sont approuvées, telles 
qu'elles sont contenues dans l'acte passé 
les 8, 9, 10, 15, 16, 18, 23 et 25 janvier 
1869 devant M" Segood et son collègue , 
notaires à Paris, lequel acte restera an- 
nexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, dD 
corn mené et des travaux publics (M. Gres- 
sier) est chargé^ etc. 



10 FBVRiiB e- 6 MAK8 1869. — Décret Impérial 
qui approuve une modification aux statutsde 
la société anonyme formée à Lyon sous la 
dénomination de Compagnie des fonderies et 
forges de Terre^NoirOt la Voalte et Bességes. 
(\l, Bul. sup. MCGGGLXXV, n. 24,580.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance royale du 
13 novembre 1822, portant autorisation 
de la société anonyme formée à Lyon sous 
la dénomination de Compagnie des fon- 
deries et forges de la Loire et de V Isère; 
vu Tordonuance royale du 5 mars 1839, 
qui autorise la société à substituer à la 
dénomination précitée celle de Compagnie 
des fonderies et forges de la Loire et de 
l'Ardèche et qui approuve les nouveaux 
statuts de la société; vu ronlonnancc 
royale du 25 janvier 1846 et notre décret 
du 13 janvier 1855, qui approuvent di- 
verses modifications auxdits statuts ; vu 
notre décret du 22 janvier 1859, qui au- 
torise ladite société k substituer à la dé- 
nomination de Compagnie des fonderies 
et forges de la Loire et de lArdèche 
celle de Compagnie des fonderies et forges 
de Terre-Noire^ la Voulte et Bességes 
et approuve les nouveaux statuts de cette 
société; vu la délibération, en date du 30 
mai 1868, par laquelle l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires de la société sus- 
dénommée a voté une modification à ses 
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sUtats; notre conseil d'Etat entendu, 
avoDâ décrété : 

Art. i", La modification aux statuts de 
la société anonyme formée à Lyon soub la 
dénomination de Compagnie des fonde^ 
ries et forges de Terre-Noire, la Voulte 
etBessèges est approuvée, telle qu'elle est 
contenue dans Tacte passé le 5 janvier 
1869 devant M« Perrin et son collègue, 
notaires k Lyon, lequel acte restera an- 
nexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture^ du 
commerce et des travaux publics (M. Grès* 
sier) est chargé, etc. 



n TiTun -■ 6 MAms 1869. — Décret Impérial 
portant aatorisatton de la caisse d'épargne 
èublie h SalnUVallier (DrOme). (XI, Bul. 
snp. MCGCGLXXV, n. 24,581.) (1). 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la délibération du con- 
seil municipal de Saint-Vallier (Drôme), 
en date du 28 août 1868; vu les budgets 
des recettes et des dépenses de la com- 
mune de Saint-Vallier, pour les années 
181)6, 1867 et 1868, et l'avis du préfet, 
en date du l*" décembre 1868 ; vu les lois 
des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 
1845. 30 juin 1851 et 7 mai 1853, l'or- 
donnance du 28 juillet 1846 et les décrets 
des 15 avril 1852, 15 mai 1858 et 1" 
août 1864, sur les caisses d'épargne ; no- 
tre conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l"^ La caisse d'épargne établie à 
Saiot-Vallier (Drôme) est autorisée. Sont 
approuvés les statuts de ladite caisse, tels 
qu'ils sont annexés au présent décret. 

2. La présente autorisation sera révo- 
quée en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Saint-Vallier 
sera tenue de remettre, au commence- 
oeot de chaque année, au ministre de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics et au préfet du département de la 
Drôme un extrait de son état de situation, 
arrêté au 31 décembre précédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gres« 
sier) est chargé, etc. 



6 JAHTum »> 16 «AiB 1869. — Décret Impérial 
qui reconnaît comme établisiemeat d'atilllé 
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pabliqae la société des chefs d'inititatlon 
d'enaelgnement aecondaire libre da départe- 
ment de la Seine. (XI, Bal. sup. MCGGCLXXIX, 
D. 34,636.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique^ avons décrété : 

Art. 1*'. La société des chefs d'institu- 
tion d'enseignement secondaire libre du 
département de la Seine est reconnue 
comme établissement d'utilité publique. 

2. Les statuts de cette société sont ap- 
prouvés, tels qu'ils sont annexés au pré- 
sent décret. Aucune modification n'y pourra 
être faite sans notre autorisation. 

3. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique (M. Duruy) est chargé, etc. 



6 JAiiTiiR mm 16 Mias 1869. — Décret Impérial 
qui reconnatt comme établissement d'utilité 
publique rassoeiavlon des anciens élèves da 
lycée de Dijon. ( XI, Bai. sup. MCGGCLXXIX, 
n. 34,637.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique , avons décrété : 

Art. 1". L'association des anciens élèves 
du lycée de Dijon est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique. 

2. Les statuts de cette association sont 
approuvés, tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. Aucune modification n'y 
pourra être faite sans notre autorisation. 

3. Notre ministre de Tinsiruction pu- 
blique (M. Duruy) est chargé, etc. 



34 VKYHiBR »-i 16 KARS 1869. —Décret Impérial 
qui reconnatt comme établissement d'utilité 
publique, sous le nom de Fondation Cha-- 
brand-Thibaaltt Thospice privé Tonde éCor- 
meilles-cn-Parisis (Seine-et-Oise) en faveur 
des vieillards indigents des deux sexes. (XI 
Bul. sup. MCGGCLXXIX, n. 34,640.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Etat au département 
de rintérieur: vu l'avis du conseil d'Etat 
du 17 janvier 1806; la demande formée 
au nom de l'hospice privé de Gormeilles- 
en-Parisis (Seine-et-Oise) ou fondation 
Chabrand-Thibault; tes statuts de l'OEu- 
vre et généralemebt les autres pièces 
produites à l'appui de la demande , la dé- 
libération du conseil municipal de Gor- 
meilles-en-Parisis et l'avis du préfet de 
Seine-et- Oise ; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 



(1) Sous les numéros 34,583, 34,583 se troarent deux décrets pareils autorisant les caisses d'é- 
Ptrgne de Bedons et de Loadun. 



42 



CHPiRE FRANÇAIS. — NAPOLÉON IU« — 9, 20, 27 JAMYIER 1869. 



Art. 1". L'hospice privé fondé à Cor- 
meilles-en-Parisis (Seine-et-Qise) en fa- 
veur des vieillards indigents des deux 
sexes est reconnu comme établissement 
d'utilité publiaue sous le nom de Fonda- 
tion Chabrana-Thibauît. 

2. Sont approuvés les statuts de l*OEu- 
vre, tels qu'ils sont annexés au présent 
décret. 

3. Notre ministre de l'intérieur (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



9 jAifViBR ea 15 MARS 1869. — - Décret impéiisl 
qui fixe, poar Tannée 1869, le traitement 
éventael des professeari des facaltès dès 
sciences et dps lettres des départements. 
(XI, Bul. MDCLXXXIV, n. 16,660.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Elat au département 
de l'instructjon publique, avons 4éçrété ; 

Art. 1". Le traileinènt éventuel des 
professeurs des facultés des sciences et des 
lettres des départements est fixé en mi- 
nimum à mille francs pour l'année 1869. 

2. Dans le cas où les droits de présence 
attribués à ces professeurs par les règle- 
ments n'atteindraient pas le chiffre de 
mille francs, ce minimum sera complété 
au nloyen des crédits inscrits au budget 
du ministère de l'instruction publique. 

3. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique (M. Duruy) est chargé, etc. 



20 jAnriBR a 15 hars 1869. ~ Décret impérial 
qui reporte à l'exercice 1869 une somme de 
337,000 fr. non employée sor Iv crédit dé 
9,500,000 fr. ouvert au ministère de la 
guerre par la loi du i" août 1868, au titre 
du Matériel 4e V artillerie , exercice 1868. 
(XI, Bul. MDCLXXXIV, n. 16,661.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre ; vu la loi du 1" août 1868, 
qui ouvre au ministère de la guerre, sur 
le montant de l'emprunt de quatre cent 
vingt-neuf millions, un crédit de deux mil- 
lions cinq cent mille fk*ancs au titre du 
Matériel de ^artillerie, exercice 1868; 
vu l'art. 4 de cette loi, ainsi conçu : « Les 
Œ crédits ouverts sur les ressources créées 
« par la présente loi, non employés en 
a clôture d'exerôice, seront reportés par 
« décret à l'exercice suivant, avec leur 
a affectation spéciale et la ressource y af- 
« férente; » vu l'état des sommes em- 
ployées et de celles qui restent disponi- 
bles sur le crédit de deux millions cinq 
cent mille francs précité; vu la lettre de 
notre ministre des finances, en date du 
li janvier 186?; notre conseil d'pta^çp- 
tendu, avons décrété : 



Art. i*^ lia somme de trois cent trente- 
sept mille francs non employée sur le 
crédit de deux millions cinq cent mille 
francs ouvert au ministère de la guerre 
par la loi du 1" août 1868, au titre du 
Matériel de V artillerie^ exercice 1868, 
est reportée, avec la même affectation, au 
budget spécial de l'emprunt de quatre 
cent vingt-neuf millions, exercice 1869, 
chapitre 1" bis, 

2. Une somme de trois cent trente-sept 
mille francs est annulée sur la portion du- 
ait budget spécjal de l'emprunt de quatre 
cent vingt-neuf millions afférente k Texer- 
cice 1868. 

3. Il sera pourvu k la dépense aatori- 
$ée par l'art. 1" du présent décret au 
moyen 4es ressources créées par la loi du 
i" août 1868. 

4. Nos ministres de la guerre et des 
^nances (MM. Niel et Maii^ne) son^ char- 
gés^ etc. 

27 JinriBR — 15 Mins 1869. — Décret impé- 
rial qui établit on concoars général entro 
les élèves des facoltés de droit. (\I, Bul. 
MPCLXXXIV, n. 16,663.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique; vu l'art. 14 de 
la loi du ^1 mars 1832; vu l'ordonnance 
royale du 17 mars 1840; le conseil supé- 
rieur de l'instruction publique entendii, 
avons décrété : 

Art. 1". Un concours général est ou- 
vert, chaque année, entre les élèves des 
facultés de droit de l'Empire qui seront 
admis à prendre pari à celte épreuve. 

2. Le concours n'aura lieu qu'entre les 
élèves de troisième année qui auront subi 
les deux examens de licence. Il ne sera 
ouvert qu'après la clôture des cours, et il 
portera sur une composition de droit civil 
français. La composition sera faite dans 
un lieu dos, sans le secours de notes ni 
de livres autres que les textes des lois 
françaises et romaines; les concurrents 
seront réunis au chef-lien de l'académie, 
et l'épreuve sera surveillée par le recteur 
ou son délégué spécial. Chaque concur- 
rent joindra à sa composition un bulletin 
cacheté portant ses noms^ prénoms, et l'in- 
dication de la faculté dont il sera l'élève, 
le tout à peine d'exclusion. 

3. Le sujet de la composition sera 
choisi par le ministre et transmis par ses 
ordres dans les académies , en la forme 
indiquée pour les concours d'agrégation 
des lycées, en ce qui touche les composi- 
tion^ (}es épreuves préparatoires. 

4. Un jury spécial sera institué, chaque 
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année, pour le jugement du concours ; il 

sera composé de cinq juges, y compris fç 
président, et choisi, soit parmi les mem- 
bres de renseignement du droit, soit par- 
mi les membres de la magistrature et du 
barreau. Le jury siégera a Paris, aux 
jours et heures qui seront indiqués, et 
fera connaître sa décision au ministre. 
Cette décision sera rendue publique, avec 
Dsertion au Journal officiel. 

■ô. Les laur(!ats de ces concoure joui- 
ront des avantages attachés à la qualité 
de lauréat du gfand concours des lycées 
de l'Empire. 

6. Notre ministre de'rinstruction pu- 
blique (SI. Dpruy) est chargé, etc. 



27xAxniB= 15 «ABS 18^9. — Décrel impé. 

riil qui f\j.e le maxit^um 4e (jiTers trait^- 
m^nis à la bibliothèque impë^iai^. (^l,3ul. 
MDCLXXXIV, n." 16, 664".) ' 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
n]ini^t^c secrétaire d'état au département 
de l'instruction publique; vu l'art. 8 du 
décret d organisation de la bibliothèque 
impériale, en dat& du 14 juillet 1858, 
avons décrété : 

Art. 1". Le maximum de traitement 
des auxiliaires de la bibliothèque impé- 
riale pourra être porté k deux mille francs ; 
celui des relieurs de l'atelier de reliure 
à dix-huit cents francs ; celui des relieuses 
à mille francs, et celui des colleurs de l'a- 
tiliiT d'estampes à quatorze cents francs. 

1 Nuire ministre de l'instruction pu* 
Clique (M. Duruy) est chargé^ etc. 



30jÀKYiKa » 15 MARS 1869. — Décret impérial 
rulaiif à l'enseignement de l'école impériale 
de cliarle8.(XI,Bul.MDCLXXXIV, n. 16,665.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
rainislie secrétaire d'Etat au département 
erinstrnclion publique; vu l'ordonnance 
•lu 31 décembre 1846; vu le décre't du 18 
^()ùti806; vu l'avfs au conseil de per- 
^«•tionneraent de l'école impériale des 
-•ries, avons décrété : 

An. 1". L'enseignement de l'école im- 
Mittic des chartes comprend les cours 
Clivants : paléographie; langues romanes; 
iiiM.iographie , classement des bibliothè- 
iues eldes archives; diplomatique ; insti- 
■uiioiis politiques, administratives et ju- 
•'.idaiies de la France ; droit civil et droit 
'anonique du moyen âge; archéologie du 
moyen ùge. 

2. Ces cours sont répartis ainsi qu'il 
■iiit entre les trois années d'études : 

Première année. Paléographie : deux 



leçons par semaine. Langues romanes: 
deux leçons par semaine. Bibliographie et 
clabsemenl des bibliothèques : une leçon 
par semaine. 

' Deuxième année. Diplomatique : deux 
leçons par semaine. Institutions politi- 
ques, administratives et judiciaires de la 
France : deux leçons par semaine. Clas- 
sement des archives : une leçon par se- 
maine. 

Troisième année. Droit civil et droit 
canonique du moyen âge : deux leçons par 
semaine. Archéologie du moyen âge : deux 
leçons par semaine. 

3. La division des professeurs en deux 
classes est supprimée. 

4. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique (M. Duruy) est chargé, etc. 



30 jrinviBR a 15 MARS 1869. — Décret impérial 
qui crée ane section des sciences économi- 
ques h l'école pratique des hautes éludes. 
(XI, pul. MDCLXXXIV, a. 16,666.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique ; vu le décret du 

31 juillet 1868, portantcréationd'uneécolé 
pratique des hautes études , ensemble le 
rapport qui précède ledit décret; vu le rè- 
glement intérieur annexé au présent dé- 
cret; lé conseil impérial de l'instruction 
publique entendu, avons décrété : 

Art. 1". Il est créé k l'école pratique 
des hautes études, sous le titre de Section 
des sciences économiques, une cinquième 
section qui embiasse l'économie politique, 
les finances, le droit public et adminis- 
tratif et la statistique, et k laquelle sont 
applicables, dans l'ordre de ces études, 
les dispositions du décret susvisé du 31 
juillet 1868. Le nombre des membres de 
la commission de patronage de la sec^on 
des sciences écononiiques est fixé k sept. 

2. Les professeurs ou les savants char- 
gés de diriger les travaux des élèves 
prennent, dans la cinquième section , le 
titre de Directeurs d'études. 

3. Le doyen de la faculté de droit de 
Paris est compris parmi les membres qui, 
3ux termes de l'art. 10 du décret susvisé 
du 3i juillet 1868, font de droit partie 
du cpnseil supérieur de l'école pratique 
des hautes études. 

4. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique (M. Duruy) est chargé, etc. 



80 JANTiRR «- 15 KIRS 1869. — Décret Impérisl 
porlanl que la cb'aîre de médecine compa- 
rée instituée & la («culte de médecine de Pa- 
ris prendra le titre d« Chaire de palko^ 
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logie comparée et expérimentale. (XI, Bnl. 
MDCLXXXIV, D. 16,667.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique; vu le décret du 
16 avril 1862; vu la délibération de la 
faculté de médecine de Paris, en date du 
16 janvier 1869, avons décrété : 

Art. 1«'. La chaire de médecine com- 
parée instituée à la faculté de médecine 
de Paris prend le titre de Chaire de patho- 
logie comparée et expérimentale. 

2. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique (M.Duruy) est chargé, etc. 



3 pivRiBH « 15 Hims 1868. ~ Décret impérial 
qui déclare d-'utilité publique la créatiou 
d'un asile d'aliénés dans le département du 
Rhône. {XI, Bul. MDCLXXXIV, n. 16,669.) 

Napoléon, etc.. sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1". Est déclarée d'utilité publi- 
que la création d'un asile d'aliénés dans 
le département du Rhône. En conséquence, 
M. le sénateur préfet du Rhône est auto- 
risée à acquérir, au nom du département, 
soit k l'amiable, soit par voie d'expropria- 
tion, conformément k la loi du 3 mai 1841, 
divers terrains situés au Mas-des-Tours, 
commune de Brou, d'une contenance to- 
tale de trente-sept hectares quarante-trois 
ares soixante centiares, compris au plan 
parcellaire ci-joint entre les lignes de 
couleur grise et de couleur orange. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



17 FBVKŒR » 15 MARS 1869. — Décret impérial 
qui ouYre, sur l'exercice 1869. un crédit re- 
présentant des sommes yersées au trésor par 
la chambre de commerce du Hayre, en exé- 
cution de la loi du 14 juillet 1865, pour tra- 
vaux à effectuer au port de cette yille. (XI. 
Bul. MDCLXXXIV, n. 16,670.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 2 août 1868, 
portant fixation du budget général des 
recettesetdesdépensesde l'exercice 1869; 
vu notre décret du 12 septembre suivant, 
contenant répartition des crédits dudit 
exercice; vu l'art. 13 de la loi du 6 juin 
1843, porUnt règlement définitif du bud- 
get de l'exercice 1840; vu la loi du 14 
juillet 1865, qui autorise la chambre de 
commerce du Havre à faire au trésor une 



avance de quatre millions huit cent mille 
francs pour travaux à effectuer au port de 
cette ville; vu nos décrets des 17 janvier, 
1" mars, 28 avril, 21 juillet et 27 octobre 
1866, 12 février, 18 mai, 13 octobre et? 
décembre 1867, 7 mars, 26 juillet, H 
octobre et 10 décembre 1868, qui, à la 
suite de versements effectués par la cham- 
bre de commerce du Havre, en exécution 
de la Ici susvisée du 14 juillet 1865, ont 
ouvert à notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics des 
crédits s'élevant ensemble à quatre mil- 
lions cinq cent quarante et un mille sii 
cent soixante-six francs soixante'-quatorze 
centimes, applicables aux travaux dont il 
s'agit; vu l'état ci-annexé, constatant 
qu'il a été versé au trésor, les 16 novem- 
bre et 15 décembre 1868, deux sommes 
montant ensemble à deux cent cinquante- 
huit mille trois cent trente-trois francs 
trente centimes, pour le même objet; n 
notre décret du 10 novembre 1856; vq 
le sénatus-co&sulte du 31 décembre 1861 
(art. 4) ; vu la lettre de notre ministre 
des finances, en date du 4 février 1869; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1«'. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d*Etat au département de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics, sur les fonds de l'exercice 1869, 
chapitre 11 du budget extraordinaire (Tro- 
vaux d'amélioration et d'achèvement des 
ports maritimes), un crédit de deux cent 
cinquante-huit mille trois cent trente- 
trois francs trente centimes pour la con- 
struction d'un bassin à flot et de trois 
formes de radoub sur l'emplacement ac- 
tuel de la citadelle du Havre. 

2. Il sera pourvu U la dépense au moyen 
des ressources spéciales versées au trésor, 
à titre de fonds de concours, par voie 
d'avance faite par la chambre de com- 
merce de la ville du Havre. 

3. Nt)s ministres de l'agriculture, da 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Grossier et Magne), sont 
chargés, etc. 



17 FiTBiBK -■ 15 MAfts 1869. — Décret impérial 
qui onyre, Bur l'exercice 1869, on crëdi 
représentant une somme Tersée au triaor 
par la chambre de commerce de Bordeaux, 
en exécution de la loi du 30 mai 1868, pour 
traraux k effectuer au port de cette ville 
(XI, Bul. MDCLXXXIV, n. 16,671.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 2 août 1868, 
portant fixation du budget général des 
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recettes et des dépenses de Texercice 1869; 
vil notre décret du 12 septembre suivant^ 
coDtenant répartition des crédits dudit 
exercice; vu Tart. 13 de la loi du 6 juin 
1843, portant règlement définitif du bud- 
get de l'exercice 1840; \u la loi du 20 
mai 1868, qui autorise la chambre de 
commerce de Bordeaux k faire au trésor 
une vaoce de dix millions de francs pour 
travaux à effectuer au port de cette ville; 
vu la déclaration du receveur central du 
département de la Seine, constatant qu'il 
a été versé, le 5 janvier 1869, par ladite 
chambre de commerce , une somme de 
trois millions de francs pour la construc- 
tion d'un bassin à flot^iu port de Bordeaux ; 
vu notre décret du 10 novembre 1856; 
vu le sénatus-coosulte du 31 décembre 
1861 (art. 4) ; vu la lettre de notre mi- . 
QJstre des finances , en date du 5 février 
i869; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. 1«'. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de Ta- 
griculture, du conamerce et des travaux 
publics, sur les fonds de l'exercice 1869, 
cbapitre 11 du budget extraordinaire 
(Tracmtx d'amélioration et d'achèvement 
des ports maritimes), un crédit de trois 
millioQs de francs pour la construction 
d'ao bassin k flot au port de Bordeaux. 

1 II sera pourvu k la dépense au moyen 
des ressources spéciales versées au trésor, 
à titre de fonds de concours, par voie d'a- 
vance faite par la cbambre de commerce 
de cette ville. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Gressier et Magne), sont 
chargés, etc. 

24 FKTKiRK » 15 MARS 1869.— Décrct impérial 
qui autorise un virement de crédit au budget 
ordinaire du ministère de l'iniérieur, exer- 
cice 1868. (XI, Bul.MDCLXXXIV,n. 16,672.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu les lois des 31 juillet 
1867 et 2 août 1868, concernant les bud- 
gets ordinaire et extraordinaire de l'exer- 
cice 1868; vu nos décrets des 27 novem- 
î^re 1867 et 22 août 1868, portant repar- 
ution, par cbapitres, des crédits de ces 
budgets; vu Tart. 2 du sénatus-consulte 
du 31 décembre 1861 et l'art. 55 de notre 
décret du 31 mai 1862; vu notre décret 
du 10 novembre 1856, sur les virements 
de crédits; vu la lettre de notre ministre 
des finances, en date du 12 janvier 1869 ; 
vu la lettre de notre ministre de l'inté- 
rieur, en date du 29 janvier 1869, qui ré- 
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duit k vingt-quatre mille huit cent qua- 
tre-vingt-trois francs la somme objet du 
virement; notre conseil d'Etat entendu^ 
avons décrété : 

Art. 1". Les crédits ouverts , pour 
l'exercice 1868, au chapitre 18 {Secours 
généraux à des établissements et insti- 
tutions de bienfaisance) du budget ordi- 
naire du ministère de l'intérieur, sont ré- 
duits d'une somme de vingt-quatre mille 
huit cent quatre-vingt-trois francs. 

2. Un crédit d'une somme égale de 
vingt-quatre mille huit cent quatre-vingt- 
trois francs est ouvert, pour le même 
exercice, au chapitre 2 du budget ordi- 
naire du ministère de l'intérieur [Maté- 
riel et dépenses diverses des bureaux). 

3. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. de Forcade et Magne) sont 
chargés^ etc. 



3 a- 15 MARS 1869. — Décret impérial qui au- 
torise un virement de crédit au budget ordi- 
naire du ministère de la Justice et desculten 
{Service de la justice)^ exercice 1868. (XI, 
Bul.MDCLXXXIV, n. 16,675.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la justice et des cultes; vu la loi du 31 
juillet 1867, portant fixation du budget 
général ordinaire des dépenses et des re- 
cettes de l'exercice 1868; vu notre décret 
du 27 novembre 1867, portant réparti- 
tion, par chapitres, des crédits dudit bud- 
get; vu l'art. 2 du sénatus-consulte du 31 
décembre 1861 ; vu notre décret du lO 
novembre 1856, concernant les virements 
de crédits; vu l'art. 55 de notre décret 
du 31 mai 1862, portant règlement gé- 
néral sur la comptabilité publique; vu la 
lettre de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département des finances, en date du 
8 février 1869; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. l*"*. Le crédit ouvert, pour l'exer- 
cice 1868, au chapitre 3 du budget ordi- 
naii^e, 2' section, du ministère de la jus- 
tien (Cour de cassation), est réduit d'une 
somme de deux mille francs. 

2. Le crédit ouvert , pour le même 
exercice, au chapitre 9 [Justices de paix) 
du même budget du ministère de la jus- 
tice, est augmenté de pareille somme de 
deux mille francs. 

3. Nos. ministres de la justice et des 
cultes, et des finances (MM. Baroche et 
Magne), sont chargés, etc. 



13 s» 23 Kias i869. — Décret impérial portant 
promulgation du traité de pais et de com- 
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inerce conclu, le ^ août. 1868, enire la 
France et Madagascar. (XI, Bul. MDCLXXXV; 
n. 16,677.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. l*^ Un traité de paix et de com- 
merce ayant été conclu, le 8 août 1868, 
entre la France et Madagascar, et les ra- 
tifications de cet acte ayant été échangées 
a Tananarive, le 29 décembre 1868.. ledit 
traité, dont la teneur soit, recevra sa 
pleine entière exécution. 

TRAliÉ. 

Sa Majesté l'Empereur des Français et 
Sa Majesté la Reine de Madagascar, mu- 
tuellement animés du désir de favoriser le 
développement des relations commerciales 
entre leurs Etats respectifs, ont résolu de 
conclure un traité de paix et de commerce 
et ont, en conséquence, nommé pour leurs 
plénipotentiaires : Sa Majesté l'Empereur 
des Français, le sieur Benoît Garnier, 
consul de France, chevalier de la Légion 
d'honneur, son commissaire spécial k Ma- 
dagascar; et Sa Majesté la Reine de Ma- 
dagascar, les sieurs Rainimaharavo , chef 
de la secrétairerie (VEtat, seizième hon- 
neur^ Rainandriantsilavo, quinzième hon- 
neur, officier du palais; Ralaitsirofo, chef 
juge ;Rafaralahibemalo, chef notable; les- 
quels , après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles sui- 
vants : 

Art. 1". Il y aura désormais et k per- 
pétuité paix, bonne entente et amitié en- 
tre Sa Majesté l'Empereur des Français 
et Sa Majesté la Reine de Madagascar, et 
entre leurs héritiers, successeurs et su- 
jets res'pectifs. 

2. Les sujets de thacun des deux pays 
pourront librement entrer, réàider et cir- 
culer dans toutes les parties de l'autre 
pays placées sous l'autorité d'un gouver- 
neur, en se conformant k ses lois; ils y 
jouiront de tous les privilèges, avantages 
et immunités accordés aux sujets de la na- 
tion la plus favorisée. 

3. Les sujets français, dans les Etats 
de Sa Majesté la Reine de Madagascar, 
auront la faculté de pratiquerlibreraent et 
d'enseigner leur religion, et de construire 
des établissements «'estinés k l'exercice 
de leur culte, ainsi que des écoles et des 
hôpitaux. Ces établissements religieux 
appartiendront k la Reine de Madagascar, 
mais ils ne pourront jamais être détour- 
nés de leurdesliuatioD. Les Français joui- 
ront, dans la profession^ la pratique et l'en- 
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seignemèiît de leur relîgioii , de la pro- 
leciion de la Reine et de ses fonctionnaires, 
comme les sujets de la nation la plus fa- 
vorisée. Nui Malgache ne pourra être in- 
quiété au sujet de la religion qu'il pro- 
fessera, pourvu qu'il se conforme aux lois 
du pays. 

4. Les Français, k Madagascar, joui- 
ront d'une complète protection pour leurs 
personnes et leurs propriétés. Ils pour- 
ront, comme les sujets de la nation la 
plus favorisée, et en se conformant aux lois 
et règlements du pays, s'établir partout 
où ils le jugeront convenable, prendre k 
bail, acquérir toute espèce de biens meu- 
bles et immeubles, et se livrer a toutes 
les opérations commerciales et indus- 
trielles qui ne sont pas interdites par la 
législation intérieure. Ils pourront pren- 
dre k leur service tout Malgache qui ne 
sera ni esclave, ni soldat, et qui sera libre 
de tout engagement antérieur. Cependant, 
sî la Reine requiert cestravailleurs pour son 
service personnel, ils pourront se retirer, 
aprèsavoir préalablement prévenu ceuxqai 
les auront engagés. Les baux, les contrats 
de vente et d'achat et les contrats d'en- 
gagements de travailleurs seront passés 
par actes authentiques devant le consul 
de France et les magistrats du pays, ^ul 
ne pourra pénétrer dans les établisse- 
ments ou propriétés possédés ou occupés 
par des Français sans le consentement de 
l'occupant, k moins que ce ne soit av^o 
l'intervention du consul. En l'absence du 
consul ou de tout autre agent consulaire, 
et dans le cas où l'on aurait la preuve que 
des criminels poursuivis par la justice se 
tnmvent cr.chés dans ces établissements, 
l'autorité locale pourra les y faire recher- 
cher, en prévenant toutefois l'occupant 
avant d'y pénétrer. Les Français ne péné- 
treront pas non plus dans les maisons des 
Malgaches contre le gré de l'occupant. 

5. Les hautes parties contractantes se 
reconna ssent le droit réciproque d'avoir 
un agent politique résidant auprès de cha- 
cune d'elles et de nommer des consuls ou 
agents consulaires partout où les besoins 
du service l'exigeront. Cet agent politi- 
que et ces consuls ou agents consulaires 
jouiront des mêmes droits et prérogatives 
qui pourront être accordés aux agents 
de même rang de la puissance la plus fa- 
vorisée; ils pourront arborer le pavillon 
de leur nation respective sur leur habita- 
tion. 

6. Les autorités dépendant de Sa Ma- 
jesté la Reine de Madagascar n'intervien- 
dront pas dans les contestations entre 
Français, qui seront toujourj» et exclusi- 
vement du ressort du consul de France, 
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ni dans lès dififêrbnds entï'é Pbançâiâ el 
autres sajets étrangers. Lés autorités fran- 
çaises D'interviendront pas non plus dans 
les contestations entre Malgaches, qui se- 
ront toujours jugées par rantorité mal- 
gache. Les litiges entre Franc ils et Mal- 
gaches seront jugés par le consul de 
France, assisté d*un juge malgache. 

7. Les Français seront régis par la'loi 
française pour la répression de tous les 
crimes et délits commis pair eux à Mada- 
gascar. Les coupables seront recherchés 
et arrêtés par les autorités malgaches , a 
la diligence da consul de France, auquel 
ils devront être remis et qui se chargera 
de les faire punir conformément aux lois 
françaises. Les Français reconnus cou- 
pables d'an crime pourront être expulsés 
de Madagascar. 

S. Sa Majesté la Reine de Madagascar 
s'engage a livrer au consul de France, 
sur son invitation, et lorsqu'on l'aura at- 
teint, tout sujet français traduit pour 
crime devant les cours de justice fran- 
çaises et qui se serait réfugié à Mada- 
gascar. 

9. L'autorité locale h'aura aucune a'c- 
Vion a exercer sur les navires de com- 
merce français, qui ne relèvent que de 
l'autorité française et de leurs capitaines. 
L'entrée leur sera donnée à leur arrivée. 
En l'absence de bâtiments de guerre fran- 
<:3is, les autorités malgaches devront , si 
t'iles en sont requises par un consul où 
agent consulaire français, lui prêter main- 
furte pour faire respecter son autorité par 
SCS nationaux et pour rétablir et mainte- 
nir la discipline parmi les équipages des 
:i;ïviresde commerce français. Si des ma- 
lelois ou autres individus désertent leurs 
làtiraents, l'autorité locale fera tous ses 
efforts pour découvrir et remettre le dé- 
î^erteur entre les mains du requérant. 

10. Si un Malgache éludé ou refuse le 
paiement d'une dette envers un. Français, 
les autorités locales donneront toute aide 
et facilité au créancier pour recouvrer ce 
(jui lui est dû, et, de même, le consul de 
Fiance donnera toute assistance aux Mal- 
gaches pour recouvrer les dettes qu'ils 
auront à réclamer des Français. 

11. Les biens des Français décédés kMa- 
•'i^g^scar ou des Malgaches décèdes sur le 
icrritoire français seront remis aux héri- 
tiers ou, k leur défaut, au consul ou agent 
•insulaire de la nation à laquelle appar- 
lenait le décédé. 

Il Les navires français ne seront pas 
soumis à d'autres ni à de plus forts droits 
(ie navigation que ceux auxquels sont ou 
seront respectivement assujettis les na- 
vires nationaux et ceux de la nation là 



plus PavoHsée. Sa Majesté ïa Reitte de 
Madagascar s'enjgage à ne pas élever les 
droits de navigation actuellement exis- 
tants. Les navires français qui relâche- 
ront dans les ports ou sur les côtes de Ma- 
dagascar, et qui n'y effectueront aucun 
chargement ni déchargement de marchan- 
dises, seront affranchis de tout droit de 
navigation. Les navires malgaches joui- 
ront de la même faveur dans les ports de 
France. Aucun sujet malgache, s'il n'est 
muni d'un passe-port de lautorité locale, 
ne pourra s'embarquer sur un navire 
français. 

13. Les bâtiments de guerre français 
auront les mêmes facilités que les navires 
de guerre de la nation la plus favorisée 
pour entrer, séjourner et se ravitailler 
dans leâ ports militaires, anses et rivières 
de Madagascar; ils y seront soumis aux 
mêmes règles et jouiront des mêmes hon- 
neurs et privilèges. Les navires de guerre 
malgaches auront , dans les ports de 
France , les mêmes honneurs et privi- 
lèges. 

14. éà Majesté là Reiâe de Madagascar 
s'engage à ne prohiber rentrée ni la sor- 
tie d'aucun article de commerce, sauf Tim- 
portàtion des munitions de guerre, que 
la Reine se réserve exclusivement, et 
l'exportation des vaches et des bois de 
construction. 

15. Les droits d'importation établis 
dauh les ports de Madagascar sur les pro- 
4uits français ou importés par des navires 
français ne pourront être plus élevés que 
ceux auxquels sont ou seront soumis les 
mêmes produits originaires ou importés 
par bâtiments de la nation la plus favo- 
risée. Ces droits ne pourront, en aucun 
cas, excéder dix pour cent de la valeur 
des marchandises. Les droits ad valorem 
seront convertis en droits spécifiques, en 
vertu d'un tarif concerté entre le consul 
de France et les commissaires malga- 
ches, et qui devra être soumis à rappiO" 
batiôn de Sa Majesté l'Empereur et de la 
Reine de Madagascar. 

16. Les droits perçus à Texportation 
des produits du sol et de l'industrie mal- 
gaches ne pourront excéder dix pour cent 
de la valeur. 

17. Si un navire français en détresse 
entre dans un port de Madagascar placé 
sot's l'autorité d'un gouverneur, l'auto- 
rité locale lui donnera toutes les facilités 
possibles pour se réparer, se ravitailler et 
continuer son voyage. Si un, navire français 
fait naufrage sur les côtes de Madagascar, les 
autorités locales prêteront leur assistance 
au consul de France pour opérer le sau- 
vetage, et les objets saiiVés seront inté- 
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gniemeot remis an propriétaire on an 
eoosol, qoi les fen enlever. Les naTÎres 
malgaebes auront droit â la même protee> 
tîoD de la part des aatorités françaises. 

iH, Sî quelque narire de commerce 
français était atuqué sor nn point de la 
e6te de Madagascar placé sous l'aotorité 
d*on ^oa^emeur, celaî-ei, dès qu'il aura 
connitissaoce du fait, en poursuivra acti- 
vement les apteurs et ne négligera rien 
pour qu'ils soient arrêtés et punis. Les 
marchandises enlCTées, en quelque lieu et 
tu quelque état qu'elles se trouvent, se- 
ront remises au propriétaire on au coosuU 
qni se chargera de les restituer. 11 en sera 
de même pour les actes de pillage et de 
Tol qui pourront être commis à terre, 
dans les lieux placés sous rantorité d'un 
gouverneur, sur les propriétés des Fran- 
çais résidant à Madagascar. La même pro- 
tection sera accordée aux propriétés mal- 
gaches pillées au volées, sur les côtes ou 
dans l'intérieur de l'Empire français. 

19. Sa Majesté la Reine de Madagascar, 
délirant s'assurer le concours des bâti- 
ments de Sa Majesté TEmpereor des 
Français pour la répression de la pirate- 
rie dans les eaux malgaches, reconnaît 
aux officiers de la marine impériale le 
droit d'entrer en tout temps avec leurs 
bâtiments dans les ports, rivières et anses 
de Madagascar^ afin d'y capturer tout 
navire employé k la piraterie ; ces offi- 
ciers pourront saisir et déférer au juge- 
ment des autorités compétentes tout in- 
dividu prévenu d'actes de cette nature. 

20. Sa Majesté la Reine de Madagascar 
s'engage à empêcher la traite des noirs 
dans ^es Etats. Sa Majesté reconnaît aux 
croiseurs de la marine impériale le droit 
de visiter les navires malgaches et arabes 
Soupçonnés de servir à la traite dans les 
eaux de Madagascar. Sa Majesté consent, 
en outre, k ce que, dans le cas ou il se- 
rait prouvé qu'ils sont employés au trafic 
des nègres, ces navires et leurs équipages 
soient traités comme s'ils avaient été em- 
ployés h une entreprise de piraterie. 

21. Sa Majesté la Reine de Madagascar 
s'engage à abolir les épreuves judiciaires, 
par le tanghen ou autre poison. Dans le 
cas oh, ce qu'à Dieu ne plaise, il y au- 
rait guerre entre la France et Madagascar, 
tous les prisonniers qoi tomberaient entre 
les mains de l'un ou de Tautre parti se- 
ront traités avec douceur et seront remis 
en liberté, soit par échange pendant la 
guerre, soit sans échange après la con- 
clusion de la paix, et lesdits prisonniers 
ne seront, sous aucun prétexte, faits es- 
claves ni mis k mort. 

22. Aucun changement ne pourra être 



apporté aa présent traîlè sans le consen- 
tement respectif de chacone des hantes 
parties contractantes. 

23. Le présent traité ayant été rédigé 
en français et en malgache , et les deux 
versions ayant exactement le même sens, 
le texte français sera officiel et fera foi, 
sous tous les rapports, anssi bien que le 
texte malgache. 

24. Le présent traité sera ratifié, et les 
ratifications seront échangées k Tanana- 
rive, dans l'intervalle de six mois, à 
dater du jour de la signature, et le traité 
sera en vigueur dès que cet échange aura 
en lieu. 

Fait, signé et scellé k Tananarî^e , le 8 
aoftt 1868. Signe B. GARiiiEa. Raihimaha- 

BAVO. RAIKAlflMUJUrrSlLATO. RâLAJTSIROFO. 

Rafamalahibehalo . 

2. Notre ministre des alTaires étrangè- 
res (M. La Valette) est chargé, etc. 



Srr mvfMMMMm 1868 — S3 bau 1860. — Décret 
inpèrUl qai oarra aa budget ordinaire de 
la gaerre, poar l'exercice 1867, aa chapitre 
destiné à reecToir rinpatallon des dépenseï 
de solde aotérleares à cal exercice. (XI, Bol. 
MDCLXXXV, B. 16,678.) 

Napoléon, etc., vu rart.9 de la loi do 8 
juillet 1837, portant que les arrérages de 
solde et accessoires de solde continueront 
d*être imputés sur les crédits de Texercice 
courant, mais que le transport en sera ef- 
fectué k un chapitre spécial au moyen d'an 
virement autorisé par une ordonnance qui 
sera soumise k la sanction législative avec 
la loi de règlement de Texercice expiré; 
TU Tart. 128 du règlement général du 31 
mai 1862, sur la comptabilité publique, 
rappelant les dispositions ci-dessus ; sur 
le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etal de la guerre, avons décrété : 

Art. i*^ Il est ouvert au budget ordi- 
naire de la guerre, pour l'exercice 1867, 
nn chapitre spécialement destiné à rece- 
voir rimputation des dépenses de solde 
antérieures à cet exercice; ce chapitre 
prendra le titre de Rappels de dépenses 
payables sur revues antérieures à 1867 
et 11071 passibles de déchéance. 

2. Le crédit du chapitre mentionné à 
l'article précédent se formera, par compte 
de virement, de la somme de un million 
quatre cent sept mille trois cent cinquante 
et un francs cinquante et un centimes, 
montant des rappels de solde et autres y 
assimilés provisoirement acquittés sur les 
fonds des chapitres 4, 5, 6, 7, 11, 18 et 
19 du budget ordinaire de la guerre, pour 
l'exercice 1867^ suivant le tableau annexé 
au présent décret , et dont les résultats 
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te répartissent comme il soit. [Suit le 

iétaU.) 

3. Les dépenses imputées sur les cré-* 
lits oaTerts par la loi (le finances du 18 
uillet 1866 aux chapitres désignés b l*ar- 
icle 2 ei-dessus sont atténuée^ dans les 
)roportions ci-après. {Suit le détail,) 

4. Nos ministres de la guerre et des 
inances (MM. Niel et Magne] sont char- 
jés, etcr 



) vimn M iS uamm i869. — Déerat Impérial 
relatif à renseignement de la gymnaatiqae 
dam les établissemenis d'iostroclion publi- 
qae. [XI, Bal. MDCLXXXV, n. 16,681.) 

liapoléon » etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de l*i08truction publique; yu l'art. 23 de 
la loi dQ 15 mars 1850; vu l'arrêté du 13 
mars 1854, portant règlement sur Ten*- 
seigiiement de la gymnastique , et le pro- 
gramme y annexé; vu Tart. 1*' de la loi 
du 21 juin 1865 ; vu les art. 46, 73 et 74 
de la loi du 15 mars 1850; vu le rap^ 
port de la commission chargée de prépa- 
rer on programme de renseignement de 
U gymnastique dans les écoles primaires, 
\ti boUèges, les lycées et les écoles nor- 
males primaires, ensemble les program- 
mes rédigés par ladite commission et an- 
nexés aa présent décret; vu l'avis du 
conseil supérieur de perfectionnement de 
1 enseignement secondaire spécial ; le con- 
seil lupérial de l'in.struction puMique en- 
tendu, avons décrété : 

Titre I*^ Des lycées et collèges, 

^ Art. l*r. La gymnastique fait partie de 
l'enseignement donné dans les lycées iui- 
Périaui et les collèges communaux. Elle 
y est enseignée conformément au pro- 
gramme n. i ci-annexé, dans la mesure 
indiquée pour chaque élève par le méde^ 
cio de l'établissement. Notre ministre de 
l 'instruction publique détermii^e le nom- 
i^re d'heures qui devront être assignées 
par semaine à cet enseignement ; les le- 
çons de gymnastique ne sont pas prises 
*Qr le temps des récréations. 

1 Un maître de gymnastique est atta- 
ciié i chaque lycée ou collège. Il est nom- 
i»é par le ministre. 

3. Les appareils de gymnastique né- 
cessaires aux exercices qui en comportent 
^emploi, conformément au programme, 
Kront construits ou in.stallés dans tous 
les lycées. 11 en sera de même pour les 
allèges communaux, dans la mesure des 
crédits votés k cet effet par le conseil mu- 
nicipal. 

69. 



TiTRV II. Des écoles primaires com- 
munales. 

A. Les conseils municipaux délibére- 
ront, dans leur session de mai 1869, sur 
les moyens à prendre pour organiser les 
exercices gymnastiques appropriés aux 
besoins des écoles primaires commu- 
nales. 

5i L'enseignement de la gymnastique, 
dans les écoles primaires communales , 
comprend nécessairement ceux des mou- 
vements et exercices indiqués au program- 
me n. 1 ci-annexé qui ne comport^^nt 
l'emploi d'aucun appareil. Dans les écoles 
où les appareils et agrès indispensables 
ont pu être installés au moyeu d'une al- 
location accordée j)ar le conseil muni- 
cipal, le département ou l'Etat, ou h 
1 aide de souscriptions particulières, cet 
enseignement comprend en tout ou en 
partie les exercices qui comportent, con- 
formément audit programme , l'emploi 
d'appareils et d'agrès. Les exercices gym- 
nastiques sont dirigés par l'inslituleur ou 
par un maître spécial. Ils sont suivis par 
tous les élèves qui n'eu ont pas été dis- 
pensés par le maire, sur le certificat d'un 
médecin. 

6. Des secours pourront être accordés 
sur les fonds de l'Etat aux communes qui 
feront établir des appareils de gymnas- 
tique pour leurs écoles. 

7. Sur la proposition de Tinspecteur 
d^académie, le conseil départemental fixe 
le nombre des leçons 2t donner par se- 
maine aux élèves des écoles primaires, 
ainsi que les jours et heures de ces le- 
çons. 

TiTRJE III. Des écoles normales pri- 
maires. 

^. L'enseignement de la gymnastique 
est obligatoire dans les écoles normales 
primaires et dans les écoles primaires qui 
leiir sont annexées. Cet enseignement est 
donné conformément au programme n. 3 
ci-annexé pour les écoles normales, et an 
programme n. 1 en ce qui concerne les 
écoles primaires, sauf les dispenses indi- 
viduelles accordées par le médecin atta- 
ché k l'établissement. 
- 9. Les appareils de gymnastique né- 
cessaires pour la complète exécution du 
programme n. 3 seront établis dans 
toutes les écoles normales primaires. 

10. Un mahr.e de gymnastique, nommé 
par le ministre, est attaché k chitque école 
normale primaire. Le maître de gymnas- 
tique de réco^e normale peut être chargé 
par le recteur d'enseiguér aux iiistitu- 
tdurs, réunis à cet effet au chef-iieu de 
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canton, le mode d*exécatioQ du pro- 
grattitte k MifK AâV^ le» éeékè j^ 
maires. 

%nt IV, îtîiPQ$mn$ (Jinéfolès. 

11. Vli« C)5iAnmsilf6 eétifi4 ffièffiftrtfs, 

Mhmfë tMff la thmmn oè i'îQsiiiictitm 

fnrirti^ué, èit itïstîtuée htl cReNlIeti dèt 
chacune des académies pourexaminerlfcs 
eathlîd&ts ^fa) tèolèiit obtenir dn t^eHi- 
A(S^ Ù'^l)ttti]dé à rieftielgoefilefit dé ta 
^Jfûfïa^tittufe. Ce téttifltàl est ûéliVré jïàr 
lé fhïéfstrê, ^f le rapport de là commis- 
im. tJfi atrété du fnitiistrè dètefmitie l«Ji 
f&i'ttié^ et les tiondititms de Vexamen. 

12. ÏÀ commlsi^ion d*elâmeti instituée 
là ebef-iieu de chàqtiÈ département, ta 
tenu de Vait. 16 dé la loi dU 15 mairs 
iSSW, pdûr jtiger dfc fàptitude au brevet 
dé ca^aché j^ourVefi^eigtiement primaire, 
é«it sltitofisée, en fce qui touche lés épreu- 
ves relatives ^ U gyfanaSUque, Si s'ad- 
jt>indre, à tltte consultatif, pour cette 

, p*Hi* spéciale de l'examen, une ou deux 
^soïïnes ayadt Tait une étude panica- 
lière de cet enselgtiemvnt. 

15. trotte fnîUistrederiftslrûùtîdh pu^ 
Mtqtte (M. ï)trro"y) est chargé, etc. 



— 10, 27 FÉVRiia, 3 MAIS 1869. 

mlDiftlM secrétaire d'fitat au d^artament 
de l^instruction publique^, avons décrété : 

Art. l*'. Le traitement fixe des agrégés 
de la fàcu!té de droit de t^aris est porté 
aiJ (^itfre de deut mille francs. 

i. Le préçiput du doyen de la faculté 
de dfoit de t^aris et le préçiput du doyen 
de 1$ faculté de médecine de Paris sont 
portés au chiffre de trois ïhiJle francs. 

S. Nutte miotstre de l^nstruction pu- 
blique [M. Duruy) est chargé, etc. 
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ib wkrmxm » 23 mam 1^69. — Décret impérial 
concernant les candidats à l'agrégation des 
lycées. (XI, Bui. MDCLXXXV, n. 16,682.) 

liapoU^on, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinslruction publique; va la loi du 10 
avril 1862; le conseil impérial de Vin- 
struction publique entendu , avons dé* 
crélé i 

AH. 1**. Ett abrogée la ^ispoéititm du 
deuxième paragraphe de l'art. 7 du dé- 
omt suvi0é du 10 avril lê5â« p«rtajit que 
Im ctnëidtftB à r«€ràg»lioa des lycâas 
(l0ive«t être âgés de vingt-cinq aa£. Lt 
durée d« «tage imposé k ees candidats par 
la mène article est réduite à irois ans 
piHir ceux iqui justifient d'un sta«e dans 
r^seigttement public et à quatre ans po»r 
ceux dtffiiie stAge esft fait d«fis i>a^ei|pM^ 
meaC libre. 

2. Notre ministre de rinstrnction j>«-^ 
bUque <Jf . Daruy) est chargé» etc. 



S7 FiTvm *« tS Mims 1869. — Béeretimpértal 
4ui augmente, 1« le traitement fixe désagré- 
gés de la faculté de droit de Paria; 9» U 
précipttt d« doyen de ladii« facnlté ei le pré» 
«Ipot da doyen de la faculté de médecins 
de Paris. (XI, Bnl. HDGLXXXV, n. 16,685.) 

Napoléon, ele., «nr le rapport de notm 



9T vtfticfi h» 23 «AHé 1869. — Décret impé- 
rial qui aa(«rrfie U création, t Satrelioorg 
(He«iffb%3^ d'dn tollégé d'enseignement 
aecoBdaire spécial d'exterpes. {Ut INil. 
MDCLXXXV, n. 16,666.) 

Napoiéen, etc., sur le rapport de aotre 
aijnistre seor^étaire d'Etat au département 
de rinstruetîoa publique ; vu les art. 74 
et l(i de la toi du 15 mars 1850 et la loi 
da 31 juin 186|{; vu les déiibérations da 
eotiseîl muBicipal de Sarrebours (Meur- 
tiie), en date des 15 mai 1866 et 17 dé- 
eembpe 1867« qui demande la créatl<m 
dHin «oilé^é d'enseigneoMOt secondais 
spécial d'externes; vu la détibemtfén d« 
eoQseil académique de Nancy, -en date da 
29 juin 1866 ; vu la déhbératt<ia du con* 
seil départemMial de la Mearthe, en date 
du 28 décembre 1866 ; vu les avis de M. le 
préfet de la Meurtlie et de M. le recteur 
de l'académie ^e Nancy; coosidérant que 
la ville dé SarrelMurg afifecte va local il 
son collège; qu'elle s\uigage h fournir et 
à entretenir le mobilier nécessaire pour 
la teaue des eaars , et qu'elle garantit , 
pendant cinq ans, le traitement du prin- 
eipai et des professeurs ; le eonseil impé- 
rial de rinstruction publique entendu, 
avons déerété : 

Art. 1". La ville de Sarrebonrg (Meur- 
the) est autorisée fa créer un eoilége d'en- 
seignement sexîondaire spécial d'externes, 
aux clauses et conditions énoncées dans 
les délibérations du coaseil municipal sus- 
visées. 

2. Nott« ministre de Tinstnetlon po<^ 
Mi^ua <M. Duruy) est chargé, «te. 



3i*te ft3 kitté 1669. — Décret Impérial qui ou- 
Tre un crédit sur l'exercice 1868, à titre de 
fbnda de eoneears versés au trés&r par di- 
rerê, pour les travftua d'achéyement des e*- 
thédraJés de Clermont et de Marseille. (Kl, 
Bul. MDCLXXXV, n. 16^C87.) 

Napoléon, e4c.« sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire 
d£tata«. département de la jostiee et des 
cultes; vu la loi du 31 juillet 18G7, por- 
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W fiX^îAA d» l)^d«^ gi^jêral 4^s dé- 
penses 0t de3 re^^ettes de )'ei^ercice 180$; 
n notre décret du 97 novembre suivant^ 
coDteaant réparlilion des crédits du bud- 
get dii()it exercice; vu l'art. 13 de la loi 
du 6 juia 18i3, portant rè|;leiueiit défi- 
nilif iiu budgfit de Texeraice 18 iO; vu la 
loi(|u lOlvia iS^i^i portant approbatipa 
du traité Ju IQ janvier précédent, par le- 
quel la ville de Marseille s'oblige à divers 
Tersements pour la construction d'une 
nouvelle cathédrale ; Tn la déclaration du 
trésorier P^y^ur général du département 
des Boufibesrdu-Kb6ne, constatant qu'il a 
été versé au trésor, ea exécution de la loi 
précitée, uqe somme de cent mille francs; 
va trois autres déclarations du trésorier 
payeur général d M dénarten)entdu Puy-de- 
DOme, cûii^tatani qi^ il a été versé au tré- 
sor, par divers, iine somme de trente 
mille francs pouf concourir, avec les 
fonds de l'IStat, à Tezécution des travaux 
d'achèvement de la cathédrale de Cler- 
moQl, se rapportant à l'exercice 1868; 
vu Qotre décret du 10 novembre 1856; 
vu lart, 4 du sénatus-consulte du 31 dé- 
cembre 4861 ; vu la lettre de notre mi- 
oi&tre des Nuances, eu date du 29 décem- 
bre lBi)8; notre conseil d'£lat entendu, 
aTOfl« décrété : 

Art. i". 11 est ouvert à notre garde 
ài& sceaux, ministre de la justice et des 
cultes, sur les funds de l'exe^eice 1868, 
un crédit de cent trente mille franco , 
foiûiaiit le montant des versements ci« 
dessus mentionnés et applicables aux cha- 
pitres ci-après. {Suit le détail.) 

1 II sera pourvue la dépense au moyen 
des ressources spéciales versées au tréspr 
i titre (le fonds de concours.^ 

3. Nos ministres de la justice et des 
cultes, et des finances (MM. Baroche et 
^%^, sont chargés, etc. 



)7 e 24 KAM 1869. — Loi relatiTe à la cessioq 
d'an immeable domaoial à 1^ ville de Tou- 
louse. (XI, Bal. MDCLXXXYI,'n. 16,700.) 

Art. 1". Est mis gratuitement k la dis-i 
position de la yille ide Toulouse, pour 
i'iastaliation de la justice de paix du cap- 
toa nord de cette ville, Timmeuble doma- 
nial situé à Toulouse, il Taiigle des ru«s 
Pargammières et De ville, qui avait été 
affecté à la célébration nu culte proies- 
UqI par un décret du 27 juillet 1808. 

2. La ville ne pourra Tiire a l'état ac- 
tuel des lieux, tel qu'il sera constaté avant 
la Qiibe en possession, aucun autre chan- 
Seoieat que ceux spécifiés sur le plan ci^ 
^UQeié. Les grosses réparations et les ré- 
parations d'entretien seront \k sa charge. 



Dj^pslQ cfisd'inexi^ation de ces conditions, 
C4»mnqe dans celui 66 l^'fmmettble cesserait 
d*^trè en)ployé ^u service de I3 justice de 
paix, l'Etn en reprendrait imméJiate- 
ment la pleine et absolue propriété et 
jouissance. 



IT «• t4 Kiat laaft. ^ l#i 4ii 4V9r9i}fe bp^ 
«tMioii ré<<tt«4«6 4« t«rr«in« ««tri l'f^l et 
la Tilt* df VaUnoc. (U, »al. HJDCiXj^TI, 
n. 16,701.) 

Artitlê wnktm. Btt ^pprAunée la ^fp- 
ventien pessèt par wtes oes 38 février 
1867 et 10 m^'m 1^9, «otn? TEtiit, 
représeité par le préfet de U DrOn«, et 
la ville de Valence, pattan^ : i« ce^^i^n 
par l'Etat k la ville des terrains de l'es-* 
planade Saint-Félix, écuries^ chemins de 
ronde, remparts, et ^e tpu» le,§ phemins 
qui entourent le quartier, en tant qu'ils 
sont en la possession du départemant de 
la guerre, le tout d'une eontenanoe d'en- 
viron seize mille soiyante^douze tpèt^es 
carrés soixante-qulQZ|£ cen^ièmes^ %* ^t 
cession par la ville i TEtaf des bàtioients, 
jardin et dépendances 4e l'ancien pal9|9 
0u gouvernemeqti k Valenci^, d'une pôp-* 
tenance de (lix- huit mille vïpgtrp^<i i^<r 
très carrés trente-sept centièmes. 



17 ivi 24 MAâi 1869. — Loi qui appropTê m 
èclianM df UrrMns jtnirf l'Eiat «t i« vHI« 
<le VersafIMs. {XI, fittl. MOCi^X^XYI^ 

n. 16,70f ) 

Article viaiquo. Est approuvé, «mis iti 
conditions stipulées dans Tacte paaséda** 
vant le préfet de Seine*et-Oise, U 25 mai 
1868, l'échange, sans soulte ni retour^ 
d'un terrain domanial dr quaranie-rBêuf 
mètres vingt centièmes à distraira dta 
dépendances de ràâpital militaire da 
Yersatlies, contre une parcelle de Danl 
soixante-dix mètres k prendre dans rim<^ 
meuble n. 7 de la rue des Réeoikts, ap- 
partenant k cette v;ile. 



VI ** %à «Aits 4660. -^ hok 4iri â««o|<fBe t« 
tille fie Nice * coniraoter an eaBpr«fit. (Xf, 
Bul. MDCDXXXVI, n. 16,703.) 

Article unique. La ville de Nice (Alpes- 
Maritimes) est autorisée b emprunter | 
la caisse des chemins vie naux, par ap- 
plication des art. 6 et 9 de la loi du 11 
juillet 1868, au taux de quatre, pour 
cent, intérêt et uniortissemenl compris, la 
somme de sept cent mille francs, destinée 
k Tachôvement de ses cheminsvicinaux or- 
dinaires. Cet emprunt sera remboursé en 
trente îiniHiités, nu moyen do produit des 
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trois centimes extraordinaires autorisés 
par l'art. 3, paragraphe 2, de la loi du 24 
juillet 1867, et d*un prélèvement sur les 
revenus ordinaires. 



17 Mi t4BAM 1869. — Loi qal réanlt aa can- 
ton de FrèJui^arrondiPsement de Dragaignan 
(Var), la eomnane dea Adrets-de-Muntaà- 
r**v%, diairal'e du canion de Payence. (XI^ 
Bul. MDCLXXXVl, n. 16,704.) 

Article unique. La commone des Adrets- 
dc Montauronx, canton de Fayence, arron» 
(iissement de Draguignan , département 
du Var, est réunie au canton de Fréjus^ 
même arrondissement. 



17 -« SO HAB8 1869. — Décret Impérial qal aa- 
t:irlae un virement de crédit au budget ordi- 
naire du ministère de l'intérieur, exercice 
i808. (XI, Bul. MDGLXXXVII, n. 10.707.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tinterieur; vu la loi du 31 juillet 1867, 
portant fixation du budget ordinaire de 
Texercice 1868; vu notre' décret du 27 
novembre Suivant, portant répartition, par 
chapitres, des crédits dudit budget; vu 
notre décret de virement du 30 décembre 
1868; vu l'art. 2 du sénatus-cousulte du 
31 décembre 1861 et l'art. 55 de notre 
décret du 31 mai 1863, portant règlement 
général sur la comptabilité publique ; vu 
notre décret du 10 novembre 1856, sur 
les virements de crédits ; vu la lettre de 
notre ministre des finances, en date du 26 
février 1869; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art- l*^ Le crédit ouvert, pour Texer- 
eice 1868, au chapitre 8 du budget ordi- 
naire du ministère de l'intérieur, secl. 3 
Matériel des lignes télégraphiquss)^ est 
réduit d'une somme de quatre-vingt-cinq 
mille francs. 

2. Le crédit ouvert, pour l'exercice 1868, 
au chapitre 8 du budget ordinaire du mi- 
nistère de rintérieur, sect. 3 (Personnel 
des lignes télégraphiques), est augmenté 
^*nne somme de quatre-vingt-cinq mille 
francs. 

3. Nos ministres de Tintérieur et des 
finances (MM. de Forcade et Magne) sont 
chargés, ttc. 



90 — 30 MiBS 1869. >- Décret impérial portant 
que lea dlspoglilona du décret du 9 février 
1867, relallTes à l'éiabllsaement dea droite 
de navigation intérieure aur les canaux de 
, la Marne au Rhin et de l'Aiane à la Marne, 
ne aeront exécutoires qu'à partir du l**" 
avril 1870. (XI, Bol MDGLXXXVII, n. 16,708.) 



. — 17, 20, 27 MAKS 1869. 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre des finances, avons décrété : 

Art. l*^ Les dispositions de notre dé- 
cret du 9 février 1867, relatives à réta- 
blissement des droits de navigation inté- 
rieure sur les canaux de la Marne aa 
Rliin et de l'Aisne à la Marne, ne seront 
exécutoires qu'à partir du 1" avril 1870. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



Srr vias — 5 ATB1L 1869. — Loi qal autorise le 
dé|>arteroent de la Meur'.he k contracter ni 
emprunt. (XI, Bul.MDGLXXXVIII, n. 16,711.) 

Art. 1". Le département de la Meor- 
the est autorisé, conformément k la de- 
mande que le conseil général en a faite, 
Remprunter, à un taux d'intérêt qui oe 
pourra dépasser cinq pour cent, une 
somme de trois cent quatre-vingt-neuf 
mille francs, qui sera appliquée à la cod- 
struction du chemin de fer d'intérêt local 
de Sarrebour^ à Fénétrange. Cet emprunt 
pourra êtr^ réalisé, soit avec publicité et 
concurrence^ soit par voie de souscriptions, 
soit de gré à gré, avec faculté d'émetire 
dAs obligations au porteur ou transmis- 
sibles par voie d'endossement, soit direc- 
tement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations ou de la société du crédit 
foncier de France, aux conditions de ces 
établi ssement.<^. Si l'emprunt est réalise 
auprès de la société du crédit foncier, le 
département pourra ajouter k Tîntérét 
ci-dessus fixé le montant d'un droit de 
commission dans les limites déterminées 
par la loi du Ç juillet 1860. Les condi- 
tions des souscriptions k ouvrir ou des 
traités k passer de gré à gré seront préa- 
lablement soumises à Tapprobation da 
ministre de l'intérieur. 

2. Les fonds nécessaires au service des 
intérêts et au remboursement de l'em- 
prunt seront imputés sur les ressources 
dont la réalisation sera autorisée chaque 
année par la loi de finances. 



^ MàKè — 5 ATKiL iS69. — Lot qal autorise U 
Tille de Rouen à contracter un emprnet 
et à s'imposer eztraordinalrement (XI, Bol. 
MDCLXXXVUI, D. I6,71i.) 

Art. 1". La ville de Rouen (Seine-In- 
férieure) est autorisée k emprunter, à on 
taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour 
cent, une somme de quatre millions, rem- 
boursable en dix années, k partir de 
1881, destinée, jusqu'k due concurrence, 
au paiement du prix des immeubles ï 
acquérir, des travaux k exécuter, des in- 
demnités qui pourraient être allouées aux 
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iodustrieis riveraias auxquels l'exécution 
desdits tra?aux porterait un préjudice 
dûmeot constaté, et applicable, pour le 
surplus, avec d'autres ressources, au ra- 
chat de la concession des fouUiiiics ac- 
tuelles, et au solde de la dépense de 
coDstruction d'un pavillon du Vieux- 
Marché. L'emprunt pourra être réalisé, 
soit avec publicité et concurrence^ soit 
par Toie de souscriptions, soit de gré à 
gré, avec faculté d'émettre des obliga- 
tions au porteur ou transmissibles par 
voie d'endossement, soit directement au- 
près de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, aux conditions de cet établissement. 
Les cooditions des souscriptions k ouvrir 
ou des traités k passer de gré k gré seront 
préalablement soumises à l'approbation 
du ministre de l'intérieur. 

1 La même ville est autorisée k s'im- 
poser extraordinairement^ pendant dix 
aos, i partir de 1881, quinze centimes 
additioooels au principal de ses quatre 
conlribotions directes, devant rapporter 
une somme totale de trois millions trois 
cent mille francs environ. Le produit de 
cette imposition servira, a^ec un prélève- 
ment sur les revenus ordinaires, a rem- 
bourser l'emprunt en capital et intérêts. 



Seine-Inférieure^ jusqu'au 31 décembre 
1873 inclusivement. 



>7 liis « s iTMii 1869. — Loi portant pro- 
ro^iiion d'une «nriaxe à l'octroi de la corn- 
none d'Oarasant (Finistère). (XI, Bul. 
MBCLXXXVIII, n. 16.713.) 

Article uniqtie. La surtaxe do vingt 
francs par hectolitre d'alcool pur contenu 
MDs les eaux-de-vie et esprits en cercles, 
eaax-de-vie et esprits en buiiteille«, li- 
queurs et fruits k Peau-de-vie, actuelle- 
ment établie k l'octroi de la commune 
iiOuessant, département du Finistère, 
continuera d'être perçue jusqu'au 31 dé- 
^mbre 1874 inclusivement. Cette surim- 
position est indépendante du droit prin- 
«pal de quatre francs perçu sur ces 
boissons. 

^ ■*»» «-■ ttAvmu. 1860. — Loi portant proro- 
laUoa d'ano aartaxe A l'ooirol de la con- 
mone do llaTre (Seine-Inférieure). (XI , Bul. 
MDCUXXVIII, n. 16,114.) 

^ Article unique. La surtaxe de douze 
raocs pav hectolitre d'alcool pur contenu 
wns les eaux-de-vie et esprits en cercles, 
1 eaux-de-vie et esprits en bouteilles, de 
.Jqiieursen cercles et en bouteilles et de 
ruits à l'eau -de- vie, laquelle a été^auto- 
isée par une loi en date du 4 mars 1863, 
îootiDuera à être perçue k l'octroi de la 
'Ommune du Havre, département de la 



3 MARS — 5 AvaiL 1869. — Déerat Impérial 
qui ourre on crédit aur roxareiea 1868, à 
titre de funda de coneoura veraéa «a iréaor 
par le dèpanement de la Muaclle, pour lea 
trafanx de canalisation de la Moaalle. (XI, 
Bul. MBCLXXXVlII, n. 16,715.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et dès tra- 
vaux publics; vu la loi du 31 juillet 1867, 
portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 1868 ; 
vu notre décret du 27 novembre suivant, 
contenant répartition des crédits do hiàt\- 
get dodit exercice; vu Part. 13 de la loi 
du 6 juin 1843, portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1840; vu la 
loi du 31 juillet 1867, qui autorise le dé- 
partement de la Moselle et plusieurs in- 
dustriels k faire au trésor une avance de 
onze millions cinq cent mille franco pour 
travaux de canalisation de la Moselle en- 
tre Frouard et Thionville ; vu nos décrets 
des 7 décembre 1867, 3 mai, 27 septem- 
bre et l*' décembre 1868, qui, k la suite 
de versements effectués par le départ«!- 
ment de la Moselle en exécution de la loi 
susvisée du 31 juillet 1867, ont ouvert k 
notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics des crédits 
s'éleva nt ensemble k deux millions cent 
mille francs; vu l'état ci-annexé, consta- 
tant qu'il a été versé au trésor, le 12 jan- 
vier dernier^ par le même département, 
une nouvelle somme de deux cent mille 
francs, applicable aux travaux dont il 
s'agit; vu notre décret du 10 novembre 
1856; vu le sénatus-consulte du 31 dé- 
cembre 1861 (art. 4);vu la lettre de notre 
ministre des finances, en date du 18 fé- 
vrier 1869: notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : - 

Art. 1". Il est ouvert k notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics, sur les fonds de l'exercice 1^(68, 
chapitre 12 du budget extraordinaire 
[Amélioration de rivières), on crédit d<^ 
deux cent mille francs pour les travaux 
de canalisation de la Moselle. 

2. Il sera pourvu k la dépensa au 
moyen des ressources spéciales versées 
au trésor k titre de fonds de concours par 
voie d'avances faites par le dépaitement 
de la Moselle. 

3. Nos ministres de Tagricultare, du 
commerce et des travaux publics, et des 
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finances (MM. Gressicr et Magne), sont ^ rtruction puMiquc et des culte» de notre 
chargés, etc. r/ conseil d'Etat entendue, atons décrété : 

[C^ Art. !•'. L'association religieuse dfs 

*' «œiirs du Pauvre- Enfant-Jésus, dites de ta 
Bienfaisance chtéVenne, existant de fait 
à Charuiois-rOrgueilleuX (Vosges), estaii- 
tofiséc comme congrégation hospitalière 
et enseignante h supérieure générale ex- 
clusivement propre^ an diocëse de Saint- 
Dié, à la charge de se conformer exacte- 
ment aux statuts approutés par notre 
décret du 2 mars 1861 pouf la comiiiD- 
nauté des sœurs de Saitit-Joseph, dit» 
dé la Providence, à la Rochelle (Cll^ 
tente-ïftférieure), et que les membres de 
ladite dissociation ont déclaré adopter. 

2. Nos ministres de la Justice et (les 
imites, de rintérteut* <jt de ntistroctios 
publique (MM. Baroche, de Forcade et Dii- 
ruy), sont chargés, etc. 



• mA%% ^m K ATRiL 1868. •— Décret impérial 
^tif «utorife l'èiablistenient d'un service de 
tonage sur ctiatne noyée dans la Loire, 
•Dire le canal latéral, à Decize, et le ca- 
nal d|i NiveriMis. (XI , Bul. MDCLXXXVUI, 
n. 16,717.) 

Napoléon, ete., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture» du commerce et des tra- 
Taux ^blics;. vu la demande du sieur 
Semé, tendaRt à obtenir Tautorisation 
d'établir un service de tovage sur chaîne 
noyée dans U Loire, entre la descente, à 
Decize, du capal latéral «t Tembouchure 
du canal du Nivernais; vu les pièces de 
Tenquéte à toquellc cette demande a été 
sottRiise» et notamment Tavis de la com- 
mission d'enquête, tn date du 10 août 
1868; vu ravis de la commission nauti- 
que, en date du 1"* septembre 1868; vu 
let» rapports des ingénieurs, en date du 
39 juin, 18 inillet 1860 et %i août 1868; 
vu l'avis du préfet de la Nièvre, en date 
du 95 août 1868 ; vu les avis du conseil 
général des ponts et cbau'^sée», en date 
des 10 féfrier et 24 septembre 1868; vu 
le certinoat délivré par le directeur de la 
caisse des députa et consignât ions, en date 
du %% février 1869, constatant le dépôt 
de 1« somme de cinq mille francs fait par 
le sieur Semé li titre de cautionnement; 
notre conseil d'Ëtat enteailu, avons dé- 
crété : 

Art. 1". Le sieur Semé est autorisé à 
établir à ses frais, risques et périls, sur Hi 
Loire, er^tre le canal latéral, à Decize^ et 
leoanal du NivernalS|Un service de touage 
à vapeur sur chaîne noyée pour le remor- 
quage des bateaux, aux clauses et con- 
ditiHQS du cahier des charges arrêté le 
présent jour par notre ministre de Tagri- 
cultures, du commerce et des travaux pu- 
blics et annexé au présent décret. 

2. Notre midistl-e de l'agricuiture, du 
commerce et des travaux publics (M. Grès- 
sier) est chargé, etc. 



13 MABS » 5 aVvil 18é9. — béctet litapéHal 
' qui autorise, c'omtne cotigréiratidti à supé- 
rieure général*, V*atfloeiaii6ti 4ee stisurs du 
PauTrc^Ënfaet— JésitSt dHes ds la Bienfait 
tanoe chrétienne t exiatant é Charmois-l'Or- 
gueilUux (Vusgea). (XI, Bal.MDCLXXXVIII, 
n: ife,7i8.) 

Napoléon, etc.^ sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'E- 
tat au dèp^ilétheût dé Ta lU^ticè et des 
cultes ; là sècli6h de ÏMhtftrlèut, de lifi- 



« vÉviimi *A aO luas 1869. — Béeret imp^rit 
^ui refienaali eonin^e éiaUllsseineni d'utiiiit 
putiiique la caisse de secours pour lesprt* 
très Agés ou inhrmes du diocèse de Monlm) 
(XI. But. sttp. MCCCiCLXXXll , n. Î4,676' 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
garde des sceaux^ ministre secrétaire dC- 
tat au département de la justice et des 
cultes; notre conseil d'Etat eDiendii, 
aVons décrété : 

Art. l<^ La caisse de secours pouri» 
prêtres âgés ou inirmes du diocèse de 
Moulius est reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique. Les statuts de la- 
dite caisse, annexés au préseut décret, 
sont approuvés. 

â. Sont applicables k la caisse ci- 
dessus autorisée : la loi du âjanvierlSll 
les ordonnances des 2 avril 1817 etii 
janvier 1834^ concernant les dons, kp^ 
piaceuionth et tous les actes translatifUe 
propriété ; l'arrêté du 21 frimaire an ui. 
relatif aux formalités k observer pour 1^- 
transactions et procès; le titre 4 du dé- 
cret du 6 novembre 4813, sur radmim^' 
tration des biens des séminaires, en celiez 
de ses dispositions qui ne sont pas cod- 
traires aux statuts ci-dessus approoTé8,«i 
généralement toutes les dispositioos f 
régissent les établissements ecclésiasti- 

IJUPS. 

3. Nott^ mittlstre de la justice et a» 
cultes (M. Barocbe) est chat-gé, etc.' 



iS vivam — 30 Kam 1869. — Décret Inp^rial 

^ qui reooonali comine établissement d'utilii< 

publique la société historique etarcbéolo- 

$î,ftiqné âO t^^l-éi , là Ùiànà , stégMi>> ' 
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Hontbrlioii. (XT, Bat. sap. MCCCCLXXXn. 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire rt'Etat au département 
de rinàtruction publique;, vu la demanda 
formée par U Société biatoriqua ei mu. 
fibéoiogiqM 4u Forez, la Diana, siéfremit 
à Moitbriton ; tu le» pièces produites à 
Pappul; notre conseil d'Etat entendu^ 
atons décrété : 

Art. l*'. l.a Société historique et ar* 
chéologique du Forez, la Dioika, iiégaast 
à Moatbris«B, est re«dDiiue cr^nne éta* 
Uissemeatd'atil'iié publique. 

t. Les statuts de cette société sont ap- 
prouvés, tels qu1is sont annexés au pré- 
sent décret: aucune modification n*y 
pourra être (aile sans notre autorisatioo, 

3. Notre ministre âe l'instmciioi ff^ 
^lifoâ (M. Ikiruy) est efaargô, etc. 



9 «B ^5 ijnoL 1869. — Détiret taipérlil portant 
promulgation de la déclaration relatlTe aux 
tues des dépêches télé^rapliiquet, signée A 
Paris, le 1 avril 4869, en*re la France et t*I- 
tilie. (XI, Bul. MCCLXXXIX, n. 16,723.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de^iotra 
mm\s% des affaires ^tMogÀies , avons 
déorété: 

Art. l*. One déclaration relative aux 
taies des dépêches télégraphiques ayant 
^tésigDée â Paris, le 7 avril 1869, eotre U 
Fraoce et l'Italie, ladite déclaration, dont 
la teoeur suU, est approuvée et raeevra 
M pieina M eatière exéculiM. 

DÉCLARATION. 

Le gonvernement de Sa Majesté IlSm- 



pereur des Français et te gouvernement 
de Sa Majesté le Rot d^f talto, désirant h^ 
efTtter> par une modération des t9xe$ de 
transit^ rechange» par leurs territoires 
respectifs j djejs G^rresponlançoa télégra*" 
^lM4|ues éwBA une iaierruptiao de ligne 
MipéirlMPalt nooMslanéneiii la lraa«>« 
nl»«ion entre detix bureaux- de France ot 
d'Italie, les soussf|;nés, dtiment autorisés 
i cet effet, sont convenus des dispQSl-r 
tions suivantes : {" la taxe de transit, e« 
France, esl fixée k un franc pour la dépé* 
•he télégffaphii|ue de ^inf t nota destinée à 
être transmise entre doex bureaux Ita-^ 
îlens et qui emprunterait acctdeatelte- 
ment leç lignes françaises. ^ t^éciproque- 
Qfieni, U taxe de transit « en Italie , est 
Axée k un franc pou? la dépêche télé^ 
graphi^ae de vingt mois destinée b élna 
transflitse entre deax bureaux fran^ie et 
qui emprunterait accidentellement les lin- 
gues italiennes. La présente déclaration 
sera exécutoire b partir du i^ avril ISUlf,, 

£n foi dA quai, Us sousaignéa eal 
Ifessé la présente déelaratien et l'entre* 
vêtue du seeau de leurs armes. Signé Lb 

TAUCTTE. NlGRA. 

2. Notre miaistre des. affaires étraagbv 
vas (M, La Valette) eal cbafgé , etc. 



mtw 



t8 — 18 ATHiL 1869. — Loi q^\ approavo let 
traités passés entre la rtlle de Paris al 1|l so- 
ciété da Crédit foncier de France a« «o- 
Jet do remboursement, 1" d'une somme de 
398,440,040 fr. 24 c; a» d'une somme de 
67,335,155 ft. 68 c , dues |»ar la ville Ap 
Paris pour Tezécution de travaqx d'ulillté 
publique (I}. (XI, Bul. MDCXC, n. 16,73^.) 



w»W»-tN* 
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(i)Pré«emaii9n et exposé des mMtfs, te 18 
ivrfi 1868 (Mon. des 4 et 5 mai, n. 84). Rap- 
fm de M. Du Mirai le 37juUiei 18Ô8 (Mon. des 
9 €19 août 1886,0. 257). Rapport su pptémen<« 
Wre I« 8 (éTTler f869 (Mon. du 9 février n. 44) 
Beuiéme rapport supplémentaire le 90 n* 
vrier «869 (Mon. du M février, n. 20). fnU 
iiéme rapport supplémentaire le i«r mars 
1869 (Mun dv 9 mars, n. 99). Discussion, le 
» ftvrier (Mon. do 23) ; le 23 (Mon. du 24), 
cM (Mon. du 95), le 25 (Mon. du 26), le 96 
(Von. du 27), le 9 mars (Mon. du 3), le .^ (Mon. 
da 4), le 4 (Mon. du 5), le 5 (Mon. do 6), le 6 
(Mon. du 7). — Adoption, lé 6, par 199 voix 
eoBire 41 (Mon. du 7). 

Rapport au Sénat par M. Delanale, le 6 
•▼ni (Mon du 7). Discussion et déclaration du 
Sénat qoMI ne s'o|ipose pas à la promulgation, 
PirlM voix, k Pnnantmité, le 13 avril (Mon. 
dtt 14). 

Une foule de questions de dfïïérente natarê 
ont été examinées dans ta discussion de cette 
loi. L'administration de la ville départs # ét( 
vivement critiquée etènérgiqnemént défendue; 
1m tratanx qta'etH a etSeotto, 411» eut an éil» 



raetéra de grandeur et d'utilité que personne 
n'a pu méconnaître, ont été attaqués sous te 
rapport financier et économique.' Les repro- 
ches ont surtout porté sur les procédés à 
F*aide desquels ont été créées les ressources 
nécessaires aux acquisitions, aux démolitions 
et aux reconstructions qui en t été opérées ; 
on a soutenu que ees procédés présentaient 
tous les earactéres d'empronts,et qu'ace titre 
tts auraient exigé IMntenrention du pouvoir 
législatifr Ce n'est pas d'ailleurs è la Ttlle de 
PaHs seulement qu'ont été adressées les aee«- 
satiéns d'avoir violé ou éludé la lut; la société 
du Crédit fonciers été- comprise dans tes erl» 
tiques qui ont été formntéeé centre radmlnis- 
trattun municipale. 

De ée conflit d'opitllens dans teqûM, comill« 
Il n'arrive que trop fréquemment, l'esprit de 
parti et certaines ^ntmosités personnelles eiit 
Joué un grand rôte, 11 est résulté d'abord 
quelque utMes enseignements, et, en outre, 
une disposition nouvelle quia une grande Im» 
portanee. Joveox parier det'article 9 qui sou* 
aiA4l*approbattondu€orp4 législatif le budget 
«xinordMalre de la vnte «e ^Hs et qui eào- 
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difle ainsi profMidénient Qne d«t règles mmb* 
tiellet de I*adinini*tratioii raunieipale, paie- 
qu'il enlèTe aa corpa manieipal l'une de ses 
prineipales, on pourrait dire sa principale al-' 
trlbnlion, la toi* du budget communal. 

En présentant l'analyse des débals. J'aurai 
soin de donner à l'examen de chacune det 
^•eaiions qui ont été s'iulcTées l'étendue et les 
déTelopp«tments eontenablea. 

Le projet a été présenté le SO avril 1868. 
La somme due au Crédit foncier et pour la- 
quelle la loi était proposée ne s'élevait qu'à 
898,440,000 et devait être acquittée dans 
soixante ana, au moyen de 190 annuités d« 
10,787,193 ft. 51 c. chacune. 

L'exposé des motifs explique qne la pensée 
d'élargir et de coordonner lea rues de Paria 
remonte à la fin du sefziéme siècle ; il dit 
qu'elle a préoccupé tons les gouvernements 
qui se srtntsnccédédepnisplusdedeux cents ans; 
il ajoute que l'établi»sementdeseheminsdefer» 
en attirant à Paris des foules çonstdéral'les, 
a donné à l'exéciition des travaux proi«iés un 
caractère spécial de nècessllé et d'urgence. 

Il résulte de l'exposé que, les voies pu- 
bliques à ouvrir, à élargir ou à redresser 
entêté divisées en trois réseaux; que le pre- 
mier a présenté un développement de 9,467 
mètres ; le second une étendue de 26,994 ; et 
que le troisième n'en comprenait pas moins de 
98,000; en totalité, 64,641 mètres, près de 65 
kilomètres, ou environ 16 lieues anciennes. 

Il est également cansiaié que le premier 
réseau a coûté 278 millions qui sont payés; 
que le second devait coûter, d'après les pre- 
mières évaluations, 180 millions, et qu'il en 
coûtera 410, d'après les calculs arrêtés à la fin 
de 1867. 

Lea causes qui ont amené cette diflTèrence 
entre les prévisions et la réalité sont indl- 
quèca, et enfin il est reconnu que la dépeniie 
du troisième réseau ne s'élèvera pas à moins 
de 300 millions. 

En totalisant la dépense, en défalquant les 
paiements effeetnès, on troure que la ville 
tara en à aupporier 530 milliona au-delà des 
sommes qui avaient été calculées en 1858. 

L'exposé des motifs, après avoir ainsi pré- 
senté la situation, |>oursuit : 

c Une grande partie des travaux de voirie a 
été exécutée par des compagnies concession- 
naires. Ces compagnies se chargeaient de toua 
les aléas de l'opèrarion, aauf à livrer finale- 
ment à la ville la partie des terrains destinée 
au parcours de la rue ; en échange, la villa 
a'obligeaii à leur payer une subvention calcu* 
lée sur le nombre de mètres à livrer à la voie 
publique et sur la valeur de chaque mètre. 
Or, Cftte valeur était représentée psr le prix 
moyen de l'expropriation résultant des in- 
demnités payéea tant pour le sol et les édifices 
qui le couvraient que pour la résolution des 
baux, et augmenté de la perte à faire sur la 
revente des teirains nus restant en dehors des 
alignements. Dés lors on comprend que tout 
accroissement dans le prix de l'expropriation 
a dû se traduire par unaceroissemenl parallèle 
et bien plus considérable dans le prix de la 
voie publique, et par conséquent dans le taux 
servant de base à la subvention municipale. 



Tous les traités avee lea compagnies repesni 
sur cette combinaison ; mais les clauses w* 
eessoires ont varié. On a d'abord ré^>arii It 
paiement de la subvention sur un eertais 
nombre d'snnées dana la limite des eteèdiau 
prévue du revenu municipal. Puis, eonae U 
division de la subvention en plusieurs titra 
permettait aux crèaDelers d'en réaliser f\u 
facilement la cfssion, on lea auloriaa à èncttn 
des bons de délégation viaés par la ville. O 
pendant une compagnie ayant été sur le polit 
de manquer à ses engagements et de ne pu 
payer lea Indemnités d'expropriation, la riili 
dut prendre aes prèenatlona et exiger défor- 
mais qu'avant de commeneer lea travaax. m 
conceaslonnalres lui verseraient des foaà 
pour la garantie de leura obligatioas, ti, 
dans ce cas, elle les autoriaa à émettre inn^ 
diatement .sur elle des boas de dèlègalioi 
payablea comme les subventions, en un cer- 
tain nombre d'exercièps. C'est du reste ce qii 
a été expliqué par M. le miniatre d'EUt, I It 
tribune du Corps législatif, dans la deraièn 
session. Les subventions ainsi dues et les bois 
de délégation ainai émis s'élevaient, le 9 dé- 
cembre 1867. à 463 milliona, dont Peziiribitiié 
a'èchelonne pjr annuité de 1868 à 1877, et 
sur ces 463 millions, 398,440,040 fr. S4 e. 
étaient aux mains du Crédit foncier de Fruei 
par suite de la remlae que lea porteurs loiee 
avaient faite* 

c Le tableau comparatif des recettes ordi* 
nairea de la ville de Paria avec les dépesw 
de même nature, tel qu'il résulte dei troS 
derniers exercices, constate un excèditt 
moyen de 48 millions par an, et un excédaot 
de 51,496.895 fr. 47 c. en 1866; II dèmootrt 
déplus que la progreasion annuelle des rere- 
nus est constamment de troia militem ii 
moina, progreaakm <|«i a'augmentera caeen, 
à partir de 1879. de la moitié des bénéBcei de 
la compagnie du gaz. Grâce à la fécondité de 
cca rtasourees, la ville peut faire face à tseï 
aea engagements. Les calcula fournis par l'id- 
ministration municipale établissent siéne 
que, toute dette payée, elle conaerfera, pei- 
dant la période de 1868 à 1877, celle qui sup- 
porte le poids des imprèvlsioiis du traité de 
1858, un reliquat disponible d'une eeruini 
importance. Mais il n'en est pas moins rral 
qne quelques-uns des exercices de cette pé- 
riode sont tfès-chargés, %t que dés lors ii 
peut y avoir uttUté et que, dana tous les cei, 
11 y a prudence à répartir sur un plut grand 
nombre d'années la dette résultant des titres 
de subventions et des L'ons de dèlègstioa. Tel 
est l'objet du traité qde la ville a fait avac l« 
Crédit foncier et qui, à ralaon de son cant- 
tère, doit être soumis au Corpa lègislatir. 

t Le traité stipule (art. l«r) que le^ 
398 410,040 fr. 94 c, dus an Crédit foscicr 
seront remboursés en 60 ans par paiesiesU 
semestriels, dont le premier aura lieu Is 1*' 
Juillet prochain. La base du remboarseneoi 
étant fixée pour intérêta, commiasion etaoïor* 
tissement à 5 fr. 41 c. 47 m. pour iOO fraso, 
chacun des 190 palementa à faire est de 
10,787.195 fr. 51 c, r.e qui porte l'aaaaiU à 
91.574,387 fr. 09 c. De plua, la ville se ré- 
serve la faculté (art. 3) d'anticiper les paie- 
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monltst de chaque échéance ainsi anticipée 
on «Momplc de 5 n*. 16 c. p. iOO. 

t L'a?iat8ge de ce traité est évident : dana 
rèiflt aetud des choaea, ooaa l'empire de l'o- 
bifgâtioa où cal la Tlile de rembouraer aa 
dette en 10 ana, Tannaiié a'éiéve^cn moyenne, 
139,844,004 fr. 09 c, non oooiprla le* in« 
lèrèta à 5 p. 100, qui aonl euz-néuea, en 
■oyean», de préa dé 10 mililona par an. A 
l'iTenir et par aaile du traité, l*annalté ne 
■erait, en capital et Intéréta, qo« de 
91,574,387 fr. ttl c, «• qui établit une diffé- 
RDce d'aavIronSO milliona dana la aonieié 
doot la Tille pourrait diapoaer annuel iemenk 
Il elle ac profitait paa de rarticle 3. Sant 
doate, le rembouraement an 00 a nnéea coûtera 
plni cher, an définitive, à lu caiaae munici- 
pile ; Mis il cet h remarquer, d'abord, que 
1« Tille panrra naer du bénéfice de ranUeipa^ 
tion. lyiBtre part, indépendamment des dé- 
peiM qa'elle a faitea pour la Toirie, eUe u 
MHécré ua milliard aux édificea religieux, 
■■iriei, hôpitaux et hoapleea, éeolea, coFlégee 
ei lyeèei, marehéa et abitttolrs, caaernea, 
tqaodoes et réaerTolra, galeries d'égouis, 
P>rei,iftrdins, aquarea, etc. En 1809, lorsque 
lestrinn deTolrie>aerontacheTéa, l'emprunt 
de 18Si isra preaqoe totalement amorti ; lee 
ntiquii dus sur ceux de 1055, 1860 et 180» 
MuUiMrant, rénoia aux engage monta con- 

inetésiBTira lea entrepreneara dont le Crédit 
foidereit rarant««aase, lea arulea chargea 
loi Poseront réellement aur raTcnlr. Ainsi 
l> fiaération présente aura dépenaé dea aom- 
"cieosiidéraliles; elle en aura payé la ploa 
fnade psrtie aTce aua reaaoureea ordinairea, 
MniiBgatBiaiiond'IaipOta, et elle ne léguera 
*'<KtBèraUon fntuie, en échange de Paria 
tnaiformé, qu'une detto relftiTement faible 
•WaeUs è acquitter au moyen de l'accrolsac- 
>eot des ravenoa municipaux produit par 
celte traufornatlon même. • 

U rapport de la commission n'a pu étra 
dèpoiè que le 17 juillet 1808 à la veille de la 
«lAtare de la sesaloo. Il rend Justice à l'impor- 
|>Me et à l'utilité des travaux qui ont été opé- 
|«i. c'est, ioivant l'expression qu'il emploie , 
«"«/-(*• iteMtf transformation de la capitale 
•< l'Empire. Il én»et l'opinion que ai les 
triTiux avaicat été répartie aur une période 
Plof loogne, lia auraient coûté encore plus 
cocr, et il termine celle partie de ses obser- 
TiUooi en disant que t le férltable eoselgne- 

• Mat à en tirer pour revenir, alors que 

• preiqae tons les besoins vraiment aérieux, 
' ▼rtiment urgente ont été aatisfaits , ce n'est 

' pu de faire moins vite, c'est de faire 

• peu. I 

Après avoir rappelé que loua les travaux 
•"» *ié concédés à dea compagnies, s'expll- 
JJ>««t sur les procédés employés par l'admi- 
Biuration municipale, voici comment il lea 

•PPrtcis ! 

. ' ^" '*bnt dea conceaaiona, la ville n'avait 
"■poiéaux entrepraneura d'autre obligation 
itai '"* '*"*' «n cautionnement pour ga- 
nettr | eiècution de leura engagemenia quoi- 
vt Ml faiMBi |^B„ ^, l'acquittemunt dn 
^«iHlealndemnttéa aasqnellea l'expropria- 



tloB pouTalt déuaer Itev, et qm% Padmiulatra- 
tion demeurât, par la force dea ehoaea, 
garanla de l'exécution de leura obllgattona en 
cette partie. 

€ Cea lermea plue ou moine longe étateiit 
pria par rAdministration pour le paiement 
du prix au |uel elle a'obligealt, à la cberge dé 
l'intérêt légal annuel ; cea contrata ne pou» 
vaient être cédée par lee entrépreneura que 
dana lea lermee du droit commun, et Ha ■• 
renfermaient aucun* atipalaiton pour fiscllllér 
la oeaaion dea créancea qui an «^aaltalant à 
leur profit. < 

c Le péril que it courir à la ville, en ee 
qui conceine racqniitemant dea iademnitéa, 
rinaolvabillté poaaiblo d'une compagnie qol 
s'était chargée d'une entraprise trés-lmpor- 
tante, détermina radminictralion municipale 
à exiger que lea conoeaalonnairaa lui verae» 
raient, en ana du caaUonaemant pour la 
garantie de la bonne exécution dea travaux, 
la aomme préaumée néceaaaire pour faire fhee ft 
oea indemnitéa. 

• En ratour de cette exigence, lea coneea- 
alonnalrea arrivèrent à demander habituelle- 
ment l'iniroduetion dana lea contrata d'une 
atipulation qui rendit peureux plua fhclle cl 
moins coûtenae la négociation du prix qel 
leur était aaanré. C'eat aitiai que e'eat iaire- 
duit rnaaife de ce que l'on a appelé lea bons 
do délégation tirée aur la. ville par lea entré- 
preneura et aeceptéa par elle de manière- h 
donner aux ceaalonnairee de cee bons la cer- 
titude qu'elle lea acquitterait à éahéance. 

« Cea bona étaient, comme la créance elle- 
mémo, productifs d'intérêt A 5 p. 100; leur 
création n'a Jamaia été aubprdonnée au nom- 
bre d'annuit«a ' aur lesquellea était répartie 
la dette ; maie leur pratique eat devenue d'au- 
tant plua générale, que lea coneeaaiona de ce 
genre n'appliquaient à des travaux plus impor- 
tante et que l'acquittement de leun prix em- 
braaaait une période plua longue; cette 
période, dana dea caa nombreux, a été de huit 
annéea. 

« On a'eat demandé d'abord ai lee atlpula- 
tiona que noua venone d'expoeer ne conati-* 
tuaient paa 4®a emprunta déguisée et une 
violation des régies qui prohibent lea em- 
prunta municipaux sana l'intervention d'une 
loi. 

« Voua n'avex paa perdu le aoevenir des 
débata animés qui se sont engagés à ce sujet 
dans votre dernière aeaalon, ni de la diver- 
ge née qui a'eat maaifealée aur le oaraeté'ra de 
cea opérationa entre Ip. le préfet de la Seine et 
la Cour dea comptée. 

< Celle diversité d'appréciatlona n'a plua 
guère aujourd'hui qu'un intérêt rétroapeoUf. 

• Sana doute on ne eanrait, en droit par, 
confondre le contrat de prêt avec celui de 
louage d'ouvrage ou de vente. Maie ai une 
commune qui achète dea lerraina, qui fait 
exécuter dea ii aveux et a'oblige A en payer le 
prix A terme, n'emprunte paa, dana l'aoeeption 
Juridique du mot, il faut cependant reeon- 
natire que l'indisponibilité de aea-raaauuraes; 
qui en réaulte pour l'avenir, n'eet paa, dans de 
certains caa, aenaiblement dlfléranie. C'eat an 
fond une question de limite et de saesnra. Bn 
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eireuUire wr la MaUêre, do mlAinrc de l'Iiw 
téri«ur. « «MimilA, «vee rai«*n»àdC9«mpvuntt, 
les opérations qai engagent pour plu> de ait 
ftBC !«• reoeiiea des comaïunes. 

« L'importance tout exceptionnelle du 
ekiffre des enyagenients sonseritt par la ville 
de Paris ; la p^iode de dia a»« sur laquelle se* 
r^iM^riissoBt «iieefe aiijoDrd'bul leurs èch«aii« 
o«s>; le Homère d«8 a riAttités de paiement, qu4 
•et de knii an» dan» beauoovp de «raUès, oat 
paru à Tolre coflanaiesioa tvaiicher sonferaine* 
ment ce débat dans le sens de l'opinion de la 
Cour des oeoMitee ; U ne p«uft plds d'alllenrs 
conserver déeormaia qo*an caractère pure«> 
want deetrinal en présMee da projet de lot 
aavmia à voiro «pprobatien. » 

Le rapport «xaméne etiaai te al le procédé 
MDpleyé avèté noraU a'M s'eat traduH pour 
\m ftnaocoi de la vilie en an préjodice, en 
Mie prerte» que des^uprunts léfatoment ae* 
lorieé» euasent éTités. Il prend •oha en owtn 
de recherclier quelle est la situation flnaneiére 
da la ¥tlbe de Paris pour Juger si d*one part 
elle offre les ressoureas néoessaireo pour faire 
têtm auK obligations qui résultent du traité, 
•t de raotre, s'H ne serait pas coevenable d« 
nediier le traité et #en limiter la durée à 
quarante aasi Sur oe point, d'aeeord avee le 
f AUferaeauott la contmioeton conclut à la ré* 
d«eUon de 1* darto ; et l'on volt qn'en effet 
l'anMe prearier dispooe formellement f ne le 
HtmJt»tUMeme«t de la sesvme d«e aéra ■èpmrti 
aor qaaraata anntaa tra lieu de aoteatote. 

La eeoMBlaiion «ât dû s'arrêter là, eamme 
U <Ut la rapport lul-«»éme» al elle avait vont» 
ae l > eca er -à ae prononcer eur réoo«omla et 
aar lea conaéquenoes du projet qui lui était 
BOMBiis ) mafa elle a qm pouvoir étendra sea 
▼nés plus loin at iatrodalre dans une loi très* 
impértaata saaa doute quant à aon objet apé» 
eial, une disposition bien autrement impor« 
tante enemre par aen antagonisme avee la 
Mgitlatien générale et même, Je ne crains pas 
de le dire, avec les règles essentielles de 
l'adrainistralioB eaaamanale en Fraaee. 

Je dois ici taisaef parler la. commission, 
aar, ea cette matière, on ne sanrait rechercher 
aiwe a» soin trop sorupuleux la pensée du 
légialatemr. . Il fiaot q«'on aaehe biea par 
quelle succession d'idées, après quelles résia-* 
tuicea et an travera da quelles difficultés on 
eat arrivé * ta disposition qai se trouve au-^ 
Jonrd^oi écrite dans ta loi. 

« L ^ m n i ia de votre eommtasiosi, dit lo rap* 
part, eilt été «désonsmée par l'adopUoii des 
résolutions contenues an paragraphe qui 
paéeédoy si la asissioa qae voua nous avez 
eanflée eét été Umitée à A*es»aa«n du traité 
dont la projet dé toi proposait l'apprabation ; 
mais tel n'était paa le sentiment q«l avait 
préivala dnaa la 'délibération des bureaux. lis 
araleat tuas au eentraire reflété cette impres- 
sion fédérale parmi noos, que raiiproéailon 
da aette eonvenile» devait être, pour le 
Gorpa léfflalatiC, l'ooeasiau nausrelle de revenu 
diqner é l'avenir la hante swrvelklanee et le 
oontrêle eftteaee d'insa admlnialxattesi «dont Aef 
reveavs» dont tes aqMératfans avaiMit atteint 
ém pmpmrtiaes ta4oamlea«et exargo^nt aur la 



altatttlon 4a l'Btaé lul«>aiéme naa inflaesat ri 
•iasiUisate» Plasieava amendemaata, qui nom 
sont venus de céiés différents de la Chaabn, 
téaaoi/nent de la persiataaei) de cette iraprri- 
t-ioù. Elle ne pouvait d'ailleurs qu^irt 
aenflrmée par les déelaratioes solenaelldi 
faites en ce sens par M. lo sénateur, préfet 
de la Seine, dans lea mémoires adressés pif 
lui à rfimperaiir. 

< Vutae commission^ après dea dissaitiMi 
Fépètées» approftfodiea, ebt eoosiammeat <k- 
■eurée fldéle è e« senti meot^ elle avait espéri 
d'dAiord 4e voir partager par laa raprésenUnii 
4« goavernaaktnt ; malgré de aemihreussi *i 
loyales temtaUvea de aondUatioa, à la seiM da 
aeiaférenoea oé to«t semble aiwia été .épaiii 
poav parvenir à un réeattat aBOiMeur, sovi 
aveas dû reaancer à cette espérance^ 

« Il tant oMinteitant que aoaa veas fmliM 
eonnaftre oomaaeat s'eat formaté ae diMci» 
tiftaent) noaa mettroos suoaaasivaaMdt am 
w>s leum la rédaction padpwaéa par «em 
çamawaaiin et «elle qae le éoneelt d'Etat i«i 
a sabaiiiuée t n«Mi8 iadtqueve»a laa fawwi 
peur lesquelles nous avons peraieté dansR*tre 
(ésolation ; vous propoaaeres ensuite en eoi* 
aaiasance da cause et en jagea aeaverii«< 
Feow.«éira n'eat-ifl paa inutile 4e vouaaikssier, 
an d<sbat ée cet expoaé, qae ai- noaa saaiaM 
éé diisaoniiment avec le coaaeH d'Eu! sar » 
qa'il convient de faire, noaa aoolBMa cspM* 
da»t patffaitemeiit d'aaDocé penr ra ea nw sttt» 
qu'il 7 a quelque ehnaa à CalaeiOt qu'ans a*- 
«ilfleâtiaa aa régime aatael de ta ville di 
Paria eat devenue néoessaite. 

< Voici la tmtear de l'ameadeaieat trasinit 
par la oemmiaaioa aa oeaseU d'âtat et asia- 
tenu par nous, qnoiqa'il ait été rapeassé» 

« Arl. 2 nouveau. ▲ l'avealt, le badgst n- 
tfànrdinaire de la ville de Parité voté d'tb«ri 
par le conseil municipal, ne aeia déAnitiw* 
Bsent réglé que par une loi. 

c L'apurement des exerefoea clos de » 
budget 8*opèrera par le même mode. 

c II ne pourra être apporté ad bntfg^ or- 
dinaire de ladite ville, une fois arrêté cenfor- 
diément aux rét^les actuelles, d'autre moJit- 
eation que le retranchement des dépensa 
d'un caractère non ordinaire qui 7 auraient ii^ 
irrégulièrement Introduites. 

€ Nous plaçons immêdfatement en niv^ 
la rédaction adoptée par le conseil d'Eitt- 

• Art. 2. Les percements de voies 00 de 
sections de voies déclarées d'utilité pabliqjc 
dans la ville de Paris ne pourront être exécu- 
tés soit directement, soit pajr de^ concession- 
naires, qu'autant que les voies et mqjrens i»' 
ront été approuves par une loi, si les traviai 
on des travaux de même nature non encore 
soldés représentent pour chaque année une 
somme supérieure au dixième des recette) 
ordinaires de la ville et engagent ce dlxii<B< 
pour plus de trois ans. 1 

< La almple lecture de ces deux foroiale' 
aufAt pour faire saisir la différence «s«ealieU( 
das syaténtes dont elles aont l'expression. 

4 Celui de lacemuilsalo»^ c'est d'AttrilNir 
a» Gorpt lé0lalatif un ooniréle aaonal iiii'^ 
ai aénmtlrumawt elAaaca «uc lUMtêf Us «P^ 
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raU«Ba «xlraordiMirM de l'adBtaltlrftiloii 
yiriiiMnt. 

t CeN d« eoHMil d'Btat, e'ett rii>g6rMoe 
iéfi9la(iT« rettreinie à de» eus t|>ècifl^f* au 
ii9fei é» l«i8 ipèciaUs. 

c Les précautions introduitet dant eatte 
deraièra formula «eralent aussi «éTèras, aussi 
restrietiTes qu'elles sont en réalUè Iscges et 
inptfiMiaakeA, qu'on pourrait tou>oHrs leur 
adresser ce rsproeba oapUal que le Corps 10- 
fislBiir, dApearvo d'iaitiatWe, ne sera paisi 
qs'astaai fa'il plaira au gouteraenkem de le 
tëin. 

« £• adiaettant gne l'arMole qui B4mm est 
piapasé fat loyaleneat exAcaié, oenave noas 
sa sToai la ooDViciion profonde» qaaUc «n 
seriit la peflèe praliqae) 

• Cette dlapesiiiea ne s'eccape qoe des o«- 
firtsras de rues t toas les aiUves travaux les 
plus élsi»endieuxt Ica plds extraordioalres 
paarraisat done c^nUmer à s'Wxècuier daas 
l'araair eeai»e o« a pu ie faire dans Je 
piisè. 

(En ce, qal eoneerne les pereements de 
msi Is M ne ileviendraii aécessaU-e qu'ali- 
tant <)tts la dépensa cxeéderaU an dixi4iaie das 
rtMttes ordinaires al aogagersit oe dixiene 
peséaat plue de trois ana, e'esi-à«>dire serait 
aa réalité aupériaure aux Irols dixièmes des 
raceitaa ordiMlf ea. 

>> • Or, tieas av«AS tu, aa § 8 de ce ra|>port, 
qaa 1(8 reselte» ordinaires de la ville da Paris 
éuient,p«orle présani exei^ 
«iee.da * ltt4,{;00.<KM) tr, 

< Il est probable que» dés 
i'aanèe prachataia, ellea a^ 

ttladraat 160,000,000 

« ftsat les Iroia dlBlèsaas 
•erant de 48,000,000 

• Maia si l'en prélMeaur les 160 mikUons 
les soDimea nécessaires pour lee déiienses er- 
disainss st pour ram^rtissemaiil, soit de 
l'andenite deue, aoit decelle eonsoUdéapar la 
loi^ il ne reaiara guère de disponible pendant 
plusieors années qu'uneiTingtaiae de millions 
par tiii La réfiaetien du eonseil d*Stat se ré- 
duit dune en définitive à conserver à Tadml- 
niatration municipale la libre dispueitlon 
pu«r las travaux de voirie de toutes la4 raa- 
sources qui reeient encore disponibles. 

• Muas as pouvions pas évidenamant ac- 
eaeilUruAa disposition au9»i illusoire. 

< fiasayaas à f>réaent de jusiifter la rédac- 
tion de la commission, d'en préciser Tesprlt 
>t de répondre aux objections qu'elle a sonle- 
vées. 

« Mous ea oonvenoas valontiers> nous avons 
eu. iti début de nés iravaax, at none avions 
loagtsmps aardè la pansée de demander ponr 
)• Cerps légielatif le eontréle intégral du 
i'udgetde la ville de Paris, sane distinction 
^« i'erdlaalra et de Texlraord inaire ; c^tie 
première idée est ebrapparenee plue bomofène 
M plm Itgiqae. 

• 61 neas evona flatlement limUé aatre 
prétaelian aa vola par le Casps léiiislatlf du 
t>ud)i;et eitraordiaaira» e'esl qu'apréa réflexion 
eoua sfOBS reconnu que voira inleevention 
•'avait d'aHlité réelle q ua peur le eontrdif das 
«èpeatie qti pni aa eanietépe» ai «s'il g «vait 



foelqua avantage à maintenir aa aansail 
ntcfpal, dont vous apprèelex la hsuia exp^ 
, rieare et la af*mpéi«*nce pariiculière, une 
action plus indéperi'lante «n ce qui eoacerae 
la réaiemedl da budget ordia«ir». 
, • Noua trouvons en outre é cette realriotlen 
je mérite de maintenir à an plus haut de^ré 
l'auionomie parisienne, ^ d'éviter alnal 4es 
diffloaitée délicates et irritantes. 

« On a olijeeté à ce système reslreinl q«*ll 
n'avalft nnm l'apparenee da la reetrlellon, et 
que, malgré les préeautions prises par neas 
panr éviter «e résaltat, le aontréle que nous 
demandons pour l'extraordinaire vn«M atlri- 
baarait fatalement la juridictlan même anr 
Tardinaiee. 

• Oa cem prend facilement qne catta objee- 
tlea, dons immis semaaas loin d*aiUa«rs 4a 
raaoBsial'ra la fondamaat, n'a au, dana mm* 
diaoesaions» q^*um aaraotéee secondaire. 

« L'abjection oapltaie qui nous a été CsUe 
an nom du Gonvernemeni, c'est que natre 
amaadement violait lee priacipei fonda ma*- 
lava da l'administiailan nanicipftle al dépia- 
tQêàt les pouve*re,. 

c Nous en avons élé pan toneliés. Ce n'ait 
pas l'adoption de notre résolution qui eréeraltf 
en ce qui concerna la commune de Paris, la 
ipsam^re ai la plus impartante dés«if^iian 
ana régies ordinalref da droit «oeamua. 

m Des coBSidèratioaa d'un ordre impérieax 
al eupérieur, qai à nos yeux n'ont risn pc«éu 
de leur force, ont déiarntiné le législateur à 
priver la capiiale d«« -la France d'un, eansall 
■sunieipal éla. Gaiui doat an aaufoppoéa la 
4fait absaAa et an qaaiqua aarta laalalabla 
n'^eet, maigié la rare 4ieélna4loa at la parfaite 
kanarabilité de ses meaU>Mf, qo'aaa oom- 
Miasion adminialrativa. 

> C'est la force dea oboaaa qal imyasa è la 
iommana da Paris aon aar ao téee anormal et 
axeapH'«nttel. 

€ Faut-il recourir pour elle an prfnèfpa 
t^béral de la représenta if en eommonate éiecr 
tive? Nous n'hésitons pas à en repautter l'ap^ 
pii«ii1on cemmd Éeuteraiiiéifleiit impolltlque 
dt dsng«reasé. 

* Fklit-lt, fen ce qui ta coheethe, perstster 
tïtiré la prstiqoe de roibnipotenee adml- 
Alttrattve? Nous' le dénions avec ttne égale 
énergie - 

c Ce n^est pas lorsque, par rinitistlve 
thème de l'Empereur, le pays est Incesssm- 
ment appelé h participer d'une manière plus 
marquée à la direction de ses aflTaires, qu'on 

Sourraft raiaohnablement maintenir intact 
ans les mains du Préfet de ta Seine un pou- 
voir sur lequel ce haut rohcUonnaire appelle 
Inl-mème votre contréta. 

c L^opinion publique ne s'y est pas trompée; 
elle a compris qoe la véritable solution da aa 
difficile problème était IMhiervention du plus 
haut des pouvoirs électifs dans l'admiaistra- 
Uon municipale de U capitale de TEmplM 
qui est, à ce ttire^ au-dessus et en dehors de 
la loi commune. 

4 Vous ratiOares» noas an sommet éanvala- 
>aBai m» Jugement da l'opinion* ai vaps da* 
imrw fldélaa 4 Taetrlt qui i4Mis « 4ivi«ér 
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dans It nomination do tos eommissttres en 
adoptant noi résolutions. 

« C'e«t à la majorité do sept toIz sar neof 
que nottsyarons peisisté. • 

Divers amendements ont été proposés. La 
commission en rend compte et les apprécie 
dans son rapport, le ne les indique pas icS Je 
ne manquerai pas de rappeler dans l'analyse 
des débats ceax qui peuvent oiTiir quelque 
intérêt doctrinal, ou à roceasion desquels 
8*eet engagée une discussloa dont il soit 
atile de garder le sooTenIr. 

Enfin le rapport se termine par l*examen 
des opérations qui ont eu lien entre le Crédit 
foncier et lesportetars des bons de délégation. 
Il dit avec raison que cet examen était pour 
la commission un droit et an devoir ; et roici 
en qoels termes n présente les résultats de Té ^ 
tvdeà laquelle ont donné lieu les négociations: 

• Quoique nous sachions déjà que la nét^o- 
eiation faite par le Crédit foncier des créances 
des concessionnaires de travaux sur la Tille de 
Paris ait été avantageuse et pour ces entrepre- 
neurs et pour la ville elle-même, il nous reste 
cependant à apprécier, au point de rue légal, 
la régularité de ces opérations ; c'est à la fois 
notre droit et notre devoir. 

« Cet examen ne saurait cependant avoir 
qu'une valeur doctrinale et théorique ; car ni 
l'intérêt des actionnaires do cette société fi- 
nancière ni celui des porteurs de ses obliga- 
tions n*ont été à aucun degré compromis par 
les agissements sur lesquels se porte notre 
attention. Il est aneontraire manifeste que ces 
actes n'ont pa qu'améliorer la sitnation des 
actionnaires, et qu'aucune commune de France 
régnllérement autorisée à emprunter ne pour^ 
rait donner à des obligations communales une 
base plus solide et plus sûre que les engage- 
ments souscrits par la ville de Paris. 

« Ceci dit, nous examinerons successivement : 

« 10 La régularité des négociations en ellea- 
mémes; 

< S» La quotité du taux auquel ces négocia- 
tions ont eu lien. 

• En oe qui concerne le premier point, si' 
on Interroge le texte de l'art. l«r de la loi du 
6 Juillet 1860, il ne permet le prêt aux com- 
munes que dans les cas d*emprunts autorisés. 
Mais si on consulte son esprit, il semble dif- 
ficile d'admettre qu'un prêt, fait par le Crédit 
foncier, ayant sa cause dans une dette munici- 
pale régulièrement contractée et valablement 
autorisée, soit entaché d'irrégularité. L'art. 5 
de la loi du 10 Juin 1853 autorise en elfet cette 
société financière à faire des prêts par subro- 
gation, et d'un autre côté, il n*est pas contes- 
table que les entreprises de la voirie parisienne 
et même les traités principaux dans lesquels 
se trouvent les stipulations financières qui ont 
donné naissance aux versements du Crédit 
foncier n'aient reçu l'autorisation du conseil 
d*Etat. f 

« Ce qui n'est pas moins certain, c'est que 
les opérations de cette nature ont été consi- 
gnées dans les comptes-rendus des opérations 
du Crédit foncier, qu'elles se sont accomplies 
sous les yeux et avec l'approbation de l^aoto- 
rlté «upèrieure. Il serait donc bien rigoureux 
que totrecommitsion laterprétAt la loi de 18€0 



pinsaévérement qu'elle n« l'i été par eem-là 
mêmes qui avalent le devoir d'en sorveiiier 
l'application, alors surtout qu'il s'agit d'aetei 
passés au g'rand Jour, aceomplis avec une ptr- 
faite bonne foi et à la satisfaction de tons In 
intérêts engagés. 

ff L'apt réciation du deuxième point présent 
moins de difficultés. 

I L'art. 4 de la loi de 1860, qui règle le Uoi 
du prêt consenti directement par la socléii 
aux communes, ne saurait s'appliquer à la at- 
goclallon qui lui est faite de eréaocfs eon- 
rounales résultant de contrats auxquels ellei 
été étrangère. Le Crédit foncier est deveaoplot 
d'une fois cessionnatre aux conditions les ntil- 
leures qu'il a pu obtenir de titres d'emprasis 
directement émis par des communes. Il Ht 
clair qu'il doit suivre alors le eoars du air- 
ché, et qu'il n'y a aneun motif pour qu'il sou 
lié en pareil cas ris à vis de tiers porteurs pir 
des limites de Uux qui n'ont été inirodattes 
que dans l'intérêt deseommuiMs etles-mèoes. 

c On comprend facilement d'aiilenn l'é- 
norme différence qui existe au point de vae de 
la responsabilité, des risques et des faux fnij 
de toute nature entre des prêts eommoeiai 
proprement dits et les combinaisons réaltiées 
avee des entrepreneurs de travaux dans l» 
proport l«»ns et les conditions que nous avoRJ 
fait connaître; il n'est pas néeessalre d'être on 
financier de profession pour être bien con- 
vaincu que le Crédit foncier n'eûtvonlo ni pu 
se charger de ces opérations dans la liaiHc 
rigoureuse <^es rémunératlona prévues i l'tr- 
ticle 4 de la loi de 1860. > 

Le désaccord qui s'était manifesté entre le 
gouvernement et la- commission a heureaw- 
ment disparu au conmencement de la session 
de I869>et un rapport supplémentaire, déposé 
le 8 février, fait connaître sur quelles bases s'eti 
opéré le rapprochement. 

• L'adhésion donnée , y est-il dit, par Vtà- 
mintstration municipale au système proposé 
par vos «ommissaires a facilité une entesle 
qui était dans les voeux de tous, et que noui 
sommes heureux de portent aujourd'hui à votre 
connaissance. 

t Le 32 Janvier dernier, nous avons trahin's 
an conseil d'Etat une rédaction nouvelle ^^ 
notre amendement, ainsi conçue ; 

c Art. S. A l'avenir, le budget extraordi- 
« naire de la ville de Paris, voté d'abord par 
« le conseil municipal, sera approuvé psr use 
« loi. 

« Le règlement définitif de ce budget sera 

• approuvé dans la mémo forme. > 

■ Cette rédaction, sauf une variante insigni- 
fiante d'expressions équivalentes, nediiférede 
l'ancienne que par la suppression du dernlcf 
paragraphe de notre amendement priaiitifi 
dont voici le texte : 

c 11 ne pourra être apporté au budget ordt- 

• naire de ladite ville, une fois arrêté eonfor^ 

< mément aux régies actuelles, d'autre modiA- 
c cation que le retraucbement des dépenses 

< d'un caractère non ordinaire qui y auraient 
c été irrégulièrement introduites. » 

< La suppression de ce paragraphe n'a paa 
évidemment ponr but de permettre les irré- 
gularités qu'il était destiné à prévenir, fof^ 
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Art. l*'. Le traité passé entre de Tille de 
Paris et la société du Crédit foncier, con- 
forméflieDl à la délibération du conseil mu- 
Dicjpal (lu 2 déc. 1867, est approuvé , avec 
cette modification que le rembourse ment 
de la somme de trois cent quatre-Yingt- 
dixhuit millions quatre cent quarante 
mille quarante francs vingt-quatre centi- 



mes, due par la ville de Paris et repré- 
sentée fiar des titres dont la société dn 
Crédit foncier est cessionoaire, sera ré- 
parti stir quarante années au lieu de 
soixante, au moyen du paiement à cha- 
que semestre, pour capital et intérêts, 
d'une somme de onze millions huit cent 
vingt mille quarante-sept freines cinq cen- 



noni avont penié qt»'«ll« se oonipromeitait ea 
rien l'eMcafliiè do notre conlrAle, et vont ra> 
tifler» eertainement notre opinion fur ce 
point seconàiire. » 

Legouterneoient, en adoptant la dlspoiitlon 
qui loaneltait à Ifapprobaiion da Corps lé- 
gisliiif le budget extraordinaire de la rilie de 
P&riifMtit pense que le budget extraordinsire 
de UvtlJe de Lyon devait être i>Iâcè sous le 
mine réj^ime. 

le npport supplémentaire expose d'abord 
iei nisons du gouTernement. 

• MM. les commissaires du gouvernement, 
dit-il, isTiiès à nous faire connaître les motifi 
qui les araient déterminés k cette assimila- 
liun, ont présenté en substance les consid#- 
raiions solTantes : 

• Aux termes de l*arl. i 4 de la loi du 5 mal 

• i855, la situation municipale de Lyon est 

• identique à celle de Paris. 

< Si \> mesure proposée pour le contrôle du 

< budget extraordinaire de Paris est nécessaire 

• 00 avantageuse, elle ne peut pas être inu- 

< tiJe on préjudiciable pour Lyon. 

• Cette dernière ville a aussi an budget 

• extraordinaire relativement important , et 

• nne dette qui n'est pas moindre de 60 mil- 
' Honi; les entreprises dans lesquelles elle se 

• tronve engagée sont considérables. 

< L'opinion publique, le conseil municipal, 
« I>ar l'organe de son président et de son vice- 

• piésideot, réclament cette assimilation. SI 

• elle «tait rerusAe, Lyon resterait désormais 

• *eal, isolé, sous Templre absolu de Part. 14 

• de la loi de 1855, et deviendrait ainsi une 

• exception dans l'exception. 

< L'autorité da son conseil municipal pour* 
« rail en être affaiblie, et les attaquée dont 

• son organisation actuelle est l'objet devien- 
' drtientcertainement plus ardentes. L'assimi- 

• lation demandée n'a, au contraire, que des 
' avantages, et ne saurait donner naissance à 

• aacun inconvénient. ^ 

• La gouvernement ne s'est décidé à la pro- 

• poser au dernier moment que par suite des 

• vives réclamations des représentants de la 

• cité lyonnaise , et après une information 

• scrapuleuse sur son opportunité et ses avan- 

• Uges. • 

■ La délibération de Totre commission sur 
cette question incid^le, poursuit le rapport, 
« occupé plusieurs séances. 

• Si aucun de vos eommiseairv n® songeait 

• eontester l'Identité de la situation légale de» 
^iles de Lyon et de Paris, nous ne nous dis- 
«muloMg pas davantage les différences pro- 
fondes et évidentes qui les séparent. 

«On ne peut. Il est vrai, méconnaître ni 
''iMportanee de celte cité, ni le cniffre excep- 



tionnel de ba population ; le sonTenlr des afi* 
tatljns dont elle a été le théâtre est eneor» 
dans tous les esprits. ' 

• Mais Paris seul est la capitale de la France; 
c'est ppur lui seul qu'on est autorisé à dire, 
comme nous l'avons fait dans notre premier 
rapport, que la force des choses Impose à eoa 
administration municipale, d'une manière dé- 
finitive, une constitution particulière. 

c II est au contraire permis d'entrevoir po«r 
Lyon, dans un avenir Indéterminé , la possi- 
bilité d'un retour au droit commun. 

c Nous nous sommes demandé à ee point de 
Tue si l'assimilation qui nous est proposée 
n'apparaîtrait pas à quelques esprits eommo la 
eonsécratlon irrévocable da régime auquel la 
▼il le de Lyon est actuellement soumise. La Tè- 
rité sur ce point, telle qu'elle résulte de nos 
propres délibérations et des déclarations des 
ministres, c'est que la mesore dont s'agit, 
si elle n'a pas et ne peut avoir un caractère 
temporaire et provisoire, a encore moins la 
prétention d*étre immuable. Le gouvernement 
ne renonce pas an droit et eu deroir d'eppr^ 
eier, à son jour et à son heure, la possibilité 
d'une modification ultérieure ; il en est et de- 
meurera le meilleur juge. 

« Aux yeux de totre commission, l'extension 
à la ville de Lyon du contrôle législatif qu'elle 
a demandé pour Paris constitue an progrés 
réel, incontestable; cela suffit pour qae jioire 
approbation loi soit donnée , même alors 
qu'elle ne serait pas le présage d'une trans- 
formation plus radicale. 

« Mais un double motif nous a porté à ne pas 
laisser confondues , dans un seul et même ar- 
ticle, les dispositions relatives à Paris et à Lyon. 

c Nous avons voni a d'abord, par celte distinc- 
tion, accuser la diflTèrence qui existe entre les 
deux villes, et ne pas lier indissolublement leur 
sort. Nous avons eu, en second lieu, l'inten- 
tion de laisser à vos appréciations une IHkerté 
et une indépendance plus grandes. 

« Celle dernière considération nous appa- 
raissait commo d'autant plus déterminante que 
les bureaux qui nous ont nommés n'avaient 
pas été appelés à se pronoocer sur l'assimila- 
tion soumise à vos votes. 

■ Nous avons par suite adressé an conseil 
d'Etat un nouvel amendement qui a été ao- 
cepté et qui constitue l'art. 3 dii projet en déli- 
bération. 

c L'accord entre votre commission et l.e goa- 
Ternement est piaintenant complet; nous vous 
proposons l'adoption du projet de loi tel qa'il 
a élé définitivement arrêté. > 

Je rapporterai plus tard les ternes mêmes 
de cet art. 3, et j'indiquerai pourquoi il a été 
retranché de la loi. •. ■ 
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tifMB. Les paienents fienestpîels •sronê 
lien l« 81 Juillet et le 31 janvier (i). 

ËKt également approuvé le traité passé 
entre ia ville de Pans et la société du 
Crédit foncier, conforniément à la délibé- 
ration du conseil niuniiipal du 10 juillet 
1868, p<Mir i acquittement, à leurs échéan- 
ces respectives; i°des autres eogageuients 
contractés par ladite ville envers divers 
concessionnaires de travaux et montant à 
cifif uante-quatre millions cinq cent qu«« 
tre- vingt-douze mille neuf cent soixante- 
cinq francs vingt-cinq centimes; 2" dft 
prix d^xicquisition d'immeubles, montait 
à àoni» millions six cent quarante-deux 
nUUe oaut quatre-vmgt-dix francs qua<^ 



ra*1»4roift œdtiinM ; S* dts înlérétB AoQt 
ces deux domines , formant ensemble on 
total de soixante-sept millions trûi ceot 
treote-cinq mille cent cioquanle - cinq 
fraoes soixante-hait eentimes, seront pro- 
ductives à partir du Si janvier 1869. U 
remboursement à la société du Crédit 
foncier de cette somme de soixante sept 
millions trois cent trente-cinq mille cent 
cinquante-cinq francs soixante-buitceD- 
ti«e» ft«ra lieu en treate-neuf tiiflées, a« 
moyen de soixtnte-dix^-hnit paiements se- 
mestriels de deux millions treize mille 
trois cent dix-neuf francs cinq centimes 
chacun, dont le premier sera exigij)!^ le 
31 juillet 1869(2). 



J>^i^rlMU'«»«li| im n^âpOi 4a rapptrt lup- 
]iJtai»pk|iir(f» diMimundenflAU 9nt «poore 6b^ 
loumis à la oommis^ion et sont d«v0nb» Vobipi 
d'an deuxième rapport su pplèmeo taire «n date 
dp SO février. 

Enfln, à Ja auite d'uR renvoi h la c^miDif» 
sieo de Vt^n, 1er, uu troiaième et dernier rap* 
porl fuppléiBentaire egt dev/ena nècewaire;!! 
a èl64jfcposa U i*r mars. 

Chacune' des oti^ervations conkeoue» daoa 
CM deux di^puutests trouvera sa place daiia lef 
ni»t^e aur lea devx articles, de la lui. 

(It 8) Da^s ies passages de ^'exposé dea jpaov 
tifa et des rai^porisde la cooiisjssion, ^ue J'ai 
dâJA IraAsprits, on a vu iquelles coqsidèratioit/i 
ont déteriniDé à MibstUuer la durée de qua- 
rante ans à ia durée de soizanie ; M qui a ué^ 
cessairement amené i'élévaiion de chaque paia* 
ment aeiaeetrlel, qui n'était d^'alkorAl que de 
10,787^393 fr. »t c. à 11,830,047 fr. S e. 

JLes jnéqaes cotations indiquent quelle a éi6 
l'opinion dM ^uferoeuent et de ia co»ini#r 
sien t 1« tmf les «9ipi»ina^aons finauciéree ^ 
tfir»««fi«gi entre ia ville d^ Pa.ri#et les cuacef-* 
sionnaires des travaux ; £<> sur les nàgofiiUi»»» 
enire le Crédit foncier et les porteurs de lko;is 
de délégation. 

i«a discussion fi'egt engagée sur ces deui: 
points ; mais elle a porté auiisi sur les ques- 
tions de savoir si les travaux, utiles en eux-r 
niénaes, n'ont pas éié trop étendus, trop pré- 
clpilé9, s'ils ont éié bien combinés et s'ils ont 
atteint le but que l'on devait se proposer. 

Il n'y a plus , on le comprend, aucune op- 
portunité ou uliliié aujourd'hui à rappeler la 
partie des débats dans laquelle les questions 
de ce genre oni é é traitées. 

Le boulevard Saint>Germain, le boulevard 
Haussmanj sont faits, ou du moins fort avan- 
cés ; je doute que mes lecteurs soient trés-dè- 
sirêui de connaître malmenant les incidents 
d^une discussion qui a eu pour but d'étabiir 
qu'il ne fallait pas les faire ou quMI fsllait les 
faire autrement, et qu'au lieu d'ouvrir la rno 
de Rennes, on aurait drt élargir la rue du Bac, 
comme le petieait M. Thiers. 

M. Picard a critiq-é les opérations flnan» 
ciéres de la ville de Pana. ■ Autrefuia, a<^-41- 
dit, quand on «raiialt avec un entrepreneur, s'il 
s'agissait 4« iui dooiMr une subvention de 
30 militons pour ouvrir un boulevard quel* 



conque, on lui disait': Votre solv«biliiA m'^ 
oonnue ; mais, comme il peut arriver qu« vois 
commettiez des infractions au cahier des char- 
ges, il est nécessaire que vous fournissisi an 
canton ncmeni de un, de deux ou de truis udl- 
Uqaa. Vous marcherez avec votre signamre, 
ajecyos ressources particuliérea; vous paierei 
ce que vous avez acheté, et quand I*opér4tioa 
siéra ^rminée, et quand sa fin aura été con- 
sM^tée par les agents du gouvernemept chargés 
de voir si les choses sont bien faites, plori 
noui rov4 paierons. Maip la ville a éié plus 
prut^eoie; ^ti^ a /dit : Je ne veux ^»» qu'il soii 
ppssible qu^ |aipais les in de milita ires, que ja- 
mais nous-mêmes, nous ayops à spuifrir de 
l'insoivabillié d'un entreprjeneuf ; par con- 
séquent, si un traité est fait jusqu'à coocur- 
rtjfkCft d/e' 30 millions ^vec cet entreprenear, 
npus allons lui demander. 30 millions, et il i 
a ceci de surprenant que moins l'entrepreneur 
était fiche, plus il lui é ait facile de les don- 
ner, La ville lui disait : Vuus n*avez pasd'tr- 
gAnt| ^^*k cela ne tienne ! J'ai une signature 
excellente. Vous allez la poner chez yn ban- 
qiiier de m'es amis, le Crédit foncier', qui reçoit 
beaccoup de fundsdans l'intérêt de Tagricylttjre. 
Vous vous adresserez k lui, il ne voys refusera 
pas les 30 millionsdont vous avez besoin ; tous 
les apporterez ; je vous ferai escorter en roule 
Jusqu'à ma caisse, où Ils seront versés à titre 
de cautionnement et de garantie , et quand 
vous aurez besoin d'ari^eni, quand vous aures 
acheté des terrains, des immeubles, vous Tien* 
dres à nous, ntlre caisse vous sera ouverte. 
, , » 

c Ce n'était pas là seulement l'emprunt que 
peut se permettre une personne civile; mais 
l'emprunt plus dangereux que peut se per- 
mettre un négociant qui fait une circulation 
d'eflr<:ts, et la ville ne pouvant, si bien qu'elle 
fût avec ce banquier de ses amis, faire accep- 
ter par lui la signature de son entrepreneor 
qu'elle ne le oautionnAt ere-méme; en rédiii*» 
si plein de respect que je sois pour le crédit 
de MM» Petit qt Tliome, Je dis que c'était piuiôt 
au crédit de la ville qu'à eelui de ses eoncei- 
sionnaires qu'éaicni accordés les funds fournil 
par le Crédit foncier. Dés que ce n'était pins 
qu'un aménagement de revenu, cela allait de 
soi. > 

M'. Picora a aionté qu« si les foada ref«i 



U yiUeile Ptris est talofMée à émet** 
tre U lombre d'«Migaii«iis nèeetiiairt 
[NHir produire» au taaxde U BégpctatioB, 
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une wêmme nette Ae^uitra eetit Mhmite^ 
ciBq niliions sept cent Mixaotd-qulA2e 
mille cent qaalre- vingt -quinze franc» 



tnimi t^é de Téiitables eiutlonnementi, tti 
inriient dû rester dans les caisses de la Villa, 
landi* que, dans U léalité, ils untéiè emplofAt 
k d'autres opérations. U a insifiA sur «• qua, 
d'iprès la déclaration de la Cour des cowpiM 
publiée tn 18(>8, le» f«nd« refftéf par las en« 
trepreaeors auraient r«(U 41B Maploi ir»é* 
plier 

M. Thier4, «'adressant plus directemant aux 
raisons qui avaient déjà été préseniées peur 
juiiifler Ira traités faite avec les concessiOB'- 
naires «t rappelant «e qui avait été dit, que oe« 
irauès a'étai«Dt pas des emprunts^ mais des, 
dèl^atioBS de revenus, a répeadu : 

< &aivez-T0us ce que •«ni les enaprvilla» «• 
qu'ils ont é éà rorigioe, CiS qu'ils aer#ni $oii«- 
jusrs? Tout aimpleaia^it des délégations sur i# 
reveaufatur. Qu'est-ce qu'un eaiprant? G'eat 
l'aliAiidoa des revenus qu'«o n'a p«s #««iMre iW 
toucher, a 

i.Emile Ollivier : c C'est clair. 1 

H. TïUert poursuivant : c C'est l'éridence 

mCqe, «i Toalex-vous que je vous proure pav 

les fa u etu-niémes que c'est bieo.Iàceqiii 

se passe? Lorsque les Ëiata n'ofU pas de ci^dit» 

Mvei-Toiis ce qu'ile font? lia eagageot leur* 

K<en«s. Qu'estHce q ue fait la Pprte, par exiem<^ 

pie! £iie eagsf e à des préteurs certaiee de aef 

reviat^j et l'IiAlie, qo'est^e qu'elle vient de 

faire? elle a déié^tt^ i'I^'Pi&t du Ultac^ para» 

qa'ofl De cr«ya4t jMUi à ae« erédiA. 7ont eea»» 

pruaiA'est dee« isuaikie qu'««e déiAg*ti«B da 

revesBs, «« n'egt pas «vire elioae. » 

M. ArMmpni a «outeau qu'un 4oA^la «•*> 
pracbe devait être a4reaeé aex epérationa A- 
Diflciéresde U ville4.e Paris; la iineAier, e'eeft 
qa'dles co«udtHaien4 ua eiupMnt défUiisi; Ifl 
lecund, s'est qu'elles avaient le 4;ara«t«red*Hi* 
'^P4i, et qu'elles avaleat reçu un eati^ploi co^ 
traire à la dçfttinaAlea qui résultait de «e c»»* 
nctère. U a rappelé é rappni de ton o^aten 
^ paeekes 4e M. Roulier de ne la 4iecaasion dba 
1867 s«r la loi lauatcipale. 

< Voici eoBiment, a dit M. Betlimoni, e'eKfi 
priiMJt M. le lataietre : 

• U vMle de Paria, ea fec6««at les fend* 
' *rer9és par las eatreyressears, Cenetitue ana 

< Tiriiable caisse des consigMaMoM. Gelta 
• caisse est eoi&a crée é faire payer par l'en - 

' >repreneurleS«xprorvlés«»»'^^ <!«« la ëé« 

< ciiloii da jitry est rendae EslMca lé un eai** 
' pruat? Naa,«>est4in passa^v de r«ai>dsde ga* 
' rMilte aaan la «aisse ide U v^ie Paris, qaV 

< te lut s^piorte «4 bénésace ni avantaga, •qa4 

< ae \bê\ afiparta que l^aoeonivénAent ée garder 

< la somme. > 

*«fla, é l'àpfu! dea diverses erlMquèi ^ue 
je Tiens ^l'enalyser, en a vHé un arrêt du boh» 
>eil d'Etat da U août t805, qui aurait décidé 
ine la eonceeeion par une eoinihune dea tra* 
v*ui, dont le (Mlemaot doit s'éPfectiiéri-n sept 
on hait années^ constitue un emprunt déguisé. 

M. GttUear^ commissaire du j^oovernement, 
Pf*çani la divcussion sur le terrain de la lég'a- 
''tt> l'est demandé si les procédés sur les* 
<IQ«ti le Corps léguiatlT anit fc ae pronovéar 



eongtttnalèiit , soit un rèrltable emprunt, soit 
UB eoi pruat indirect, ou eaipraat dégataé. 

% tfn aasjirnBt direoi, a»i-il dit| aon , taeoBMi 
taaiableaKat. Peatqaoit L>'empmnt eat 4éteflM 
qiiné^ précisé par i'aft. 189» da fiada fktpun 
léoq. fie n'est paa aa ampsruat, fhenanala 
M. Berryer le rteon Baissait lairaiéBiei e'ast wt 
marché da travaaa pabliaaè terme, qvMlqaa* 
foia oaa acqaisltiea d'immeublea à terme, 9%»» 
Ion les eireonatanoaa; leaauèveatiesie dont laa 
oooaesaiORnaiffee devenaieat «réaneiers éiaiaai 
payal>lea daas un cavtaia nombre d'aanéea al 
la Ville peavait légMasemantespdrerqae Vw^ 
croiseemant de ees reveaaa loi paroieitraU da 
fairefaaeà aasanaottée.II eatéaeaaaestablaqaa, 
ai l'aa vaut oaraoïériaer la aoatrat iatarttaQ 
eetre la ViHeat lesceaaafaioanaivea, M léotM» 
eoanattre qa'elle a'adaltat tobIu faire iqal'aa 
Bsarehé de tiairanK à teraaa ; d'empraiit direet^ 
U »> ea a past mÊtiM la Villa a'aH-«alla paa fait 
un emprunt déguisé? • 

11. te comminawrt4te poaae ma a na< a aiisdfte 
rappelé que deux arstémep abaolus aac été 
BOtttaoasj; le premier eonaidéralt les cetamanei 
eomme eailéreaMat il bras de faire dea aiar«- 
chée de traraux publics payabiee yar aonoités; 
le second aaaimilait, aa C4ntralre> toutaiarctie 
de ce genjie à un emprunt. 

« Entre ces deat eMrémes, â-t-tl dit, lei 
nlnlatrea de IMatérietir ont adopté une trans^ 
action. En 1840, M. de Rémuiat ; en 1864, 
M« Boudée, ont faft de« etl-ctrfaités dans 
lesquelles 4ls oui dit qe« M les flntreliés de 
travaux ^abltcs à tetaie t)u fea acquisitions 
d'immeubles dont la dépetise était répvrtie sur 
plusleure années ne constitua?!) péa tra emprunt, 
ils présentaient les mêmes danj^ers pour les H- 
aanees municipales que l'emprunt mène, parce 
qu'ils frappaient d*indisponib1lité, pour plu- 
sieurs années, les revenaa eômuiunaux ; et, en 
conséquence, fis ont déclaré que, quand des 
rfiarchês de travaux publics 00 des acquisitions 
d'immeubles engageraient les finances d'une 
commune pour plus de dix ans, la tutelle ad- 
ministrative devrait s'exercer, soit par uh dé- 
cret, soit par une loi, comme s'il s'agissait 
d'un emprunt dfrect. Telle a été l'opinion de 
la €o)ir des comptes éhargéa , cbmme tous le 
savec, du contrôle Judiciaire en diatiére de fl* 
nances. » 

M. €ëMettf a ajouté qu*en iSéd Jês ponts de 
Pans ont été racttétès ivioyennant des boiis de 
délégation répartis SQf cmquaifte années^ et 
qu'à eeiie époque là le^^àlfté de éette oijération 
n'atxit «té cantesiéé put personne. 

Arrivaat ensuite à la qveaUonaaoIevéïî par 
te [>rojet de loi, c*ë>it-à-dire exaqiinajit à qualla 
règle il ralltl: s'attacher, soit à celte qui pro* 
cîaine la liberté absolue des JC^mA)^ne8, déf 
qu'il ne s'agit pas d'emprunts directs, suit à 
celle qui veut, au contraire, que tout contrat 
engageant, par des annuités, les fluances d'ana 
commune, suit réputé emprunt, soit enfin a« 
système mixte adopté par radminiatration au* 
périeure , il s'est exprimé de la manière sbU 
vante : 
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qnatre-TiDgt-douze centimes^ remboar- 
sable en quarante années, à partir da 31 
juillet 1869. 
Le supplément destiné à couvrir les 



frais de l'opération et ceux d'eacoopti 
résultant de l'anticipation des paiements 
ne pourra excéder la somme de quatre 
pour cent du capital emprunté. 



• Votre eommisylon a cm que dei fomniet 
aanieonridérâ blés, quelle que eoit le fécondité 
des fln«neef de le ville de Ptrii, povvent af- 
fee(er lee flnanee» de TStat elles-mêmes, II 
l^avait sortir de là, à on moment donné, on 
danger fine noier; qu'il y avait là qnelqaecbofe 
qal appelait l'altention, et, se rangeant à To- 
pinion de la Goar des comptes, elle a eoDSidéré 
qoMI J aTait là l'éqaivalent d*un emprunt di- 
reet. Soit; le KOUTernement n*y contredit pas;* 
le goaTernement, au contraire, a toujours tenu 
grand compte, dans cette question et dans 
Texaraen qu'il en a fait, des scrupules que de 
bens esprits avalent émis sur la parfaite i^jiaU- 
rité des bons de délégation, et c'est précisément 
pour calmer ces sempoles et rassurer les con* 
selenées que le gouvernement a conçn l'idée 
d'un projet de loi qui permetttralt à la ville 
de Pari4 de régulariser le passé, si le passé avait 
besoin d'être régularisé, i 

M. le miniâlre de V intérieur a cm devoir 
combattre plus spécialement la théorie de 
M. Thiers qui définit l'emprunt tonte aliéna- 
tion des revenus futurs. Il a sontena que cela 
n'était vrai ni en droit civil, ni en droit admi- 
nittralif, ni en droit public Ponr le droit civil, 
cela est de tonte évidence, l'art. 1899 du Gode 
Napoléon est décisif. Quant au droit adminis- 
tratif et an droit publie, Toici en quels termes 
s'est exprimé M. le ministre : 

c M. Thiers me parait avoir commis une er** 
reur sérieuse; il a assimilé radministration de 
l'Etat à radministration des communes. Il 
vous disait hier : Comment, ce qu'un ministre 
n'aurait pas le droit de faire sans engager sa 
responsabilité au plus haut degré, un. préfet 
peut le faire ! L'honorable M. Thiers aurait pu 
aller plus loin, et dire: Un maire peut le faire! 
Car, dans les attributions des conseils muni- 
cipaux, il y a des facultés d'anticipation qui 
lenr yont permises dans une certaine mesure, 
et la circulaire de 1840, émanée de M. de Ré- 
musat, reconnaissait que , dans cer;ains cas, 
ces facultés d'anticipation sont nécessaires. 

« Ah ! ne posons pas des principes trop ab- 
solus, des principes qui gênent l'administra- 
tion communale. Nous verrons tout à l'heure 
quelles sont les limiies à poser aux régies du 
droit. Mais, à propos d'une question spéciale, 
ne faisons pas sur les principes du droit eux- 
mêmes des déclarations trop absolues. 

« En effet, quelle est la situation de la 
Chambre vis à vis le budget de l'Eut; quelle 
est la situation des administrateurs des com- 
munes ? 

■ Quand tl s*agU do budget de l'Etat, vous 
n'autorisef pas seulement des emprunts, vous 
surveilles l'administration de chaque année, 
tous discutei chaque année tous les ariicles 
du budget ordinaire et du budget extraordi- 
naire; toute dépense nouvelle introduite dans 
le budget fait l'objet de vos observations. C'est 
votre droit, et on ministre qui chercherait à 
échapper à cette régie manquerait aux prin- 
cipes sar lesquels repose le droit public. Mais 



quand il s'agit des communes, est-oe qne li 
Chambre a des pouvoirs de contrûle et d'id- 
minls'rstfon ordinaires? Non, la Chambra n'id* 
ministre pas ; elle exerce un pouvoir de biuM 
tutelle administrative sur des actes détsrmt* 
nés. Ce pouvoir appartient tantôt au préfttt 
tantôt à l'administration centrale. Pour In 
actes les plus importants, il est résenè n 
Corps législatif lui-même. La tutelle adni- 
nistratlve est donc exercée, à son degré le pin 
élevé, par le pouvoir législatif; mais 11 n'fit 
ni dans ses attributions, ni dans ses intèrêu 
de pénétrer dans les détails de radmlotstralioi 
communale en dehors des ces prévus par 11 
loi. On peut prendre des précédents sooi ton 
les gouvernements sans exception. Si la lyorii 
de l'honorable M. Thiers était admise, m In 
régularités, des illégalités auraient été eon- 
mises à tontes les époques, sons tous Isirt* 
glmes. > 

M. Da Mirait rapporteur de la conminion, 
s'expliquant sur le reproche adressé i*ar H. Pi- 
card au passage du rapport dans lequel looi 
appréc.és les versements opérés dans la eaiMi 
municipale, a fait remarquer que le constauiioi 
de la Conr des comptes invoquée par M. Pietri 
avait reçu une réponse que la comnitiioo 
avait trouvée exacte, i Ces dépôts de girtoM 
étaient, a-t-il dit, improprement appelés de 
dépôts. Us aTaient bien le caractère de girti- 
tie, en ce sens qu*ils rendaient certaine l'exèco* 
tion d'une obligation principale des coneetiiof 
noires, laquelle était de payer les indemnitti; 
mais ils n'avaient, à aucun degré, le canetéft 
de dépôts entraînant l'Immobilité et la f(*ri- 
lité des sommes déposées; et M. le préfet deU 
Seine a fait observer à cet égard, avec io« 
parfaite raison, que, si cette Immobllitt *>•" 
la conséquence de la convention, il eo tittii 
résulté pour la ville de Paris une charge co«- 
sidérahle sane aucune espèce d'arantage; «' 
il suffisiit que la caisse dee travaux de Ptrii 
fat nintle des sommes qui devaient sisarer 
rexé:ullon des engagements ponr qn'oo eAt U 
ceriitude complète que ces engagements li- 
raient tenus, et qne le but de la ceaveiii*' 
fût atteint. » 

J'ai extrait les notée qni précédeot de li 
discussion générale. Après qu'elle a été fer- 
mée, un discoure de M. de Ssint-Paal, à l'aPP"' 
d'un amendement qu'il a présenté et doii 
J'aurai à m'occuper plue tard, a amené Jf*^ 
ministre 4' Etat à la tribune, et l'a obliff|| 
revenir sur les différents pointa qui avaisat^ 
déjà traités. 

Voici comment il a d'abord parlé de !«'««' 
trlne qu'il avait déjà exposée en 1867 : 



* Cette doctrine, j'y persiste encorSj 



nili 



avec le tempérament que les faits ont léTéMf 
et que je saurai confesser tout à rheure* 

• La doctrine que je développais i*^* 
vous est celle-ci : Quelle est la limite de l'«c|' 
d'sdminlsiration pour une commune; 4i""' 
est l'étendue du droit pour un conseil moDl'' 
cipal ! Le droit d'admlnUlration se resireiH-'' 
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«a budget de l'année , ee efreonterlt-fl à 
reuiD€D dei reeettrs et des dépenies de l 'exer- 
cice lonael ? Le eoosell monlcipal n'a-t-H paa 
le droit de porter pias loin ses Tisées, de faire 
dea entreprises d'une durée pins longue ? 

I Ne peut-il pas, dans une certaine mesure, 
englober dans un marehé de travaux, dans une 
entreprise d'une maison d'école , dans une 
entreprise de presbytère, ses excédants de re- 
Tenae nets, préels, et les y appliquer pour le 
eoon de une, deux^ trois on quatre années 1 

< Je ne crains paa de le dire, si cette fa- 
ealtè était refusée aux eonseils municipaux 
d'one manière doctrinale (je ne parle pas de la 
Tille de Paris quant à présent) , tous anries 
fait l'acte de centralisation le plus caractérisé 
qui se fût jamais tu, et que nos lois sur l'or- 
ganisttion municipale en France ont eu pour 
bat d'empêcher. • 

M. Tki'ert, Interrompant : c Je tous ferai re- 
mirper que le conseil d'Etat tous a condamné 
péremptoirement. » 

|,M. ze miniiire d^EUU. « Je connais cette 
question, elle m'est fan Miére comme jnriscon- 
inlte. L'arrêt du conseil d'Etat a été rendu an 
contentieux ; il s'est occupé d'opérations qui 
tTftient lecaidctère d'emprunt déguisé. Quand 
lei opérations ont ce caractère , ce n'est plus 
U doctiine que Je Tiens de formuler qu'on ap- 
pl^ue, c'est une mesure détournée substituée 
^ on contrat lègitinne. L'arrêt n'a pas d'autre 
portée. 

< Je dis donc, et toujours doctrinalement, 
e< J4»prie la Chambre de bien le remarquer, 
que poar les conseils municipaux, pour cea 
étrei collectifs qui représentent à la fois l'exé- 
cution, la délibération et le contréle, la fa- 
eoliè de gestion et d'administration des rcTe- 
008 annuels ne se borne pas à la gestion de 
l'exercice présent; il est permis aux conseils 
nanlcipanx d'avoir des borlxons plus larges, 
des Tisèes pins lointaines, tout en demeurant 
limitées ; mais il leur est permis d'utiliser, 
(lansune certaine mesure, les excédants dispo- 
nibles de leurs rerenus. 

B|< Ah ! si TOUS disposez des reTcnus pour un 
nombre d'années plus ou moins prolongées. 
Il TOQs engage! les générations à Tenir au pro- 
fit exclusif de la génération présente, tous ne 
faites plus un acte d'administration, tous 
faites on acte de disposition, uu acte qui a le 
caractère d'un emprunt, qui préparerait un 
«oprant ou qui le réaliserait, et alors l'inter- 
Tention de Taotorité supérieure dcTiendralt 

nécessaire. 

< Cette délimitation entre ces deux terrains 
eentigus qu'un appelle l'administration et le 
droit de disposition , cette délimitation, tout 
le monde l'a sentie, le conseil d'Etat, la Cour 
des comptes et les circulaires ministérielles ; 
«t on est arrivé à borner le droit de disposition 
à l'engag^jment des revenus pendant un temps 
(^e six années ; mais, au fond, c'est presque 
toujours une question de mesure et d'e spèce, 
«t c'est ce que J'STais Thonneur de dire à 
l'une des aèances de la session de 1867. 

Pt< Eh bien, les faits se sont accomplis, les 
charges résultant des traités se sont réalisées 
par l'accomplissement des expropriations ; et 
P» la fixation des indemnités, on a atteint la 
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somme considérable de 465 millions. Je n'hé- 
site pas à le confesser, on a dépassé le droit 
d'administration, on a atteint le droit de dis- 
position, et Totre autorisation préalable éUit 
bécessaire. 

« J'Insiste snr le principe que Je Tiens de 
rappeler, et je n'hésite pas à déclarer que là 
où le doute existe, il doit se résondre en faTonr 
de Tos prèrogatlTCs. 

c Voilà une question réglée. 

• En poorsulTant les traités de concession, 
en atteignant le chiffre de 465 millions, en 
rendant l'emprnnt nécessaire , on tout aa 
moins plausible, on a méconnu une de tos 
prérogatiTOs et on ne doit pas recommencer. ■ 

On a déjà TU que des exemples ont pu être 
cités pour Justifier l'opinion que des marchés, 
des traités consentis aTCC des annuités à long 
terme, ne constituaient pas nécessairement des 
emprunts. M. Genteur a parlé du rachat des 
ponts de Paris. M. le ministre d'Etat a rap- 
pelé que le rachat du senrice des eaux de 
la banlieue, le rachat du canal Saint-Martin 
aTaienten lien de la même manière; que, no- 
tamment pour eeloi-cl, des annuités quinqua- 
génaires aTaient été dèllTrèes et que la Cour 
des comptes n'aTalt fait aucune obserTation. 

Sur un autre point important, le caractère 
des Tersements, M. le ministre d'Etat ne a'est 
pas expliqué stcc moins de netteté. 

c Je persiste, a-t*il dit, dans l'opinion que 
J'ai émise en 1867; Je considère que ces dé- 
pôts étaient des dépôts de garantie, qui n'au- 
raient pas dû entrer dans le roulement de la 
caisse; qu'autrement, il y aTait là un emprunt 
très-temporaire, il est Trai, mais un em- 
prunt; et je confesse à mes honorables contra- 
dicteurs que l'emploi de ces fonds en fonds de 
roulement de la caisse a constitué une infrac- 
tion, une irrégularité. Je auis d'une sévérité 
plus grande qae la commission elle-même. 
La commission a examiné cette question, et 
elle s'est demandé si ces dépôts devaient être 
employés en fonds de roulement. La com- 
mission s'est dit : C'est du puritanisme de 
Jurisconsulte. Gomment! la ville de Paris 
payait 5 pour 100 pour les subventions; elle 
avait en dépôt des sommes improductives, et 
elle n'aurait pas pu les placer pour leur faire 
produire intérêt, lea employer dans ses be- 
soins; mais elle aurait perdu alors des sommes 
considérables en intérêts. Aussi la commission 
et l'honorable rapporteur lui-même, dans la 
séanee d'hier, a déclaré que, dans sa conviction 
personnelle et dans celle de ses honorables 
oollègues, l'emploi de ces fonds en fonds de 
roulement était dans des conditions licites et 
régulières. • 

M. Du If irai, rapporteur, t J'aurais pu ajou- 
ter que la ville était débitrice directe de ces 
sommes, ce qui était une raison de plus pour 
qu'elle en pût disposer, i 

M. 19 miniiire d'Etat, t Pour moi. Je rente 
dans mes convictions; mais ce que je déduis 
dea observations échangées, c'est que cette 
question était au moins délicate, et que si cet 
emploi en fonds de roulement de la caisse des 
travaux peut consUtuer une irrégularité admi- 
nistrative. Il ne saurait à aucun degré entraî- 
ner an blâme sérieux de la part de la Cham- 
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bre» car cet emploi « été réellanent atile. • 

Enfin, H 7 a dans le diieonra da ministre an 
passage qu'il importe encore de recnelllir. 

■ Il fiat, y est-il dit, qne la régolaritè la 
plus complète, la pins incontestable, existe 
dans la comptabilité de la rille de Paris et 
dans sa gestion quotidienne. 

c Plos de traités de concessions à rarenir, 
plus d'opérations d'escompte, plus de bons de 
délégation. Le projet de loi tous donne une 
garantie formelle, celle qui résulte pour tous 
du vote du budget extraordinaire qui tous est 
déféré. * 

Le vote de la Chambre n'a pas tranché 
expressément (11 ne le pouTalt pas) la question 
de saroir si les traités avec les entrepreneurs 
de trayaux publics, accompagnés de l'émis- 
sion des bons de délégation, aTaient ou n'a- 
Talent pas le caractère d'emprunts déguisés; Il 
n*a pas décidé non plus péremptoirement si 
les sommes versées dans la caisse municipale 
constituaient des dépôts dans la rigoureuse 
acception du mot. La loi n'a fait qu'une chose, 
▼allder le traité interrenn entre la Tille de 
Paris et le Crédit foncier, non pas la négoelation 
prlmitiTe relative aux bons de délégation, 
mais la conTontlon par laquelle le Crédit fon- 
cier, dcTenu créancier de la Tille de Paris, par 
suite de l'escompte ries bons de délégation, a 
consenti à proroger les échéances de sa créance, 
et à ne reeeTOir que par annuités réparties sur 
quarante années ce qui était exigible en huit 
OU dix ans. Tout en donnant à ce traité la 
sanction de la loi, le Corps législatif a pu aTOir 
telle ou telle opinion sur la négociation des 
bons de délégation ; 11 a pu penser que, si cette 
négociation ne présentait pas les éléments ju- 
ridiques d'an emprunt, elle en aTait au moins 
les effets et les InconTénlents ; qu'en consé- 
quence, régulièrement, elle aurait dû être 
préalablement autorisée par une loi, mais cela 
n'est pas dit textuellement dans la loi. 

Quant à l'opinion de la commission du Corps 
législatif, celle du commissaire du gouTorne- 
ment, de M. le ministre de Tintérieur et de 
M. le ministre d'Etat, elle est parfaitement 
claire : rirrégularité de l'opération a été re- 
connue par eux. Je n'Insisterais pas à cet 
égard si je ne Toulals essayer de dégager de la 
discussion quelques Térités utiles pour l'a- 
Tenir. 

Quels principes faut-il adopter pour décider 
si un traité fait par une commune, aTOC stipu- 
lations d'annuités, est légal et régulier? Faut-il 
dire aTOC M. Thlers qu'il y a un emprunt 
toutes les fols que les rcTcnus de l'aTenir sont 
engagés? ETidemment, non. M. le ministre 
d'Etat a énoncé une incontestable Térité en 
soutenant que les préTisions des conseils mu- 
nicipaux ne sont pas absolument circonscrites 
dans la limite d*une année, et .qu'une com- 
mune reste dans la plus stricte légalité lorsque 
ses représentants légitimes prennent en son 
nom des engagements dont rexécnllon est 
répartie sur plusieurs exercices consécutifs. 
C'est, ou du moins ce peut être, purement et 
simplement de l'administration, de l'admi- 
nistration raisonnable, comme elle a toujours 
été pratiquée, comme elle doit l'être, h moins 
d'entourer d'entraTOS, inutilement gênantes. 



l'action des autorités municipales. Hais si lei 
engagements s'étendent Jusqu'à une époque 
fort éloignée; s'ils ont pour effet d'absorbor 
les roTenus communaux dans un aTenir telle- 
ment lointain qu'il est à peu près impossible 
de préToIr les éTentualitès qui pourront n 
produire; oh! alors, dit-on, les choses chiD- 
gent d'aspect, la limite du droit d'administn- 
tion est franchie ; on use du droit de dlspoii- 
tion, d'aliénation, on n'administre pas, on 
emprunte. Tel est le système des cirealiim 
ministérielles, des ministres, de la eommii- 
sion, de la Cour des comptes et da conseil 
d'Etat lui-même. 

La distinction paratt bien raisonnable, et l'ei- 
prit semble dcToir être satisfait par cette théorie. 
Selon les circonstances, selon les espèces, il j 
aura acte d'administration on emprunt indi- 
rect; acte d'administration si l'aTenir n'est pu 
engagé pour un temps trop long ; empront fi, 
au contraire, les annuités embrassent aoe pè- 
rlode trop étendue. Cependant, il faut en cob- 
Tenir, cette théorie laisse quelque chose à 
désirer. Comment et par qui sera déterminée 
cette limite en-deçà de laquelle le fait est li- 
cite, au-delà de laquelle il est illégal? 

II n'est guère dans l'esprit de notre légis- 
lation de laisser ainsi en suspens des ques- 
tions d'une telle importance. Nos lois déter- 
minent aTOC précision la nature et l'éteadoe 
des pouToirs des conseils municipaux; ellci 
disent dans quels cas et sur quelles matiérei 
ces eonseils statuent souTeralnement, et ellei 
déterminent aToe la même netteté les eircoa- 
stances dans lesquelles leurs délibérations 
sont soumises à une approbation. On eoa- 
prend combien il est fâcheux qu'aueune dispo- 
sition elalre et formelle ne statue sar cotte 
question délicate : Y a-t-U ou n'y a-t-il pu 
emprunt * Les circulaires ministérielles ont 
essayé de combler la lacune, en fixant à ih 
années l'espace dans lequel les conseils mo- 
nloipaux pourraient se mouTOir librement. 
La Cour des comptes a donné' son approbation 
à cette disposition ; mais, si on y regarde de 
près, on Tolt que les circulaires mlnlstériellei 
n'ont pas établi une règle aussi nette qa'oo l« 
suppose ; elles ne disent point : Si l'acte la 
renferme dans la période de six années, U 
sera irréprochable ; s'il Ta au-delà, il sera ir- 
régul 1er ; elles déclarent seulement qae, dui 
ee dernier cas, il y aura de Justes motifs de 
soupçonner que l'on a fait, sous l'apparence 
d'une concession de traTaux ou d'une acquisi- 
tion, un emprunt; et qu'alors il y a nécetfii^ 
de consulter l'autorité supérieure, qni t^f 
préeiera le Téritable caractère de l'opén- 
tion. 

Je conviens qu'il est dlfacllé de régler cette 
matière aToc une parfaite précision. Si l'o° 
fixe un terme trop court on risque d'oninrer 
l'administration ; si on accorde un délai trop 
long, on peut donner à des admlnlstratenn 
imprudents le moyen de compromettre le* 
finances des communes. Mais le législateori'e<t 
souTont trouTé en présence de pareilies diffi- 
cultés, et il n'a pas reculé devant elles. I^ 
art. S, K et 7 de la loi du 34 Juillet 1867 
(Toy. tome 67, p. 921 et suIt.) contiennent dei 
dispositions analogues; Ils disposent que, lor** 
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qae des emprants sont contractés pour ane 
darèe plas oa moins longue, qae des contriba- 
lioos excèdent telle on telle quotité, les déli- 
bérations soct oa ne sont pas sooniises à 
l'approbation de Paatorlté sapérleure. Il y a 
dins la fixation de cea limitea an certain arbi- 
traire ; mais cela n*a paa empêché d'adopter 
les dispositions qae Je Tiens de rappeler; cela 
ne saurait donc être un obstacle Insurmontable 
à celles qu'il ne semble bon d'introduire dans 
la loi. 

Je me sais expliqué sur la théorie que les 
eircfllaires ministérielles et la Cour des comp- 
tes paraissent ayoir établie. Il me reste à dire 
ce qae je pense de la Jurisprudence du con* 
Mil d'Etat. L'arrêt qu'on a cité porte la date 
da 14 aoOit 1865 ; il a été rendu dans une es- 
pèce oà.éridemment, le conseil municipal ayalt 
fait an emprunt déguisé , aTait usé de dégul- 
Kmeatsprécisément pour se soustraire à l'ap- 
piieaUon des art. 40 et 41 de la loi du 18 Juil- 
let 1S37, lesquels exigent le concours des plus 
imposés poar Toter une contribution extraor- 
dinaire, et une ordonnance royale pour auto- 
riser an emprunt dans les communes ayant 
noins de 100,000 fr. de reyenus. 

En eflret, le conseil municipal, agissant d'a- 
bord loyalement, aralt touIu TOter un em- 
prant et ane contribution extraordinaire, afin 
de taire des réparations à l'église de la com- 
mane. Conformément à la loi, on arait appelé 
les pi 01 imposés à concourir à la délibération ; 
nais le projet proposé par le maire ayant 
*ié rejeté, on chercha à écarter les plus Im- 
posés. Pour cela, au Heu de proposer l'em- 
prunt, le maire présenta au conseil municipal 
un projet de traité arec un entrepreneur qui 
consentait à être payé en dix annuités. Le con- 
seil municipal ayant adopté ce projet, la déli- 
bération fat approutée par le préfet du dépar- 
tement. C'est l'arrêté d'approbation qui a été 
annale par le conseil d'Etat, et le conseil, dans 
son arrêt, dit que : i Dans eei eirconstancei, 
le mode de paiement arrêté par le conseil mu- 
Bieipal, qui a, d'ailleurs, pour conséquence 
d'entraver la libre concurrence dans l'adjudi- 
ctiion, constitue en réalité un empmnt. > Il y a 
de plas dana cette affaire ceci de remarquable : 
^eit qae le conseil municipal, craignant que 
M première délibération ne fût attaquée préci- 
sément parce que le nombre des annuités fixé 
i dix excédait la limite éUblie par la circu- 
laire ministérielle de 1864, s'était empressé de 
prendre une seconde délibération qui rédui- 
sait les annuités de dix à sept. Cette nourelle 
délibération avait été approuTée par le préfet. 
V. le ministre de l'intérieur, appelé à présen- 
ter ses obsenrations sur le pourToi , avait 
pensé qne, c les annuités étant réduites à 
sept, et la commune étant en mesure d'a- 
eqnitter chaque annuité avec l'excédant de 
ses recettes sur ses dépenses , le mode de 
P<Uement ne constituait plus un emprunt. » 
Le conseil d'Etat n'a paa adopté ce système, 
•t il dit formellement dans les considérants 
de son arrêt : t Qa'en rédolsant, par une dé- 
libération do 96 mai 1865, le nombre des an- 
oaitès de dix à sept, le conseil municipal 
n'tTait pas enlevé k l'opération, par suite du 
mode de paiement par lui adopté, le caractère 



d'un emprunt. ■ (V. Recueil de Lebon, 1865, 
p. 800.) 

Il m'a para utile de signaler cet Incident. 
D'abord, il fait toucher au doigt que ce n'est 
pas seulement en raison du nombre des an- 
nuités qae le conseil a déclaré qn'il y avait 
un emprant dans le traité approuvé par le 
conseil municipal, mais aossl à cause de la 
fraude manifeste an moyen de laquelle on 
avait voulu donner à l'opération un caractère 
autre que celui qu'elle avait réellement. En 
second lien, on voit que la limite de six ans 
fixée par les circulaires ministérielles n'était 
pas considérée, par le ministre lui-même, 
comme infranchissable et comme une régie 
propre à faire cesser toutes les incertitudes. 

Les traités entre la ville de Paris et les con- 
cessionnaires contenaient, on le sait, une 
clause qui a dû exercer une grande Influenee 
sur l'opinion. La ville de Paris ne s'était pas 
bornée k dire aux entrepreneurs : Je vous 
charge d'ekécuter pour mon compte oertalna 

travaux montant k la somme de 

que Je vous paierai en six, en boit, en dix an- 
nuités. Elle avait ajouté : Po!ir m'assarer 
l'exact accomplissement de vos obligations, 
noumment le paiement des indemnités dues 
aux expropriés , vous verseres dans ma caisse 
précisément la somme montant des travaux k 
exécuter. 

A quel titre ces sommes ont-elles été pla- 
cées dans la caisse municipale? A titre de dé- 
pôt, a dit M. le ministre d'Etat, répondant k 
M. Berryer en 1867 ; et, en 1869, il a déclaré 
persister dans son opinion, en donnant cette 
excellente raison que, si les versements n'a- 
vaient pas le caractère de dépôts, Ils seraient 
de véritables emprunts temporaires. La com- 
misslon, de son côté, a soutenu que l'on ne 
pouvait considérer comme des dépôts des fonds 
dont la ville était directement débitrice, et 
dont elle payait les intérêts k 5 pour 100. A 
mon avis, la commission et M. le ministre ont 
raison tons les deux; la commission, en disant 
que l'obligation de servir les intérêts est exclu- 
sive de ridée de dépôt, et M. le ministre, en 
reconnaissant que, s'il n'y avait pas dépôt, il y 
avait emprunt. On voit toute l'importance qne 
pourrait avoir une combinaison semblable, si 
elle se présentait Jamais. Il est certain qne, si 
une commune employait les procédés qu'a em- 
ployés la ville de Paris ; si, dans l'intention 
d'obtenir une garantie complète de l'exécu- 
tion d'un traité qu'elle ferait, elle exigeait le 
versement dans sa caisse d'une somme égale 
k la dépense totale, et que cette somme ne 
dût pas y rester Intacte, immobile, non pro- 
ductive d'intérêts, on serait autorisé k lui dire 
qu'elle n'a pas reçu un dépôt, qu'elle a fait 
un emprunt. Mais cette observation, présentée 
uniquement pour bien établir les vrais prin- 
cipes, ne recevra vraisemblablement Jamais 
d'application, parce que de semblables procé- 
dés, fort ingénieux sans doute, offrent, an 
point de vue de la comptabilité administrative 
et de la stricte légalité, de sérieux inconvé- 
nients. 

J'ai déjk dit, et je le répète, parce que pen- 
dant toute la discussion 11 y a en beaucoup de 
personnes qnl ont para ne pas le comprendre; 
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il y a êo dani cette affiiir* deaz opérationa 
diatinetea, qui, l*anê et Tautre, ont pa et dû 
être apprèeièas dam leur légalité et dam leur 
moralité, mais qui ne dolTent pas être confon- 
dnes. La première a consisté dans la négocia- 
tion faite au Crédit foncier des bons de délé- 
gation par ceax qai en étaient porteurs; la 
seconde a été le traité par lequel le Crédit fon- 
cier a consenti à être payé du montant des 
bons de délégation à lui dus par la Tille de 
Paris en quarante années, au moyen d'annuités 
calculées, amortissement compris, au taux de 
5 fr. 16 c. par 100 francs. 

Je me sois déjà expliqué sur celle-ci ; l'autre 
a donné lieu à bien des critiques, bien des 
attaques, bien des accusations. 

On a dit que le Crédit foncier ne pouralt 
escompter les bons de délèytion, parce que 
ces bons ne présentaient pas les caractères 
d'emprunts communaux dans le sens de la loi 
du 6 Juillet 1860; que, si on ponrait les consi- 
dérer comme rentrant dans les termes de cette 
loi, le taux de 5 fr. 45 c. qu'elle établit ne 
ponrait pas éire dépassé et qu'il l'aTait été, 
puisque la négociation arait été, au moins en 
partie, à plus de 6 pour 100. 

D'autres ont soutenu que, si le Crédit fon- 
cier sTâit pu prendre les bons de délégation 
comme emploi de son fonds de roulement, ce 
qui était au moins douteux, car ce fonds ne 
doit être employé qu'en TSleurs à courtes 
échéances et facilement réalisables, il ne lui 
aTait pas été permis d'émettre des obligations 
communales en représentation des engage- 
ments de la Tille de Paris. 

On a Toulu faire remonter la responsabilité 
des irrégularités qu'on signalait Jusqu'au gou- 
Tcrnement, qui aurait dû, a-t-on dit, s'oppo- 
ser, en Tcrtn de (ion droit de surTcii lance, à 
des opérations anti-statutaires. 

On a été Jusqu'à dire que les obligations 
communales émises en représentation des bons 
de délégation étaient fcuustt, et qu'on pouvait 
dire aux porteurs qu'ils dcTalent se trouTcr 
trop beureux qu'on consentît à les échanger 
contre des obligations régulières qui seraient 
émises par la Tille de Paris. 

Enfin, on a demandé que la loi prononçât 
formellement la nullité de la négociation in- 
terTenue entre le Crédit foncier et les porteurs 
des bons. 

Je m'empresse de dire que -la qualification 
donnée aux obligations communales a été re- 
poussée par M. le ministre d'Etat, et n'a pas 
été soutenue par son auteur. 

M. Frêmy, gouverneur du Crédit foncier, a 
dit que l'opération si TiTcment critiquée, 
quelle que fût l'opinion qu'un pût STOlr sur 
sa légalité, aTait été faite de bonne foi, au 
grand jour et expressément énoncée dans les 
rapports adressés aux assemblées générales; il 
a prétendu, de plus, que toutes les commis- 
sions perçues l'aTalent é*é légalement ; il a 
enfin déclaré que, si la Chambre persistait à 
penser qu'une partie des commissions avait été 
irrégulièrement perçue , le gouverneur du 
Crédit foncier ne resterait pas dans cette si- 
tuation, et qu'il était prêt à soumettre à son 
conseil d'administration et à une assemblée gé- 
nérale des actionnaires une proposition ten- 



dant k faire Tabandon de la partie des cod- 
misslons qui serait considérée comme aftot 
été irrégulièrement perçue. Je maintieni, 
a-t-il dit en terminant, qu'il n'y a eu ni irré- 
gularité,, ni excès dans ces commissions; mtii 
Je TOUX TOUS donner satisfaction et répondre 
ainsi à Tos désirs. Voilà ce que, depuis plu- 
sieurs Jours, Toulait tous dire le gouTcrnear dn 
Crédit foncier qui a l'honneur de faire partie 
de cette assemblée. U a été profondément 
blessé de plusieurs discours prononcés dans 
cette enceinte, et c'est ainsi quMl y répond. 

M. te miniitre des financei a exprimé la pea- 
Bée que la Chambre aTait trouTé que la négo- 
ciation des bons de délégation était entachée 
d'une perception de remises exagérées ; U a 
ajouté que le gouTernement s'était associé! 
cette appréciation, et que la déclaration qui 
aTait été faite par le gouverneur du Crédit 
foncier indiquait que l'appréciation de U 
Chambre et celle du gouTcrnement aTaientéiè 
comprises. 

La proposition d'annuler le traité soulevait 
deux questions : D'abord le Corps lègislalir 
aTait-il le droit, sans empiéter sur les attri- 
butions des corps Judiciaires, d'annuler nae 
couTcntion, librement consentie? En second 
lieu, en supposant l'annulation, au profit de 
qui aurait-elle lieu? En d'autres termes, tqni 
dcTrait être restituée la partie des commi»- 
slons qui aurait été illégalement perçue. 

M. Gaeroult, auteur de l'amendement ten- 
dant à faire prononcer la restitution des per- 
ceptions illégales, proposait la rédaction lol- 
Tante : 

c Les sommes perçues par le Crédit foncier 
de France pour l'escompte des bons de déléga- 
tion, en dehors des prescriptions de la loida 
6 Juillet 1860, seront portées au compte de 
fonds spécial de résenre préTu par l'art. 9 de 
la couTcntion du 18 noTcmbre 1863, approo- 
Tée par décret du 10 décembre 1863, et servi- 
ront à réduire à 5 pour 100 au plus le taoxde 
l'intérêt, y compris les frais de commission, t 
prélever sur les prêts qui seront faits k I* 
propriété foncière à partir de la promulgation 
de la présente loi. • 

Après avoir cbercbé à démontrer que lef 
perceptions au-dessus du taux de K fr. 4S ^• 
étaient illégales, M. GuérouU a dit qu'il ne 
suffisait pas de reconnaître et de déclarer 111' 
légalité, qu'il fallait donner une sanction i 
cette déclaration, et ordonner la restiiniion 
des sommes indûment perçues. ■ Au boot 
du compte, a-t-il dit, les opérations coricd- 
ties par le Crédit foncier tIs à tIs des soumis- 
sionnaires des travaux de Paris ont été, danf 
une acception sur laquelle Je ne veux p» 
qu'on se trompe, un détournement des fonds 
qui dcTaient aller à la propriété foncière, «t 
qui sont allés aux traTaux publics. Eb bien, 
aujourd'hui, en les aflectant à ce fonds spécial 
de réserve, vous les faites retourner an but de 
leur institution prlmitlTc. > 

H. Magne t ministre deê flnanceêt a réponda : 
■ L'amendement de l'honorable M. Gaéroult 
comprend deux parties qu'il faut distinguer. 
En premier lieu, il caractérise la perception 
faite par le Crédit foncier, et il la W> 
comme nous, d'exagérée. En second li^a, " 



EMFIRB FRÀMÇAiS. — NAPOLÉON ill, — 18 AYRIL 1869. 



69 



demiDde à U Cbambre de disposer elle-mdme 
de II somme qui ponrrait 6tre restituée. Sur 
le premier point, le gooTernement n*a pas de 
noDTelles déclarations à faire. L*lionorable 
If. Guéroult était présent lorsque le gouver- 
nement, par ses divers organes, s*est expliqué, 
de la façon la plus catégorique, sur Tappré- 
ciatioD qu'il portait lui-même de cette appré- 
ciation. 

f Mais l'honorable M. Guéroult va plus 
loin. II demande que la Chambre dispose des 
sommes qui pourraient étie restituées. Mes- 
aiears, depuis cinq ou six jours, nous parlons 
ici de légalité ; nous demandons à l'unisson 
qu'on se mette netiement, franchement, sur le 
terrain de la légalUé aLsolue. Eh bien ! per- 
mettez-moi de le dire, la plus flagrante des 
illégalités, c'est celle qui consiste à faire sortir 
laloi de sa compétence légitime et naturelle. 
Il s'agit ici d'une question d'attribution. Com- 
meDi ! la ville de Paris a un intérêt , les négo- 
cialeors des bons ont un intérêt, et ce n'est 
ni i l'une, ni aux autres qu'on tous demande 
d'attribuer les sommes qui auraient été per- 
çues à leur détrinaent ! On vous propose de 
faire un acte de générosité avec une somme 
qui n'est pas à vofcre disposition au profit d'in- 
tirèis qui, dans aucun cas, n'ont été lésés. 

« Je dis, en toute conviction, que le plus 
grand témoignage de respect pour la légalité 
que le Corps législatif puisse donner, c'est de 
Taspecter les attiibuiions ; si la somme est 
restitDable , c'est une question judiciaire. 
£dt-ceà la ville de Paris qu'on devra la rem« 
boursér? Sont-ce les négociateurs des bons 
qui derront en profiter? question conten- 
tieose, question à débattre; mais ce qui est 
certain d'avance, c'est que ceux & qui ou vous 
demande de faire l'attribution n'y ont aucune 
«péce de droit. 

• Ainsi, ce que nous demande l'honorable 
M. Guéroult, ce & quoi, pour notre part, nous 
ne pouvons adhérer^ c'est de faire un acte illé- 
gitime dans le bat de consacrer la légalité. 

* Le fait qui a toujours été déclaré est re- 
connu, c'est qu'une somme de 38 millions 
>Tait été perçue par le Crédit foncier ; c'est 
qoesurcesâS millions une partie lui apparte- 
nait de la façon la plus légitime; c'est que le 
nrplus pouvait seul être l'objet de difficultés 
et de controverses. L'honorable gouverneur du 
(Crédit foncier et le gouvernement s'en sont 
expliqués. 

■ Je reconnais trés-nettement, avec l'hono- 
Ti^le M. Guéroult, que la question ne peut 
P>s en demeurer là. Seulement, je prie la 
Chambre de vouloir bien s'en remettre à 
l'honorabilité des hommes qui dirigent les 
opérations du Crédit foncier et A la sollici- 
tude du gifuvernement. Oui, messieurs, le 
gouTernemeot usera de tous les moyens qui 
Mni en son pouvoir, mais sans dépasser ce 
PouToir, pour obtenir que satisfaction com- 
plète soit donnée à la Chambre, et je ne crois 
paa trop n'engager en déclarant que compte 
loi sera rendu, lors de la présentation du pro» 
cbain budget de la ville de Paris, du résultat 
«• négociations. 

« Aller plus loin, c'est véritablement mêler 



la Cbambre à des questions auxquelles elle 
doit rester étrangère. 

I Ce sentiment est compris entre gens qui 
se respectent et qui s'honorent. Il me semble 
que cela devrait suffire. » 

Ce discours a été souvent interrompu par 
des : Très'bien, iréê-bUn, 

M. Pottyer - Quertier a insisté cependant 
pour que la Chambre décidât à qui la restitu- 
tion serait faite, et il a pensé qu'elle devrait 
avoir lieu jusqu'à concurrence de 17 millions 
au profil de la ville de Paris, par la raison 
que c'était sur elle, en définitive, que les entre- 
preniturs des travaux avaient dû faire peser les 
frais extraordinaires que leur avait coûtés la 
négociation des bons de délégation. 

M. le ministre d*Etat a combattu cette pro- 
position en tenant le même langage que M. le 
ministre des finances: c Jeeomprendrais, a-t-il 
dit, la disposition Incidente présentée par 
l'honorable M. Pouyer-Quertier, si la proposi- 
tion faite par le gouvernement tendait à vous 
désarmer. Hais à quoi tend celte disposition? A 
faire* une i»iStruction nécessaire , un examen 
approfuiidi, et à venir ensuite vous en rendre 
compte, à vous en constiioer juges. > 

Malgré ces déclarations, on scrupule s'est 
élevé dans l'esprit de quelques membres du 
Corps législatif. M. Qaesné a notamment de- 
mandé si, en votant l'article !«', un ne rati- 
fierait pas implicitement les commissions in- 
dûment perçues, c Tout ce qui se dit en dehors 
de la loi, a-t<-il ajouté , dans les exposés des 
motifs, dans les discussions, ce n'est pas U 
loi ; la loi, c'est ce qui est écrit dans ce que 
nous votons. Eh bien ! Je demande si ce que 
nous allons voter ne va pas nous lier, nous en- 
gager à l'encontre des déclarations du ministre 
des finances , et le mettre lui-même dans 
l'impossibilité de donner suite à ses déclara- 
tions. > 

M. le ministre d*Etat a dit : c Je réponds à 
l'honorable M. Quesné, tant an nom de M. le 
ministre des finances qu'au mien, que nous ne 
considérons, à aucun degré, le vote de l'art. !•*' 
comme une ratification des commissions indû- 
ment perçues. > 

Le lendemain, malgré de nouvelles observa* 
tiens de M. Pouyer-Quertier, l'art, l*** a été 
voté, et certainement avec le sens que lui a 
donné la déclaration si expresse de M. le mi- 
nistre d'Etat. Sans doute, c'est le texte des lois 
qui seul a force obligatoire ; mais lorsque le 
sens du texte peut paratire douteux, et que les 
magistrats ou les jurisconsultes qui le re- 
cherchent trouvent une appréciation bien ea- 
tégorique donnée par les organes du gouver- 
nement et acceptée par les législateurs, ils 
auraient tort de préférer leurs vues personnelles 
à la pensée clairement manifestée au moment 
même où la loi était élaborée et par ceux qui 
l'élaboraient. 

Le Sénat a en, à son tour, à examiner les 
opérations sur lesquelles avait porté la dis- 
cussion du Corps législatif. M. le procureur 
général Delangle a consigné, dans son rap- 
port, l'opinion de la eommission. Je crois de- 
voir transcrire en entier le' passage relatif à 
eette délicate question : 

« La société du Crédit foncier» y est-il dit. 
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en recevant des entrepreneurs les bons de dé- 
légation qai leur avaient été donnés en paie- 
ment, a pris un escompte de 6 fr. IK c. N'est«ce 
point une Infraction à la loi du 7 Juillet 1860 ? 
Pour se procurer les fonds que réclamait la 
négociation, elle a mis en circulation des obli- 
gations communales. N'est-ce point encore 
une contraTontion à la régie qui lui était im- 
posée? 

■ Avant d'examiner ces questions, le pre- 
mier soin à remplir est d'interroger la législa- 
tion sous l'empire de laquelle s'est formé le 
Crédit foncier, de définir le rôle qui lui est 
assigné, de constater ses droits et ses devoirs. 

c Restreint, dans l'origine, à la négociation 
des prêts hypothécaires, le Crédit foncier a 
reçu de la loi du 6 Juillet 1860 des attribu- 
tlous nouvelles ; ses droits se sont accrus, ses 
obligations aussi, son existence s'eit élargie. 
Prenons la loi : 

« Art. 1». La société du Crédit foncier de 
c France est autorisée à prêter aux départe- 
c ments, aux communes et aux associations 
c syndicales les sommes qu'ils auront obtenu 

■ la faculté d'emprunter. 

c Art. 2. Les prêts sont réalisables en mon- 

■ naie, et les commissions allouées pour frais 
« d'administration ne pourront excéder 45 cent, 
c pour 100 par an... 

■ Art. 5. En représentation des prêts et 
c Jusqu'k concurrence de leur montant, le 
c Crédit foncier est autorisé à créer et à négo- 
• cier des obligations, lesquelles Jouiront de 

■ tous les droits et privilèges attachés aux 
c obligations foncières on lettres de gage par 
c les lois et décrets concernant le Crédit fon- 
c cier. 

I* Art. 6. Les créances provenant des prêts 
c aux communes, aux départements et aux 
c associations syndicales, sont affectées, par 
« privilège, au paiement des obligations créées 
t en vertu de la présente loi. > 

t Rien de plus clair que ces dispositions. 
L'objet essentiel de la loi, son principe, son 
but, c'est de donner à la vie communale et 
départementale, et aussi au mouvement des 
associations syndicales, un aliment de vitalité 
qui leur manque ; c'est de fournir à des Inté- 
rêts qui se confondent avec les intérêts de 
l'Etat lui-même, un moyen facile et sûr de se 
procurer les capitaux nécessaires pour donner 
aux services communaux et départementaux 
les développements qu'Us comportent, pour 
édifier, s'il en est besoin, des marchés, des 
églises, des fontaines, des maisons d'école, 
pour paver les rues, pour réparer les monu- 
ments que le temps a maltraités ; et c'est dans 
cette préoccupation que, sans tenir compte 
des variations de Tiniérêt et des commissions, 
la loi fixe l'intérêt au taux Invariable de 
5 pour 100, et la commission à 48i cent, par an. 

c Mais, à la différence des prêts fonciers 
dans lesquels la société acquitte sa dette, en 
remettant à l'emprunteur des lettres de gage 
que celui-ci négocie à ses risques et périls, 
c'est en argent que les prêts communaux et 
départementaux devront être consommés ; et 
comme le capital normal des sociétés de crédit 
foncier ne pourrait suffire à leur expansion, la 
loi met à leur disposition la faculté de créer 



des obligations communales équivalentes an 
montant des prêts. 

c C'est une monnaie spéciale qni portera 
l'empreinte du Crédit foncier que seul il aon 
le droit de frapper et de négocier, mais qoll 
ne pourra détourner de l'emploi qui lai eit 
assigné : les prêts aux communes, aux dépar- 
tements, aux associations syndicales. 

< Il n'est pas besoin d'insister pour bob- 
trer quelle large compensation cette eréatioa 
facultative d'obligations communales auarc 
aux sociétés de crédit foncier, en échange des 
facilités offertes aux communes et aux dèpar» 
tements ; c'est une source inépuisable de ca- 
pitaux qui leur est ouverte ; c'est le droit de 
s'adresser h la France entière pour y pniaer 
l'aliment vital d'opérations dont le renourel- 
lement dès lors ne connaît plus de limite. 

« Tel est, en deux mois, le cercle dans le- 
quel se meut l'action privilégiée des soetetis 
de crédit foncier ; telle est la natute d'af* 
fa ires que leur attribue exceptionnellement 
l'espèce de msndat public dérivant en ieor fa- 
veur de la loi du 6 Juillet 1860. 

■ Mais, en dehors de ces spécialités, une so- 
ciété de crédit foncier ne pourra-t-«lle, tout 
en restant dans ses statuts, se livrer à telle 
affaire de banque et de change qu'elle jogen 
convenable d'entreprendre ? Oui, assurèmeot, 
elle le pourra faire; les sociétés de crédit fon- 
cier ne sont pas immobilisées, de par la loi,i 
telle nature de clientèle et d*opéra lions. EHm 
peuvent faire, dès lors, tout ce qui est permis 
aux institutions financières ; elles sont daot le 
droit commun, et rien dans les affaires ordi- 
naires ne restreint leur liberté. 

■ Ceci dit, la solution des questions qoc 
nous nous sommes posées est facile. 

« Les concessionnaires de la ville de Ptris, 
porteurs de bons de délégation, se sont adres- 
sés à la société du Crédit foncier, demandant i 
négocier les titres qui leur avaient été renJi. 
Le Crédit foncier a accepté la négociation. 
Elle a été faite au taux moyen de tt fr. ISc, 
et on sait que ces conditions étaient plus favo- 
rables aux créanciers de la vine que eella 
qu'Us avaient obtenues jusqu'alors. L'eseonpte 
réclamé par d'autres capitalistes n'avait jinaii 
été inférieur à 7 pour 100; Il s'était élevé jas- 
qu'A 8 pour 100. 

I Qu'y a-l-il donc' à dire k cette opérttioo, 
et sous quel prétexte en pourrait-on contesier 
la légalité? Est-ce parce que la commiMion 
est supérieure à 5 fr. 45 c. ? Mais il ne s'agit 
pas d'un prêt fait à la ville par le Crédit fon- 
cier. C'est avec ses créanciers que le Crédit 
foncier a traité. Il n'est pas prêteur ; il e>t 
simplement acquéreur des droits des prètears. 
La loi de 1860 n'a rien à faire dans la question. 

« Supposer qu'il en peut être autrement, 
c'est perdre de vue les faits qui se sont a&- 
complis. 

c Gomment les choses se sont-elles puséei 
en effet ? 

■ A la veille d'entreprendre un grand tra- 
vail d'intérêt général, radministration mani- 
cipale a fait, avec diverses compagnies, le* 
conventions suivantes : il a été stipulé qoe les 
compagnies, subrogées aux droits de la ville. 
feraient seules l'expropriation ; qu'elles ea 
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sobiralent les risques, en cédant à la ville» 
moyennant on prix .fixé, les terrains dont 
celle-ci avilt besoin ; qu'elles garderaient pour 
lear compte les restants et y bAliraient des 
maiions. Les compagnies deraient payer tout : 
les frais généraux, les traranx, les indemnités. 

1 A celé de ees charges, les compensa* 
lions : on conTient de fixer, sous forme de 
subvention, la part contrlbutire de la Tille de 
Paris, et que les compagnies en seront rem- 
boursées en annuités représentées par des 
bons de délégation à l'intérêt de 5 p. 100. 

c Or, dans tous les traités, 11 est écrit que 
la subTention est accordée en retour : i" des 
engagementi pris par les compagnies ; 2o des 
r»9o«t dont elles se chargent. 

1 La Tille de Paris, en dehors de l'Intérêt 
promis à 5 pour 100 et de cette sorte de prime 
d'amarance que l'on appelle la subvention, n'a 
donc pins rien à payer. Que les escomptes 
soient bas, qu'ils soient élcTés, les entrepre- 
nenrs en profiteront on en souflTriront, la si- 
taation de la ville restera inTariablement la 
mtme. 

I Qa'opposer à cela? Que le taux des es- 
comptes a réagi sur la snbTention,et que c'est» 
en dèfinliiTe, la Tille de Paris qui en a sup- 
porté la dépense ? Il y a du vrai dans l'objec- 
tioB. Oni, l'escompte^ considéré d'une manière 
générale, d'après les probabilités ordinaires 
et l'état de la place, a pu être pris en considé- 
ration poor fixer le chiffre de la subvention ; 
c'était la conséquence nécessaire du délai que 
ia riJlo demandait pour se libérer, et de la 
forme qn'elle donnait elle-même à ses créan- 
cesi terme poor en rendre la négociation plus 
facile. Hais ce qui n'est plus vrai, c'est que les 
prix demandés par le Crédit foncier spéciale- 
meot aient pu exercer aucune influence sur la 
■Qbrention, car elle était irrévocablement fixée 
qnaad il est entré dans l'affaire. Il aurait 
follu, pour qu'il en fût autrement, qu'à l'a- 
vance il eût été convenu avec le Crédit foncier 
qu'il aara't le monopole des créances de la 
Tille, et qu'il les prendrait à un prix fixé, tou- 
joars le même. Or, le contraire est prouvé, 
puisque les créances ont été l'objet de négo- 
ciation» nombreuses en dehors du Crédit fon- 
cier, et que les prix d'esco.npte ont subi 1m 
vtriations ordinaires et naturelles suivant l'é- 
Utda marché au moment où les valeurs à 
'Compter étaient présentées. Les conditions 
d'escompte faites par le Crédit foncier aux 
entrepreneurs étaient donc indifférentes à la 
'Hie de Paris. 

< Nous n'hésitons donc point à penser que 
la négociation faite avec les entrepreneurs à 
M5poar 100 est légale, et qu'elle doit pro- 
duire son effet. 

' Mais si, à ce point do vue, la société du 
Crédit foneierne s'est pas mise en contraven- 
Uon aree la loi qui la régit, est-elle restée de 
iBéme i l'abri du reproche, lorsque, pour sa- 
Usfiire aux conséquences des conventions ar- 
rêtées ayec les entrepreneurs, elle a négocié 
des obligations communales ? 

< Noos n'hésitons pas à répondre qu'en ce 
point elle a méconnu la loi qui l'enchaînait, 
«t qu'elle est allée au-delà de son droit. 

* Le Sénat prévoit sur quels motifs repose 



cette opinion. — C'est que l'espèce de mon- 
naie, qu'on désigne sous le nom d'obligations 
communales, et dont TEtat a livré le coin aux 
sociétés de crédit foncier, a une destination 
invariable : l'appropriation aux besoins des 
communes, des départements, des associa- 
tions syndicales, quand , voulant suivre, les 
progrés de la civilisation ou de l'Industrie, 
ils sont autorisés à contracter des prêts. 

c Le texte de la loi est d'une précision im- 
placable, et autant on comprend le système 
consacré par la législation de 1860^ quand, ré- 
duit à son application littérale, il vient en 
aide aux intérêts et aux spéculations dont 
l'agrégation forme le crédit et la prospérité 
de l'Elat, autant il est difficile d'admettre 
qu'en dehors des nécessités d'intérêt public, 
le législateur ait eu la pensée de conférer un 
monopole aux sociétés de crédit foncier pour 
des affaires de banque et de change. 

c Pourquoi , sans une raison supérieure, 
sans une raison d'Etat en un mot, les auraii-il 
autoriiièes à attirer à elles les capitaux de tout 
le pays, au détriment des autres établisse- 
ments fioaneiers? Pourquoi, dans un temps où 
dominent les idées de libre concurrence, au- 
rait-on fait a des institutions de même espèce, 
et s'occupent des mêmes affaires, une situation 
si différente ? 

« Séparées des opérations dont elles tirent 
leur dénomination, les sociétés de crédit fon- 
cier doivent, comme toute autre société de 
finance et de banque, être réduites à leurs 
propres forces. 11 n'est pas de la nature des 
privilèges de s'étendre A des cas non prévus. 

« En somme donc, le prêt aux communes à 

5 fr. 45 c. et la création des obligations com- 
munales forment les parties d'un tout indivi- 
sible. C'est la cause et l'effet ; les principes du 
droit ne permettent pas une antre interpré- 
tation. 

■ Les rédacteurs du traité du S décembre 
1867 semblent avoir pressenti l'objection et 
essayé de s'en défendre, en affirmant dans le 
préambule de la convention que ■ la nature 
c des créances représentées par les subven- 
c tiens dénnitivement acquises aux conces- 
c sionnaires de la ville ou les bons de délér 
c gatioo qui en étaient la représentation , 
« permettait au Crédit foncier d'escompter ces 
t valeurs. • 

Mais l'affirmation ne peut ni changer la 
nature des choses, ni altérer le droit. Rien en 
soi, quand il s'agit d'apprécier la portée de la 
loi de 1860, n'est plus indifférent que l'origine 
des créances escomptées par le Crédit foncier. 
D'où que viennent ces créances, dés qu'elles 
sont le produit de conventions qui ne ren- 
trent pas dans l'art. l«r de la loi de 1860, et 
qu'ainsi les communes , départements ou 
associations syndicales, qui les ont souscrites, 
n'ont pas joui des modérations réglées en 
leur faveur, l'application de la loi cesse. Car, 
l'application, en la poussant plus loin, n'au- 
rait d'autre résultat que de profiter au Crédit 
foncier, et, certainement, tel n'était pas le bot 
que le législateur se proposait d'atteindre. * 

« Un seul mot terminera cette discussion. 

c A quel taux a traité le Crédit foncier ? A 

6 fr. 15 c. Ce ne sont donc pas des créances 
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ponr lesqoellei a été Inittlnée U lot de {860. 
Car, dans rimpossibllilè légale d'en diviser 
les dispositions, il aurail fallu commencer par 
abdiquer le bénéfice qu'a donné Tescompte, ce 
qui, comme nous l'avons dit plus haut, n'est 
nullement obligatoire ponr le Crédit foncier. 

« En somme donc, il est difficile de mé- 
connaître la contraTcntion faite k la loi de 
1860. 

c Mais quelle conséquence en tirer f Qtie les 
bénéfices de la négociation opérée par le Cré- 
dit foncier avec les entrepreneurs lui peuvent 
être contestés ? Non, rien de pareil n'est ad- 
missible. Entre l'escompte des bons de délé- 
gation et les moyens auxquels la société a pu 
recourir ponr se procurer des fonds, il n'y a 
pas de solidarité. Ce sont des faits indépen- 
dants ; l'illégalité de l'un ne peut compro- 
mettre la régularité de l'autre. 

c La société du Crédit foncier a été de bonne 
foi. Elle était convaincue qu'en appliquant une 
création d'obligations communales an paie- 
ment des titres qu'elle avait acquis sur la 
ville de Paris, elle ne faisait qu'user d'un 
droit, et des précédents nombreux, marqués 
du sceau même de l'autorité, paraissaient jus- 
tifier cette opinion. 

ff Ajoutons que personne n'a sonlTert de 
cette création, que personne n'en peut souf- 
frir, les titres négociés sous la garantie de la 
foi publique ayant pour gage de paiement des 
créances d'une incontestable valeur. Quand il 
s'agit d'apprécier un fait consommé depuis 
longtemps, et qui non-seulement n'a nui à 
qni que ce soit, mais a prêté à un grand inté- 
rêt public un appui des plus efficaces, il n'y 
faut point apporter de rigueur. 

ff Mais gardons'uons d'intervertir les rôles ; 
ce n'est pas au Sénat qu'il appartient de 
prendre l'initiative d'une solution. C'est un 
droit exclusivement réservé au ministre, sons 
la surveillance duquel la société du Crédit 
foncier exerce son privilège ; il n'y faut point 
toucher. 

« En résumé, messieurs, la loi projetée se 
JDStlfie d'elle-même. Non-seulement elle a 
respecté la Constitution, mais, entre les dispo- 
sitions qu'elle contietit, il n'en est aucune 
dont la suppression ou la modification soit ré- 
clamée par l'intérêt public. Il n'en est aucune 
non plus dont l'absence soit de nature à ins- 
pirer des regrets. 

« Aux esprits austères, et qot pourraient ré- 
clamer une solution plus énergique, nous di- 
rons qu'en écartant cette idée de sévérité, le 
Corps législatif a rendu hommage aa principe 
de la séparation des pouvoirs. C'est an gou- 
Ternement d'une part, c'est aux tribunaux de 
l'antre, chacun dans la mesure des pouvoin 
dont ils sont investis, qu'il appartiendrait de 
prononcer s'il y a lieu. Or, ce droit demeure 
entier. Le Sénat n'a rien à y voir. » 

La commission dû Sénat a donc pensé 
comme le ministre d'Etat et le ministre des 
finances, et l'on peut dire, comme le Corps 
législatif, que les questions de savoir: !• si 
le taux de l'escompte des bons de délégation 
avait été excessif; S» il, en cas d'affirmative, il 
y avait lien d'ordonner la restitution de la 
portion illégale; et 3» enfin, à qui detait être 
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faite la restitation, étalent des questions de 
la compétence de l'autorité Judiciaire, sur les- 
quelles le pouvoir législatif n'avait pas à n 
prononcer. Mais, on l'a vu, le ministre dei 
finances, le ministre d'Etat et le Corps légii- 
latif ont exprimé l'opinion que le taux de 
l'escompte avait été exagéré, et qu'il y avait 
lieu à restitution. Au contraire, M. le procu- 
reur général Delangle, an nom de In commis- 
sion du Sénat, dit formellement que le Crédit 
foncier a pu prendre dans la négociation des 
bons de délégation une commission eapèrieora 
an taux de 5 fr. 45 c. fixé par la loi du 6 Juillet 
1860; qu'il ne s'est écarté de la loi qu'es 
émettant des obligations communales. 

Cette divergence d'opinions devait être si- 
gnalée. On comprend combien il est délicat 
de se prononcer contre le sentiment que deax 
ministres ont adopté, auquel le Corps légi»* 
latif s'est associé, et celui qu'un émlnent ma- 
gistrat, qu'un savant Jurisconsulte s exprintè 
au nom de la commission du Sénat, et que le 
Sénat lui-même a paru approuver. 

Je n'ai pas la prétention de préjuger la dé- 
cision qui doit intervenir. Je fais seulement 
remarquer que la cominission perçue pourrait 
être déclarée excessive, sans que pour cela la 
restitution dût être ordonnée. 

Les paragraphes 3, 4, 5 et 6 de l'article 
n'existaient pas dans le projet. A la lecture os 
comprend très-bien dans quel but ils ont été 
ajoutés, surtout si l'on se reporte à l'art. 3 de 
la convention, voy. ci-aprés page 80, qot 
donne à la ville de Paris la faculté d'anticiper 
tout ou partie des paiements semestriels. As 
surplus, quelques courtes explicalious feront 
saisir pourquoi ces quatre paragraphes ont été 
introduits dans la loi. 

Des amendements avaient été présentés, 
notamment par M. de Saint-Paul, proposant 
de substituer à l'approbation du traité entre 
la ville de Paris et le Crédit foncier l'autori- 
sation immédiate donnée A la ville de contrac- 
ter un emprunt de 46S millions ponr se libérer 
sur-le-champ envers le Crédit foncier. 

On soutenait, A l'appui de ce système, qoe 
les circonstances étaient favorables pour con- 
tracter un emprunt ; qu'on le négocierait cer- 
tainement d'une manière qui serait avanta- 
geuse, et qu'il coûterait moins cher A la ville 
que ne devaient lui coûter les conditions iu 
traité avec le Crédit foncier. 

M. le minittrêd'Etat a pensé qu'il y aurait 
quelque imprudence A faire Immédiatement et 
en totalité un emprunt de 468 millieHo A aoe 
époque si rapprochée de l'emprunt de 450 mil- 
lions contracté par l'Etat en 1868. 

ff Je crois, a-t-il dit, qo'A l'heure actuelle, 
malgré le progrés incontestable eu crédit po- 
blic,' avant que le paiement des erapranti 
d'Etat soit très-avancé, if y a une sorte de 
péril, ou du moins d'InconTéniettt A émettre de 
nouveaux titres. 

« Mais Je suis d'avis qnMI est irès^posslble 
que des circonstances fivorables se présentent 
qui doivent déterminer la tille de Paris A assr 
de la. faccrlté d'anticipation, et A rembourseras 
Crédit foncier les sommes dont le traité l'a 
constituée débitrice. 

< Y a-t*il un moyen d'arrifer A ce résnltatT 
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L'emprant aura lieu en totalité ou par 
portions, aux époques , dans la forme et 
aux conditions qui seront adoptées par le 
conseil municipal et approuvées par dé- 
cret. 

Le produit de cet emprunt sera em- 
ployé exclusivement à Tacquittement des 



engagements de la ville mentionnés ci- 
dessus. 

2. A Tavenir, le budget extraordinaire 
de la villedeParis, voté d'abord parle con- 
seil municipal, sera approuvé par une loi. 

Le règlement définitif de ce budget 
sera approuvé dans la même forme (1). 



Est-tl possible de eoneilier lef idées qni s'agi- 
lent dins eètte eneelnte f 

< Elles soni parraltement loyales des deux 
parts. Notts sommes tous d'aoeord, nous ne 
lemandons pas mieux que la ville de Paris 
mprante aux meilleures conditions possibles. 
Noos n'aTons aocone raison de désirer qu'elle 
Bmprante à 5 fr. 16 c, si elle peut emprunter 
k S rr. ou à 4 fr. 90 o. 

( Nous sommes d'accord sur ce point. Il 
peut se présenter une occasion opportune qni 
explique Is possibilité d'un remboursement 
partiel ou intégral aa Crédit foncier. 

« Mais alors la loi est incomplète, car la 
loi actuelle ne donne pas l'autorisation de 
faire nne émission publique. 

( Vonles-Toas la réserrer à des temps nlté- 
rieors, i des lois spéciales ? Je n'ai rien h 
dire. Voalei-TOQS compléter la loi actuelle 
(oui, oai), ratifier le traité, mais en même 
temps donner au gouTernement la faculté d'au- 
toriser, dés qu'il le Jugera opportun, un em- 
PniBtpar roie d'émission publique (oui, oui)! 
« Le gouTernement y consent (Très-bien ! 
irès-bieo.) Il n'a aucane objection à ce qu'on 
ajoDie à l'art. !•' la faculté alternatire et 
*Tentaelle d'émission des titres par la voie de 
)> publicité; nous n'arons aucune objection à 
'tire; aussi bien, c*e8t la régie constante qu'a 
pratiquée le gouTeruement dans les émissions 
de titres. > 

D« divers cOtés : « Très-bien ! très-bien ! 
BOUS sommes d'accord. > 

^' te miniêtre. « Alors, Messieurs, que me 
Kite-Uil à dire, si ce n'est que le Corps légls- 
l>tifi à mes yeux, peut renvoyer à la commis- 
sion et l'amsniement et la proposition d'une 
«Bission de titres par voie de publicité, et 
> trt. i«r poKf qi,»ane rédaction contenant les 
<>eox idées qui ont été émises foit soumise de 
■onreau an Corps législatif, et pour qu'on sa- 
^'■[use ainsi toutes les consciences, toutes les 
PKoccQpattons. ■ 



Le 



renvoi a été, en eflTet, ordonné, et la 



^omission, dans une séance suivante, a pré- 
««J* ia rédaction actuelle. 

il semblait que, d'après ce qui s'était passé, 
^>Prè8 ce qui avait été dit, aucune difficulté 
|f dût s'élever. Cependant, un long débat 

*f: ""S«gé,et plusieurs membres ont pensé 
hkL '*"*** PM M contenter de la faculté 
•^^^ * la ville de Paris, qu'il fallait hie et 
"*»< autoriser, on plutôt ordonner on em- 
i-rnni et payer le Crédit foncier, 
tenu '*"' aitentivemem la discussion, on 
^.^ ^f"*^^ ^* croire que ceux qui eombat- 
«•i.i . P'*<»PMiUon de la commission n'en 

Â , ' ^* "•• l'éeonomie. 
doubi ^^ * ^** ^°**™ emprunt partiel ferait 
r*i. ^lAv!""^*^* 4<i* 1« vtllé m trouverait deux 

^teniasttt, e^éuil une erfedr. S»' la ville 



emprunte une somme quelconque, cette somme 
sera, comme le dit le dernier alinéa de l'ar- 
ticle, employée «xelmêiçement à payer le Crédit 
foncier ; la ville sera débitrice envers les dé- 
tenteurs des titres qu'elle aura émis; mais elle 
ne sera plus débitrice envers le Crédit foncier 
qu'elle aura payé. 

Cela est clair comme le jour, et cependant, 
dans la cbaieur de la discussion, quelques- 
uns semblaient ne pas le voir et le com- 
prendre. 

On a fait une autre objection; on a dit 
Les circonstances aujourd'hui favorables peu- 
vent cesser de l'être, et, à un moment donné, 
lorsque les échéances successives arriveront, 
le Crédit foncier pourra éprouver de l'embar- 
ras pour fournir à la ville les fonds dont elle 
aura besoin. 

On a répondu : Jamais, h aucune époque, la 
ville n'aura à demander des fonds an Crédit 
foncier, et celui-ci n'aura pas à s'en procurer. 
La ville n'aura qu'à payer les annuités à leurs 
échéances, et le Crédit foncier n'aura qu'à les 
recevoir. 

Ici encore, la réponse était péremptoire ; on 
l'a senti, et on a imaginé antre chose. Sans doute, 
a-t»on dit, le Crédit foncier n'aura pas de fonds 
à verser à la ville; mais il faudra qu'il s'en 
procure pour rembourser à leur échéance soit 
les bons de délégation qu'il aurait transmis à 
des tiers, soit les obligations communales 
qu'il a émises en représentation des bons. 

Àh ! ceci est vrai ; mais on a fait remarquer 
que c'était au Crédit foncier à prendre ses 
précautions ; que c'était sur lui, en définitive, 
que tomberait le poids des négociations qu'il 
aurait à faire dans des circonstances fâcheuses, 
et que ce n'était ni au législateur, ni à la ville 
de Paris à s'occuper des intérêts du Crédit 
foncier. 

Je le répète, rien n'eat plus simple que l'é- 
eonomie de la loi. 

La ville de Paris doit an Crédit foncier 
465 millions. 

Le Crédit foncier a consenti à être payé en 
quarante ans, par paiements semestriels, oal- 
euMs au taux de 5 fr. 16 e. 

La ville de Paris aura la faculté de se libé- 
rer, par anticipation, en totalité ou en partie. 

Pour se procurer les fonds nécessaires au 
paiement total ou aux paiements partiels, elle 
aura la faculté d'emprunter. Quand elle em- 
pruntera, en vertu de l'autorisation qui lui est 
accordée, le produit des emprunts sera exclu- 
sivement employé au paiement, jusqu'à due 
concurrence de 465 millions. Voilà tout. 

(I) J'ai eu soin de transcrire les passages du 
premier rapport de la commission du Corps 
législatif et du rapport supplémentaire, dans 
lesquels sont exposés les motifs qui ont déter> 
miné l'adoption de cet article. Il est, on ne 
saurait le méoonnattre et Je l'ai déjà dit, en 
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oppotUion arec lêf règles de votre législation 
lar radminlitration commanale. Cependant, 
le Corps législatif a, eomme on l*a tu, rWe- 
ment Insisté pour qu'il trouvât place dans la 
loi. Les considérations politiques l'ont em- 
porté sur les principes du droit administratif. 

On avait supposé que la nouvelle attribu- 
tion conférée au Corps législatif rendrait 
moins pressantes les réclamations de ceux qui 
demandent pour Paris on conseil municipal 
élu. Contrairement à cette supposition, un 
amendement, soutenu avec beaucoup de viva- 
cité, a soulevé la question de l'élection du 
conseil municipal par le suffrage universel ; 
cet amendement a été rejeté, à une grande 
majorité, par 211 voix contre 22. 

D'antres propositions ayant un caractère 
moins absolu ont été soumises au Corps légis- 
latif. L'honorable M. Pagèzy , admettant le 
syatéme électif, a cru en écarter ou en atté- 
nuer les inconvénients, en proposant pour la 
Tille de Paris une organisation spéciale. Il 
aurait voulu qu'elle fût divisée en communes, 
ayant une population moyenne de 40,000 
ftmes, subdivisées en sections et administrées 
par un conseil municipal élu, composé d'au- 
tant de membres qu'il y aurait de sections dans 
chacune d'elles. Un conseil général, composé 
do maire et d'un délégué du conseil municipal 
de chaque commune, aurait été appelé à sta- 
tuer sur les questions indivisibles et com- 
munes à plusieurs arrondissements. 

Cet amendement a été retiré par son auteur. 

M. Martel et plusieurs de ses collègues ont 
fait une autre proposition ; ils ont demandé 
qu'on ajoutât à la loi un article ainsi conçu : 

« Provisoirement, le budget de la Tille de 
Paris, Toté d'abord par le conseil municipal, 
sera. Jusqu'au rétablissement du principe élec- 
tif, approuTé par une loi. Le règlement défi- 
nitif de ce budget sera approuTé dans la même 
forme. » 

En mettant le mot propUoirement dans la 
proposition, la pensée de ses auteurs, a dit 
M. Mcwtel, est de ne pas faire désespérer 
la population de Paris de TOir on jour appli- 
quer le principe électif à la composition 
de son conseil municipal. < Nous ne Tenons 
pas, a-t-il ajouté, dire au gouTornement : 
procédex immédiatement à des élections ; nous 
lui disons seulement : ne fermés pas la porte 
à l'aTcnir ; ne dites pas qu'on ne fera jamais 
des élections pour composer un conseil muni- 
cipal ; ne dites pas qu'on ne songera Jamais 
aux moyens à employer pour pouToir arriver 
à mettre de côté les lois d'exception avec les- 
quelles nous avons vécu Jusqu'à ce Jour. 

« Nous prions le gouvernement de ne pas 
s'engager témérairement dans une Toie où, 
plus tard^ il pourrait rencontrer la contradic- 
tion; car si, plus tard, et J'en ai la ferme con- 
Tiction, TOUS êtes forcés d'arrlTcr à étudier 
une loi qui puisse permettre à la Tille de 
Paris de nommer son conseil municipal par 
l'élection, on tous rappellera les résistances que 
TOUS avez apportées à notre amendement ; on 
vous dira : Vous êtes en contradiction avec 
vous-mêmes ; on vous fera des reproches que 
TOUS pouTez éTiter par l'adoption de l'amen- 
dement. Voas le Toyez^ cet amendement dif- 



fère de eelul qui a été présenté par Thonora- 
ble M. Picard, en ce qu'il réserre sealement 
le principe, et laisse au gouTernement le nii 
de choisir le moment où il croira sage d'ip- 
pliquer ce principe en nous propostnl une 
bonne loi. » 

D'autres considérations ont été trésenièH 
par M. Martel ; mais Je crois que les paroiti 
que J'ai recueillies présentent en substance la 
motifs propres à justifier sa proposition. 

H. le mmiêtre préndmU le conteil d'Btai i 
répondu : « L'honorable H. Martel ae veit 
pas accepter aujourd'hui le système de l'tlec- 
tion, et cependant il Tout imprimer sa iji* 
téme de nomination par le gouTernement ua 
caractère proTisoire. C'est là qu'est, à noUi 
ItIs, le danger de l'amendement ; il atliibltt 
ce qui est, sans lui substituer quelque chose 
de plus fort; il enlèTO à ce qui existe aoi 
autorité morale, son autorité réelle, et livret 
l'incertitude de l'aTcnir le remède an uai 
qu'il a créé 

< A Dieu ne plaise que je Teuille enehtina 
l'aTenir ! l'aTcnlr n'appartient à personot. 
Bien téméraire serait la parole qui, du baol 
de cette tribune, Tiendrait dire qu'une orgaiù* 
sation qui existe est destinée à durer toujoars, 
mais aller au-delà de cette réserve, qui es 
dans la nature des choses, daos le bon leu, 
et Touloir donner, de par la loi, un caractèn 
proTisoire à un système qui n'a rencontré q» 
Tingt-deux toIx d'opposition dans le sein di 
Corps législatif il y a une demi -heure, voili, 
pour mon compte, ce que Je ne compreodrai 
jamais 

« Vous Tenex nous demander un pouvoir 
que TOUS croyez utile, que nous croyons otilt 
avec vous, et en même temps voos^e fn?9^, 
dès ce jour, à l'avance, d'impuissance et dla* 
flrmitè. Voilà, je le répète, et avee une pro- 
fonde conviction, ce que je ne comprendrai 
jamais. Savez-vous ce que c'est ? C'est donoer 
et reprendre; c'est vouloir élever un édifice es 
en même temps creuser sous ses fondements 
des vides qui doivent le faire tomber sa pre- 
mier vent, au premier souffle. Voilà votre 
amendement; il ébranle, il affaiblit ce q»' 
est, sans mettre à la place rien de sérieax et 
de solide. • 

Mais l'amendement avait on autre objet; il 
Toolait conférer au Corps législatif le contr6l« 
et l'approbation non pas seulement du budget 
extraordinaire, mais aussi le contrèle et l'ip- 
probation du budget ordinaire. Poor jnstiile' 
cette extension, M. Martel a aootenn qa'il ^ 
impossible de distingoer aTOC certitude le bud- 
get extraordioaire do budget ordinaire; qi>< 
l'examen de l'un entraînait nèoessaireoeoi 
l'examen de l'autre ; que si l'on Tooiait rea* 
treindre strictement le pouTolr du Corps légic 
latif à l'appréioiation et an Tote du budget 
extraordinaire, on ne lui donnerait qu'u* 
droit stérile, un pouvoir inutile. Déjà cette 
argumenUtion a été réfutée par la commisaioa 
du Corps législatif (voy. ioprà, page 58); 
mais il me semble devoir reproduire ici les 
principales considérations qu'a fait valoir 
M. Martel^ et les réponses qu'il a reçotf <>< 
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I. le président da confeil d*EUt, parée que 
de ee eonlUt d'opinions réialtent, à mon àrlê, 
d'ntiles enseignements sur l'étendae des et- 
tribatioDS noavelles conférées an Corps légls- 
Ittif et rar la m aniére dont, dans la pratique, 
eilei seront exereées. 

t L'on prooiame bien bant, a dit M. Martel, 
qee le contrôle, à l'avenir, par toqs, do budget 
ntnordinaire de la ville de Paris, sera an 
remède contre tons les abns sar lesquels nous 
iTODs «ajonrd'hai à nous a'ffliger pour le 
piu6. 

I Nons ne pensons pas qae le reoiède poisse 
être complet, noos ne pensons pas qoe l'on 
paisse, si l'on veot nous donner one garantie 
sattsante du contrôle des dépenses de la Tille 
de Psris, borner votre examen seulement ao 
jBfeoent que vous poorriez porter sor le bod- 
gel eitraordlnaire. 

t En effet, comprenei-voos que voos poissies 
connaître, apprécier, bien Juger les dépenses 
dites fkcQltatives, e'est-à-dire celles qoi dot- 
vent senlement composer le bodget extraor- 
dinaire, si vous ne pouvez pas, en même temps, 
eonnattre, apprécier, juger les dépenses obliga- 
toires qoi composent le budget ordinaire de 
Il Tille de Paris? 

< Déjà on voos Ta fait remarquer, dans le 
denier budget de la ville de Paris, dans son 
Indget extraordinaire , on fiait figurer une 
Morne cansidérable , one somme de 16 mll- 
Uoni qai sont afférents à ramortissement de 
la dette. Une première qoestion s'élève : esW 
il euel, est-il bien, est-il sage, est-il même 
pottiblede considérer comme one dépense fa- 
cultatire une somme affectée à l'amortissement 
d'aoe dette garantie par la ville? 

< Yoilà un exemple, et il y en a d'aotres. • 

«Parées exemples, vous voyez de soite la 
drflleaUè qnl s'élèvera, celle de savoir, qoand 
01 Bons apportera le bodget extraordinaire de 
Il Tllle de Paris, si ce budget est bien formé , 
Il ce budget est bien composé et s'il ne doit 
I»8; pour son appréciation, être mis en regard 
da budget ordinaire que voos auriez aussi à ap- 
précier et à juger. 

* Je sais bien que M. le commissaire do goo- 
veraemeni voos disait hier qoe, poor joger ce 
Gadget extraordinaire, voos poorriez examiner 
il budget ordinaire. 

< Pourquoi donc alors ne pas dire qoe noos 
pourrons examiner, contrôler les deox bud- 
l«ts? Poorqooi done ne pas reeonnattre qo'il 
7 1 nécessité poor bieo apprécier l'on de con- 
Battre l'autre? 

( Je crains qoe, si voos avez à apprécier seo- 
liment le budget extraordinaire, on ne vienne 
■OUI dire : Quoi ! vous voudriez Juger le budget 
ordinaire? Prenez garde! la loi le défend; 
▼oos ne le pouvez pas ; il y a une barrière , il 
n'est pu possible qoe le Corps législatif s'oc- 
cupe du bodget ordinaire. 

• Et ee langage sera fondé sor la loi qo'on 
▼ons propose, et vous n'aorez rien à objecter à la 
prétention qu'on élèvera contre voos, 4o*nd 
▼OUI Tondrez, poor bien Joger l'extraordinaire, 
eonnattre l'ordinaire. (Très-bien! très-bien! 
Or plusieurs bancs.) 

< On vent noos donner des garanties pour 



l'avenir, on le vent , oo le veot slncèreneBt, 
Je n'en doute pas; mais alors poorqooi se pas 
noos donner les deox bodgets à eennattre? 
Qoelle difficolté poovei-voos rencontrer, lors- 
que le conseil monicipal, am plotOt la eom* 
mission monieipale, aora foorni son budget, 
qoelle difficulté voyez-vous à noos apporter 
ee budget toot entier? M. le commissaire do 
goovernement noos dit encore : Mais c'est poor 
la digoité de la Chambre, c'est parée qoll ne 
convient pas qoe la Chambre descende dans 
l'examen de certains détails volgsiree; elle est 
trop haot placée poor poovoir s'en oeeuper. 

c C'est une erreur ; dans un budget rien 
n'est à dédaigner ; tons les services sont im- 
portants, tons les services ont leor valeor, et 
il n'est pas possible qoe nous ne poissions 
pas apprécier le bodget ordinaire en contrô- 
lant le budget extraordinaire, si voos voulez 
sérieusement que nons apportions on remède 
aux abos qo'on a signalés. 

M. le rapporteur. • Rien ne voos empêchera 
de l'apprécier. ■ 

M. Martel, « Je maintiens qoe l'appréciation 
ne sera pas possible; qu'elle sera très-difficile 
ao moins, si vous ne voulez pas permettre que 
noos jugions le bodget ordinaire. 

« Eh! Messieors, noos poovons noos éton- 
ner de rencontrer des résistances, lorsqo'il 
s'agit de savoir si le Corps législatif poorra 
apprécier le budget tout entier; noos poovons 
nons étonner de ces résistances, car, si J'en 
crois M. le préfet de la Seine lui-même, il ne 
distingoe pas entre le bodget ordinaire et le 
budget extraordinaire. Voici ce qu'il dit dans son 
dernier rapport à l'Empereur : 

c C'est poorqooi, depois plusieors années, 
■ je me sois permis, à diverses reprises, d'ap- 
t poyer auprès de l'Empereor le projet de soo- 
« mettre à l'approbation de la loi le bodget 
c de la ville de Paris, qoi a été arrêté Josqo'à 
c ce Joor par on simple décret. » 

« Ainsi, ce qoe M. le préfet de la Seine pro- 
posait à l'Empereur, il voos le propose aossi 
sans doote. Poorqooi done rejeter sa propo- 
sition ? Qoelle est la loi qoi distingoe eotre le 
bodget ordinaire et le bodget extraordinaire , 
lorsqn'on est placé en présence d'oo corps dé- 
libérant qoi doit apprécier et voter un budget? 
Est-ce qoe voos connaissez oo conseil munici- 
pal, un conseil départemental, une assemblée 
quelconque qui soit appelée à voter un budget, 
et qoi oe poisse le voter que quant à l'extra* 
ordinaire et pas da tout quant k J'ordinaire * 
Nulle part. (Marqoes d'assentiment sur plo- 
sieors bancs.) 

c Messieors, cette distinction n'existe pu ; 
cette distinction repose sor Je oe sais qoel mo- 
tif qoi, à coop sûr, voos sera toot à l'heore 
indiqoé par la commission oo par le goover- 
nement, mais que, quant k présent. Je n'aper- 
çois pas. Et Je sois d'aotant plos porté, Mes- 
sieors, à affirmer sor ce point mon amende- 
ment, qo'il s'agit, ne le perdez pas devoe, 
qo'il s'agit poor voos de voos donner ooe at- 
tribotiou nouvelle, et de vous donner cette at- 
tribution dans des circonstances excessivement 
graves. On l'a dit, on l'a répété, vos préroga- 
tives ont été méconnues; on les a violées, on 
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aarall dû tous apporter l«l rezam«n det em- 
proDls faits par la Tilla de Paria. • 

M. lé minùtre préêidant l» conseil d'Etat a 
répondu : ■ De quoi a'aglt-il? De donner à la 
Chambre on droit d'examen sur les finances 
de la Tille de Paris. Quelle en doit être la por- 
tée! quelle en doit être la mesure ? Vous pro- 
pose->t-on de réunir an budget de l'Etat les re- 
cetUa ou les dépenses de la ville de Paris ? Per- 
sonne n'en Tent, ni pour la Tille, ni pour 
l'Eut. 

c Le premier point sur lequel tout le monde 
est d'aeeord est donc eelui-cl : maintenir Tan- 
tonomie de la Tille de Paris , ses flnanees, ses 
recettes, et, par conséquent, maintenir son or- 
ganisation, maiotenir son conseil municipal, 
le maintenir aTec «on autorité morale en lui 
laissant tons les moyens de faire le bien dans 
une tAche difficile. Car il ne faut pas croire 
que la tâche du conseil municipal de Paris soit 
facile à remplir. On parlait, Je crois, hier, de 
ce conseil municipal aTec ses quatre sessions 
par an de dix jours chacune. C'est là le ré- 
gime des conseils municipaux des Tilles ordi- 
naires. Dans une cité comme Paris, le conseil 
municipal a une tâche ardne, laborieuse, de 
chaque Jour ; ce ne sont pas des sessions quatre 
fois par an qu'il a; non ! tous les Tendredis, le 
conseil municipal se réunit et passe presque 
toute la journée, soit dans les commissions, 
soit en réunion générale, pour s'occuper des 
afllaires de la Tille de Paris. 

c Je tenais à dire à la Chambre qu'il y a, 
pour l'administration de la Tille de Paris, un 
traTail considérable, laborieux et de chaque 
jour; que le conseil municipal en est chargé; 
qu'il accomplit sa tftche aTec déTooement et 
que, à aucun degré, il ne me paraît possible 
qu'il sorte de ce débat et des dispositions lé- 
gislatlTes que tous êtes appelés à TOter quoi 
que ce soit qui puisse ralentir en rien le xéle 
du conseil municipal ou aflliiblir son autorité 
morale. 

t Voilà donc deux points qui me paraissent 
certains : maintenir l'autonomie de la Tille de 
Paris et en même temps maintenir son con- 
seil municipal. Comment donc peut Tenir se 
superposer sur cette ezistenee de la Tille de 
Paris le eontrôle du Corps législatif? Mon Dieu ! 
Messieurs, il n'est pas nécessaire d*aller bien 
loin pour le justifier et Indiquer son caractère. 

« On a dit au début de eette discussion que 
nous étions arriTés à tous proposer quelque 
chose d'entièrement contraire aux principes. 
Nullement; à mon stIs, on reste dans le prin- 
cipe, on TOUS propose quelque chose de con- 
forme à la législation générale des communes 
et des départements, en étendant simplement 
ce principe. Et, en eOét, dans leurs affaires im- 
portantes, les communes et les départementa 
sont soumis à ce qu'on appelle un pouTOir de 
tutelle administratlTe. 

« Ce pouTolr de tutelle administratlTe, il 
s'exerce par qui? Par le préfet, par les minis- 
tres , par des décrets de l'Empereur ou par 
l'autorité do Corps législatif lui-même, dans 
certains cas, dans les cas les plus importants. 
Rh bien, nous aTons pensé qu'ici il était utile 
d'élargir le pouToir du Corps législatif en ce 
qui eoncerne la Tille de Paris. 



c Dans l'état actuel de la légUlitioo, li 
Corps législatif doit être saisi de tonte impod. 
tion extraordinaire on de tout emprunt poorli 
Tille de Paris. Ce que le gouTernement t»u 
propose, c'est, à la place de ce contrôle inier> 
mittent, accidentel, de substituer an contrile 
permanent pour tontes les affaires de ii tUIi 
de Paris. 

« Maintenant ce eontrôle doit -il porter 
sur le budget ordinaire et sur le bndgelextn- 
ordinaire? Nous STons pensé qu'il fallait ler» 
trelndre au budget extraordinaire, pourquoi* 
Dans le double but que j'ai essayé de tint- 
térlser par les obserTStions précédeolei, li 
donnor à la Chambre le pooToir qu'il lai fui 
pour atteindre le but qu'elle se propose, eia 
même temps de ne pas afl'alblir outre mesm 
les prérogatlTCS et le pooTOir du conseil oc 
nicipal qu'il faut maintenir aTec toute sodu- 
torlté morale. 

c Ce but serait-il atteint, ai Tousauirieii 
TOUS la connaissance du budget ordiniln! 
Mais le budget ordinaire de la Tille de Pirii, 
c'est une infinité de détails ; il y a là 80 ni!' 
lions en recettes et 80 millions en dépen» 
Il y a tous les serTlces de Pédilitè parisietu, 
l'arrosage, le balayage, etc. Je ne T«nx pu » 
trer ici dans l'infinité de détails qui coapoMU 
le budget ordinaire de la Ttlle de Paris. B 
croyes-TOus qu'il y ait quelque oiilitt, dis 
l'éUt actuel des choses, à attirer le badpi 
ordinaire de la Tille de Paria dans un eunei 
préparatoire an conseil d'Etat, et dans une»' 
men définitif au Corps législatif? 

c Voyons à quoi se sont adresfès les n* 
proches; où ont porté les critiques? Est^ 
snr l'organisation des serTlces ordinaii-esdeli 
Tille de Paris, est-ce sur son budget ordinain! 
A-t-on critiqué Pemploi qu'elle fait deslir|!< 
ressources qu'elle trouTO dans ses recettat 
A-t-on critiqué les serTices de l'édilité? A-t-a 
critiqué l'emploi qu'elle fait de set resseorts 
pour des intérêts plus éloTés, pour l'instme- 
tion primaire, pour l'assistance pabliqi*- 
A-t-on dit que la Ville ait méconnu sesdeToin 
quand elle dote les grands senrices qni Int^ 
ressent le bien-être de la population? 

c Je n'ai entendu formuler contre radnisii' 
tratlon de la Tille de Paris aucun reproche i 
cet égard. 

■ Ar. contraire, a-t-«lle été trop large dtu 
ses allocations? a-t-elle fait des prodigili'^ 
dans sonserTice ordinaire? Je n'ai entendu doi 
plus, sur ce point, aucun reproche adreii^^ 
l'administratlou de la Tille de Paris. 

« Ce qu'il faut se demander, c'est si, qo"' 
TOUS auras attiré à tous le budget ordi- 
naire, TOUS n*anrez pas slnguliéremeot affuDH 
l'autorité morale du conseil municipal eoei 
qui touche les dépenses ordinaires, sans 1" 
substituer une garantie sérieuse. Crojti-^^ 
Messieurs, que, dans le sein du Corps l^fi^'*' 
tif, toutes ces questions concernant le bod^et 
ordinaire de la Tille de Paris trooTent on eu- 
men bien désireux de s'exercer? Ne peDi«- 
TOUS pas qu'il pourra répugner & TOtre baot 
prérogatlTe d'entrer dans des détails qoi i*^ 
pliquent à la cité et qui n'ont aucune esp^ 
d'intérêt général ! Voilà pourquoi les membr» 
de la Gommisjioa et le gourernemest <><> 
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penii qoe e'éUit, qu'on mê permette l'expres- 
ilon, Toas fiire on cadeaa inatlle et dangereux 
que de tous appeler sar le terrain da budget 
ordinaire de la tille de Paris. 

I Je me rappelle qne les honorables an- 
taon de l'amendement araient, Pannèe der- 
nière, introduit dans une première rédaction 
nne phrase, dans laquelle ils témoignaient leur 
looei qu'en appelant le contrôle du Corps lé- 
^ilatifsnr les aflliires de la rille de Paris, on 
Impliquât la responsabilité do TEtat. 

I Lear préoccupation était légitime; mais 
n'ai-je pas le droit de me demander si, en 
Tonlaat tous soumettre le budget ordinaire de 
la Tille de Paris, on ne ferait pas précisément 
naître ce danger contre lequel on cherchait à 
se prèmanir l'an dernier? (C'est juste!) 

( Maintenant, Toyons le budget eitraordl- 
naire. Ah! si, dans cette question do contrôle 
do Corps législatif sur les affaires de la Tille de 
Paris, on trouTc, quant au budget ordinaire, 
beaneoap d'inconrénients et peu d'atantages, 
c'est loat le contraire qui a lieu alors qu'il s'a- 
git da badget extraordinaire. Ici Totre examen 
e«t très-légitime; il peut s'exercer très-natu- 
rellement et très- facilement; l'attribution qui 
Tons est donnée Ta droit au but, droit aux 
prèoeenpations que tous aTex depuis plusieurs 
ioonet qai sont celles-ci : aprèi aToir liquidé 
le r>uè, prendre des garanties pour l'aTenir. 
«D'o&|oot Tenus les débats qui ont occupé 

le Corps législatif depuis huit Jours? Est-ce 

delà manière dont est organisé le budget or- 
diaaire de la Tille de Paris? Non , ce sont les 
piDds trataux publics qui ont excité TOtre 
Milieltude. Eh bien , sur ces grands irsTaux 
publies, il est tout naturel qoe tous ajex un 
contrôle plus large, plus effectif, plus quoti- 
dien et plus permanent que celui que tous ac- 
eordalt la législation ancienne. Ce contrôle, 
nons en reconnaissons rutilitè, et les débats 
({ni ont en lien dans renceinte du Corps iè- 
fislatir, si nons u'aTions pas compris cette uti- 
lité, nous l'auraient rèTélèe d'une façon ècla- 
Unte. 

( Ooi, pour mon compte, je désire ardem- 
ment qoe les grandes affaires de la Tille de 
Paris , que les traTanx extraordiriaires qu'elle 
^eat exécuter soient examinés par le Corps lé- 
Kttlatif, comme ceux du budget de l'Etat ; tout 
le monde y gagnera, et je ce dis pas seule- 
nent qa'onéTilera ainsi le retour de certaines 
irrèfnlaritès dont il a été tant parlé, mais je 
dis qn'en même temps on aperccTra la gran- 
deor de l'œuTre qui a été faite et qu'il s'agit 
de continuer. 

< J'ai donc le droit de dire qu'en ee qui 
^Qche les traTanx extraordinaires de la Ville, 
t«Qt est bon dans le contrôle do Corps lègis- 
Itur. Il ne rencontre plus ces détails du budget 
ordinaire dans lesquels il est difficile que tous 
enlriei. Ce sont les grandes questions , les 
Brands traTanx qui tous seront soumis, et alors 
votre contrôle n'a plus que des aTantages. 

* Maintenant on m'a dit : Mais comment 
Totilex.Tons que le contrôle s'exerce sur le 
^"dgct extraordinaire , si nons n'aTons pas le 
l»«dgei ordinaire? 

• Qu'on me permette de troUTcr la réponse 
i cette question dans la législation générale 



de notre paya. La eireonstance ne sera pat 
nouTelle; c'est le droit commun, c'est la si- 
tuation dans laquelle tous tous trouTCi à cha- 
que instant. Vous aurex parfaitement le droit 
de TOUS rendre compte du budget ordinaire de 
laTille de Paris. 

c L'honorable M. Martel disait : c Si la loi 
est ainsi faite; si nous ne sommes saisis que 
du budget extraordinaire , quand nous Ton- 
drons jeter un regard sur le budget ordinaire 
on nons dira que nous n'en arons pas le droit. • 

c Messieurs, non-seulement on ne tous tien- 
dra pas ce langage, mais on tous dira que tous 
UTex le droit et le doToir de tous rendre oompte 
du budget ordinaire de la Tille de Paris. (Mou- 
Tomenis dlTers.) 

M. le marquiê de Talhouet. c Si nons le fai- 
sions, alors que le contraire est dans la loi^ 
nous donnerions un mauTais exemple en la 
Ttolant. > 

M. le miniêtrê. c Non, monsieur de Talhonet. 

I Je dis que c'est le droit commun, et je toux 
l'expliquer. 

c Toutes les fois qu'on tous demande ponr 
nne commune d'autoriser un emprunt, nne 
imposition extraordinaire, une surtaxe, comme 
il arriTC souTent pour les petites communes de 
la Bretagne, qoe dit la loi? Que tous aTcs à 
approuTcr l'emprunt, l'imposition extraordi- 
naire, la surtaxe; et la loi limite Totre pon- 
Toir à l'examen de ces choses. 

■ Eh bien ! quand on tous demande un im* 
pôt extraordinaire, une surtaxe pour une com- 
mune, sur quoi fonde-t-on cette demande? Sur 
ce qoe les ressources ordinaires de la com- 
mune sont insuffisantes pour pourTOir à telle 
ou telle dépense. Quel est alors Totre premier 
droit et TOtre premier dcToir? C'est de tous 
rendre compte de la situation du budget ordi- 
naire de la commune, de Térifler cette situa- 
tion et de ssTOir si la demande est fondée. Si 
TOUS troQTex, par exemple, que la commune 
pounroit trop largement à ses dépenses ordi- 
naires, qu'elle fait un mauTais emploi de ses 
ressources ordinaires, tous refUserex l'Imposi- 
tion extraordinaire. 

I Est-il jamais entré dans la pensée du gon- 
Tcrnement et de qui que ce soit de contester 
qu'à l'occasion d'une imposition extraordi- 
naire, TOUS ayex le droit de tous rendre compte 
des ressources et des dépenses ordinaires de 
la commune? Jamais. Eh bien! la situation 
sera la même à l'occasion du contrôle du bud- 
get extraordinaire de Paris. Vous aurex le droit 
et le dcToir de tous rendre compte de la situa- 
tion du budget ordinaire, d'en Térifler les con- 
ditions, et, si TOUS trouTcx que ces conditions 
sont mal établies, tous aurex parfaitement le 
droit de demander toutes les modifications qui 
TOUS paraîtront utiles, et de subordonner le 
Tote du budget extraordinaire et son adoption 
à l'introduction, dans le budget ordinaire, de 
ces modifications. 

c Voilà la nature des choses; Toilàce qu'en 
toute sincérité, en toute loyauté, le gouTcrne- 
ment a pensé ; le gouTernement a cru qu'en 
TOUS apportant le budget extraordinaire il suf- 
fisait largement à toutes les nécessités de la 
situation* et, ponr me résumer en un mot, je 
déclare que, dans ma pensée , tous donner le 
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baff*^ extraordinaire , e'eet atteindre le bvt , 
mais qae Tona donner en môme tempa le bud- 
get ordinaire et le badget extraordinaire , ce 
n'est pas atteindre le but, c'est le dépasser. 
(Très-bien ! très-bien 1 Aux toIx 1 ) • 

L'amendement a ètè rejeté par 178 voix con- 
tre »6. 

M. Sêgrù a fait remarquer que rartlcle, en 
Aonnant an Corpe législatif de nouvelles attri- 
butions, lui iapoeaii use très-grave respon- 
sabilité sans Ini conférer un pouvoir bien utile. 
Il a dit que Tautorité législative n'intervient 
point dans l'administration communale; qu'elle 
ne doit, qu'elle ne peut pas le faire, parce qu'il 
lui est Impossible de pénétrer dans tous les 
détails qui intéressent cbaqne localité et de 
bien eonnaftre les besoins de cbacune d'elles. 
Il a reconnu que, lorsque les communes veu- 
lent contracter des emprunts, s'imposer des 
contributions extraordinaires dans de telles 
proportions que l'Intérêt général, que les fi- 
nances de l'Etat pourraient être compromis 
par les emprunts ou les contributions, alors 
le Corps législatif, gardien des intéréls géné- 
reux et sarveillant de la bonne administration 
des finances, peut et doit intervenir. 

Il a ajouté qu'en appliquant ces règles à la 
ville de Paris et sans innovation contraire aux 
principes, on aurait atteint le but qu'on se 
proposait; qu'en effet, dans l'état actuel des 
choses, les somiLes dont la ville de Paris 
pourra disposer après avoir donné au budget 
ordinaire ce qui lui est nécessaire, ne seront 
pas très-considérables ; q ne c'est là cependant ce 
qui composera les ressources du budget extra- 
ordinaire; qu'en conséquence, si la ville de 
Paris veut exécuter des travaux extraordinaires, 
elle sera dans la nécessité de recourir à un 
emprunt qql, d'après les règles ordinaires, 
d'après le droit commun, devrait être soumis 
à l'examen et à l'approbation du Corps lé- 
gislatif. 

M. Sêgriê a, au surplus, insisté sur ce que le 
gouvernement avait longtemps résisté, comme 
le prouve le rapport de la commission, à l'in- 
troduction dans la loi, de l'art. 3, et 11 a sup- 
posé que les organes du gouvernement fon- 
daient leur résistance sur les raisons qu'il 
avait lui-même présentées. 

M. le ministre présidant le conseil d^Etat 
a répondu que la responsabilité dont parais- 
sait s'effrayer M. Segris serait partagée par le 
gouvernement ; que lorsqu'il présenterait le 
budget extraordinaire de la ville de Paris, il 
serait en mesure de Justifier chacune des dis- 
positions qui s'y trouveraient contenues. Il a 
sjouté que le rapprochement entre le gouver- 
nement et la commission s'était opéré précisé- 
ment sous Tempire des principes qu'avait 
exposés M. Segris, c'est-à-dire que l'on avait 
eonsidéré que les dépenses extraordinaires que 
peut avoir à faite la ville de Paris atteignent 
nécessairement le degré d'Importance que pré- 
sentent les emprunts et les contributions 
extraordinaires des autres communes, pour les- 
quels l'Intervention du Corps législatif est 
exigé. 

M. Gcamier Pages a demandé si le budget 
ivpplémentaire de la ville de Paris sera eom- 
pris dans le budget extraordinaire. 



M. Terme , membre de la coumiMion, et 
M. Du Mirait rapporteur, ont répondu : c Oni, 
oui, évidemment. • 

M. Marie et plusieurs de ses collègaei obi 
proposé d'ajouter à la loi deux articles tiul 
conçus : 

• A dater du 1« mai 1868, dans toas In 
cas où l'utilité publique d'un pereemeol dt 
voie ou de section de vole dans la tille dt 
Paris aura été décrétée, l'arrêté prérectoni 
prescrit par l'art. 11 de la loi du 3 mal 1841 
ne pourra être rendu qu'après que les Toieiet 
moyens des crédits nécessaires à l'opiriiiM 
dea travaux auront été approuvés par ane loi, 
ainsi qu'il est ordonné au § 3 de l'art. 4 di 
sénetus-eonsulte du 2S décembre 1852, povr 
les cas spéciaux qui y sont énoncés. 

I Tout traité par lequel la ville de Pirii 
aura subrogé un on plusieurs enncessionnilrti 
dans l'exercice des droits qu'elle tient de lil«l 
du 3 mai 1841 et du décret du 98 mars 185!, 
ne sera définitif qu'autant qu'il aura ité i^ 
prouvé par une loi. » 

Dans la discussion de ces deux articles, s 
a examiné le sens et la portée des loisqii 
ont successivement réglé rexpropriation pw 
cause d'utilité publique. M. Morte a pensé qi( 
les modiflcetions apportées à la législiiio 
antérieure par le sénatus-consulte du 25 0- 
cembre 1852, art. 4, avaient permis àl'adiBl' 
nistration d'exécuter les travaux qui, d'iprO 
les lois de 1833 et de 1841, sur l'expropriatioi 
forcée, n'auraient pu être faits qu'en Terii 
d'une loi. 

M. le ministre d'Mtat lui a répondu qoel'ir* 
ticle 4 du sénatus-consulte du S5 dèeeobre 
1853 avait autorisé l'expropriation, par dècrti 
impérial, pour les grands travaux publics, i 
l'égard desquels précédemment l'utilUi pu- 
blique ne pouvait être déclarée que par ose 
loi ; mais qu'il n'avait apporté aucun ebangs' 
ment à la législation antérieure pour les tn* 
vaux de moindre importance ; il a cité le le* 
cood alinéa de l'art. 3 de la loi do 7 JailH 
1833, et le second alinéa de l'art. 3 deli!«> 
du 3 mai 1841. Il a ajouté qu'en appliqua' 
ces dispositions, on n'avait pas, à toatei ■<) 
époques, hésité à déclarer ruUlité publiqa«' 
par ordonnance, pour l'ouverture de nu (> 
de boulevards dans Paris, notamment enl^j 
pour la rue Yivienne, et plus tard, après laltl 
de 1833, pour la rue Rambuteau, et, esUi 
apiés 1841, pour la rue du Havre et leboole' 
vard Beaumarchais | 

Aux termes des articles précités des loii ^ 
1833 et de 1841, il suffisait d'une ordonnas* 
pour les routes, canaux et même pour les cb** 
mins de fer de moins de vingt mille mètres di 
longueur. 

Dans la discussion de la loi de 1833, on 
manda si l'expression routes s'appliquait 
rues des villes. H. Legrand, directeur gèa 
des ponts et chaussées, qui avait une si gra 
autorité en cette matière, répondit arflrBai 
vement. Au surplus, voy. les notée sur la 
des 7 Juillet 1833 et 3 mal 1841 (toae 
p. 381, et tome 41, p. 194). Il résclte 
explications qui ont, à cette époque, été do» 
nées en 1833, et du changement de rèdaeti« 
qui a été fait en 1841 à l'art. 8, qn'ons «■* 



EHFIRK FIANÇAIS. — RAFOLÉOM 111. — 18 AtBIL 1869. 



79 



doBBaace saOBsalt poar les rontet départemen- 
uia, mène alon qu'elles «Talent plot de 
Tingt mille mètres. 

Une antre critique a été dirigée contre la lé- 
gislation nonvelle en matière d'expropriation. 
M. MarUti fiit remarquer que, sous l'empire 
des lois de 1833 et 1841, rexproprlatlon ne 
IMDTait atteindre que les terrains nécessaires 
à l'ootertnre des nies, on, en général, à 
l'aèeation des travaux. « Mais, a-t-il ajouté, 
qu'arez-rons fait avec la loi du S6 mar» 
i85S ? Yoas dites que non - seulement on 
expropriera pour la Toie publique, mais qu'on 
pourra exproprier encore à cdté de la Toie pu- 
bliqne, Uodis que, dans la loi de 1841, un 
propriétaire, après TutlUté publique satis- 
faite, avait le droit de dire : Voilà une partie 
qni n'entre pas dans la limite de rotllité pu- 
blique, Je la reprends. Il ne peut le faire 
d'après la loi de i852; et saTez-Toos ce qui 
est sorti de là ? Il est sorti toutes ces spécula- 
iioBs lar lesquelles tous êtes aujourd'hui par- 
faitement et tristement édifiés. • 

M. le ministre d'Etat a expliqué rorlglne 
do décret de 1853 ; il a dit qu'après l'exécu- 
tion de la roe Rambntean, il aTait été reconnu 
qne les édifices élevés le long de cette voie 
n'étaient pas dans de bonnes conditions, et 
^a« la manière dont l'expropriation avait été 
faite n'éuit fsTorable ni à l'embellissement de 
^ cité, ni à la salubrité des malsons constrni- 

^ en bordure; qu'en s'occupent du perce- 

neat de It rue de Rivoli, le législateur lul- 

néme pensa qu'il était nécessaire d'exproprier 
BOB-sealement le sol de la voie à créer, mais 
eneore ose certaine lone des terrains en bor- 
dure, afin de faciliter la construction de mal- 
nu eooTeaables sur les parties latérales de la 
▼oie à exéeoter. 

V. iB minittre a enfin rappelé que le décret 
de 1852 aytnt donné Heu à quelques réclama- 
tions, an décret du 27 décembre 1858 a décidé 
Rne le recours devant le conseil d'Etat était 
onrert à tons les propriétaires qui croiraient 
■voir k se plaindre de ce que certains terrains 
ta bordure auraient été compris dans l'expro- 
priation. 

< L'application de cette disposition a été 
(■^te à diverses reprises, a dit M. te miniêtre, 
IV des réclamations des propriéuires inté- 
'**>^>; à plusienrs reprises, une partie des 
(«rrains a été distraite de rexproprlatlon , 
ptree qu'elle pouvait recevoir des construe- 
tioBs ailles, sens être ajoutée, an moyen de 
l'expropriation, à aae autre partie de terrain 
eontigoè. • 

V.tforte, interrompant, a dit : « Vous par- 
1» do décret de décembre 1858; il est ainsi 
conçu : c Aucune pareelle de terrain ne pourra 
^tre expropriée en debors des alignements des 
▼oies nouvelles, sans mise en demeure expresse 
des propriétaires, et, en cas d'opposition, sans 
Hio déclaration d'utilité publique spéciale. * 
^ est la garantie du proprléUlre f 

V. ie miniêtre, « M. Marie nous a lu le dé- 
cret en vertu duquel il faut une notification 
■pteiale faite à la personne dont on touche la 
propriété, et en Tortu duquel le droit de rècla- 
B«Uoo peut s'exeroer immédiatement. Mais, 
dit l'honorable M. Marie, doTant quif doTant 



TOUS. Eh 1 certainement. Est-ce que, avant 
1843, on allait devant les tribunaux pour dis- 
cuter les questions de déclaration d'utilité 
publique f Est-ce que lorsque l'utUlté publi- 
que était déclarée , il y avait an droit de re- 
cours Judiciaire ? Certainement, c'est l'autorité 
Judiciaire qui prononce l'expropriation ; liana 
tous les arrêts sur la matière,, jamain ma tri- 
bunal n'a le droit d» toucher le pérlmétr» 
d'une expropriuton déclarée; Jamais 11 ne 
peat reasanier ce travail ; il n'y a pour le pro- 
priétaire de recours possible que devant l'ad- 
ministration. Par conséquent, J'ai le droit de 
dire : Origine de l'expropriation des terrains 
en bordure, loi de 1851 ; régularisation des 
sones, décret du 96 mars 185S ; difficultés. 
Inconvénients se produisant dans l'appiica- 
tlon, intervention du décret de 1858, qui or- 
ganise une procédure spéciale pour mettre le 
droit des particuliers en mouvement, et ponr 
assurer le triomphe de ce droit, s'il en est en 
définitive reconnu légitime. » 

Cet exposé de la législation m'a paru de na- 
ture à intéresser très-vivement les Juriscon- 
sultes. Cette discussion a éclaircl certains 
points qui pouvaient être l'objet de quelques 
doutes dans beaucoup d'esprits (voy. au sur- 
plus, tome 33, p. 218, l'art. 10 de la loi du 
21 avril 1832, et les notes et tome 58, p. 520, 
les not*!S sur le décret du 27 décembre 1858). 

M. Picard et plusieurs de ses collègues 
avalent proposé un article additionnel ainsi 
conçu : 

c Les électeurs situés dans les arrondisse- 
ments de Saint-Denis et de Sceaux seront im- 
médiatement convoqués à l'elTet d'élire leurs 
conseils municipaux. • 

M. le rapporteur de la commission a dit que 
le renvoi de l'ariicle était absolument inutile ; 
qu'il avait été trés«nettement entendu que la 
loi annoncée serait présentée dans la pluê 
prochaine êeuion ordinaire, que la mémo dé- 
claration était faite aussi au nom du gouver- 
nement. 

M. le miniêtre de l'intérieur a ajouté que 
l'annexion de certaines parties de communes 
suburbaines avait singulièrement modifié la- 
situation de ces communes ; qu'elle était fort 
différente de celle qui existait au moment où la 
loi de 1855 avait été votée, et qne le gouver- 
nement s'occupait de la question avant qu'elle 
eût été soulevée à propos de la loi actuel le. 

« Aussi, a-t-il dit, lorsque le gouvernement 
a eu à s'expliquer sur l'amendement, il n'a pas 
hésité à déclarer qne la situation des communes 
suburbaines appelait un nouvel examen du lé- 
gislateur, et qu'il entrait dans sa pensée de 
présenter un projet de loi sur le régime muni- 
cipal des communes suburbaines de Paris* • Je 
n'ai, a-t-il ajouté, qo'à renouveler cette décla- 
ration devant le Corps législatif. ■ 

M. Joies Simojt ayant fait remarquer que le 
ministre ne s'était pas expliqué sur la pro- 
messe d'une loi à bref délai, celui-ci a ré- 
pondu : « l'ai annoncé que le gouvernement 
se proposait de présenter an projet de loi dans 
la prochaine session. * 

Le projet amendé eontenalt un art. 3 ainsi 
conçu : « Les dispositions eontennes dans l'ar- 
ticle qui préeéde soit applicables à la ville de 
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Traité paui cMtrê la ville de Paris •< la aoeiéii 
da Crédit fûneier de France au âwjet du rem^ 
bounement d*une eonuue de 398,440,040 fr. 
S4 c, montant dee titrée de eabpentione dues 
par la ville de Paris pour PexéesOiou de trof 
vaux d'utilité publique. 

Les sounUDès , etc., ont ezpoié el arrêté ce 
qui loi t : 

La Tille de Paris a, depuis plaslenrs années, 
concédé à diTerses compagnies de grands tra- 
Taox autorisés par les lois d'ntililé publique. 
Ces concessions ont été faites stcc allocation 
de subventions que la Tillede Paris s'est obli- 
gée de payt r à des échéances réparties sur une 
période d*on certain nombre d'années et qui 
•ont prodnctiTcs d'intérêts à raison de cinq 
pour cent par an. Pour faciliter aux concee* 
slonnaires le transport de tout ou partie de 
leurs droits sur les subTcntions ou portions de 
subTcntions qui leur seraient déflnitiTement 
acquises dans les termes des clauses de leurs 
traités respectifs, la Tille leur a consenti, par 
ces traités mêmes on en vertu de délibérations 
nltérienres du conseil municipal, la faculté de 
délivrer, sous (orme de bons de délégation, des 
coupures de leurs titres de créances ne faisant 
qu'une seule et même chose avec ces titres ; 
mais, afin d'éviter toute erreur ou double em- 
ploi, elle s'est réservé de fsire contrôler et vl« 
ser chacun de ces bons, dont le paiement, en* 
tre les mains des tiers porteurs, aux époques 
déterminées et dans les limites réglées par le 
chiffre même des subventions promises, devait, 
aux termes des traités, opérer sa libération dé- 
finitive. Le plus grand nombre des concession- 
naires ont usé de la fscnlté qui leuraviit ainsi 
été donnée. La nature des créances que repré- 
sentent les subventions défluitivemeni acquises 
aux concessionnaires de la ville , ou les bons 
de délégation qui en sont la représentation, 
permettant an Crédit foncier de Frsnee d'is- 
compter ces valeurs, la plus grande partie en 
est venue successivement dans son portefeuille, 
et aujourd'hui cette société se trouve proprié- 
taire de la presque totalité et snbslltnée de 
cette manière snx droits de la plupart des con- 
cessionnaires des grands travaux de la ville de 
Paris. Le total des créances sur la ville qu'elle 
a en effet réunies forme en ce moment, d'après 
l'état qu'elle a dressé et qui est annexé aux 
présentes, un capital, de trois cent quatre- 
vingt dix-huit millions quatre cent quarante 
■nille quarante francs vingt-quatre centimes. 
Dans cette situation, le sénateur préfet de la 
Seine et M. le gouverneur du Crédit foncier 
sont convenus de modifier les conventions pre- 
mières faites entre la ville et les divers conces- 
sionnaires que la société représente aujour- 
d'hui, quant à l'échéauce des titres de subven- 
tions ou bons de délégation dont celle-ci est 
devenue concessionnaire, et de répartir le 
paiement de la somme totale de trois cent 
quatre-vingt-dix-huit millions qaatre cent 



quaraatn nllIe quarante ftancs vlDft-qoilre 

centimes cl -dessus énoncée sur une série ée 

cent vingt semestres (soixante anoèei] , u 

moyen de paiements éiraux, exigibles lei 31 

janvier et 31 juillet de chaque année. Ceieon» 

vantions ayant été acceptées, les sonssignés oot 

arrêté lea condUions suivantes : 

Art. l». Les échéances des subvention diei 
par la ville de Paris pour rexécutloa des (ri- 
vaux d'ntilité publique par elle cooeèdèi, et 
dont la société du Crédit foncier de France es 
devenue titulaire, et des bons de dèlégitioi 
partielle de snbventions de même natore dont 
cette société est porteur, le tout nontut i 
trois cent quatre-vingt-dix-hait mlllloniqu- 
tre cent quarante mille quarante francs TiofU 
quatre ceniimes, selon le tableau A sonezèit 
présent traité, seront acquittées eo ioiziite 
années, an moyen de cent vingt paiemenUie- 
mestriels de dix millions sept cent quin* 
vingt-sept mille cent qualre-vingt-treiie friM 
cinquante et un centimes chacun, qae la rillt 
de Paris fera an Crédit foncier les 31 janTler 
et 31 Juillet de chaque année, et dont lepr** 
mier aura lieu le 31 Juillet 1868 ; le tostiii- 
Tsnt les Indications portées au tableau Bj^p* 
lement annexé au préaent traité. 

S. En conséquence , après l'approbstioa di 
présent traité, la société du Crédit fooeier re- 
mettra à la ville, pour être annulés, tocs te 
titres dont elle est porteur. Les intérêtiitti' 
chés à ces titres, qui deviendront exigible i 
partir de ce |onr jusqu'au 31 Janvier 1868 • 
point de départ des calculs résumés an table» 
B, seront payés à leur échéance. Ils seront r^ 
glés et payés Jusqu'au 31 Janvier 1868, n 
mémo taux, sur rensemble des titres remis 1 
la ville. 

3. La ville de Paris aura tonjonrs la tictiitt 
d'anticiper un on plusieurs on la totallii<i<' 
cent vingt paiements semestriels qui fontl'o^ 
Jet de la présente convention. Lorsqu'elles 
usera pour la totalité, elle remboursera leei- 
piul restant dû d'après le Ubiean B anneii n 
présent traité. Lorsqu'elle n'anticipera qo'*' 
ou plusieurs paiements, il lui sera fait, svrie 
montant de chaque échéance ainsi anticipa'. 
nn escompte réglé au taux de cinq francs stin 
centimes pour cent, d'après les tables de lop* 
rithmes de Callet, qui ont servi à dresser et 
tableau. 

Traité passé entre la rille de Paris etlatf 
eiété du Crédit foncier de France au njti** 
remboursement d*uneêommeëe61,33&,iSit^' 
68 c, tnoutant des titres de subçentiont iif* 
par la ville de Paris pour l'exécution de (rf- | 
vaux d'utilité pt^lique. 

Les soussignés, etc., ont exposé et arrêté ( 
qnl suit : " 

Aux termes d'un traité intervenu , le 8 i 
Tombre 1867, entre la ville de Parts stl 
Crédit foncier de France, devenu cessioooil 



Lyon. • On a vu précédemment quelles rai- 
sons avaient engagé le gouvernement a assi- 
miler la ville de Lyon à la ville de Parts pour 
le vote du budget extraordinaire. 

M. le rapporteur de la commission a déclaré 
qae la commission, d'accord tTec lo gouTerne- 



ment, arinslstait pas ponr l'adoption de 1 
tide. 

Il a ajouté que le gouvernement était di 
cidé à présenter snr ce sujet un projet de li* 
spécial dans la aesiion ordinairo la plos f^ 
chaîne. 
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dèa litres de «réaii«es sur la Till« poar ono 
somme de trois cent qnatre-Tingt»dix-hiiit mil- 
lions quatre cent quarante mille quarante 
(Irino lingt-quatre centimes, montant de sub- 
TenlioDS consenties par elle au profit de diTer- 
m entreprises de traTanz d*ntilité publique, 
le remboarsement de eette somme en capital 
et intérêts a été réparti également sur soixante 
innées, à compter du 81 janvier 1868 , an 
moyen de la stipulation dé cent Tingt paie-^ 
menu semestriels de dix millions sept cent 
qsatre-Tiagt-sept mille cent qaatre>Tingt-treise 
frâocs cinquante et un centimes chacun, dont 
le premier larait lieu le 81 juillet 1868. Ce 
traité, approuTé par une délibération du con- 
seil maolcipal en date du 3 décembre 1867, a 
été soamis à la sanction du Corps législatif, et 
la commission chargée de l'examen a pensé 
qa'il conviendrait de réduire de soixante à 
quarante ans le délai fixé par le traité pour la 
libération de la Tille; elle a considéré, d'ail* 
lears, qu'il confiendrait de rattacher k cette 
combinaison financière les autres engagements 
pris par la ville à l'occasion des opérations 
de grande voirie et autres travaux d'utilité pu- 
blique compris dans les états G et D mention- 
Bèi el-après, et. à cet effet, qu'il y avait lieu 
de proToqner un traité modificatif et complé- 
meauire par lequel le Crédit foncier de France 
u substituerait à la ville de Paris pour Tac- 
quiitement, k leurs échéances respectives, des 
autres sommes due» par la ville de Paris par 
tuile de ces engagements, et s'élevant au total 
d« sojuDte»sept millions trois cent trente-cinq 
aille cent cinquante-cinq francs soixante- 
liojt centimes. En conséquence, M. le préfet 
de II Seine et M. le gouverneur du Crédit fon- 
cier de France ont arrêté les conventions sui- 
raoles : 

Art. i*r. Le traité susvisé du 8 novembre 
iS67 est modifié en ce sens que le rembourse- 
ment de la somme de trois cent quatre-vingt- 
dix-hoit millions quatre cent quarante mille 
quarante francs vingt-quatre centimes qui a 
Mi l'objet de ce traité sera réparti sur qqa- 
nnte années au lieu de soixante, au moyen de 
paiements semestriels, pour capital et intérêts, 
de onse millions huit cent vingt mille qua- 
raotr-flept francs cinq centimes chacun, selon 
le nouveau tableau B ci-annexé. Le premier 
Peiemeat semestriel, comprenant les intérêts 
couros du 31 janvier 1868 au 81 juillet coo- 
'^at, Aura lieu imoiédiatement après l'obten- 
tion de la loi d'approbation du traité, et le 
deuxième, le 31 Janvier 1869. Toutes les autres 
eoadiiions portées au traité du 8 novembre 
*^7 lont maintenues. 

'• Le Crédit foncier acquittera, pour le 
compte de la ville de Paris , k leurs échéances 
respectives : lo les engagements contractés par 
l^ Tille enrers divers cessionnaires de travaux 
d utilité publique qui sont énumérés en l'état G 
^'-annexé et qui montent k cinquante-quatre 



millions cinq cent quatre-ylngt-donte mille 
neuf cept soixante-cinq francs vingt-cinq oen- 
tlmes; 3o les prix d'acquisition d'immeebles 
qui sont dus par la Tille aux propriétaires 
indiqués en l'état D ci-annexé et qui s'élèvent 
k douie millions sept cent quarante-deux mille 
cent quatre-vingt-dix francs quarante «trois 
centimes; d^ et les intérêts dont ces deux 
sommes, formant ensemble un total de soixante- 
sept millions trois cent trente-cinq mille cent 
cinquante-cinq francs soixante-huit centimes, 
seront productives k partir du 31 janvier 1869. 
Les intérêts antérieurs seront réglés k cette 
date et payés par la ville, soit directement 
entre les mains des ayant-droit pour les créan- 
ces échues , soit au Crédit fonoier pour les 
autres. 

3. Le remboursement par la ville an Crédit 
foncier de cette somme de soixante-eept mil- 
lions trois cent trente-cinq mille cent ein- 
quante-cinq francs soixante-huit centimes, en 
capital et intérêts, aura lieu en trente-neuf 
années, k paitir du 31 janvier 1869, au moyen 
de soixante-dix-hult paiements semestriels de 
deux millions treize mille trois cent dix-neuf 
francs cinq centimes, selon le tableau E. Le 
premier paiement sera effectué le 31 juillet 
1869. 

4. Dés l'approbation du présent traité, la 
société du Crédit foncier remettra k la ville 
les titres des créances comprises dans l'état C 
et D dont elle aurait pu devenir concession- 
naire depuis le traité du 8 novembre 1867; elle 
fera la remise des autres k mesure qu'ils ren- 
treront entre ses mains; elle s'engage égale- 
ment k lui remettre les autres titres an fur et 
k mesure du paiement k leur échéance. 

5. La faculté d'anticipation réservée k la 
ville par l'art. 3 du traité du 4 novembre 1867 
sera applicable, dans les mêmes termes, aux 
engagements nouveaux qui font l'objet du pré- 
sent traité. 

10 i* 19 AVBii. 1869. — Loi qui modifie celle 
du 18» avril 1881 sur les pensions de l'armée 
de mer (1). (XI, Bul. MDCXGI, n. 16,739.) 

Art. 1*'. Les officiers des corps de la 
marine dans lesquels le droit à pension 
n^est acquis, aux termes du deuxième pa- 
ragraphe de l'art. 1*' de la loi du 18 avril 
1831, qn'k trente ans de services, auront 
droit exceptionnellement, après vingt- cinq 
ans de services effectifs, au minimum 
de la pension de retraite attribuée à 
leur grade, lorsque, après avoir été mis 
en non-activité pour infirmités tempo- 
raires, ils auront été reconnus par un 
conseil d'enquête, selon les prescriptions 
de la loi du 19 mai 1834^ non suscep- 
tibles d'être rappelés à l'activité (2). 



(i) Présentation et exposé des motifs le 
*9 janvier 1969 (Mon. du 13 février, n. 4). 
ntpport de M. Conseil le 13 mars (Mon. des 
\<' et 11 atril, n. 51) Discussion et adop- 
[|0B le 17 mars, par S36 voix, k l'unanimité 
(■on. da 18 mars). 

(3) La loi du 25 juin 1861 contient, dans son 

69. 



art. 2, une disposition semblable pour les of- 
ficiers de l'armée de terre. £n 1861, on n'avait 
pas cru devoir appliquer la même régie k l'ar- 
mée de mer, « par la raison,'dit l'exposé des 
motifs, que les fonctionnaires autres que les 
officiers de vaisseau pouvaient obtenir, aux 
termes de l'art. 1*', g 8, de la loi da 18 avril 

6 



Si 
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iMI, droit à \m iwaiiOD, c» a i « > •e«UE<«l/ à 
^rtiigl««tnq an» éê Mrrt«# eflMlif, loriqa'iU 
0om]ptÉt«Qi lix SM d'cnn barque ai«*t tur l«« 
bAUHMttfl d» l'Bialf •« neaf an* taat da aa* 
tIgatloD i -bord daadtta bAltoMala qoa da mt- 
^a« daa» kaa aaloalaa» 

« Malfy potrrauft l'MpoM d#s ttollfV, p}»> 
tHént» da cet fontttetnstiitèê itè pearent, par )a 
aatttra da latfta fonettona» remplir e«s deriiid* 
rea candHte«i, nounnmeni lee otfMètë da 
e^nmlMarlat éu ftertl«« eoloiiial ne praranaiit 
fmâ da la ttétropola, lei i^bArmaciena non 
ettpioyéff «or la fttfiié» les officiers du g«nte 
mÉHitina qat ne tant ardinairemeAt qQ*ana 
aaaié eanApagtia da nnt, ai enfla lei offleiara 
de IMnspection, du service des manatentioni et 
catfi eotapris daas la pertantièl admlntatratif 
des diraattalii da «ràvat» , qal fta seftaot <|aa 
àan9 lei ports da Frâaea. 

« Il y atali donc ttau d^tdoptaf à lètir égard 
afle oiasaré «AAlo^ae à ceiia ^ui a êta prisa 
potÉt l'artflM dé terre, «t ft laor acéorder, dans 
las mêmes eondtclons, la droit au miitftanm 
de la pension. Candis qu'ils né reçoivent an- 
jâttrd'hat qu'une simple pension de réforme, 
et que leurs veûtes ou lenri orphelins soqI 
privés de tonte rémunération. > 

Le rapport de la commission explique trés- 
cUfrement en quoi consistent les avantages 
pour ceux 4 qui s'applique la disposition. 

c La iQl du 19 mai 1834, j est-il dit« qni ré* 
gU au4Q«rd*bu| U sitpatioo des officiers des 
corps de la marina , pour lesquels on réclama 
la bénéOce da la loi du 3$ juin 1861, aécorde à 
Tofficier réformé no traftament spécial ; il 
reçoit, %'i\ compta plus de vingt ans 4e sar- 
yin^g ope pension Tiagérst diie da réforma. 
4e tte pension est liquidée d'après le minimum 
da reiraitç affecié au grade dont l'offlcier est 
titulaire, à raison d'un trentième de ce mini* 
mum, et elle ne s'aceroU ni des bénéfices des 
campagnes , ni du cinquième en sas après 
doute ans de grade ; de plus, elle ast accordée 
à tlira tout personnet à l*offiei«r réftfrmé, et 
elle b'eac ratarslblé tri sdr sa teuva, ni sur ses 
orphaliqa» 

< L'art i** da la loi MnTaUp BMdIila daM 
heureusement cal éUt da eboies à l'égard de 
l'officier mis an non«activité pour infirmités 
temporaires, at reconnu, par un conseil d'en- 
qa«te (§ fl de l'art. 18 de la loi du 19 mai 
1M4), «on saaoaptilila d'airs aapi^é è rac«i*- 
vftéi s'il aoaipta plds da vlagf^olnq ata da 
sfrvioaa> Il Ini aai attribué le minimam da la 
pension da son grada, et, à la différoaca da U 
pension de réformci cette récompense^ bien 
que réglée défis des conditions absolues dô 
fixité, comporte pour la veuve ou les orphe« 
lins la droH de r«v«rsloa détarasiné par U loi 
da Ift avili t861. Votre aommiasioa a donc 
accueilli le praniar artiala da la lai mttc ^m*- 
pressement et à l'unanimité. • 

Dans U discussion, M. Betbmont a demandé 
si ta disposition de ce paragraphe comprenait 
non-senlamént les officiers de marine propre- 
ment dits f mais encore tons les officiers et of- 
ficiers assimilés dont il a donné la nomencU- 
tare ; <w pif n si I'qii n*avait entando |»arler 
qva d'QJsa «arialna aaté||raria da cas ^officiers at 



•tàékuêa asaimiléa, da aanx qal aal dreéi u 
olnqnlèasa* 

Volai, an avvploa, la nasaanaltlBre fii'i 
doaaèa H* Bathmoak : 

ff Las offialara da génla nariliaiai las aflcim 
da aommissarlatt aeas de IMaapaatlOB dei lei^ 
ifio9§ adalaisifftttift^ laut la pessanaal alat- 
nistratir des dlractioaa des travaux/ to«t l« 
pwaonnal daa BBanateatlans^ aal ni de U loop- 
tabilitè dea natléres, la serviaa da santt, li 
paraoaaal des tribaaaax maritiasaa, leseual* 
oataars ak las profassears^ loi Iréseftsn éci 
Hivalldea, la SewicM calonlal ; anfta, lesifsntt 
au«<desaana da grade d'offlelar* tais que eon* 
Bia da divers earviaesi «ertfalM da dlfsrt ta. 
ticas à 60Û tf, at aa-dassns, magasiniers U 
aarps daa eomptàblea à i,SO0 fr. at aa^enoi, 
■affasinlars an-daesoas da 1,000 tr.f préposti 
aux dépMs at distributions da carps des «oa^ 
tablea, toua €9ê offiaiars on offloiers assiaiM, 
aillas aosilialras daa affiolam nattgaasts. > 

M. B9»m0nt a ajouta ^u*H lui piniMit 
JMta d'étendra la loi à tous laa affleiers coa- 
pris dans aas dlvarsea ealégarias. Il a rscMM 
que, lorsque leS lois sur las pramian est éti 
teltés, il y a an uaa distlnali4»a établie entn 
laa corps qui navtfaant al laa aorps qsi a 
navigue at pas } mais II a paaad qu'il y luriit 
toujours entra les uns al las autres ans l»^ 
bla diffiranaa } d'abord las officrtors UBvigiiiati 
auratani droit t la peasian après vingi-ei>4 
ans 4a serviea, sans être obligea de prowff 
qu'ils sont atteints d'InflrmilAs, tandis qseUi 
aMalars non naviguants semlani obIfgM it 
aottstater laura inArmltès. En aaaond lien, >ei 
officiers naviguants, aprèi vin9t.^iaq tni et 
sarvioa, aoralani drail an alnimaiH de li p«f 
sion, augmenté des années en sus des Tinft* 
ainq; las érfielera nan navlgaanle n'soniesi 
drell qu'au minimam, 

M. Ikwrm99t mambra da la aoaimiMlofl, i 
rapousaé raxtanalon prapaséa par M. Betk* 
moni. M, Ommêeil, rapporteur, a fait ose ri- 
ponae qai a para à M» Baibmant rentrer dm 
saa vues. M « CofMail a dit i t G« que la son- 
missian a paoséy ca qoa ja ^«aea paar itn 
propre éompie, c'aat qua l'aria l** par la 
mots : mfHiêr» dn 99^§ éê im mûriiti, eoa- 
prend tous les aMelars de la ttarina* Or.iir 
a des lois, des arionnanoM qal spécHte"' 
qnals sont ces affialaH; par conséqaeRl, I* 
pvo|at de loi dau a'Mandra A loua ee qui ^ 
offioier da la ataflne# . 

t Suivant mol , las ttats t laa éffieien ^ 
corps de la marine^ sont «na ««pressieff fés^ 
raie. C'est avec oe aans ^U9 je l'aeeepte dm 
la projat da lot, al qaa Je la volerai daml'î^ 
tMa A«r. C'aat an aniandnni qua looa les on- 
Clara des aorpa da la «arlnv, quelle que soH 
leur Bltuatio*, ponnru fn'ita aofani- bies ott- 
ciars : lia no la sont pus da teur prapre ibIo- 
rité. Us la aoni an varin d'4ui .ddeiat, d'aae sf- 
ganiaation, e| surtouii an vertA des unitti 
qu'ils rendent et des pensions annqaslUf <>* 
ont droit ; c'est en entendant, dis-Je, qns M> 
les officiers sont cowpria dans les asprsssis* 
que J'ai rappelées qoa je voterai la proJtk< • ■ 

< L'bqoorahla ]W,«ii»%ma«t/i«qwiarin'<''' 
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Cetie âigp0sition est applicable aux 
maîtres prlneipaat et aux rnahres tùtH- 
tenas, aax conducteurs principaux ûX aux 
conducteurs des diverses direotlona de 
travaux dans Ua porta et ètabliaaêmants 



de la airitief aprèa qu'ila auront été n- 
connaa par le minislre de la marine ^ aar 
i'aTia du conseil de santé « non suieept»- 
bles d fttre maintenvs k Tactivité (1). 
2. Auront droit à la penaion lea vea? es 



oaif U foadraU use âagmtntttioo 4e U ii«- 
mencliiure. Je dis que M. je mioistre de Im 
marine compreadra dans cette lof toM lea of- 
fidere des eor|»8 de la marine» • 

Jf. Bethmont a insisté sur sa queitloni •!> «n 
la prteisanl, 11 a dit : 

cSi l'article «tait miteiHltt Mmue l*eiitend 
M. GonseUf qu'en r69«ltara-t«il? C'est qile 
toof eeoi qui ebtlenaent par d*cret 1« nom 
d'offieler, mats qui, suivant la juricprndenee 
do conseil d*Elat et d'après les tableaux an*- 
nexte au lais de 1961 et de 486i, n*ont pas 
droit aa cinquième, pourront se prèTaloir de 
l'irtiels tel q»Ml est rédigé. Dana ee eaa, la 
mit imperfection que je trouTo à l'art, l** étt 
eells-«i f o'ast que l«a amployéi autre» que les 
officierSi et qui ne sont ni matelola, ni on- 
Triera, se jouiront p*s do bénéflée de l'article. 
Ils ne sont pas sombrent, mais enfin il y en 
a encore plusieurs, et je serais désolé de les 
voir exelas du bénéfice de la loi. JonironMIs 
do bénéfice de Tartlcle, Je le demande t » 

M. lemitiiÉtrê de la marine, « Non. » 

V- Betkmont. < Vous le Toyer, i! faut préclier 
U question pooY bien aatoir ee qxkts donne et 
ce que refuse Part. 1". Qu'entend M. le tlil- 
nittref A qui ?«at*ll que Tart. l«r profltet 
^i-ce à tons tes officiera assimiKs nommés 
(lanslM lots de 1931, de 1861 et 1863 ? Est-*oe 
* toas les officiers assioiflès ctéès par des dè^ 
crets rèeenis? N'est-ce paa, au contraire, à 
noe classe restreinte d*ofBciers asaimilés? 

H le mifMiM ûe id mutiné a tèpondti : 
«Tons ceux qui auront rang d'officiers, d'««- 
prës la loi du 19 mal 1834, recevront l'appIN 
eation de l'ttt. 1«>^ de la tel 

' f 

• Je tient ajdutèr que lé deitxiéifre para- 
graphe de Part, f , qni Comprend les maîtres 
principaux, lea eonducteiirs principaux des di- 
verses direction» des travaux dans lea porti et 
les 6tabli8*eménta de ta mariné, confirme bien 
celte pensée qutf le premier paragraphe ne 
s'applique qu'aux officiers couverts par la lot 
da 19 mal 1834. En effet, 0ar quel motif a été 
tdopté dins le conseil d'Etat, après une dis- 
émission a laquelle le ministre de la marije a 
pris part, ce deuxième paragraphe ? C'est que 
les gardes principaux et les gardeft d'artillerie 
de la marine loulssenc, dans lA fé^l^latlon ac- 
taelle, des bénéfices de la loi dh 19 mai 1834. 
Il a donc paru équitabrle qae tes maftras prin- 
elpaux et entretenue qui, pour les coff»triio^ 
tlons nayale^, remplissent letf fonctiéns qui 
■ont déTOloes aux gardes d'artillerie darrs le» 
directions d'artillerie, fussent adtbis aux mêmes 
tuntages. C'est donc l'esprit de là lui du 
19 mai 1834 qui a présidé à là rédaction de 
>'»«. ier, et il n'a été perdu de vtïe dans au- 
enne de ses conséqdéncea. > Tfty. la note sur 
'«§ a de l'article. 

(1) Cette disposition ri'exfstaft paé dàris le 
projet. 

La commission l'a proposée, et le conseil 



d'Etat Ta adoptée apréa de légers ehiflge*- 
mente dana la rédaction. 

« Vetre eommiasion, dit le rapport, fkiippêb 
do la sitaatlon eteeptioanelle que la loi du 
iO mai 1834 fait aux nattree entretenui et 
«attraa prlnetpeun , condnetenra et eondne^ 
tenn prinelptox dea diverses directions des 
travaux, dam les ports et éiablistementa de la 
■larine, a Jugé qu'il éUil Jutte d'y porter re^ 
aiéde et de leur fiiire une position équitable. 
Bn eflbt, lea agents dea catégoriel ei-deHns 
dénommées, provtntnt des ouvriers oiTils, dé- 
puté l'abeU|i<Mi des profeasioas Inserltes, aux 
termes de le lOi da 4 Juin 1864, ne pourafent 
être l*ol^t d'nne aasimilation militaire, at ils 
aoBi soumis à robligation d'accomplir trente 
annéea do aervice pour avoir droit à pelisioa. 
Mata ce qui a paru anormal à^otro commis- 
aioB» a'eat que eea mémea mattrea, tant qu'lla 
août ouvriers, obltenflenl la panaion après 
Tingt-oinq ana do aorTiee t ee n'est qno lora- 
qo'lla paeaenl mattrea qu'ils anbiasent ee pré*> 
judioe que rlan nejnstifle. « 

M. Betkmfm» n présenté on nmendemeii^ 
ainsi oonf n t 

« La penaioB de retraite de tout ofictar ou 
fo^cllMiBairoaeaimilé, et dea divers agents du 
ministère de la marine soumis à la retenue, 
sera augmentée d'un eiaqnlémo après douze 
«na de grade, aans distinction de oorps* 

fl Le traitement afiTaotè à la Légion d'bon- 
neur aer« également aecotdé , aana diatinetfon 
de corps ^ à toutaa les peraonoaa décorées 
comprises dans les (abloMiz annexée aux lois 
des ^6 juin 1861 at ^8 iuin 1869 sur las poi^ 
aions de U marine. » 

La commission a nom battu las deux dispo» 
aitiona contenues dans l'amendement» 

Sur la première , «Ile a fait romarqvor 
qu'elie ne pourrait trouver place que dana une 
loi générale des penaiooa} ello a ajouté que 
l'augmentation du cinquième avait été examio 
née dana la discusaioa de U loi do 96 juin 
1861. Voy. en effet, dana la note aur l'art, i» 
de cette loi (tome 61, p. 831)* le passage com- 
mençant par cas mota i l/tmtmêMaiwn de Ut 
retraite» 

Cependant, le rapport se termine ainsi : 

« En ce qui concerne les maîtres entretenus, 
l'augmentation du cinquième leur avait été 
accordée par une dérogation à la règle et- 
dessus rappelée par une loi du 94 novembre 
184^, en vertu de laquelle lea ouvrière dea 
professions inscrites étaient traités comme les 
marins, avec lesquels' ifs pouvaient être ap- 
pelés & servir sur les bfltimedts de la fiotte. 
Beaucoup de ces maîtres appartenaient aux- 
dites professions, et avaient acquis des ser- 
vices à la mer. Il n*a pM semblé qu'il fftt pos- 
sible de leur retirer cet avantagée. 

« Votre commission recunnatt bien qu'il y a 
quelque chose d'anormal dans l'allocation da 
cinquième en sus, attribuée è des positions 
qui sont, de tous points, similaires ii des posi»^ 



EMHRB FRANÇAIS. — MAPOL^OM 111. —• 10 ÂVftlL 1869. 



84 

des officiers des corps de la marine, des 
maîtres et des conducteurs mentionnés à 
Tarticle précédent, lorsque leur mari sera 
mort en activité après vingt-cinq ans de 
services accomplis. 



Cette disposition est applicable aux 
veuves des officiers de Tarmée de terre 
mentionnés k l'art. 2 de la loi du 25 joio 
1861 (1). 

3. La pension d'ancienneté se règle sur 



lions qui en sont prtTèes. En effet, la loi du 
19 mai 1834 constitue, dans les armées de terre 
et de mer, ia position des offloiers et fonction- 
naires militaires; comment expliquer alors 
que certaines catégories d'omoiers ou assimi- 
lés, auxquels cette loi égalitalre est applica- 
ble, puisqu'ils tiennent leur nomiiiation du 
chef de r£tat et qu'ils sont passibles de la 
réforme, de la non-actlTité, etc., ne jouissent 
pas, comme les autres offloiers des grands 
corps de la marine, des arantages et des pré- 
rogatlTcs dont ceux-ci sont en possession ? 

c Puisqu'il est hors de doute que les fonc- 
tionnaires soumis au régime de la loi de 1834 
sont ofAciers, pourquoi ne pas les traiter tous 
de la mémo manière , d'autant plus qu'an 
grand nombre d'exceptions a déjà été admis ? 

« En examinant la question dans le même 
ordre d'idées, on rencontre encore parmi les 
agents n'ayant pas rassimilation d'offlelers, 
plusieurs catégories du personnel bénéficiant 
du cinquième, et qui, par la nature de leur 
fcrTice ou de leur profession; ne doiyent Ja- 
mais naviguer : on peut citer les conducteurs 
'des forges et fonderies, qui, pendant tout le 
cours de leur carrière, sont affectés A la sur- 
▼eillance des travaux qui s'exécutent aux usi- 
nes d'Indret, Ruelle et Guérigny. 

c Les conducteurs de travaux hydrauliques 
dans les ports, et enfin les maîtres principaux 
et ordinaires des subsistances •• trouvent dans 
la même situation de ne Jamais naviguer. 

« Il existe, à propos des mattres des sub- 
slstanoes, une anomalie que votre commission 
croit utile de signaler, comme un des ar- 
guments les plus puissants à faire valoir, 
c'est que ces agents, nomdiés par le ministre, 
sont placés , en vertu de l'ordonnance du 
S3 décembre 1847, sous les ordres immédiats 
des manutentionnaires chargés de diriger les 
fabrications. Ils obtiennent, après dooxe ans 
de grade, le cinquième en sus, et leurs chefs 
qui sont officiers, provenant des corps mili- 
taires ou considérés comme tels, n'y ont aucun 
droit. Ce sont U des faits qui doivent appeler 
l'attention des législateurs lorsque la révision 
des lois de pensions de 1861 et 1863 aura 
lieu. » 

Sur la seconde disposition, relative au traite- 
ment affecté à la Légion d'honneur, la com- 
mission a fait observer avec raison qu'elle 
était complètement étrangère à une loi modi- 
flcative des règles relatives aux pensions. 

M. Bethmont a présenté un autre amende- 
ment ainsi conçu : 

ff La pension des maîtres principaux des 
ports de première et de deuxième classe sera 
la même que celle des mécaniciens principaux 
de la flotte de première et de denzièroe classe. 

« La pension des contre-maîtres sera celle 
des anciens mattres entretenus au-dessous de 
1,500 fr. 

« La pension des ouvriei-«, apprentis e( jour- 



naliers sera celle des ouvriers contre-mil- 
très. • 

Le rapport de la commiseioa indiqofl let 
motifs qui n'ont pas permis d'accueillir celle 
proposition. 

« Elle aurait, dit-il, pour consèqaence le 
bouleversemeot général du tarif des lois de 
1861 et 186S ; elle ne pourrait trouver place 
que dans une lot qui modifierait toutes celles 
qui existent , tant pour l'armée de mer qve 
pour l'armée de terre. • 

(i) Cet articie ne faisait point partie do 
projet. 

Il est utile d'indiquer comment il a été ia- 
troduit dans It loi. 

M. fie(*moi»l a présenté an «mendemcot 
ainsi conçu : 

« Auront droit à une pension les venvea de 
tout offlcier ou employé dont le grade on 
l'emploi figure sur les tableaux annexés aux 
lois sur les pensions de l'armée de terre et de 
l'aimée de mer, lorsque leur mari sera mon 
en activité, après plu de ringt-ciaq ans de 
service accomplis. 

c Le droit des enfanta suivra la droit ie li 
mère. » 

c Cet amendement, dit le rapport de li 
commission, touche aussi bien à la loi de li 
guerre qu'à celle de la marine, putsqae le> 
veuves des offloiers de l'armée, comme celles 
des offloiers et agents, antres que les officiers 
de la marine et marins ou assimilés, n'oat 
droit à la pension que si leurs maris réanis- 
saient trente ans de service «a momeat de 
leur décès. 

« L'avantage dont Jouissent les marins et 
les assimilés [ayant six ans de navigation, on 
neuf ans d'embarquement on de séjonr aox 
colonies), sous le rapport de la durée des aer- 
vices exigés, n'est pas nouveau, il leur a é(* 
maintenu par les diverses lois qui sont inter- 
venues depuis celle du 33 août 1790, et il pa- 
rait parfaitement Justifié par les considAra- 
tions suivantes : 

« Dans l'organisation maritime, il est bon 
d'offrir de l'attrait à l'embarquement, en don* 
nant à l'homme, quand il navigue, une solde 
^ plus élevée que celle qu'il reçoit i terre, en 
faisant dépendre son avancement des condi- 
tions de nsvigatlon, enfin en lui assurant de 
bonne heure un repos que nécessite une rie fi 
active et si pleine de privations et de dangers. 

« Les mêmes motifs n'existent pas poar ré- 
duire le temps de service après lequel les 
fonctionnaires et agents de diverses classes, 
qui servent ordinairement à terre, sont sus- 
ceptibles d'être admis à la retraite. 

« Il est vrai qu'une exception a été faite par 
la loi en faveur des ouvriers. On en trouve 
l'explication dans ce fait, qu'avant 1864 les 
hommes des professions maritimes, qui for* 
maient une partie notable du personnel des 
chantiers et ateliers des arsenaux, étaient ip- 
liclés k servir à bord des bâtiments de l'Eui. 
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d'où il rètoltaU qn'tprèt dfx-halt noie de na- 
TigatloD cea homnea perdaient la qaatité 
d'oatriers poar prendre celle de matelots-. 

« II ne faut pas, an aarplas, perdre de rue qae 
les ouvriers qui sont soaoïis à des cbdmages 
de dimanetaes et de Joars fériés, ont beancoap 
plas de difflcaltés à révnir le temps de senrice 
eilgé pour la penaion que les ai^ents payés an 
moiR, puisqu'il lear faut trente ans de séjonr 
dans les ateliers ponr en accomplir vingt-cinq 
d'actlTlté, néoeaaairea à Tobtention de la peu* 
sion de retraite. 

I Une dernière considération, qni est de na* 
tnre à faire écarter l'amendement en disens- 
BioDt c'est qu'il eat de principe indiscutable et 
absolu que poar la pension, dans lea arméea 
de terre et de nier, le droit de la Teuve a, de 
toni les temps ol Jusqu'à ee jour, dériTé de 
celai du mari , et qu'on ne saurait iogique- 
mest, à moins de modifier le principe existant, 
accorder la penaion à la femme d'un serviteur 
qni, iDi-mêmOy n'y aurait pas acquis des 
droits. 

> L'amendemoni de l'honorable M. Beth- 
moDt aurait évidemment pour résultat, »'il 
iiait adopté, de fixer d'une manière uniforme, 
en cas de décès, après vingt'^inq ans de service, 
toutes les pensions qui, ai^ourd'hoi, dans les 
armées de terre et de mer, ne peuvent être ob> 
UBseï qu'aprèa treaite ans. 

• ^olre eommiaaitin partage tous les senti- 
menti de philanthropie qui ont inspiré l'au- 
leor de ramendemefli pour l'accroissement 
<lniiieB^(re dea servi teura du pays ; elle est 
unanine, dans le désir de voir améliorer la 
situation des toutos qui , en perdant . leurs 
maris avant qu'ils aient atteint le droit à la 
penaioo, se trouvent si souvent plongées dans 
une misère aATreuse. 

( Votre commission, reconnaissant que la 
pension est une rémunération des> services 
rendus, a été également unanime pour consta- 
ter l'inégalité choquante et injuste qui existe 
entre U veuve qui reçoit une pension quand 
son mari n*a pu servir activement pendant 
vingt-cinq ans pour cause de santé , et la 
veuve qui en est privée, alors que le sien a 
foaroi vingt-cinq ans de service complets à 
l'Etat. 

• Votre commission a donc été unanime 
pour déclarer qu'an tel état de choses est 
anormal, et qu'il est nécessaire d'y apporter 
on remède en faisant disparaître une inégalité 
qui froisse la logique, la Justice et l'huma- 
nité; mais elle s'est divisée sur la question 
d'opportunité quant à l'introduction de la 
mesure dans une loi d'assimilation qni ne se 
'fpporle qu'à une ceruine catégorie d'offi- 
ciers de l'armée de mer, actuellement privés 
° un avantage que possèdent les officiers de 
' •f'»'*© de terre. 

• La minorité de votre commission a pensé 
<iu« l'amendement de M. Bethmoat, se rap- 
portant aux armées de terre et de mer, avait 
un aens trop étendu, par rapport à la loi spé- 
ciale qu'il s'agit d'examiner, et trop restreint 
quant à la mesure en elle-même, qui doit 
■étendre, par une conséquence toQte nata- 
'cile, aux pensions de l'armée de terre, aux 
P«Oiioa» civiles, et surtout aux pensions des 



veutes des employés de bas grade, dont les 
maris ne figurent à aucun titre dans la loi qni 
nous occupe, et qui ne s'applique qu'à cer- 
taines catégories d'officiers assimilés. 

• La minorité de votre oomniission avait 
également pensé que, ne devant pas s'occuper 
des conséquences financières de cet amende- 
ment dans un projet de loi dont le but prin- 
cipal est de créer une assimilation qui comble 
une lacune regrettable, c'est à la commission 
du budget que l'amendement adopté, dans ce 
cas à l'unanimité, aurait dû être adressé, car 
il y occuperait une place très-importante et 
a(.pellerait, dans lea formes ordinaires, l'at- 
tention de tous les ministères qui doivent 
s'entendre avec une commission du Corps lé- 
gislatif pour remanier, dans un travail d'en- 
semble, les lois de pensions qui ont été révi- 
sées pour les arméea de terre et de mer en 
Juin 1861 et 1869. 

« La minorité de la commission, eonvaincne 
que le bénéfice de l'amendement proposé par 
l'bonorable M. Bethmont ne peut pas s'appli- 
quer à l'armée de mer exclusivement, et que, 
obtiendrait-on qu'il pût lui être appliqué, il 
faudrait l'étendre aux veuves des employés des 
bas grades, telles que les veuves des gabiers 
de port, surtout des canotiers, gardiens de 
vaisseaux et autres, qui sont aussi dignes d'in- 
térêt que les veuves d'un grade plus élevé, 
était donc d'avis d'aeoepter la loi telle qu'elle 
vous est proposée, afin de faire profiter ceux 
qui sont en mesure d'en reeevoir immédiate- 
ment l'application, et de poursuivre ensuite en 
eommun, par les voies ordinaires, la mesure 
qui doit procurer aux veuves des pensions si- 
milaires, c*est-à-<lire l'égsUté devant la lui. 

c Les termes de la loi du 19 mai 1834 ne 
concernent que les officiers, et c'est cette con- 
sidération qui a porté la minorité de votre 
Gommisiion à penser que la question des em- 
ployés de bas grade, tels que les gabiers de 
port, canotiers, gardiena de vaiaseaux et au- 
tres, qui ne fii^urent même pas au tableau des 
tarifs des pensions de l'armée de mer, et aux- 
quels il faut trente ans de service pour avoir 
droit à la retraite, ne pouvait trouver place 
dans la loi actuelle, et ne serait utilement 
présentée que dans une loi générale de révi- 
sion sur les pensions. 

« La minorité de votre commission a* été 
préoccupée de la pensée qu'en aceordant la 
pension aux veuves de tout officier ou em- 
ployé, dont le grade ou l'emploi fligure sur 
les tableaux annexés aux lois sur les pensions 
de l'armée de mer, il y a des veuves qui pour- 
raient être exclues de ce bénéfice, par la raison 
que le grade ou l'emploi de leurs maris 
n'est pss mentionné auxdits tableaux, et c'est, 
en s'appuyant sur cet inconvénient grave .qui 
serait préjudiciable, surtout aux veuves d'em- 
ployés de bas grade, que la minorité de vo^re 
commission, pour éviter toute interprétation 
qui pourrait être nuisible aux intérêts de cer- 
taines veuves, a persisté dans l'opinion qu'une . 
révision générale des pensions et des tableaux 
de tarifs était nécessaire. 

• Votre commission n'a pas partagé cet avis. 
et s'est ralliée à l'amendement analogue pré- . 
sente par nos honorables collègues, MM. le vi- 
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le^ fMéê éeBt \e^ bmpîh est titulaire, eon- Toutefois, elle est Hqvtidée snr te grade 
formèoient à^'art. 9 de la loi du 18 aYril imaédiatenent iDférieitr ai, à raiSdQ ée 
1831. " rangmentatioii du cinquième dsiis le eas 



coQilt Clair, le m«rqal» de Nesle», le iMireii de 
Ltdooeette el leeetButo dt Ckam^agiir, ^ui^liil 
doDiMBi une pertée noies ètesdae, l'oal re- 
pHoeetA daae lee lernee tfuWaais : 

f Asroni droit fc âne peeaioA lee veoTes éei 
( toQt oflAier OB enployè doal le grade oa 
c remploi flgare aur lee lablecei anneiéfl «ai 
c lois sar les penalone de l'ansée de mer^ 
c lorsque leor mari sera mort en aeiivitè, 
c après ▼inffi-einq ans de service accomplis. 

fl Le droit dea Mifanls saiTra le droit de 
« lear mère. • 

L^amendement a été adopté par le eonsell 
d'B%at «toc te rédaeM*n qui se troavo aujour* 
d'bnfc dans la lei, et la eommissioa dit, da»o 
son rapport, qu'elle a accepté la preposilioB 
à l^onanimlté et avee Toeonnalssance. 

M. Betkmant s'est asseoie à l^expressfoii de 
ce seittiment, mais il a oni deyotr demandw 
sur le aeoa ée l'avtlele ane explicatio». 

« Je oraioa, »*t»il dit, que ces mois > loiv^ae 
lem* rmmri $9ra WÊoHtn attivitéy mte en ftiee da 
droit des Teavee, n'oblige le eonseU é^Etat, 
qel eel juge en eetle matière et qnl ne peut 
pas étenére U loi aToc bioarreillanee, à refmer 
qaelfnetoit Ja penaimi. Voie! les deux cas oA 
e eralns qn'li ne la retaeo. Ce sera d'nbord s) 
le mari est mis en no»-acllTité povr ane eanse 
q«i pvot l'atteindre, maie peur ane canse qui 
ne pool •lleindvo la fémm#. Baae ee eae, «ree 
lo texte aeiuel, la flsmmBne pourrait pae avoir 
droit à la pension. 

c le snppoeo eneore que le raart demand» fe 
être mis à la retraite par suite de se» seuf- 
franee», et qn'il n'y ait pas encore de déelsiov 
qni lai aecorde sa retraite, qu'il ait été mfo en 
non-aetlTité pour Inftrmitèe temporaires ; dane 
ce ea#, je orains eneoro qoéle mot en actwùé, 
mis d»ti0 la lol^ n'enoipéebe la femme, si le 
mari mear« dans cet tnlerratle, d'obtenir sa 
pension. 

• Bn ee qui eosee me H» ofAeten de l*armé« 
de terre, le renwl ft la cemmissioa est absoln* 
ment Indfspensable. En eSét, le second para- 
graphe de l'^rtielo se réfère à l'art, t de la lot 
du 25 Juin 18G1. Que dit col artielotLe TViei r 
c Auront droM , exceptionnellement , après 
« Tingt«^l»q ans de sensée actif, an mfnimnm 
■ de la pension de retraite attribuée ft lenr 
c gvade, les ottciers mis en non-activité ponr 
c infirmités temponires^ lofwyo^s auront été 
• reconnue par on eonseil d'enquête, confor- 
c mettent anx jfreeeriptions de la loi du 
« 19^ mal t934, non soaoeptibles d'être rappe« 
< lés à l'aeiirHé. 

« Lorsi^ne la tenre vieirdrs défait lo 

« eenseff d^Etaf. » 

• Avec qool pourra Juffer le conseil d'Biat? 
Avee la loi telle qoe vous l'aoret fsite. Eb bien. 
Cette loi, ne donnant de pension qtr'anx veuves 
de» officiers mentionnés à l'art. 2 de la loi du 
25 Juin 1861, c'est-é-dire anx veuves des offi^^ 
ciers qal ont û^i obtenu la pension de ré- 
forme, |e erains que la toi n'aille contre nos 
désirs, et qoe, au lieu ^t^ndre ces pension«k 



a«x vevres de toue les offleiers de l'armée ds 
torse, après vingt^ehlq an» de service, elle ne 
les reetreigne anx venvee des officiers de l'ar- 
mée de terro qel aoront jonl du béoMee et 
Part. 9 de la loi dn 25 jnin 1861. 

« ie veux dire que l'article ne donne aii 
veuves des officiers de terre le drelt à la pen- 
sion que lorsque le mari, exceptleoneileaieat, 
l'anra obéenne, en se prévalant de eet art. 3 
delaloideiaei. 

« 6i l'article était ainsi entendu, ni la con- 
nriseton, ni nons, noue n'aurions ebtene n 
que nons désirions, ee que neas demaadtoni 
et avtene or» obtenir ^ si, aa contraire, l'krtieie 
est compris par le gonvernement, par le ces* 
seil d'Etat, par le Corpe législatif, en œ sem 
que la venve d'un officier de l'armée de terrs 
obtiendra ée piano la pension , cet officier 
étant mort après vingt-cinq ans de servies, 
notre but sera atteint, notre espotr aeeempli. i 
M. l» général AUarA, eommistaire dm gva- 
v»memêntp a répondu ; « Llaterpréfatlon qoe 
demande Tbonorable M. Betbmoot ne pouvait 
seatTrlr aucun doote, ni dans l'eeprtt du goe- 
vememenl, ni dans l'esprit de la oeosmlmieB 
qni entendait l'article comase noue. Cet article 
stipule que to«t QfVoler atteignant ▼ingt-einq 
ans de setvloe, et ayant eentraelé dot inilr- 
mitéf qni le mettent hors d*ét«t de servir, a 
droit b la pension si an second coneert d'eo- 
qnête l'a déelaré Inéapable de eenlinner s9b 
service. 

• Il est éffdent qoe, dans le mémo eas, ai 
l'offlefer Tient à décéder, le droit de la venve à 
la pension est ouvert et qu'elle doit en béot- 
flefer. 

c L'article nonvean va pins loin. 
« Il ouvre à la venve le droit à la pensies, 
même dans l^ypolbèse oé le mari, n'ayaoi 
pas profité dn bénéfice de la pension à vingt- 
cinq ans, viendrait à décéder avant d'avoir at- 
teint les trente ans de service exigés par la 
loi. Dans ce dernier cas, la pension s^>aTre 
pour la veuve, quelle qu'ait été la pension da 
mari au moment de sa mort, pourvu seule- 
ment qu'elle ait eu lien en activité de service, 
c Cest bien ce que demande l'honorable 
M. Betbmoat. Il n'y a dans l'esprit dn gouver- 
nement aucun doute à cet ègsrd. > 

M. Bethmont a dit qu'après cette déctaration, 
11 ne demandait plus te renvoi à la commission. 
Je dois faire remarquer que dans la rédac- 
tion proposée par la commission dn Corps 
législatif se trouvait celte disposition : « U 
droit des enfants saivra le droit de- Itfsr mère. * 
Elle a disparu dans la rédaction définitive. En 
faut-il conclure que l'on entend refbser aax 
enfants le droit qu'on avait eu la pensée de 
leur accorder t Celte disposition n*a-t->elle 
pas, au contraire, été supprimée comme sar- 
ebondante, comme exprimant une Idée Incon- 
testable? Je suis convaincu que c'est en ce 
sens qu'fl fitut Interpréter la suppression, ptr 
la raison que le droit des enfants est étroite- 
ment lié fc' celui de leur mère. Toy. les art. 19 
et suiv. de la loi du 11 avril 18Si, î9 et soir. 
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iféTU par Tart. 11 fle ladite l<)i, Il y a 
iTantage pour le marin dans ce mode de 
liquidation. 

Le droit de la veave reste régi par 
fart. 23 delà fflêmdU)i(i). 

4. Les dispoftitioDS de la présente loi 
(eront appliquées à toutes les pensions 
non inscrites avant se pronvlgation. 



. — 17FÉvfi1fih, 10 Atna 1869. SI 

indépendante du droit pttnelpit de qttatfe 
tTAûc$ perçtt snr ce^ boissons. 



10 -a 49 ATBTL 1869. — Loi qat aatoHse le 46- 
ptrlemem d« la Crsasa à aMnpowr atlra- 
ordiatirenevU (XI, Bvl.MOGXCl, ■. <e,740.) 

Article mfque. Le département de la 
Creuse est autorisé , eonfonuément k la 
demande que le conseil général en a faite, 
^ s'imposer extraordinairement , par ad^ 
dilioQ an principal des quatre contribu- 
tions directes, deux centimes cinq dixiè- 
mes en 1870 et en 1871, et quatre cen- 
times pendant les douze années suivantes, 
pour en atfccter le produit aux travaux 
des chemins vicinaux ordinaires. Cette 
imposition sera recouvrée indépendamment 
descentimes extraordinaires dont le maxi- 
mum tôra fixé, chaque année, par la loi de 
fininees, en exécution de la loi du 18 
juillet 1868. 

<0 m 19 ly^jou 1869. — Loi porunt prorog*- 
tioD d'une surtaxe k l'octroi de It comniuae 
dePloaartel (Finistère.) (XI, Bal. ttBCXCI, 
B. 18,741.) 

Article unique. La surtaxe de 10 fr. par 
hectolitre d'alcool pur contenu dans les 
eaux-de-vie et esprits en cercles, eaux- 
oe-Tie et esprits en bouteilles, liqueurs et 
iruits k Teau-de-Tie, actuellement exis- 
tante à Toctroi de la commune de Plouar- 
2<^1. département du Finistère, continuera 
pire perçue jusqu*au 31 décembre 1874 
inclusivement. Cette surimposition reste 
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17 rijvn — 19 atjml 1869.^ Dèerel loipériU 
qal carre ao miofttre de là goerre uh età- 
dlt, k titre de tottàt de eontoort vertêB àû 
tirèiof par éét tomiBttMe et on dé{Mirtè» 
ment, pow l*^«4eiitien d* Uftravk ifeiHlal*- 
tw kppart«iint à l'esertice 1M8. (XI, B«l. 
MOCXGI, n. 16,744.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Btat «u département 
^e la guerre^ ve la loi du 31 juillet 1861, 
portant fixation da budget général des dé- 
penses et des recettes de Texercioe 1866; 
va la loi du 2 août 1868, aooordant des 
suppléments de crédits sur l'etfercice 1868 ; 
vu nos décrets des 27 novembre 1867 et 
22 août 1868 , portant répartition , par 
chapitres, des crédits de cet exercice ; vu 
l'art. 13 de la loi du 6 Jnin 1B48, portant 
règlement définitif du budget de rexer- 
cice 1840 ; vu Tétat des sommes tersées 
au trésor par des communes et un dépar- 
tement pour concourir, avec les fonds de 
rEtat, Il l'exécution des travaux mili- 
taires appartenant à l*exercice 1868: vu 
le sénatus-consulte du 31 décembre 1861 ; 
Ttt notre décret du 10 novembre 1856; 
TU les lettres de notre ministre des finan- 
ces, des 16' décembre 1868 et 8 février 
1860 ; notre conseil d'Ëtat entendu, avons 
déerété : 

Art. i^. Il est ouvert \ notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre, sur le cha- 
pitre 15 [Etablissements et matériel du 
aénie) du budget ordinaire de Texereice 
1868, un crédit de deux cent quarante- 
cinq mille soixante-dlx-hult francs qua- 
rante centimes, applicable aux travaux 
militaires indiqués ci^près ; Yernon. En- 
tretien de Tavcnue de Bizi qui longe le pare^ 



4e 11 loi da i% «rril «891 et l*tr|. «6 de la loi 
<i<'9jttlalS53. 

(1) ( Cet ariicle de la loi qui permet aa ma- 
<!>» d'opter entre la pension à laquelle lai 
«onoe droit son grade et celle da grade infé- 
f^w, bi eelle>ei lui est plus arantageuse à 
niaoa de reogmealation du oi»qa{«me qu'il 
P«i>t iToir aoqnis, n'airbcte en rieo le droU à 
• peniion ds pa veure, qal, «tant régi par 
im.ss de la loi du iSarrll 1831, conserve le 
«loart du miximum de la pension h laquelle le 
■■■■ri tarait eu des droits dans le grade qu'il 
init lu mentent de sa mise à la retraite s'il 
*v»it pe remplir im eoaditlons. 

* il r a donc tdut atantage pour le mari, 
•*«• pr^udlce pe«r la ? eure. 

* i*«ar mieox faire saisir sa pensée, votre 
«onnistion oroit devoir vons ojter un eiemple : 

* Uu Hcoad mettre, «jant aervi dpose aaa 
coBQie qoartier-maitre, pourra être retraité. 



tonferinSnient «u deuxièm* paragraph* ûm 
l'art. 8 da projet, d'après ea dernier grade, 
parce qu'avec le cinquième en ans il aura 
droit à;6De fr. de pension [soit S054- 101 — 606), 
tandift' qu'en sa qualité de second mattre II 
n'obtiendrait que 565 fr. ; mats sa veaTe a tout 
intérêt k ce que sa pension soit réglée étkt la 
grade dont il était titulaire, pnisqve lé quart 
du maximum de la penaioa de aeeond maUr« 

est de. , 141 fr. 

tandis que le quart du maximum de la 
pension de quartler-matlre n'est que 
de «6 

c I] en résulte donc pour U veuve 
ane dirCîircnee en plus de. ... iH tt. 

ff Cet article, qui est éfidemttent titté aûiè*- 
lioratlon, surtout en faveur des employée d'un 
grade inférieur, a également re^a en aasMll 
favorable de la majorité de voira commiétion 
qui vous propose de l'adopter. » 
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commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Gressier et Magne), 
chargés, etc. 



48 fr. 40 e. Dunkerque, Amélioration de 
la route départementale n.iS, dans la tra- 
versée des fortifications, 8,200 fr. LaFère. 
Elargissement de la porte Notre-Dame, 
2,000 fr. Metz. Déplacement des fronts 
Saint -Vincent^ 200,000 fr. Besançon. 
Ouverture d'une nouvelle porte de la ville 
à l'extrémité amont du quai Napoléon, 
23,000 fr. Brest. Escalier du cours d*A- 
jot, 1,830 fr. Blois. Quartier d'infan- 
terie, 10,000 fr. Total égal , 245,078 fr. 
40 e. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen de^ ressources spéciales veraées 
au trésor par des communes et départe- 
ments à titre de fonds de concours. 

3. Nos ministres de la guerre et des 
finances (MM. Niel et Magne) sont char- 
gés, etc. 



17 HABS — 19 ATmn. 1869. — Décret Impérial 
qni fixe l'imposition additionnelle à perce- 
Toir, en 1869, pourracltéTementde la bourse 

[;' de Marseille. (XI, Bol. MDCXCI, n. 16,745.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu le décret du 15 décem^ 
bre 1851, qui a déclaré d'utilité publique 
la construction de la bourse de Marseille 
et autorisé les voies et moyens d'exécu' 
tion ; vu l'art. 3 de la loi du 11 juin 1854, 
relative à une imposition extraordinaire 
pour rachèvement de cette bourse , ledit 
article ainsi conçu : « Le nombre des cen- 

< times additionnels k percevoir sera fixé 
« chaque année par un décret rendu 'dans 

< la forme des règlements d'administra- 
« tion publique; » notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1*'. Il sera perçu, en 1869, sur les 
patentés de la ville de Marseille compris 
dans l'art. 33 de la loi du 25 avril 1844, 
en ayant égard aux additions et modifica- 
tions autorisées par les lois des 18 mai 
1850, 4 Juin 1858, 26 juilletl860, 13 mai 
1863 et 2 août 1868, une imposition ad- 
ditionnelle de vingt- cinq centimes par 
franc au principal de la contribution des 
patentes. 

2. Le produit de cette imposition, des- 
tiné à concourir au service des emprunts 
contractés pour la construction de la 
bourse par la chambre de commerce de 
Marseille, sera mis, sur les mandats du 
préfet des Buuchcs-du-Rh6ne , à la dis- 
position de cette chambre, qui aura à ren- 
dre compte de son emploi à notre ministre 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics. 

3. Nos ministres de Tagriculture, du 



20 MAH8 ■> 19 ATKU. 1869. — DécTCt Impérial 
qui fixe les taxes à perccTOlr, en France et 
en Alférie^ sar les correspondances i detti- 
nation ou proTenaiii des pays d*oalre-ncr 
et qni seront acheminées parla Toie deU»- 
bonne et des paquebots portugais (XI, Bal. 
MDCXCI, n. 16^746.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 14 floréal 
an 10; vu les conventions qui règlent lei 
relations de l'administration des posta 
de France avec les administrations dei 
postes de l'Espagne et du Portugal ; n 
notre décret du 21 juillet 1866, po&r 
l'exécution de la convention de poste con* 
due entre la France et le Portugal, le 
24 décembre 4865; vu les articles addi- 
tionnels à ladite convention, signés k Lis- 
bonne le 5 novembre 1868 ; sur le rappon 
de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des finances, avons décrété : 

Art. l*". Les taxes à percevoir, en 
France ot en Algérie, sur les lettres or- 
dinaires, les échantillons de marcluo- 
dises et les imprimés de toute nature i 
destination ou provenant des pays d'outre- 
mer et qui seront acheminés par la m 
de Lisbonne et des paquebots portugais, 
devront être payées par les envoyeurs on 
les destinataires de ces objets, suivant le 
cas, conformément au tarif ci-après. 

(Suit le tarif,) 

2. Les dispositions de l'art. 4 de notre 
décret susvisé du 21 juillet 1866 sont ap- 
plicables aux échantillons de marchan- 
dises, aux photographies et aux impri- 
més de toute nature qui seront expédiés 
de la France et de l'Algérie pour les pays 
d'outre-mer par la voie de Lisbonne et 
des paquebots portugais. 

3. Les photographies et imprimés de 
toute nature qui seront expédiés des pays 
d'outre-mer en France et en Algérie par 
la voie de Lisbonne ne seront reçus ou 
distribués par les bureaux dépendant de 
l'administration des postes de France 
qu'autant qu'il aura été satisfait, k leur 
égard, aux lois, décrets, ordonnances ou 
arrêtés qui règlent les conditions de lenr 
publication et de leur circulation en France 
et en Algérie. 

4. Il ne sera admis k destination des 
pays d'outre-mer avec lesquels les habi- 
tants de la France et de 1 Algérie pour- 
ront correspondre par la voie de Lisbonne 
et des paquebots portugais, aucun paquet 
ou lettre qui contiendrait, soit de l'or ou 
de Targent monnayé, soit des bijoux oa 



raPIRB PRANÇAW. — MAVOLAOM III. — t7 MABS 1869. 



89 



effets précieux* soit enfin tout autre objet 
passible de droits de douane. 

5. Les dispositions du présent décret 
seront exécutoires à partir du i" mai 
1869. 

6. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



27 HiM — 19 iTMiL 1869. — Décret impérial 
qui, 1» homologue les conditions da rachat, 
par l'Etat, de la eoncession du chemin de 
fer de Saint-EIoi à la ligne de Gommentry à 
GaDoat; i» rétrocède ladite concession à la 
compagnie du chemin de fer de Paris à Or- 
léans. (XI, Bul. MOCXGI, n. 16,747.) 

. Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'État au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
Taox publies; vu les loi et décret du 26 
juillet 1868, qui approuvent la convention 
passée, le même jour, entre notre minis- 
tre de Tagriculture , du commerce et des 
travanx publics et la compagnie du che- 
mia de fer d'Orléans; vu l'art. 3 delà 
eonTeDtioD du 26 juillet 1868, portant, 
entre antres dispositions : « Le ministre 

* de Vagriculture, du commerce et des 

* travaux publics, au nom de l'Etat, s'en- 
" gage à rétrocéder à la compagnie d'Or- 

< léans, dans le cas où la concession a&- 
« tuelle en. serait reprise par le gouver- 

* sèment, les chemins de fer de Libourne 
« à Bergerac et de Saint- Eloi à la ligne 
« de Gommentry â Gannat ; ladite con- 

< cession comprenant les terrains acquis, 
« les ouvrages exécutés, le matériel fixe 

< et roulant et les matériaux approvi- 

< sionnés par les anciennes compa- 

< gnies ; » vu les paragraphes 7, 8 et 

9 de la même convention, ainsi con- 
çus : « La compagnie s'engage k payer, 
« pour le compte de l'Etat , les sommes 

* qui pourront être dues à raison de la 

* reprise de la concession actuelle des 

< chemins de fer de Libourne k Bergerac 

* et de Saint-Eloi à la ligne de Gommen- 

* try k Gannat. Les conditions du rachat 

< seront réglées par arbitrage et homo- 

* loguëes par décrets rendus en conseil 

* d'Etat. Lesdites sommes seront rem- 
« bour&ëes par l'Etat à la compagnie sui- 

* vant les conditions énoncées à l'art. 2 
« ci-dessus, k partir du 1" avril qui sui- 
■ vra la rétrocession définitive de chacun 

* des chemins énoncés au paragraphe 
« précédent, 'sauf déduction de la somme 
' d'un million deux cent treize mille 
« huit cent trente francs ci-dessus fixée 

* pour la valeur des approvisionnements 
" repris par la compagnie ; » vu le procès- 
^erl)al de l'assemblée générale des ac- 



tionnaires de la compagnie anonyme 
des houillères et du chemin de fer de 
Saint-Eloi , du 5 septembre i866, d«ns 
laquelle tous pouvoirs ont été donnés 
aux administrateurs de la compagnie 
pour traiter de la cession du chemin de 
fer de Saint-Eloi; vu les lettres des 3 
et 20 août 1868, par lesquelles notre 
ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics et le président 
de la cqmpagnie anonyme des houil- 
lères et du chemin de fer de Saint- 
Eloi sMnforment réciproquement qu'ils 
ont choisi pour arbitres , savoir : notre 
ministre de l'agriculture , ' du com- 
merce et des travaux publics, M.Busche, 
inspecteur général des ponts et chaus- 
sées , et la compagnie de Saint-Eloi , 
M. Laurens, ingénieur civil; vu la lettre 
du 5 septembre 1868, par laquelle notre 
ministre de l'agricullure, du commerce et 
des travaux publics informe le président 
«du conseil d'administration de la compa- 
gnie de Saint-Eloi que M. Busche n*ayant 
pu accepter la mission qui lui était con- 
fiée, il a désigné pour arbitre M. Gomoy, 
inspecteur général des ponts et chaussée:»; 
vu la sentence rendue^ le 27 janvier 1869^ 
par le tribunal arbitral ainsi constitué , 
ladite sentence ainsi conçue : < 1° le prix 
de rachatdu chemin de fer de Saint-Eloi 
à la ligne de Gommentry k Gannat est 
fixéà la somme de un million soixante-dix 
mille francs. 2°'Moyennant le parlement 
de cette somme de un million soixante- 
dix mille francs, l'Etat entrera en jouis- 
sance du chemin de fer de Saint-Eloi k 
la ligne de Gommentry k Gannat, de- 
puis la jonction avec cette ligne, k la 
Peyrouse, jusqu'à ses deux extrémités 
situées. Tune, au-delk du puits Dehay- 
nin, et l'autre, au-delk du puits Sainte- 
Barbe ; de ses dépendances, des terrains 
occupés par le chemin de fer et les deux 
ballastières et de ceux situés en dehors 
de l'assiette du chemin de fer, tels qu'ils 
sont définis, les uns et les autres, 
par les traits noirs bordés d'une 
teinte rose foncé sur les plans terriers 
A,B,C,Dci-annexés; étant observé qup 
les parcelles n. 151, sur la commune de 
la Peyrouse, et 600, 601, 602, 619, 
714 et 715, sur la commune de Saint- 
Eloi , couvertes d'une teinte bleue ou 
hachées en bleu sur les plans ci-an- 
nexés, occupées en vertu des jugements 
d'expropriation des 7 avril 1864 et 7 
mars 1866, n'ont pas encore été payées 
aux propriétaires, et que les diligences 
k faire pour obtenir la fixation du prix 
de ces parcelles par le jury, ainsi que 
le paiement de ce prix en capital et in- 
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« téréts. ineombent à racqaéreur du che- 
« min de fer; étant également observé 
« que le prix d^acquisition ci^dessus fixé 

< ne comprend que les seules clôtures 
« sèches établies entre laPeyrouse et le 
« tunnel de la Vernade. Il sera, en outre, 
« fait remise à l'Etat des objets mobiliers 
« et des approvisionnements restant dans 

< les magasins eisur la ligne du chemin de 
« fer, suivant Tétat visé, le 21 novembre 
« 1868, par M. l'ingénieur en chef du 
« contrôle. La compagnie de la houillère 
« de Saint-Eloi conservera la propriété et 
« sera chargée de Tentretien des murs 
« de soutènement, des plates-formes des 
« puits Sainte-Barbe et Dehaynin ; elle 
« conservera de même la propriété du 
« bassin d'alimentation construit près de 

* Saint-Eloi , et Tentretlen en restera k 
« sa charge. Mais TEtat aura le droit de 
« prendre dans ce bassin l'eau nécessaire 
« an service du chemin de fer, par la ca- 

* nalisation établie entre ledit bassin et 
« le réservoir en tôle de la Vernade, les- 
« quels réservoir et canalisation devien- 
« nent sa propriété. 3" L'Etat recevra la 
« ligne libre de toutes charges, k l'excep- 
« tion de celle spécifiée à l'art. 2 ci -dessus, 
« concernant le paiement des parcelles 
« dénommées audit article et non encore 
« payées k leurs propriétaires, et de toutes 
« servitudes autres que les servitudes pu- 
« bliques, même les servitudes qui pour- 
« raient se justifier par la destination de 
« père de famille. La compagnie de Saint- 
« Eloi devra justifier de la remise aux 

< autorités compétentes et aux particu- 
« liers , ainsi que de l'acceptation par 
« eux, de tous chemins et autres travaux 
« établis en dehors du chemin de fer pro- 
« prement dit par la compagnie du che- 
« min de fer de Saint-Éloi. 4'» Les frais 
« auxquels a donné lieu le présent arbi- 

< trage seront supportés par l'Etat; » 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. !«'. Sont homologuées les condir- 
tîoos du rachat, par l'Etat, de la con- 
cession du chemin de fer de Saint-Eloi k 
la ligne de Commentry k Gannat, telles 
qu'elles ont été fixées par la sentence ar- 
bitrale ci-dessus mentionnée. 

2. La concession du chemin dé Saint- 
Eloi k la ligne de Commentry k Gannat, 
reprise par l'Etat, est par lui définitive- 
ment rétrocédée k la compagnie du che- 
min de fer de Paris k Orléans, et. ce che- 
min est incorporé au nouveau réseau de 
la compagnie. 

3. La somme de un million soixante- 
dix mill« flrancs sera avancée par la com- 
pagnie du chemin de fer de Paris k Or- 



léans et remboursée par l'Etat, suivant 
les conditions énoncées aux art. 2 et 4 
de la convention du 26 juillet 1868. 

4. La sentence arbitrale du 27 jaovier 
1869, ainsi que les actes k passer pour 
l'exécution de cette sentence, ne seront 
passibles que du droit fixe d'un franc. 

5. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gres- 
sier) est chargé, etc. 



31 ifAftv i^ 49 ATMIL 1809. -*- Déerel Irapèria! 
portant fliation, pour Pannèe 1869» da erë- 
dit d'Insorfptton des pensions civiles régies 
par U loi du 9 Juin 18iS3. (X(, Bul, MOCXCI, 
n. 16,748.) # 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances; vu l'art. 20 delà loi du 9 ioin 
1853, sur les pensions civiles, et l'art. 38 
du règlement d'administration publique 
du 9 novembre suivant; va le relevé des 
extinctions réalisées en d868 sur les pen- 
sions inscrites , s'éleva ut k la somme to- 
tale de un million sept cent quatre- 
vingt-sept mille cinq cent soixante-bnit 
francs quatre-vingt-treize centimes; n 
la loi du 2 août 1808, qui a ouvert au 
ministère des finances, pour l'inscription 
des pansions civiles en 1869, en sus do 
produit des extinctions, un crédit sapplé- 
mentaire de un million de francs ; la sec- 
tion des finances de notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. !«'. Le ci-édit d'inscription des 
pensions dvilee régies par la loi du 9 juin 
1853 est fixé, pour l'année 1869, à la 
somme de deux million» sept cent quatre- 
vingt-sept mille francs. 

2. Ce crédit est réparti entre les diffé- 
rents ministères ainsi qu'il suit : Minis- 
tère d'Etat, 6,000 fr. Ministère de la jus- 
tice et des cultes, 425,000 fr. Ministère 
des affaires étrangères. 75,000 fr. Minis- 
tère de l'intérieur, 90,000 fr. Ministère 
des finances, 1,500,000 fr. Ministère de 
la guerre, service du ministère,49,000fr.; 
service de l'Algérie, 26,000 fr. Ministère 
de l'instruction publique, 306,000 fr. Mi- 
nistère de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, 255,000 fr. Minis- 
tère de la maison de l'Empereur et des 
beaux-arts, liste civile, 25,000 fr.; beaux- 
arts, 80,000 fr. Total, 2,787,000 fr. 

3. Nos ministres ci-dessus désignés sont 
chargés, etc. 



ai mahs *« 19 AYBift i9e0. -^ IHcret ivpèrial 
qui déclara d'qtiiilA pabliqae rdUbiiW*- 
ment du chemin de fer de Gondom à Port- 
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SaiMe-Htria ok raad déâalliTC 1* concussion 
dadit eh«Uiiii, «ccor46« k iUro èTeotaol à U 
compagnie du tfidi. (XI, BaU MDCXCI, 
n. 18,749.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
Binistre secrétaire d*EMt au département 
tel agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; TU les loi et décret du 10 
loùt 1868, qui approuvent la convention 
tt^, Ia même jour, avee la compagnie 
les chemins de fer du Midi et du canal 
Itéra! à la Garonne ; tu ladite conven- 
lon, et notamment Tart. 2 de cette con- 
eDtion> ainsi conçu : « Le ministre de 
Tagriculture, du commerce et des tra- 
vafti poblicft, fttt mm de l'Etat, s'en-* 
ga^ à concéder à la compagnie des 
ebemtns de fl»r dn Midi et du canal la- 
téral à la Garonne, dans le cas où Tu- 
tilité publique en serait reconnue après 
! raccouplissôment des formalités près* 
( entes par la loi du 3 mai i84i , les 
( Gbemlns de fer ei«9près : de Oondom k 
« liligne de Bordeaux à Ccttc^prè* Port- 
« Sainte-Marie , . , . 

( U&eDgagûinents ci^essus énoncés se*« 

* roQt e<»Dsidérés comme nuls et non 
« afeoBi, dans le eas où leur exécution 
' n'aarait pas été réclamée, soit par le 
« gûoTernement, soit par la compagnie, 
« dans un délai de quatre années, à par- 

* tir de la ratification des présentes, et 

* dans le eas eb, Taccomplisaornent de ces 



(1) Présentation et exposé des motifs le 27 
]inTfer!869 (Mon. du 20 fôyrier, n« 12). Rap- 
port par M. le marqais d'AndeUrre le 15 mars 
(>oo. da 23» no $5). Discussion les 20 et 22 
»>rs (Mon. des 21 et 23). Adoption le 22 mars 
P»r201 Toix contre 13 (Mon. du 23). 

U lot du 1er février 186a sur le recrute- 
ment a ëtô, on le sait, l'objet de longues et 
solenaellçg discussions. V. t. 68, p. 21 et les 
noie». 

^ critiques qu'elle a rencontrées ont été 
«noareiées à l'occasion de la loi actuelle. 
"■ le mipistre de la guerre les a repoussées.. 

Qoaod on examine de sang-froid les argu- 
■BiQts qui sont produits de part et d'autre^ on 
^î>it qu'ils se réduisent à deux ou trois propo- 
«•'ions très-claires , très-simples auxquelles 
<^«soratears habiles ont donné d'immenses dé- 
^«'oppeiDenls. Il y a des points de fait sur 
«qu«U U semble qu'on defrait se mettre 
'îcllement d'accord, et l'on n'y parvient pas 
P»rce qu3 avec un peu d'imagination on réussit 
Jjeier même sur des questions de chiffres du 
loQteetde l'Incertitude. Ainsi les uns ontafflr- 
"•* Jue la loi ds 1832 était moins rigoureuse 
jine la loi de 1868; les autres ont dit précisément 
« contraire. Les premiers ont soutenu que 
iftw"""*** de service imposées par la loi de 
««étaieai moins onéreuses qoe tes nenf 
notes imposées par ta toi de 1869; mats les 
«couds ont répondu que les neuf année* 



< engagements ayant été réclamé, ra** 
« tilité publique n'aurait pas été déclaréo 
« dans un délai de huit ans, b dater de 
« la même époque; » vu ravant-projet 
relatif à rétablissement de cette ligne ; 
vu les pièces de Tenquéte d'utilité publi-* 
que ouverte sur cet avant-projet dans les 
départements du Gers et de Lot^et^a- 
ronne, et notamment les procès-verbaux 
des commissions d'enquête, en date des 
15 février et 6 avril 1868; vu l'avis du 
conseil général des ponts et chaussées, du 
18 février 1869; vu U loi du 3 mai 1844, 
sur Itixpropriation pour cause d'utiKté 
publique; vu le sénatus-oonsulte du 25 
décembre 1853 (art. 4) ; notre conseil d'E- 
tat entendu , avons décrété : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique 
l'établissement du chemin de fer de Gon- 
dom k Port-Sainte-Marie. En couséquenoe, 
la concession de ce chemin, accordée à 
titre éventuel k la compagnie du Midi par 
la convention susvisée du 10 août 1868, 
est rendue définitive. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M, Grès* 
sier) est chargé, etc. 



15 »9 21 ATBIL 1869. — toi portant qu'il sera 
fait, en 1870, un appel de cent mille hom- 
mes sur la classe de 1869 (1). [XI^ Bul. 
MDCXCII, n. 16,761.) 

Art. 1«*. Il sera fait, en 1870, un appel 



se décomposent en cinq années tl'activité 
au plus et quatre années de réserve et qu'il 
faut tenir compte de cette distinction; que 
la question ne doit pas être posée d'une 
manière absolue entre les chiffres sept et ne«f, 
mais bien entre le chifft'e sept et le «hiffro 
neuf décomposé en deux autres cblfflres cinq et 
quatre. Certainement cette réflexion n'échappe 
à personne; nbais après avoir reconnu que c'est 
bien dans ces termes que le problème se 
présente, on n*en continue pas moins à dire : 
neuf est plus que sept, oubliant ou ne voulant 
pas se rappeler ta distinction.il me paraît im- 
possible d» reproduire ici les discours qnl ont 
été prononcés par M. Picard, M. Ha^nsjens et 
la réponse de M. le ministre de la glierre. 
Mais Tappréciation de ta commission sur le 
texte et les effets de la loi de 186d offre oertal- 
'nement de IMntèrét;^ et a d'autant ptuç d'auto- 
rité que le rapport est l'œuvre de M. le mar- 
qais d'Andelarre dont le caractère et 1^ con- 
naissances spéciales ne sont méconnus par 
personne. 

Voici comment il s'exprime î 

■ En vous présentant ses conclosions snr te 
projet de loi relatif à l'appel k faire en 1869 
snr la classe de 1868, totie commission vous 
disait Tannée dernière : « La toi du i*>* février 
1868 est devenue une Institution du pays; le 
t débat est clos,personnen'a plus ni à la cem- 
c battre ni h ta défendre,mai8 tout le monde est 
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cent mlkle hommes surla classe de 1869, 2. Le contingent de la classe se com- 
pour le recrutement des troapes de terre posera de jeunes gens de la classe : 
et de mer (1). |o q^j auront été admis k s'engager vo- 



« appelé à la Juger... G'eat à l'œayre qne 
c cette lot importante doit être Jugée. > 

« Par des circonstances que tout le monde 
connaît, an an à peine s'est écoulé depuis qae 
cette loi est devenaenne »»u(i(a<û>n (lapay«»el 
TOUS êtes appelés à l'appliquer pour la troi- 
sième fois. Le moment est donc venu de tous 
demander comment cette loi a été accueillie 
par le pays, comment elle a été appréciée à 
l'œuvro, et tous pourez utilement Jeter tos 
regards en arriére, en la Jugeant comme on 
Juge toot ee qui touche à l'armée et aux fi- 
nances, sauf aucun esprit de parti et au seul 
point de Tue du patriotisme et de la grandeur 
de laFra:^Dce. 

« Dégagée des émotions qui entourèrent à 
leur apparition les premiers projets de réor- 
ganisation de l'armée; n'ayant rien de commun 
arec ces projets, Tértubles emprunts à la !é« 
gislatlen d'un pays Toisin queaa mauTalse gob- 
flguration, l'absence de frontières naturelles 
ou artificielles, l'insuffisance de sa population 
avaient obligé, pour jouer le rôle de grande 
puissance auquel il se sentait appelé, à se faire 
un soldat de chacun de se4 citoyens et une ci- 
tadelle de la poitrine de chacun de ses sol- 
dats (a); s'inspirant des principes fondamen- 
taux d'une loi vraiment française, la foi du 
21 mars 1832, dont le pays a conservé de longs 
souvenirs par les services qu'elle lui a rendus 
en lui donnant une armée nationale et pstrio- 
tique; prenant la place d'une loi disparue sans 
retour, la loi du 26 avril 1855, qui n'a Jamais 
pu réussir ni à pénétrer dans les esprits vrai- 
ment militaires, ni à satisfaire les besoins des 
populations qu'elle prétendait servir [b); la 
loi du 1er février 1868, dans sa disposition 
principale, la durée de l'engagement prolon- 
gée à neuf ans et celle du service actif réduite 
h cinq atis, n'augmentant pas d'un seul homme 
l'effectif entretenu toujours à la disposition de 
la Chambre» assurant à la fois l'armée de la 
guerre, qui n'est antre que l'effectif sous 
Ich armes, dans les conditions les moins lourdes 
possibles pour les populations, et l'armée 
de la paix, qui n'est autre qu'une réserve 
puissante, instruite et exercée dans les con- 
ditions les plus douces pour les familles, 



{a) La législation militaire de la Prusse 
était Jugée au même point de vue par l'émi- 
nent auteur du rapport de 1843 sur le recrute- 
ment de l'armée, M. Vivien : c Une monar- 
■ chie dont le territoire est morcelé, ouvert, 
€ sans cohésion, dont les peuples ont encore 
• présent le souvenir de longues invasions, 
a s'organise comme un camp, fait revêtir l'u- 
c nlforme à tous ses sujets et se tient toujours 
« prête è une énergique défense. » Rapport 
du 29 Juin 1843. > 

ib) La loi du 1er fêrrier 1868 a donné plus 
d'engagements volontaires dans les conditions 
de la loi do 21 mars 1832 que la loi du 26 
avril 1855, 13,020 en 1868, contre 9,211 en 
1867. 



pour le travail et pour les finances, U loi di 
1er février 1868, disons-nous, a réponde pu 
une combinaison savante aux nécessité! do 
pays et aux besoins de sa puissinet inili> 
taire. 

« Aussi, Messieurs, la confiance aveelaqDtllt 
vous TOUS êtes ralliés à la dernière proposititi 
du gouvernement en votant le nouvel articli 
30 de la loi du 1er février 1868 a-t-elle(ii 
Justifiée par l'assentiment des popnUtioni, qi 
ont compris les avantages qui rësalteDtpov 
elles du service effectif réduit au muinn 
jamais atteint de cinq anDées, du droit dt 
contracter mariage dans les trois dernièretn* 
nées du service, et de l'assimilatioa an nili- 
taire dé la réserve de l'appelé qui, postèriii' 
rement à la décision du conseil de rèmioi, 
deviendra l'atné d'orphelins on le flis aniq» 
de la femme veuve ou d'un père aveugle. 

■ Nous venons de dire que le service effe<8 
de cinq ans ne sera Jamais atteint. C'est n 
qui résulte de la manière la plus nette i'w 
note que M. le maréchal ministre de la goerrt 
a bien voulu nous remettre à la suite d'ii» 
longue conférence que nous avons eae aw 
lui, et qui confirme de la manière la plDiM* 
tisfaisante ce que nous annoncions dtns sotre 
rapport de l'année dernière sur la mèmeqoo* 
tLpn. 

« Darée réelle du serpiee avec la loi noufiOt' 

■ La mise en pratique de la loi do 1"!^ 
4 vrier 1868 démontre qu'elle eH plus iwt 
« pour les populations qne celle de 1831. 

a Le service qui était de sept ans n'est pis 
« que de cinq ans en temps de paix; il cod^Ii 
a du 1er Juillet, mais le contingent n'est if 
a pelé qne le 1er octobre, après la rentrèt^tf 
a récoltes, et, d'un autre côté, il sera gèit* 

< raie ment renvoyé dans ses foyers araot 11 
a fin du même mois; de sorte qu'en rèaliiéli 
« Jeunes soldats n'auront passé que qaatreul 

< et un mois sous les drapeaux. Si on ajo«l 
« que ceux qui, servant avec xèle et n'étant pu 
• trop maladroits dans le tir, auront deat 
t congés de semestre de s<9pt mois, on ^ 
a voir qu'un bon soldat n'aura le plnsioi* 
« vent été absent de sa famille, pourtonttK 
« durée de son service en temps de paix,(I<* 
a pendant trois ans. > 

a Ainsi, en temps de paix, la présence im* 
les drapeaux n'atteindra Jamais cinq annèti'i 
ellesera réduite à quatre ans et un moispo»' 
tous les appelés, et à trois ans pour ceux qA 
serviront avec zèle et qui auront fiit l^o" 
preuves d'adresse dans le tir. 

a En présence de cette note, que H. le K" 
nistre de la guerre nous a autorisés i ini^'*' 
dans notre rapport, et qui sera accueillie >*<< 
la plus grande satisfaction par les faoïiiK^ 
comme elle l'a été par nous, il ne nous rot* 
plus qu'à appliquer la loi. » 

(1) Deux amendements ont été prèseoii^ 
l'un réduisant le contingent à quatre-fM 
mille hommes, l'autre fixant à dlx-boit moi< 



BHFIRB rKAMÇA». — MAFOUfcOII 111. — 15 ATRU^ISOO. 



9S 



la dorée la plat longoe da sarTiee. lU ont éié 
repoaMès par la commlasion. 

M. de TiUancowt et M. Napoléon de CAom- 
pagnt ont proposé ehacuo an i^mandement 
portant qu'il serait pourvu, Tun disait par 
una loi, raotre par un décret rendu en la for- 
me des règlements d'administration publique, 
aaimetnres à prendre pour prAvenir et pour ré- 
primer leiabos du remplacement. M. de Tillan^ 
court demandait spécialement qu'il fût statué 
(ur l'admission des remplaçants par les con- 
seils d« révision de leur domicile, et il a remis 
à la eommiislon an mémoire dans lequel il 
dèreloppait ses idées. Une proposition du 
même genre avait été faite par M. le général 
IkuUheviUe dans la discussion de la loi da 
1" février 1868, et M. le général Àllard, com~ 
mUiairé du gouçememênt avait répondu que 
le gouvernement s'associait à cette pensée (V. 
t. 68, p. 25 et 44). 

M. l9 minittre de la guerr» a déclaré à la 
coamlarion, son rapport la constate, que la 
qaetUon était à Tétuda; il a renouvelé devant 
la Chambre l'engagament de s'en occuper de 
la naniira la pins sériausa ; il a exprimé une 
«VinioB favorable à la pansée da faire sUtnalr 
nr l'admiision des remplaçants par les con- 
Mili de révision da laar domicile. 
U rapport de la commission dit en tarmi- 
UAiiQrees pointa qn'en présence des enga- 
genenii pris par la gonvarnemept l'année 
dernière «t renouvalés cette année, elle ne pou- 
vait proposer d'autres conclusions que le ren- 
voi da l'amendement de M. deTillancourtaveç 
Mn lotéreasant mémoire à l'attention du mi- 
fliitreda la guerre. 

La lUnaiion des étrangers établis en France, 
•oarent depuis plusieurs générations, préoc- 
cupe toujoars vivement les esprits, lorsqu'on 
discote les lois sur la recrutement, soit qu'il 
l'igiise de poser des régies géuérales, soit 
qn'll s'agisse seulement de faire le contingent 
aoDuel. 

Deux fois dans le courant de Tannée 1868 
U question a été soulevée, d'abord dans la 
diseoision de la loi du le février 1868 et en- 
<nite dans la discussion de la,loi du il Juillet 
)S68 rfclative à l'appel da la classa da 1868 
\V.i.68, p. 45 et 250). 

AToccasion de la loi actuelle le débat s'est 
engagé de nouveau ; la commission a fait de la 
question l'objet d'une étude spéciale, la partie 
<i<> rapport dans lequel elle est traitée me pa- 
nl\ mériter toute Tattention des législateurs et 
dtsjDriaconsuUes. 

L<! rapport reproduit d'abord les amende- 
■Knta qui ont été présentés et qui étaient ainsi 

(«BÇQS. 

• Amendement de M. des Retours et de 

• irente-cinq de ses collègues : < Le fils né en 

• France, et y ayant son domicile, est soumis 

• k la loi du recrutement. > 

* Amendement de M. fe marquis d'Ande- 

■ larre : t Est Français, et comme tel soumis 
' k la loi de recrutement de l'srmée et inscrit 
' lur la liste du tirage après l'expiration du 

■ délai qui lui sera accordé : 

« lo Celui qui, né en France,d'un père étran- 
'8cr, a déclaré, dans l'année qui suit sa ma- 

• Jurité, qu'il se prévaut de sa qualité de Fran- 



c çais, et qu'il a l'intention do flsar son 
« domicile an France; 

• 30 Cal ni qui, né an France, d'^n père 
c étranger, né lui-même en France, crt ya^ant 
c son domicile, ne s'est pas prévain de son 

• extranéité dans l'année qoi a saivi sa majo- 
fl rite ; 

• 3<> Celai qoi, né en France, d'un père 
c étranger, né lui-même en France d'an péra 
i qui y est né, y aura son domicile. • 

Amendement de MM. Delamarre, le vicomte 
Clary, Aimé, Géllol, Decbastelas : f Tout in- 

• dividu né en France, de parents étrangers, 

I qui y résident depuis cinquante ans s^ns 
« interruption, sera réputé Français et inscrit 
c d'office sur la liste du contingent niU- 

• taira... > 

c Gomma nous l'avons dit, poursuit la rap- 
port, différents par la forme, plus différents 
encore au point de vue des principes, aes 
trois amendements ont un but commun, l'im- 
position du service militaire à celui qui, né en 
France, est fils d'un étranger, né lai-mflma an 
France, et y ayant son domicile. 

« A l'appui de leur amendement, MM. Brame 
et des Retours ont fait connaîtra à quels aibns 
cet amendement a pour objet de remédier. 

tf Les progrés de l'industrie ont amené en 
France de nombreux ouvriers étrangers qui 
profitent des bienfaits de la natienalité fran- 
çaise et se soustraient à s4i charges, notam- 
ment à celle du service militaire. Cet abus, an- 
cien déiè, mais qui a pris des proportions 
considérables k ce point que la ville de Rou- 
baix seule, qui compte 80,000 habitants, pos- 
sède 40,000 ouvriers belges, a donné naissance 
à la loi du 1 février 1851, qui déclare français 
le fils de l'étranger né en France, lorsque son 
père lui-même y est né et qu'il y a son domi- 
cile, à moins qu'il ne se soit prévalu de son 
extranéité dans Tannée qui suit sa majorité. 

II est arrivé, disent les auteurs de l'amende- 
meut, cette circonstance qu'on n'avait pas pré- 
vue et sur laquelle ils insistent vivement, que, 
si les Jeunes étrangers, inscrits conformément 
à la loi de 1851, n'ont pas d'exempHon légaUe, 
ils répudient la nationalité française ; s'ils en 
ont, ils l'acceptent et augmentent aintl les> 
mauvaises chances desjeunes Fjrançais inscrits 
sur la liste cantonale, puisqu'ils ont grossi 
cette liste, dont ils ne sup^^lent pas les condi- 
tions mauvaises. L'inègame des situations qui 
en résulte produit des résultats dont nos na- 
tionaux se plaignent vivement; elle se traduit 
notamment par ce fait, que les pérej de fa- 
mille choisissent le Belge préférablement an 
Français pour lui donner leur fille, par cela 
seul qu'il n'est pas soumis à la loi du recru- 
tement. 

« Ils concluent donc à ce que, pojar remédier 
à une inégalité aussi choquante et aux dom* 
mages qui en résultent pour les Jeunes Fran- 
çais qui appartiennent à la lista cantonale, 
sans se préoccuper de la question da savoir s'ils 
seront déclarés Français, il soit décidé par la 
loi que ie fils né en France , da Télranger qui 
lui-même y est né et qni y a son domicile, 
sera soumis à la loi du recrutement. 

« Se plaçant au point de voe des faits 
et de la doctrine, M. d'Audalarra éublit «n 
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fftU qtid l6 domnifê réel , «n écartant lé ct> 
iiréTU par l'art. 9 da Code Ma|>oIèoii qai n'eftt 
mlf eH «a«ise par aocun des amendementa, et 
en se pljfefani uniqaemenl au point de tse de 
la loi da 7 férrier 1851, e'esl, poor co qai 
toaeho la force de la classe, «ne diminatlon 
de 439 jennes gens par an, dont 67 ont accepté 
ta qualité de Français, soit 865, c'est-à-dire 
i/88é* de la classe; pour ce qui touche la po- 
Bulation, Une inégalité do sliualioii qui ré- 
Toltenos départenents frontières et notaminent 
les dèpartetaients da Noid et des Ardennes, do 
.la Seine, de la Manche et du Haat-Rhin, de 
beaucoup tes plus intéressés, pins encore que 
les chargée qa'lls font peser sur le Jeune Fran- 
çais <ia mémo canton, en se faisant radier de 
la liste sur laquelle ils ont èlé indûment Ini- 
tfrils. Ce dommage n'existerait mémo aucune- 
ttent, fait obserter II. d'Andelarre, si les prê- 
fsts donnaient poar Instroetion aux maires de 
n*lnserire l« fils de l'étranger que dans ia sé*- 
'condo année qhi sait sa majorité, paisqae, 
d'aprée la loi de 1881^ Il n'aurait plus alors 
la faculté que eette loi lai réserve, de se pré»- 
yaloir de son «ttranéitè. 

« Examinant aasorplas quel est le dommage 
causé aux jeunes Français du même canton par 
l'inscription prématorée du fifs de l'étranger 
sur la liste do recrutement, M. d'Andelarre 
établit que éé dommage est faeaucoap moins 
eomidé râblé que ne le croient les auteurs de 
l'amendement, bien pins, qu'il n'existe réelle- 
nont pas« 

<• €'éf t ce qoi résulte en effet de Texamea 
dés tableaux dont nous tenons de parler. 

f Lo noqrbre des Jeanes étrangers qui ottt 
accepté la qualité de Français étant de 67, 
Toyens jusqu'à quel point les exemptions prO- 
noncé# en leur fatenr Oni po influencer , 
d'oner manière fftchense les Jeunes Français 
inscrits sur la liste oantarnale. 

• Commflnti le sort de ces 67 jeunes gens a- 
V*tl «té réglé par l'application dé la loi? 4 ont 
été dispensés et comptent dans le contingent; 
17 ont ité exemptés; SO ont été compris dans 
le contingent; S6 ont été libérés par leur nu- 
méro et ne portent préjadice à personne. 

< 17 exemptions prononcées contre SO ad- 
missions représentent 42,48 p. 100. 

f 81 poua comparons ce chiffre aux exemp- 
tions prononcées pendantia même période en 
IhTeur des Jeunes Français examinés par Icb 
ooBsetlsde révision, et qai s'élèvent en moyenne 
chaque année à 98,240 sur 198,361 examinés, 
nous reconnaissons que le nombre des exemp- 
tions prononcées en DsTcur des jeunes Français 
e«t de 49,48 p. 4 00. 

c II convient donc d'écarter da débat Par- 
gomeat fondé sur les plaintes qui reposent 
•or le dommage causé aux Jeunes Français par 
l'inscription des fils d*étrangers sur une liste 
dont Ils se seraient fait radier en excipant 
tardivement de leur extranëitè (a). 

« Quant à la force de la classe qui a donné 



(a) Poar être parihite ment exact, il faut ro- 
ctonnattre qao ces plaintes sont fondées en ce 
fal tovoho les Ardennes; mais 11 s'agit d'un 
9«o BMtaM da 4 heoimes par an. 



en définitive entre le tfombre des iiiefili 
le chiffre du contingent une propottiosnij 
dé 81^0999 sof 4o5, la proportionselU j| 
' été rédalto d'ahe manière prosqae losesiiMi^ 
puisqu'elle eût été de 31,0648, soit, eooai 
nous l'avons dit, une charge de plis pur 
foate la classe dé 1/884*. • 

I Reste l'arguthent prltielpal, cela! qtiiit» 
inWe de ripëgaliié des situations dontlieo^ 
sëqueiice mécontente ft Juste titre les poptih 
tlofis de nos départements frontières, à wé: 
un cènsiri nombre de clioyens foutiat lesl 
de la patrie, l'habitant depuis longues aonè% 

Îrofitadt de tousses avantages et se sbtisirtjif 
Ses charges. 

f . Cammeat remédier à cetie sitoalion! 
■ SnUaal l'antaurdo raneademcat, a w 
tvant tout rof pocter le princlpa de notre ità 
public, inscrit à l'art. S de |« loi do SI a 
1833, à «avoir, qoo nal ne aor« admis tonir 
dans les arméof françaises a'Il p'est lai-nln 
Fraofialq. 

f Aoast Mat anoora, Il faut' respaouri 
prinaipo da aotra ■oavoao droit eivil ioid 
aaOado Napoléon, q«e nul no pont être c» 
tralnt à roqoneor à aa aaiionalité, et qs'oia 
peut être Franf nia qno do ooa conseattm^ 
et do celai do l'Btat qai oonfévo la aatiooiliti. 

« Quant i l'Blatj la collation résdlle, ait 
dot lettroi do naturalisation accordées pirk 
priacoi BOit de eertataes eobditloas pr*n» 
par la loi da eays et qai Impllqaent iee**- 
■enteaseiit do l'Btat qui a ffeit la lof, etiR 
exemples en sont nombreot sans sertir <> 
sujet, l'art. 9 du Code Napoléon, l'art. ii)(l> 
fol du ? février 1881« etc. ^ eto. 

< Quant au consentement du lits de l'êtr» 
ger, n'en exlsto-t-il que d'Ode sorte! Aprè^k 
conseniement virtuel, résultant de fs dècUri- 
tlon de nationalité autorisée par l'art. 9 di 
Code Napoléon, n'y a-t-ll pas te consénteindi 
tacite? Le consentement tacite de Ttlrtapr 
n'est-il pas écrit dans l'art. 1» de la toNi' 
fétrier 1891 qat regarde comme tel le défaaiik 
déclaration dans l'année qoi suit m majorib 
qu'il se prévaut dé son extranéité? Le conseï* 
tement du gouvernement eiiâte d6ne,depir 
la loi, sans collation individuelle, eomoielt 
consenteoient do fils de Tetra nger etiste,^ 
par la lof, lorsqu'une circonstance jftbntf*i 
elle s'est produite. Ce que la loi a f^it qdc faii, 
no peut-elle le faire une seconde eo prése^ 
d'ntte situation que U lof aurait réglée, i^ 
le fils de l'étranger est prévenu par la proniil' 
gattun de la loi que personne n'est censé ig»^ 
fer? Il n'y a donc pas fieo dé s'arrêter, ii>> 
M. d'Andelarre, à l'objection tirée soii du dé- 
faut de consenteoient dé la part de l'EUi. 
quand la toi a coAsacré ce principe daDscef 
taines cfrconstances, soit du défaut de com«>- 
tement de la part de l'étranger, quand efleli 
prévenu, quand II peut s'y soustraire en qui'' 
tant le sol français, quand enfin le pr.nc.p« 
du consentement tacite a déjà été reconnu pi- 
la lof. 

f Quelle disposition nouvelle faut-il doD( 
adopter? 

• Lorsqu'il s'^agit d'une plainte sérieuse, tt> 
elle exagérée, Il faut y pourvoir le ptastôipo^ 
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lontairemeDt dapi^ l'un de» porps dQ la 
marine pour Je^quçlç Içs engagements au- 
ront été autorisés par le mioi^trp de U 



0» 



manne ; 



^ Qui, au moment des opérations du 
eooseji de réTigion, auront demandé à être 



incorporés dan» ia marine et auront été 
reconnus propres à ce Bervice; 

d" ^u%(i^e\fk, k défaut de jeunes gens 
en nombre suffisant dos deui oatégoriee 
précédentes, seront échus les premien 
numéros sortis au tirage an sort» eon* 



■*•• 



ytàm 



(ibie. M. d'Andelarre inclinerait donc pour^aue 
i« nilioaaiitè fût prononcée de droit h la se- 
Mode gènéraiioD. Mais riniérêl au point de 
TD« dQ recriitem<lBt «si ailBime , il dlaparatl 
telleinent à Cflvi d%n popuUMoq» mèmp qql 
r«c|aiQ9n( In plp« T>v«ifi^ep|, il s» rMvit |el«. 
lemeotiune queition de priqcipe^ cqnsidé^ 
rable iing doute, engagée dans le ddb^t, quQ 
ressentiel poar lui est de dégager cette qaes- 
\m, et ie ne p»e eansAcv^r ^ jamf is one ioé- 
g9lit« dp fitfi«|iQq (me les «ièqfeii méipe ne t^ 
raieqt pa» ()J9p»r«ît.re. A c;^ oonai4#rjitipn8 «e 
joignent le respect pour I4 voloptO de ré(ran<* 
gerelcetoi d'une législation qui n*a que dix^ 
septiontof de date. Il pense dene qull servit 
donaé iBtl0fli6|liMi à ces divers iniérMs par la 
gradation qu'il a l'^qMear dt aaaoïBttn à U 
commission. 

I MU. Delamarre^ Ticomte Clary, Aymé, Ge- 

liot et de Cbaatallai , d'aeeord sur le but el 

nr U priaeipe avae les auteurs de» deux pre* 

■itn ameadementa^ fèatvalelr les aaollfs da 

Mlol qu'ils aa« déposé. Ils pansent que le plut 

«ourtneyea da sartir de la difAoulté serait 

'«ncoiMltra qua la résidence continue d'un 

'ealHltala f«r le aol firanf ats, en 7 ayant son 

('•Biejle el son prtfrelpal étabifssament, est la 

prtifs «ertaloa da la valoaté d'uaa faniile de 

choiiireae ncaTella pairie > et ils proposent 

i* dtelaiaf qa'aaa Késldanoe ainsi prolongée 

MSI intsrraplioli toumet de plein droit le fils 

de l'étrtBgeff à l'obligation du sertice mili- 

lairs. 

• MM. les ministres de la Justieé, de ta 
nsrre et de la mariée^ eiHandus énr la ques- 
tion, sans B^eipliqnarsur la 'sitvallon exlelante 
tinir les platatea qu'elle eoaléte et qu'ils 
('•afent asagéréea # ont exprimé la pensée 
<(i>'uis laaovatiafi aatel cansldérable devrait 
^r* refa|ft d'une lai spéciale, su» la présen* 
(«lion de laquelle rattentlon du goavemement 
?Hrr«it étra ulilamen» provoquée par la 
Chamlise. 

( Votre commissiaa considérant quMl est 
iiabli par des ehiffaes iivéaosablaa qu'il n'y a 
pu dt daMmage matériai résultant pour les 
JaaBss Français da l'fiinpira, at aataniment 
lovr ceux dn dépaHemeqt duNotd qofr ont faU 
(•tendre les plaiMaa les plus énergiques dé 
"ioscrlption de jeunes étrangers sur la lista 
f»tonil«, et da droit da radiation qua la loi 
«wltlwej 

• Coneidérani qm'll aai èubii par las tmêatea 
ciUffre» que la racrutavani dn l'arniéa n'y est 
yieateat pas intéreas^ d'une oaanière aém 
'ivvB*, ptti«q«'ii e'i^u d'aa cbiffra relatives 
J^ent alnima en Qonparaiipn da la force de 
la classe; 

■ Mais qu'il a'y a pas aaains llauda raconnaltre 
qne Usplaiataa d«s popalattoM de aas dépar- 
J^Ms ftoaiiàraa soirt fondéaa S nlsaa da 
■ >M|aUté da aiftiiatiott, InégalM* qui pavi m 



prolonger indéfiniment sans qup rien puisse y 
maître un terme. 

« Considérant^ d'un aaire eôté, quMI s'agit 
dé» questions Itn pins élaTées da noira dreil 
elTil et de notre drp(t pqblif, qui ne paoTeat 
être trapcbées que par une Wi ppéeUla, a 
Tbonneur de vous proposer de renvoyer tam 
les amendements qui lui ont été aoMinIs «u 
gouvernement, en l'invitant k vous faire des 
propoflilans sur oette question à la plus prô- 
fiiatnasessiaa. » , 

Les auieiir» das apandemants ont aoatastè 
l'einptituda des obiflye^ énpncés d4Qf le rap- 
port ; Us on( vivem^n^ iqaisté pqvr pbtaair aqa 
réponse du gouverneinepi e( |'e»ôcuilon da sa 
promesse. 

M. le $apA€ iêê êeeautt a répendn qti»l! avait, 
en effets promis l'année decniéra que la qn%êm 
tion serait soumise à une commission. 

€ La eammtssion, a-t-ll igonté, s'est eq effet 
réunie. Après de laborieuses études, elle s'en 
arrêtée é une proposition qui aurait pu être 
transformée en pro|et de loi. Cette proposi- 
tion tendait h établir qu'au bon» jj'uï certain 
nombre de générations, les étrangefs ^pml- 
ciliés en France deviendraient Français, fouis- 
sent de loas les droits, mais sonffits en niême 
temps à toutes les obligations des natio- 
naux. 

• Cette prepasitien a été portée, 1} y a un 
mots environ, au conseil d'Etal. De$ îbjec- 
tleas graves ont été faites dans le sein du con- 
seil et la propesftion n'a paf été admise. Est- 
aa à dire que nous ayons renoncé à cber- 
alier nn remède eux inconvénients qui nous 
sont signalés? Non. C'est une qqenion dont 
voua eomprenen toute la graTifé ; nous avons 
essayé de la trancfaar, nous n'y' sommes pas 
parvenus la première année; mais évidemment 
elle reste à l'étndo, et, b la prochaine session, 
dans un délai aussi rapproché qu'If se>a pos- 
sible, on tâchera de présenter k te Chambre 
•ne solaUan de nature à la satisfaire. 

« 81 l'on no peut arriver & cette sofucfén, 
si, en prenant en eonsidératfon^ le^ lnco(iyé< 
nientoqu'a signalés l'honorable M. Érâme, on 
feeonaali qu'il n*est pas possible d'y remédier 
et que l'aAleinlo qu'il fandralt porter eux prin- 
cipes, par exemple i celffi qu'on n'est pas 
Fran^afa malgré soi et qu'aucun étranger ne 
perd pas malgré lui sa nationalité; si enfin on 
oroil devoir renoncer ft une modffic^tiqn on 
viendra vous le déclarer. ' 

• Quant a moi , Je renouvelle, au nom dn 
gouvernement, la promesse que ^'avals faite 
dans la dernière session, promesse qui a été 
par fUite ment tenue, puisqu'on a essayé déjà de 
formuler une proposition; Je la renouveUe en 
ce sens que la qoesrton restera & l'étude Jus- 
qu'à ee^fu'une solution puisse vous être ap- 
portée. » 

Les amendements n'ont pas été pris en con- 
sMéraéion. 
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formément à Tart. 4, paragraphe 2^ de la 
loi du l«'féTrier 1868(1). 

3. La répartition des cent mille hom- 
mes entre les départements sera faite par 
un décret de l'Empereur, proportionnel- 
lement au nombre des jeunes gens inscrits 
sur les listes de tirage de la classe ap- 
pelée. 

Si, par suite de circonstances extraor- 
dinaires, le nombre des jeunes gens in- 
scrits sur les listes de tirage de quelques 
cantons ou départements ne peut pas être 
connu dans le délai qui aura été déter- 
miné par un décret de l'Empereur^ ce 
nombre sera remplacé, pour les cantons 
ou départements en retard, parla moyenne 
des jeunes gens inscrits sur les listes de 
tirage des dix classes précédentes. 

Le tsfbleau général de la répartition 
sera inséré au Bulletin des lois. 

4. La sous-répartition du contingent 
assigné k chaque département aura lieu. 



entre les cantons, proportionnellement aa 
nombre des jeunes gens inscrits sur les 
listes de tirage de chaque canton. 

Elle sera faite par le préfet, en conseil 
de préfecture, et rendue publique, par 
voie d'affiches, avant l'ouverture des opé- 
rations des conseils de révision. 

Dans le cas où les listes de tirage de 
quelques cantons ne seraient pas parve- 
nues au préfet en temps utile, il sera pro- 
cédé pour la sons-répartition , à l'égard 
des cantons en retard , de la manière in- 
diquée au deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 2 ci-dessus. 

5. Les jeunes gens placés sous la Iq- 
telle des commissions ad ministrativesdeï 
hospices seront inscrits sur les tableau 
de recensement de la commune où ils ré- 
sident au moment de la formation de ces 
tableaux, ainsi qu*il a été réglé par la loi 
du 26 décembre 1849 (2). 



(1) Cet article ne faisait point partie da« 
projet. Le rapport de la commission en indique 
l*origine et les motifs. 

■ Un dernier amendement, y est-il dit, noot 
a été adressé par plusieurs de nos collégaes : 
Hlf. Dein, Belmontet, etc., ete. 

c II est ail si conçu : 

c Le contingent affecté à Tarmée de mer •• 
■ composera : 

c ^o Des engagés Tolontaires^par doTance- 
c ment d'appel, qui choisiront de préférence 
« l'un des corps de la marine ; 

c 2o Des Jeunes gens du tirage qui, au mo- 
« ment des opérations du conseil de révision, 
« auront demandé à être incorporés dans la 
I marine, et auront été reconnus propres à ce 
« service; 

« 3« A défaut seulement de Jeunes gens en 
c nombre suffisant des deux catégories précé« 
« dentés, le contingentfera complété suivant le 
• mode actuel, en commençant par le» numé» 
« ros les moins élevés. > 

c Nos honorables collègues nous ont fait 
connatire que le but de leur amendement 
était de faciliter aux Jeunes soldats du litto- 
ral l'entrée dans les corps de l'armée de mer 
qu'ils réclameut souvent en vain, quand les 
jeunes soldats de l'intérieur n'y voient qu'une 
charge à laquelle ils cherchent habituelle- 
ment à se soustraire. 

c H. le ministre de la marine a répondu 
qu'il ne pourrait accepter l'amendement dans 
sa généralité, l'armée de mer se composant de 
spécialités différentes, mais essentielles, aux- 
quelles il faut qu'il pourvoie. L'adoption sans 
restriction du § i" de l'amendement pouriait 
lui causer de grands embarras en lui donnant 
certaines spécialités qui abonderaient et en en 
découvrant d'autres auxquelles il ne serait pas 
pourvu. ¥. le ministre a proposé, en consé- 
quence, une modification de rédaction reposant 
surtout sur la distinction à fallpc entre l'enga- 
gement volontaire qui précède les opérations 
du conseil de révision, et qui laisse l'hootme 



entièrement libre de choisir le corps daMli- 
quel il s'engage, et le deyancement d'appel 
qui suit immédiatement ces op6ratioD>, lois* 
que le jeune soldat déclare avant la déiigna* 
tion des corps prononcée après la formitioi 
de la liste du contingent départemental, qu'il 
désire servir dans tel on tel corps, époque i 
laquelle il ne doit plus pouToir choisir qii'i* 
vec l'autorisation du ministre de la mariae. 
. ■ Les honorables auteurs de ramendeneit 
ayant donné leur adhésion aux propositioaidi 
M. le ministre de la marine» rameDdemcit 
suivant a été admis, d'accord avee tont le 
monde, et transmis an conseil d'Etat dans lef 
termes suivants : » 

Je dois faire remarquer que le premier ali* 
nèa de l'article contient, si Je ne me trompe, 
une faute d'impression. Il est ainsi cooça: 
« Le contingent de la cUuse se composera de 
c Jeunes gens de la classe, etc. > Il fant lire: 
« Le contingent de l'twmèe de mer se eomp»' 
< sera de Jeunes gens de la clatêê. » 

C'est ainsi qn'il est rédigé dans le rapport 
de la commission. Il me semble èvidest qœ 
c'est ainsi qu'il doit l'être. 

(2) Diverses questions ont été sonmitee i 
M. le minisire de la guerre par la commissie" 
et elle a cru devoir consigner à la fie de sot 
rapport les réponses qu'elle a reçues. Il y eoi 
deux surtout qui me paraissent devoir être re* 
cueillies. 

« M. le ministre, dit le rapport, avait ao- 
noncé l'intention d'accorder les auioriaatioDi 
de mariage dés la sixième année de service. ■ 

c Les autorisations ne sont Jamais accordéei 
dans la sixième année, et elles ne le sont or- 
dinairement pas avant le l*' avril et quelque- 
fois avant le 1er Juillet dans la septième aa- 
née de service. 

« M. le maréchal répond que le mariage esi 
toujours autorisé dans la septième année dt 
service, et que les demandes ibnt même ac- 
cueillies dans les dernlen mois de la aiziéne 
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15 — )1 ATKiL 1869. — Loi qui dlYiie le ean- 
toB de joitiee de paix de Boulorne-sar-Mer eo 
deuxcintoM. {XI,Bai.HDGXGII, n. 16,76i.) 

Art. 1". Le canton de justice de 
paii de Boulogne-su r-Mer est divisé en 
deux cantons, qui auront la ville de Bou- 
logne pour chef-lieu et qui seront dési- 
gnés sous le nom de Canton nord et de 
CaïUofi sud de Boulogne. 

2. Le canton nord comprend la partie 
de la ville de Boulogne teintée en bleu 
sur le plan annexé et les communes de 
Wimille^ Conteville , Pernes et Pittefaux. 
Le caoton sud comprend Tautre partie de 
la ville de Boulogne , teintée en rose sur 
le même plan^ et les communes de Bainc- 
tbun, Echinghem et Saint-Martin-Boa- 
logoe. 



3uu . ai ATBii. f869. — Décret impérial 
qoi oovre on crédit sur l'exerelce 1868, à 
titre de fonds de eoneours vertes aa trésor 
par des départements, des commones et des 
pirliculirrs, pour l'exécution de divers tra* 
vaux publics. (XI, Bul. VDGXCII, n. 16,763.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire «l'Etat au département 
lie VagricuKure, du commerce et des tra- 
vaux publics; valaloi du 31 juillet 1867, 
portant fixation du budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 1868 ; 
VD notre décret du 27 novembre suivant, 
contenant répartition des crédits du bud- 
|tt dudit exercice ; vu Tart. 13 de la loi 
^ipG juin 1843. portant règlement défi- 
Ditir da budget de l'exercice 1840; vu 
l'état ei-annexé des sommes versées dans 
lescaissesdu trésor par des départements^ 
des communes et des particuliers, pour 
^ncoarir, avec les fonds de TEtat, à 
l^xécotiondetravauxappartenantàrexer- 
<^îce 1868; vu notre décret du 10 novem- 
bre 185*6; vu le sénatus-consutte du 31 
décembre 1861 (3rt. 4); vu la lettre de 
"^'tre ministre des finances, en date du 
-â février 1869; notre conseil d'Etat en- 
'«odu, awns décrété : 

Art. i*r. Il est ouvert à notre ministre 
>eçrétaire d'Etat au département de IV 
^ciilture, du commerce et des travaux 
*jl>'ics, sur lès fonds de l'exercice 1868 
avdgets ordinaire et extraordinaire)^\xïi 



créditde cinq cent quarante-deux mille sept 
' cent trente et un francs dix-neuf centimes. 
Cette somme de cinq cent quarante-deux 
mille sept cent trente, et un francs dix- 
neuf centimes est répartie de la manière 
suivante entre, les' chapitres des budgets 
ordinaire et extraordinaire ci-après dési- 
gnés, savoir : 

Budget ordinaire, Chap. 13. Encoura- 
gements apx manu facturent et au com- 
merce, 8,550 fr. Chap. âl. Routes im- 
périales et ponts (Travaux ordinaires), 
106,001 fr. 46 c. Chap. 22. Navigation 
intérieure (Rivières, travaux ordinaires), 
152,873 fr. 83 c. Chap. 23. Navigation 
intérieure (Canaux, travaux ordinaires), 
1,692 fr. 69 c. Chap. 24. Ports mari-, , 
times, phares et fanaux (Travaux ordi- 
naires), 91 ,212 fr. 58 c. Chap. 25. Etudes 
et subventions pour travaux d'irrigation, 
de dessèchement, de curage et de drai- 
nage^ 3,369 fr. Total du budget ordi- 
naire, 363,699 fr. 56 c. 

Budget extraordinaire. Chap. 6. La- 
cunes des routes impériales , 12,350 fr. 
Chap. 7. Rectification des routes impé- 
riales, 56,536 fr. 30 c. 30 c. Chap. 10. 
Construction de ponts, 52,419 fr. 91 c. 
Chap. 12. Amélioration de rivières, 
51,725 fr. 42 c. Chap. 14. Travaux d'a- 
mélioration et d'^achèvement des ports 
maritimes, 1,000 fr. Chap. 14. Travaux 
d'amélioration agricole^ 5,000 fr. Total 
du budget extraordinaire, 179,031 fr. 
63 c. Somme égale au montant du crédit, 
542,731 fr. 19 c. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen 
des ressources spéciales versées au trésor 
à titre de fonds de concours. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finr.nces (MM. Grossier et Magne), sont 
chargés, etc. 

7 •« 21 AvaiL 1869.— Décret impérial qal crée 
des chambres de commerce à Annonay et à 
Aobenas (Ardéche), et supprime la chambre 
consiiltative des ans et manufactares ciis- 
tanl à Annonay. (XI, Bul. HDCXCII, n. 16,76i.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 



nse lorsqu'elles sont fondées sur des motirs 
^icux. Si des refus ont été opposés dans 
Itiques départements , c'est étldemment par 
lilc de naleuiendus ou d'erreurs. 
t< Un membre de la commission demande à 
kl* nlaittre de la guerre, comment 11 se Tait 
Pi contrairement à l'annonce qu*il aîait 
il et qoe les populations aTaient accueillie 
vue tive reconnaissanee , des bommës 

^9. àVEIt. 



t«e 



ayant cinq années de service effectif aTtlent été 
rappelés sous le drapeau. 

< M. le maréchal a répondu que le fait ne 
s'est Jamais produit en ce qui concerne les 
hommes servant pour leur compte, que celte 
Dfesure n'a pu être prise qu'a l'égard dea ren> 
gagés servant avec prime', et qui doivent 
naturel itu.ent élre mainienns sons les dra- 
peaux. » ' 

7 



' 
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ARTICLES ADDITIONNELS. 



Sa Majesté TEmperear des Français et 
Sa Majesté rEmperear d'Âulriche et Roi 
apostolique de Hongrie, désirant faciliter 
réchange des échantillons de marchan- 
dises , des imprimés , papiers d^affai- 
res etc., entre la France et la monarchie 
austro- hongroise, ont résolu d'assurer ce 
résultat par des articles additionnels à la 
eonventiou de poste du 3 septembre 1857, 
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires 
k cet effet, savoir: Sa Majesté TEmpereur 
des Français, Son Excellence M. Félix, 
marquis de La Valette, sénateur de l'Em- 
pire, membre de son conseil privé, grand- 
croix de son ordre impérial de la Légion 
d*honneur, de Tordre de Saint- Etienne de 
Hongrie, etc., etc., son ministre et se- 
crétaire d Etat au département des affaires 
étrangères, et Sa Majesté TEmperenr 
d* Autriche et Roi apostolique de Hongrie, 
Son Excellence M. le prince Richard de 
Metternich-Winneburg, chevalier de la 
Toison d'or, grand-croix de Tordre de 
Saint-Etienne de Hongrie, de Tordre imr 
périal et royal de Léopold d'Autriche, de 
Tordre impérial de la Légion d'honneur, 
etc., etc., etc., son ambassadeur extraor- 
dinaire près Sa Majesté l'Empereur des 
Français; lesquels, après s'être commu- 
niqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme, sont con- 
venus des articles suivants : 

Art. 1*'. Les taxes à percevoir pour l'af- 
franchissement jusqu'à destination des 
échantillons de marchandises, des jour- 
naux, des gazetlAs, des ouvrages périodi-* 
quett, des livres brochés ou reliés, des 
brochures, des papiers de musique, des 
catalogues, des prospectus, des annonces 
et des avis divers imprimés, gravés, li- 
thographies ou autographiés, expédiés soit 
de la monarchie austro-hongroise pour la 
France et TAlgérie, soit de la France et 
de TAlgérie pour la monarchie austro- 
hongroise , seront payées par les en- 
Toyeurs et réparties entre les administra- 
tions des postes des pays contractants 
conformément au tarif ci-dessous. (Suit 
le tarif.) 

2. Les échantillons de marchandises ne 
seront admis à jouir du bénéfice des dis- 
positions de l'article précédent qu'autant 
qu'ils ne pèseront pas plus de deux cent 
cinquante grammes, qu'ils n'auront par 
eux-mêmes aucune valeur vénale, qu'ils 
seront placés sous bandes ou de manière 
il ne laisser aucun doute sur leur na- 
ture, et quMIs ne porteront d'autre écri- 
ture k la main que l'adresse du destina- 
taire, une marque de fabrique ou de 




marchand, des numéros d'ordre et des 
prix. Pour jouir de la modération détaxe 
qui leur est accordée par le même article, 
les journaux, gazettes, ouvrages périodi- 
ques, livres brochés ou reliés, brochures, 
papiers de musique, catalogues, prospec- 
tus, annonces et avis divers, devront être 
mis sous bandes et ne porter aucune écri- 
ture, chiffre ou signe quelconque k la 
main, si ce n'est l'adresse du destinataire, 
la signature de l'envoyeur et la date Ceux 
des objets désignés dans le présent ar- 
ticle qui ne rempliront pas les conditions 
ci -dessus fixées, ou dont le port n'ann 
pas été acquitté intégralement par les en- 
voyeurs conformément aux dispos tioos 
de l'article précédent , seront considérés 
et taxés comme lettres. 

3. Lés présents articles, qui seront con- 
sidérés comme additionnels à la conven- 
tion du 3 septembre 1857, seront ratifiés, 
et les ratifications en seront échangées 
aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé les présents articles ad- 
ditionnels et les ont revêtus du cachet de 
leurs armes. Fait en double expédition, à 
Paris, le i2 février 1869. Signé U Va- 
lette. Metternich. 

2. Notre ministre des affaires étrangè- 
res (M. La Valette), est chargé, etc. 



31 VAHS a— 22 ATaiL 1869. — Décret impérial 
qui ouTre un crédit sor l'exercice 1869, i 
titre de Tondi dé concours fersés au trésor 
par des dépariemenis, des communes et des 
particuliers, pour l'exéention de divers tra- 
▼auz publics. (XI^Bul. MDCXCIII, n. 16,771] 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publies; vu la loi du 2 août 1868, 
portant fixation du budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 1869; 
vu notre décret du 12 septembre suivant, 
contenant répartition des crédits do bud- 
get dudit exercice; vu l'art. 13 de la loi 
du 6 juin 1843, portant règlement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1840; tu 
l'état ci-annexé des sommes versées dans 
les caisses du trésor par des départe- 
ments, des communes et des particuliers, 
pour concourir, avec les fonds de l'Elat, 
à l'exécution de travaux appartenant à 
l'exercice 1869; vu notre décret du 10 
novembre i856 ; vu le sénatus-consulte du 
31 décembre 1861 (art. 4); vu la lettre de 
notre ministre des finances, en date du 20 
mars 1869 ; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l«^ U est ouvert à notre ministre 
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secrétaire d'Elat au département de l'agrl- 
coltore, du commerce et des travaux pu- 
blics, sar les fonds Je Texercice 1 869 (^u(i- 
getsordinaire et extraordinaire) ^u o crédit 
dedeoxcent sept mille six cent quarante 
franessoixante-dix centimes. Cette somme 
de deux cent sept mille six cent quarante 
francs soixante-dix centimes est répartie 
de la manière suivante entre les chapitres 
des budgets ordinaire et extraordinaire 
ci-après désignés , savoir : Budget ordi- 
naire. Gbap. 16. Entretien des établisse- 
ments thermaux appartenant k TEtat, 
27,500 f r . Budget extraordinaire . Gba p . 3.. 
Lacunes des routes impériales, 2,050 fr. 
10 c. Chap. 4. Rectification des routes 
impériales, 10,000 fr. Chap. 8. Amélio- 
ration de rivières, 13,300 fr. Chap. 11. 
Travaux d'amélioration et d'achèvement 
des ports maritimes, 1U,790 fr. 60 c. 
Cbap. 14 bis. Travaux de défense des 
villes contre les inondations, 40,000 fr. 
Totaldubadgetextraordinaire, 180,140fr. 
70 c. Somme égale au montant du crédit, 
207,640 fr. 70 c. 

1 II sera pourvu à la dépense au moyen 

des ressources spéciales versées au trésor 
3 titre de fonds de concours. 

3- Nos ministres de Tagricnlture, du 
cooiraerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Grossier et Magne), sont 
chargés, etc. 

'"^SSiTUL 1869. -^ DAont impérial qoi 
institue ane tommlssion pour fixer le prix 
da riehat da pont de Jarnac (Charente). 
(XI, Bal. MDCXGIII, n. 16,773.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Eut au département 
^^ l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaoi publics; vu la loi du 18 juillet 1868, 
P<)fUot que la compagnie des chemins de 
f<!r des Gharentes opérera à ses frais , 
te un délai de deux ans , à partir du 
^"janvier 1869, le rachat de la conces- 
sion du poiitde Jarnac, suivant les for* 
(Des prescrites pour les canaux par les 
jrt. 2, 3, 4, 5 et 6 de la loi du 29 mai 
1845, sauf les modifications suivantes : 
' U prix du rachat sera fixé par une 

* commission spéciale instituée par un 

* décret de l'Empereur et com|osée de 

■ neuf membres, dont trois seront dési- 

* gnés par la compagnie des Gharentes, 
( trois par la compagnie concessionnaire 

* (in pont et trois par l'unanimité des six 

■ membres désignés. Faute par ceux-ci 
' de s'entendre dans le mois de la noti- 

* nc3tion à eux faite de leur nomination, 
« le choix de ceux des trois derniers mem- 
< bres qui n'auraient pas été désignés k 



« l'unanimité sera fait par le premier 
c président et les présidents réunis de la 
« cour impériale de Paris ; » vu la lettre, 
en date du 3 novembre 1868, par laquelle 
le conseil d'administration de la compa- 
gnie du chemin de fer des Gharentes an- 
nonce k notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics que ladite 
compagnie a désigné pour faire partie de 
cette commission MAL Eugène Flachat, 
Emile MuUer et Henri de Dion; vu la. 
lettre du préfet de la Charente, du i" 
avril 1869, également adressée k notre 
ministre de l'agriculture^ du commerce et 
des travaux publics, et faisant connaître ; 
1« que la compagnie concessionnaire du 
pont de Jarnac a nommé de son c6té, pour 
faire partie de la commission dont il s'a- 
git, MM. Guillaume Denière, Victor Fère 
et Jules Callou ; ^ que les six commis- 
saires déjk désignés ont élu k l'unani- 
mité MM. Maniel, Moranvillé et La voilée 
pour compléter ladite commission ; 3* que 
les neuf membres ainsi, nommés ont ac- 
cepté le mandat qui leur a été confié , 
avons décrété : 

Art. 1*'. Il est institué une commission 
composée de neuf membres pour fixer le 
prix durachatdu pont suspendu de Jarnac, 
desservant la route impériale n. 14l> dans 
le département de la Charente. 

2. Les membres de cette commission 
sont : (Suivent les noms,) 

3. La commission sera tenue de se Gon-> 
former aux dispositions des art. 5 et 6 de ^ 
l'a loi du 29 mai 1845. 

4. Notre ministre de l'agriculture, da 
commerce et des travaux publics (M. Grès» 
sier), est chargé, etc. 



S7 M S7 ATRTi, 1869. — Déeret inpérfai por« 
tant disfoiulion du Corpa lègifllalif. (XI, 
Bul. MDCXCIV, n. i6,776.) 

Napoléon, etc., vu Tart. 46 de la Con- 
stitution ; considérant que le Corps légis- 
latif est arrivé k la dernière année de son 
mandat, avons décrété : 

Art. 1*'. Le Corps législatif est dissous. 

2. Notre ministre d'Etat (M.Rouher) est 
chargé, etc. 

S7 »>S7 iTiiL 1869. — Décret impérial portant 
convocation des collèges éirctoraux pour 
i'èlecliun des députés au Corps législatif. 
«XI.Bul. HDCXCIV, n. 16,777.] 

Napoléon, eto., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu notre décret de ce jour, 
portant dissolutipp du Corps législatif; 



i0Ê npin niANÇAis. — mavoUom 

¥tt f«s décrets organique et réf^ementaire 
da S février f é82 : vu le sénatàfi-eonsulte 
du Ï7 Qtài f 85Î ; vu notre décret du 2» 
décembre i86f , dxênt le ncnnbre dés dén*' 
pmtès à élire (arçliaqne département; Vtt 
nôtre décret du même jour, ^n\ déterinintt 
les circonscrîçlions éiectéralfes, avou» dé- 
crété : 

'Art. i*. Le» collèges électoraux sont 
donVoquôs pour le 23 éàal, à ïettei d*étiP8f 
un député par circonscription. Lesélec-' 
tfturi du dèpa^rt. ment de la Corse sont 
convoqués au înérne effet pour k 30 mar. 
' ' i. Les maires descommdnes oii, con- 
fbrméfhént à Tart. » du décret réglémen- 
taîre du ïféyrler 1892, il y aura lîëft d'aj^- 
]foiter des modifleations U la liste électo- 
rale arrêtée le 31 mars rfernîer,' piïWïè- 
ront^ cinq Jours avant la réunion des élec- 
teurs, un tableau contenant lesdïtes niodi* 
ftcations. 

s: Le scrutin sera ouvert pendant deux 
jours diins toutes les éçMnmiiiîes : (e pre- 
titier" jour, d«pUK huit tteurés du mlitM 
jusqu'il six heures du sôtr', et le sétionrf 
jour, depuis huit heures du Boatin )usqu*tf 
quatre heures du soir. 
'4 Le recensement' général des votes 
de éhàque cireonscriotion électorale sera 
fcît, au cheMieu du déparlemfent, eé 
^ance puhliqoe, parti ne éotii mission eom-' 
posée de troiis membres du conseil géné- 
ftl désignés par le préfet. A Paris, le re- 
censement sera farit par cinq membres de 
la commUslon départementale désignés 
^âr le préfet de la Seine. 

5. Notre ministre de Vint^riei^r (M. de 
Fqrciidfij est charité, etc. 



^^ 



97 — 27 ATmiL i869. — ITëcret Impérial con- 
cernant la publication , !<> da décret do 97 
avr<f 1869, pbnant dlsaolotlon du Corpa \i^ 
gjslatif ; S» du décret d'à même Jour, portant 
conTocation dea cullégea électoraux pour 
l'éieciioi^ dfa députéa, au. CorpK léf^alatif. 
(XI, ti»J.. IIDÇ5(:,C1V, n. 16,778.) 

Napoléon, etc., va notre décret dn 2:7 
avril 1869, portant disksolution du Gorp^ 
législatif ', vu iiuir« décret en date du 
nâéme jour, portant convocatioi^ d^ col- 
lèges électoraux pour Télection de% dj^n 
pûtes au Corps l égi s lat i f ; vu les' ordon- 
nances des 27 novembre 1816 et 18 jan- 
fier 1817; sur le rapport de notre gar.'e 
djas sceaux, ministre secrétaire d'Etâjl au 
département d€^ \^ j,u^jq«e|; de^ cultes, 
avons décrété : 

" Art. !•'. La pubUjcation dn décret du 27 
avril 18A9, portant dissolution dii Corps 
législatif, et div décret en date dii même 
jooir, portrint convocation "des èoUëgâ 
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éleeloraux pour rélectioa des députés au 
GÎMrps législatif, sera foite confbrméDKDt 
ftiix orddbiainne^ des 2T novembre 18t6 
êi 16 janvier l«i7. 

2. Notre garde des sceaox, ministre de 
tk justice et des cultes (M. Barocbe) est 
ébargé, etc. 

9^ ip^ 2(P 4f •!% 48^. *Tr lltffi^l b^pèrUl pof- 
UlU pru>m«ilg»tioa dje la çjonT^Blioa con- 
clue, en re la France ei la Bavière, le 2S fi- 
vriftT 180'9^ concerna m la ré pression des dé- 
iHa et cunlratentions en matières forestière, 
rurale, âé pé«btf ei de ebMMe. (XI, M. 
llOC]SGy,ii.li,788.) 

î^apojéo^, etc., sur If^ r?pp.ort de notre 
n^îpistre secrétaire d'État au dépaitenient 
4es affaires étrangères, ayons décrété: 

I^fï. V\ IJnftCQnveniion concerDantli 
répression des. dféUts et contr^veotious en 
n),atièjres forestière, rurale , de pi&cbc et 
di^ cbasse, ajant été conclue,, t^ 2^ fê* 
vrieir ^869, entre la, France et Isi ^vierc, 
et les ratifications de cet a^e j|y^at été 
échangées k Pans, lçl7 avril 1869, ladite 
ëtin^eiltibh, dont la teneur suit, recevra 
sa pléiiie et entiëîre exécution. 

y gouvecne^ent de Sa Hjijesté Vl^- 
pereur des Français et le gouveroemeDl 
de Sa Majesté le Hoi d» Bavière, désirant 
assurer la répression des délits ft coo- 
fraventions eu matières fbrestièFe, rvrale, 
de pêche Çt de cillasse, commis sur le ter- 
ritoire des deux pMys, on( c6i5<Mû ^^ coD' 
dure dans ce but uhe coaventibû spéciale 
^ ont noB^mé pour Jeurs plénifMHealiai- 
res, savoir : Sa Majesïé' t'fim pereur des 
Français, Son Exeeltence ». Félix, mar- 
quis de La Valette, sénateur^ membre du 
cionseil privé, grand eroo de Tordre io 
périal d&' la Lég^ion d'honneor, etc., etc, 
etc., son ministre et secrMaire d'Etat au 
département des affaires étrangères, el 
Sa Majesté le Roi de Bavière, H. Fréd^ 
rie, (Jomie d« ôua«<t-Witoradt-lsfty, clw- 
v««er de l'ordle de- Saint-Georges, de 
l'ordre da Mérité d«> la Couronne de Ba- 
vière, cheVàliciP de ^ùiiôre ctessc de 
Tordis du Mérite de'Saiifit-Mlchel, ofScier 
de l'nrdife impéral dft la Légion d'bon- 
neur, etc., etc., etc., son envoyé extra- 
ordinaire et mi nistF6 plénipotentiaire pr^^ 
Sa Majestér rBaiper^jur des Français; I^^ 
quels, après avoir échatigé leurs pieit" 
pouvoirs, trouvés en bo^nè «»t due forin» 
sont convenus des article» suivants: 

Art. !•'. L«s deux hautes parties s'en 
gagent à poursuivre ceux de leurs ressor- 
lii^atils qui aâNdeot b^ttilB sar le ^^' 
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ritoire de Paatre Etat des délits ou con- 
traventions en matières forestière, rurale, 
de pécbe et de chasse , de la même ma- 
nière et par application des mêmes lois 
fue Vils 8*eti élaieot rendus eoupâblet 
dans leur pays même. Toutefois, la pour- 
suite ne pourra s'exercer que dans le cas 
•ù il D*y aurait pas eu jiripement readu 
dans le pnf* où l'iRlraction a eo lieu. 

3. La potrsuite sera intentée sur la 
tiaBitimatton du preeè»- verbal dressé par 
Us gsrde» focestiefs , les gardes^-péebe, 
ks garées champêtres ou les gendarme» 
du pays oà l'Iifraotion a* été* coHmise^ 
I^r les- d«Ut5> ou eootfaTentions comoiis 
eo Bavière par des indivtdtts habitant 1» 
Fraitee, les proeèa^verbaux seront trans* 
Bis aux proooreurip impériaux- par riiter- 
oidiaire des prociuears royaux^ et, pour 
les délits 00 contraventions commis en 
France par defr individus habitant en Ban 
vière, les procès-verbaux seront transmis 
aoiproeureurs royaux par Tintermédiaire 
des procureurs impériaux. Les procès- 
verbaux dressés régulièrement par les 
agents de chaque pays ci-dessus désignés 
feront foi, jusqu'à preuve con|raireiy de- 
vant les tribunaux étrangers. 

3. Pour donner plus d'efficacité li la 
surveillance des propriétés, les gardes fo- 
festiers, les gardes -pêche, les g-ardes 
champêtres et les gendarmes qui consta- 
teront un délit ou une contravention dans 
la circonscription confiée à leur surveil- 
lance pourront suivre les objets enlevés, 
même de Tautre côté de la frontière, sur 
le territoire de TEtat voisin, jusque dans 
les lieia où ils auraient été transportés, 
et en opérer la saisie. Ils ne pourront, 
toutefois, s'iniroduire dans les maisons, 
Mtiments, cours adjacentes ou enclos, si 
ce D'est qu eu présence d'un fonctionnaire 
public désigné à c£l effet par les lois du 
Psysdans lequel la perquisition aura lieu. 
^ a«teiitè« oompétefttefr chiftrgéefr d« 1» 
P^iiee lo«al«^ omI teone» d'assisté» les 
agents dans hdnirs rechercbes , sans qv'il 
soit nécessaire de réclamer la permission 
d'QB fonettomiaire supérieur» 

4. L'Et»t où. la condamnation sera pr o- 
oeaeéo percevra seul le oiontaut des 
a«ea4ea eb.des frais ; mais les léparattons 
civiles seront vergées dans les caisses- de 

l'Etat où) les Ufraclioa* auront été ceim- 

(aises. 

5. Le. gonvernen^nt frasiçaris et le gou* 
verneneut bayarois. prennent rengage-* 
weot réciproque d'assurer la franchise 
des droits de poste aux correspondances 



frations postales des deux pays s'enten- 
dront ultérieurement pour régler le mode 
de cet échange de corre^pondances: 

6. La présente convention sera ratifiée 
et les ratifications en seront échangées tk 
Paris dans le plus bref délai possible. Elle 
sera mise ^ exécution deux mois après Iq 
iour de réchange des ratifications. Ladite 
convention sera considérée comme con- 
élue pour un temps indéterminé etdemeu- 
rera en vigueur jusqu'il l'expiration d'une 
année li compter du jour où la déooncia'- 
tion en sera faite. 

Kn foi de quoH lee plénipotentiaires 
respectifs ont signé la présente conven- 
tion et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. Fait k Paris, le 22 février 1869. 
Signé La VjMkBVTfi. Comte Quadi . ' 

3w Notre ministret den affaire* étran- 
gères (M. La Valette), est chargé, etc. 



91% MiMiwm 8» AfWft. iMO. -« BtttraS 1ai|iélrtiî. 
q^l rèwqpe l^icrUalSo» accorde» èi it «ihf 
clélè;d*«frar«DC«a n»oluf lUt<aiol»iliérr» ooa^ 
tre rioof Diiie farmèa à Piria «oui la déno^ 
ninaiion de la Banlieue. (XI, Bul. am». 
MCCCCXC, n. «4,797.) 

Napoléon, etc., sur lo^ rapport de notre 
ministre secrétarre d'Etat au. départe ment 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
irâux publics; vu l'ordonnance du 13 oct 
tobre itiSO, portant autorisation de la so- 
ciale d'assurances mutuelles mobllièrea 
contre rincendie formée à Paris sous la 
dénomination de la Banlieue et appiFobâ* 
tion de ses statuts; vu le décret du 27 
JuiUet.i849, approuvant les nouveaux sta-» 
iuts de ladite. société; vu Part. 2 de Tor- 
doanance susvisée àti 13. oaubre 18:^9.^ 
irtnsi conçu : « Nous nous réservons d^ 
«. révoquer notre autorisation en cas de 
« violation ou de non exécution des sla- 
« tutsappiEou vés, sans préjudiie des droits 
«de&.tiersi;.» vu les lettres du préfet de 
police desr.18 février. 3 juin et 22 août 
1808; vu. le procès- verbal dressé le iÛ août 
1868 par le. commissaire de police de 1^ 
ville de Paris plu s- spécialement obargé 
d4L quartier des Arts-et-Metiers;. vu les 
procèS'-verbanxdes séances du consi^il gé- 
néral des sociétaires de la Banlieue,, en. 
date des 12 mars 1865 et 1*' maral86ai: 
des/quelles pièces il résulte : que les sta- 
tuts de ladite sociélé ont été inobservéa 
ou. violés en leurs principales prei^iipr 
tions, notamment celles relatives au funcr^ 
tionnêment du conseil général des'sociè 
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taires, du conseil d'administration et du 
échangées entre les procureurs Impériaux conseil de censure, à l'approbation deft 
et les procureurs royaux en application comptes du directeur, ^ la tenue des li- 
<^e la présente convention. Les adminis- vres et au cautionnement du directeur; 
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ensemble toutes les pièces du dossier; 
notre cpnseil d*Etat entendu, avons dé* 
crété : 

Art. l»*^. L'autorisation accordée par 
l'ordonnance royale du 13 octobre 1839 à 
la Banlieue, société d'assurances mu- 
tuelles mobilières contre l'Incendie for- 
mée à Paris, est révoquée. 

2. La présente révocation est prononcée 
sans préjudice des droits des tiers. 

3. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gros- 
sier) est cbargé, etc. 



commerce et des travaux publics (M. Grès- 
sier) est chargé, etc. 



S7 MiBs — 30 ATmii. iS69. — Décret impérUl 
qui r«Toqae rautorisfttion accordée à la ao- 
ciété d'assurancea mutuellea immobilières 
contre l'incendie formée à Paria aoae la dé- 
nomination de la Bamieuê. (XI, Bal. aop. 
MCGGCXC, n. S4,798.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu le décret du 27 juillet 
1849, portant autorisation de la société 
d'assurances mutuelles immobilières for- 
mée à Paris sous la dénomination de la 
Banlieue et approbation de ses statuts, no- 
tamment l'art. 2, ainsi conçu : « Nous 

< nous réservons de révoquer notre au- 
« torisation en cas de violation ou de non- 

< exécution des statuts approuvés, j^ans 
« préjudice des droits des tiers , » vu les 
lettres du préfet de police des 18 février, 
3 juin et 22 août 1868; vu le procès-ver- 
bal dressé le 10 août 1868 par le commis- 
saire de police de la ville de Paris plus 
spécialement chargé du quartier des Arts- 
et-Métiers; vu les procès -verbaux des 
séances du conseil général des sociétaires 
de la Banlieue, en date des 12 mars 1865 
et 1" mars 1868; desquelles pièces 11 ré- 
sulte : que les statuts de ladite société ont 
été inobservés ou violés en leurs princi- 
pales prescriptions, notamment celles re- 
latives au fonctionnement du conseil géné- 
rait des sociétaires, du conseil d'adminis- 
tration et du comité de censure, à l'ap- 
probation des comptes du directeur, à la 
tenue des livres et au cautionnement du 
directeur; ensemble toutes les pièces du 
dossier; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. 1*'. L'autorisation accordée par le 
décret du 27 juillet 1849 à la Banlieue, 
société d'assurances mutuelles Immobi- 
lières contre 1 incendie formée à Paris, est 
révoquée. 

2. La présente révocation est prononcée 
sans préjudice des droits des tiers. 

3. Notre ministre de l'agriculture , du 



S4 ATKiL «e. 1er Mil 1869. — Loi qal aotorisa 
Je départemeni da Tarn à a'imposer eilraor- 
dinairement. (XI, Bul. MDGXGVI, n. 16,786.) 

Article unique. Le département da 
Tarn est antonsé, conformément k la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1868, li s'iocposer extra- 
ordinairement, pendant dix ans, à partir 
de 1870 , deux centimes additionnels aa 
principal des quatre contributions dire^ 
tes, dont le produit sera affecté aux tra- 
vaux des chemins vicinaux ordinaires. 
Cette imposition sera recouvrée indépen- 
damment des centimes extraordinaires 
dont le maximum sera fixé , chaque an- 
née, par la loi de finances, en exécution 
de la loi du 18 juillet 1866. 



31 ATRiL -■ l«r MAI 1869. — Loi portant proro- 
gation d'une surtaxe à l'octroi de li com- 
mane de Kernflis (Kfnist«re). (XI, Bnl. 
MOGXGVI, u. 16,787.) 

Article unique. La perception de la 
surtaxe de dix-sept francs par hectolitre 
d'alcool pur contenu dans les caux-de- 
vie et esprits en cercles^ eaux-de-vie et 
esprits eu bouteilles, liqueurs et fruits k 
l'eau-de-vie , actuellement en vigueur à 
Toctroi de Kernilis, département du Fi- 
nistère, continuera d'être perçue jusqu'au 
31 décembre 1874 inclusivement, époqoe 
à laquelle doivent cesser d'être exécu- 
toires les actes constitutifs de l'octroi. 
Celte surimposition continuera d'être in- 
dépendante du droit principal de quatre 
francs perçu sur ces boissons. 



i4 AT»iL mm i«r mal 1860.— Loi portant proro- 
gation d'une auruze à 1 *oolroi de la eoia- 
mone de la Mariyre (FiniatèreJ. ( XI , Bal. 
MDGXGVI, n. 16,788.) 

Article unique, La surtaxe de vingt 
francs par bectolitre d'alcool pur contenu 
dan^les eaux-de-vte et esprits en cercles, 
eaox-de-vie et esprits en bouteilles, li- 
queurs et fruits à l'eau-de-vle, actuelle- 
ment établie à l'octroi de la commune de 
la Martyre^ département du Finistère, 
continuera d'être perçue jusqu'au 31 dé- 
cembre 1874 inclusivement. Cette surim- 
position est indépendante du droit prin- 
cipal de quatre francs perçu sur ces bois- 
sons. 
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UiTUL H" !•' MAI 1869. — Loi portant pro- 
rofition d'aB« suruie à I*oetrol de U com- 
nunedeLoe>Maria*Ploacaiié (Finisldre). (XI, 
Bol. MDCXCTI, n. 16,789.) 

Article unique. La surtaxe de dix-huit 
francs par hectolitre d*alcool pur contenu 
flans les eaux-de-vie et esprits en cercles, 
eauxde-vieet esprits en bouteilles,Iiqueurs 
et fruits à Teau-de-vie , perçue k Toctroi 
de la commune de Loe-Maria-Plouzaoé, 
département du Finistère, en vertu de la 
loi do 20 avril 1861, est et demeure pro- 
rogée jusqu'au 31 décembre 1874 înclu- 
sJTement. Cette surtaxe est indépendante 
do droit princioal de quatre francs à par- 
ceToir audit ociroi sur ces boissons. 



21atiil«»1w mu 1869. —Loi portant pro- 
rogation d'une surtaxe à Toctroi de la cnni^ 
mane de Ploar6 (Finistère). (XI, Bul. 
MDCXGVI, D. 16,790.) 

Arlicle unique, La surtaxe de 6 francs 
par hectolitre d*alcool pur contenu dans 
les eanx-de-vie et esprits en cercles, 
cauide-Yie et esprits en bouteilles, li- 
queurs et fruits à Teau-de-vie^ actuelle- 
ment aatorisée à l'octroi de la commune de 
Ploaré, département du Finistère, con- 
tinuera d'être perçue jusqu'au 31 décem- 
l|ref874iaclusivement. Cette surimposi- 
tion restera indépendante du droit prin- 
cipal de quatre francs également perçu sur 
ces boissons. 

UiruL « l«r MAI 1869. ~ Loi portant pro- 
rugation d'une surtaxe à l'octroi de la cum- 
DiDne de Plonéour-Lanvern (Finistère). (XI, 
Bul.MDOXCVI, n. 16,791.) 

Article unique. Jusqu'au 31 décembre 
1874 inclusivement, il continuera d'être 
perçu, à l'octroi de Plonéour-Lanvern (Fi- 
Bisière), une surtaxe de six francs par 
]>ectolitre d'alcool pur contenu dans les 
eanx-de-vie et esprits en cercles, eaux- 
de-vie et esprits en bouteilles^ liqueurs et 
iniits à l'eau-de-vie. Cette surimposition 
^t indépendante du droit de quatre francs 
) percevoir sur ces boissons d'après le 
l^if en vigueur. 



**iTin. i« 1er MAI 1869. — Loi portant proro- 
cation d*ttne surtaxe à roctroi do la com- 
mune de Ploudiry (Finistère). (XI, Bul. 
«DacVI,n. 16,799.) 

Article unique. La surtaxe de vingt francs 
P^r hectolitre d*alcool pur contenu daus 
les eaux-de-vie et esprits en cercles, 
«ux-de-vic et esprits en bouteilles, li- 
lueurs et fruit» k l'eau-de-vie, actuelle- 



ment en vigueur à l'octroi de la com- 
mune de Ploudiry, département du Finis- 
tère, continuera d'être exigée jusqu'au 
31 décembre 1874 inclusivement. Cette 
surimposition est indépendante du droit 
principal de quatre francs perçu sur ces 
boissons. 

24 ATKiL mm l«r MAI 1869. — Loi portant éta- 
blissement d'une surtaxe à l'pctroi de la 
commune de Plougonven (Finistère). (XI, 
Bul. MDCXCVI, n. 16,793.) 

Article unique. A partir de la promul- 
gation de la présente loi et jusqu'au 31 
décembre 1873 Inclusivement, il sera 
perçu à l'octroi établi dans la commune 
de Plougonven, département du Finistère, 
une surtaxe de dix francs par hectolitre 
d'alcool pur contenu dans les eaux-de* 
vie et esprits en cercles, eaux-de-vie et 
esprits en bouteilles, liqueurs et fi-uits à 
l'eau-de-vie. Cette surimposition est in- 
dépendante du droit priucipal de quatre 
francs établi sur ces boissons. 



34 ATEU. "« !•' MAX 1869. — Loi portant pro- 
rogation de surtaxes à Toctroi de la Tille de 
Nantes (Loire-Infèrieure). (XI,Bul.MDCXCVI, 
n. 16,794.) 

Article unique. Les surtaxes perçues 
sur les boisbons ci-après désignées à l'oc- 
troi de la ville Nantes (Loire-inférieure), 
eu vertu de la loi du 10 mai 1864, sont 
et demeurent prorogées jusqu'au 31 dé- 
cembre 1876 inclusivement, savoir : Vins 
encercles et en bouteilles, trente-deux 
centimes l'hectolitre ; cidres, poirés et hy- 
dromels, vingt centimes l'hectolitre; al- 
cool pur contenu dans les eaux-de-vie et 
esprits en cercles, eaux-de-vie et esprits 
en bouteilles, liqueurs et fruits à l'cau- 
de-vie, un franc soixante centimes l'hec- 
tolitre. Ces surtaxes seront indépendantes 
des taxes principales perçues audit octroi 
sur les mêmes boissons. 



7 ivan. « l«r MAI 1869. — Décret impérial qai 
autorise la perception, en 1869, 1» d'une 
contribution spéciale pour le paiedient des 
dépenses de la chambre et de la bourse de 
commerce de Lyon; S» d'iuoe imposition 
additionnelle destinée au sertiee de l'em- 
prunt contracté par ladiie chambre pour l'a- 
chèvement du palais du commerce. (XI, 
Bul. MDCXCVI, n. 16,795.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d Elut au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 11 de la lui de fi- 
nances du 23 juillet 1820; vu l'art. 4 de 
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la lot du U jaiUet 1838, les toia de» 2& 
avril 1844, 18 mai 1850. 4 juio 185H, 25 
jaillet 1860, 13 mai 1863 et 2 août 1868; 
iru la l^i du 36 juin 1861, relatiTe ^ ium 
impu$iti<m additionnelU de dix centimea, 
au maximum, sur les patentés spéciaux 
de la ville de Lye» (Rbône), destinée au 
remboursement d*un emprunt de six cent 
mille francs que la chambre de commerce 
de cette ville a été autorisée k contracter; 
notre conseil d'Etat enteivdu., avons dé- 
crété : 

Art. 1**. Une contribution spéciale de 
la somme de dix-huit mille cinquante 
et un francs, nécessaire au paiement des 
dépenses de la chambre et de la bourse 
de commerce de Lyon, suivant les budgets 
approuvés, sur la proposition de la cham- 
bre, par notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, plus cinq 
centimes par franc pour couvrir les non- 
valeurs, et trois centimes, aussi par franc, 
pour subvenir aux frais de perception, 
sera répartie , en 18ii9 , savoir : douze 
^ mille huit cent treize francs, sur les pa- 
tentés du département du Rhône compris 
dans la circonscription de ladite chorotbre 
et désignés par l'art. 33 de la loi du 25 
avril 1844, en ayant égard aux additions 
et modifications autoris'cs par les lois de 
filiaiices des 18 mai 1850, 4 juin 1858> 26 
juillet 1860, 13 mai 1863 et 2 août 1868, 
et cinq mille deux cent treute-huit francs, 
Mr les patentés de la ville de Lyon seu- 
lement. 

2. En outre, il sera perçn, en 1869, 
sur les patentés ci-dessus désignés de la 
Tille de Lyon seulement, une imposition 
additionnelle de sept centimes par franc 
au principal de la contribution des pa- 
tentes. 

3. Le produit de cette double imposi- 
tion, destinée tant aux frais ordinaires 
de la chambre et de la bourse de com- 
merce qo*au service de l'emprunt con- 
tracté par ladite chambre pour l'achève- 
ment du palais d«h commerce, sera mis, 
sur les mandats du préfet du Rhône, à I9 
disposition de la chambre, qui aura à ren- 
dre compte de son emploi à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de 1 agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics. 

4. Nos ministres de Tagriculture, du 



if iM l'r HAi 1869. -p-Dècrel Impérial pwtMt 
qae, dans let communes où eelt pinttn 
'uill«, let prèfett pourront, «prés ans sa 
matres, prendre un arrè*é pour ovTrirh 
•orulln trant l'hear» flsée par r»rt.£i<i 
d«erel do 9. Mvrivt 1864, poarréierboaa 
Gorcf l^iflAlIf. (XI, B«|, MO€&CTli, 

n. tê.im.) 

MapoMM^ ete., sur \t rapiportdeMlR 
inini»!!^ seorèlaire d Etat au départeië 
de nmèrievr; v« l'hait. 2S du décret ii> 
glementaire du 2 février 1852, poarlV 
lection au Corps législatif; considénil 
que , dans les élections, précèàeai», 
Theure du scrutin a dû ètreavancèeâai 
un certain nombre de cemmuoes pour 6- 
ciliter Texercice du draii des èleciei: 
cousidéraitt qu'il convient, tout en m 
tenant le» facilités admises aotérieu» 
ment, de les environner des f^raotiesé 
cessaires pour assiM'or la régularité dd 
opérations électoralea, avons décréU: 

ArU 1". Dans les communes où il pir 
raitra utile d*ouvrir le scrutin aviii 
l'heure fixée j^r l'article susTlsè.iei 
préfets pourront > après avis des mairfti 
prendre un arrêté pour q^e le scrutin wt 
ouvej:t avant huit heures du iaatio,«il 
pendant toute la durée des opéraM 
électorales, soit pendimt un jour sti^ 
ment. Dans aucun cas, le scrutin ne poiiA 
8'ouvrir avant cinq heures da mt\%^ 
rheure de la. clôture du scrutin nepoii 
être modifiée. L'arrêté du préfet 
l'heure d9 Touverture du rerutiaii< 
élre publié et affiché, dans chaque 
mone, ciftq jours au mon» avant la rtf* 
nion des collèges électoraux. 

2. Notre ministre de rintériettr[M.«t 
Forcade) est chargé, etc. 
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sa AWU 'm ^ «41 .laaa. — \V^ qpUMrll»»* 
la cour impéri&le de SjM'gojn lea.app<l' ^ 
Juicements des tribunaux consoUires ilt " 
Chine, du royaume de Sfam et du J<p)' 
•t la eonnaifsancQ des crimei commis p^rM 
Français dans les mêmes eonirées (l)-(^ 
But. MDCXCVIII, n. 1«,S0Û^ 

Art. 1«. Les attributions dont la ^ 



(i) Présentation et exposé des moiirs le 
19 Janvier 18(j9 (J'urnat officiel du H février, 
n. fi). (Rapport par M Mathieu le IS férrier 
(J. O. du 30, n. 49). AdopttoA, sans disc«i88ioA, 
par 208 volams, à ranaDlaiiiè> le. f^ mari 
(J. a. du 16). 

L'objet de cette loi est indiqué par l'art. 1er. 



Elle tn#i«porl« à la epar Impériale de Sili^ 
établie par le décret du 7 oiars i^G», rdit''' 
Por^ranisation judiciaire dans la Cocbiorbii* 
^oy tome 68, p. Mfll). cet laines altrib»"^ 
psécédMnment- conférées k I» citur i"'!'^ 
d« Boiidtchéfy. l/eapetè des. sMtfii ripf*ui 
que la Juridiction des consuls dans lei *«'**''' 
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ipériile d« PoDdlebéry a été investie par 
«loisda 8 juillet 1882 (art. 3), du 18 
lai 1858 (art. 2) et du 19 mars 1861 
irt. \% ea ce qui e^nceroe (l> : 

i" Lbs appels des jugements readus en 
islière civile, commerciale et de police 
)rreilionDelle, piàt les tribuaaox corsu* 
lires fi'ao^uid ea Ghioe, dafis le royuame 
i Siam 61 aa Japon ; 

t La connaissance des crimes commis 
iDs les Bktaiea cûiHfôes pAi cks sujet» 

aoçais, 

Sent transférés li la cour impériale ck 

Mgoo(4j. 

t Les attfii^utions conférées par les 
n.8,tf et 12 de la toi du 8 juiiret 
852 aux jiuloraés ja.dii;iarre5 d.e Pasidi- 



eliéry appartiendront à celles de Saigon^ 
conformément anx règles de leur organi- 
sation (3). 

8. Ne pourront dire eités comme té- 
moins devant la cour d*appel on le tri- 
l^itnal de Saigon qne ceux qui seraient 
présents sur le territoire de la Gochin- 
ebine francise. Toutefois , les témoins 
fésldant- au dehors et qui auraient con- 
senti à se présenter danslecours^deê^d^ 
l>ats poucrout étrecAttuidu» sans q«^ leur 
audUion soit une cause d« luAlité (^. 



gnecQnMpiVoo p^ss^euiure VR}t^\ et U v^llu 
de PariVy •%» Hjet «Vb U |:^«fe.du lioMfvRope^ 



a Lerant et de Barbarie est fondée sor des 
**ft» et des caglmlations meoliiuanés dant 
ordonnance de la manne de ItiSl, et ii fait 
iDiarqoer ^uq celte JuNdiciion a été organl- 
fi« par uo édit du roi du 8 juin 1778^ mo- 
Ue sur certains points, confirmé et complété 
tir d'iQires par ta loi da98 mai 1836. 

Bans le« note* 8i|r cette dernière loi J'ai rmp- 
P<>î>( eiiuetlement les dispositions de i*édit 
de 1778, ^«i ne sont pas Turmellement abro- 
gées (roj tome 36, p. 159 et suif., et noiam- 
Bcoip. I7fj. Ce serait, au surplus, une erreur 
le considérer l*é<il.t de 1778 comme, constitutit 
ie la juridiction consulaire; il en supposai 
'eilsieoce et contient des régies de, cq^upé- 
éace et de procédure,. Les cas dans idsqueist 
)ontriirement au principe de la soureraineté 
«rriturisie, les français et les éiren.'ers eipi, 
Mral ^opt soustraits àj'a<itur1té d^s tribp- 
uoxdins ^^Orient, sont déterminés perdes 

lités; et 1^8 upa^es ont d.i)nné aui disposi- 

•Rs de ces traités de notables extensions. 

dani les nutes s.iir la loi du 38 mal 1836, 

^é lei principaux traités auxquels on a donn^ 

titre de capilalation». C'est celui do 28 maf 
'"I^O (lai a, con^rmé les stipulaiions sotén 
jl^ureset qui les a complétées. M. Fèrofid^ 
Iiiz-aai, conseiller à la cour impériale d'Aix^a^ 
publié DU excellent ouvrage sur cette matière. 
^ojriruuTe d*abord tous les renseli^nements 
"(toriqaes, tçqs les textes qu'il est utile de 
^BsuUer, et ensuite les ex|>llcations et les dé-! 
elo|)pein«nis qui en peuvent raciliter Tintel- 
■gence et Pàjp^i.llcaûonl Upe, troisième par^e 
«"tient les roojyuMJe^nib de la 1éi:>lttton otto- 
sine qui peuvent i m éréaser lès étrangers dan^ 
H échelles. C'esïnn livre complet, Éien Jis- 
ribué, plein de documents curieuxt et dans 
■quel ae montrent également le savidr du ju- 
>sc"n!iul^e ef l'expérjenpe du magtsirat. 

V) Vuy. lois du 8 juillet isbs et notes, 
»n>e 52, p. 471; du 18 mai 1858, tome 58, 

• ^; du 19 mars i%Gi et notes, tome 69. 

. 77. ' • ' 

{% La eonr de Fondfchéry éiait, en 185t, 
^ et ISSS, pins prucbe<dee eonsulaU créés 
^ >«« leis des 18 Juillet, 18 mal et tÛ mars-. 

<^Mt pir cette rtisorf, disent l'éxposé des 
Mi'fis et te rapport d» U eoainitsiAoa', qèie 



rappel de leurs sentences devait y être portA» 
t Iftais^ stayte le rtPi^rt, U eoujr de Saïgpn 
est de beauçoq^ sj|j(|^nr^'b,ul \^. p.Uis fojsine.K 
lui dè.r^rer les^ appels de ces trib.unaii^ consa- 
lajres, c'es^ rapprocher la ^ost^ce. des j isiW 
eiables et ajouter à la protection <LilA. to.tAS, léf, 
lp>éréts doivent trouver en elle. 

« ^1 SI p/o]()mi(é en fait un Juge plus f^çUe. 
^ ^border, les garanties q.a'eUe pr^ntf nsi 
sont- pas moindres ;.ell9 se composA d'un pré- 
sident, de deiiX conseillers et d'un conseiller 
auditeur. Il y a près d'elle un procqreiir gé- 
^PT9^ , c^ef du service Judiciaire. OonstituéPt 
en coqr crinainelle, elle est assistée de depi^ 
assesseurs désignés pi^ la^vole dji sort sur «ne 
1*J{^,"^4? d.'x noi^bies. 

■ Le projet, en somme, se )>oi:ne à tf|nsférev 
fe^la. cotur dje Saigon les attribution^ que la 
cJi)U(; de Pondipbéi;y tf na.U d^s iQif . aptécleiH 

(3), t'expose des motifs exrU<IJiift «• ivi*iV. 
fçiit entendre par cette expression : les <ui(o- 
r.iléi jadiciairei. < L'art. 3 , dit-il , confère 
SJ^pressèment à la Cour impirUmk << au tri^ 
bftnal ae.Sflïgon. les attribu.iuqs que Us auto- 
riUfi Judiciaires de Puodichéry tenaient d«| 
l'a^t. 8 de la. loi du 8 Juillet 1852, cq.Qime U 
cpur et le tribunal d'AIx les tenaient de la loi 
de 1830. U leur confère, aussi les. dfoils qui 
dérivaient*des art. 11 et IS de eeUe,mé/n« loi 
4n 8 Juillet I85i. > 

(^ c^ Comble l'art. lQ.dei1a.loi dR, Sjuillel 
iSliâ, l'atrt. 3,, dit lecap,porrt de la.. opjgi^giission* 
ordonne de.nq ci(er comrqe- t(imo}ns, devant 1% 
Çou/ d'appel ou le tribqnal de ^li^on* que 
ceux qui. seraient présents sur le territoire de 
U. Cocb.iniclilne française ; disp^osUion sage, 
^jit qu'il s'agisse de natlonaun don^iciliés av 
loin, auxq.uels un dépjacejnent exigé au nooa 
de la Justice pourrait inf^gec un. grave pré^ju- 
dice, soit qu'il s'agisse de témoins étrangers, 
qu'il serait difdcile, et peut-être impossible, do 
contra.in.dre à. comparaître^ Ma^ H n'y avait 
aucun inconvénient à ontenure lesL témoins 
résidant au dehors, et qui consentiraient à se 
Çfèsenter au cours des débats, et c'est avec 
raison q^e le projet, ajoutant au texte de U 
fol de l8Sf , a introduit cette faculté dlins 
il rMaeliim d« llart. 3. > 
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niaat dôlaehës du jardin da Loxembourg (I). 
(XI, Bul. MDCXCVIII, n. 16,801.) 

Art. l*^ Est approuvée la convention 
passée, le 6 décembre 1866, entre le mi- 
nistre des finances , agissant au nom de 
PEtat, et le préfet de la Seine, agissant au 
nom de la ville de Paris, ladite conven- 
tion annexée à la présente loi et portant : 

i" Allocation k la ville de Paris d'une 



subvention de troisf millions pour )a créa- 
tion de la place du Roi*de>Roine et dé- 
pendances ; 

â*' Cession réciproque de terrains sisi 
Paris, au lieu dit le Trocadéro; 

S** Engagement par la ville de Paris 
de renoncer à rappel formé par élit 
contre un jugement d'i tribunal delà 
Seine en date du 16 août 1865 ; 



(fl ) Présentation et exposé des motifs le 24 mat 
1867 (J. O. du 3 juillet 1867, n. 147). Rapport 
par M. le Tieomte r.lary le 23 juillet 1868 (J. 0. 
des 31 octobre et 8 novembre, n. 251). Rap- 
port supplémentaire le 17 mars 1869 (J. 0. du 
18, n. 58). Discussion le 12 mars (J. 0. dn 13); 
le 13 mars (J.O. du 14). Adoption le 18 mars 
(J. 0. du 19) , par 164 voix contre 49. 

L'arrangement conclu entre i'Etat et la yfUe 
de Paris, qui est approuvé p^r cette loi a été 
l'objet d'une discussion longue et souvent 
trés-anl.mée. 

La création de [la place du Roi-de-Rome 
étail-elle bien nécessaire ? Devait-on, dans tous 
les cas, lui donner l'étendue qu'en définitive on 
lura donnée? N'a-t-elle été établie dans les 
proportions irés-vastes qu'elle a reçues que 
pour former TamphilhéAtre de la scène placée 
dans le Cbamp de-Mars et sur laquelle ont 
lieu les Tètes industrielles et militaires, comme 
semblait IMndiquer l'exposé des motifs? N'é- 
tait-ce pas au contraire indispensable pour 
relier Paris, Cbaillot, Passy et Auleuil ? ne fal- 
Iaii-11 pas cet immense carrefour pour neuf ou 
dix boulevards qui abonlissenl fc ce point? 

Yulléune première série de questions. 

La loi, envisagée à un autre point de Tue^ 
présentait d'autres difflcui tés. 

De quelle nature était le débat né entre l'E- 
tat et la ville de Paris, au sujet de quelques 
portions de terratns situés au Trocadéro ? 
Cette contestation jugée au profit de l'Etat par 
un jugement du tribunal de première insiancf* 
devait-elle être Totjet d'une transaction et 
ce!le qui.a été faite devait-elle être approuvée? 

La subvention de 3,000,000 fr. accoidèe [ ar 
l'Etat a la ville de Pans, chargée d'exécuter 
les travaux de voirie de la place du Roi-de- 
Rome, a-.t-elle été équitablement calculée, en 
raison de l'intérêt que l'Etat pouvait avoir à 
rexécution de ces travaux? 

L'expropriation d'une partie du jardin du 
Luxembourg était-elle justifiée par de sérieux 
motifs d'utilité publique? Tout le monde s'ac- 
cordant 4 reconnaître qu'il était presque in- 
dispensable d'établir dans le jardin une voie 
de communication entre deux quartiers im- 
portants, pour permettre d'aller facilement 
du boulevard St-Michel d'un côté h la rue 
de l'Ouest de l'autre, n'aurait-on pas dû se 
borner à cela, et conserver à tous les ter- 
rains détachés leur destination antérieure, y 
laisser notamment la pépinière, l'école d'ar- 
boriculture, le jardin botanique à l'usage de 
l'Ecole de médecine? 

Enfin, pourquoi employer aux travaux de 1% 
place du Roi-de-Rome les fonds provenant de 
la vente des terrains du Luxembourg? 

Toutes ces questions, très-graves sans dOQte, 



ont reçu des solutions qui ne peuvent avoir u» 
jourd'liul pour nos lecteurs aucun intérêt. 

Mais il y en a d'autres qui ont trouvé plae 
dans la discussion. Celles-ci sont de véritt* 
blés questions de principe; elle» ont dosit 
lieu à l'examen de toute notre législatie 
sur le domaine de l'Etat et le domaine pi> 
blic, sur les effets de l'expropriation en un 
qu'elle s'applioue aux terrains oa bftttaieBU 
appartenant, sftit au domaine de l'E'at.Mi 
au domaine public proprement dit. On an 
à rechercher dans quels cas l'eliénalionà 
domaine de l'Etat exige le concours du p» 
voir législatif, et enfin à qui du pouvoir It* 
gislatif «ou du pouvoir exécutif appartient It 
droit d'affecter au domaine public et de «ièt- 
affecter de ce domaine telles on telles pu» 
lies dn domaine de l'Etat. 

Ici, on comprend que l'attention des magif- 
trais, des jurisconsultes et des administritear< 
soit très vivement excitée, et je sensi qu'iUs; 
de mon devoir de mettre soûs leurs yeux, d< 
la manière la plus exacte et la plus complète, 
l'analyse de l'importante discussion qui an 
lieu dans les séances des 12 et 13 mars (J.O. 
des 1^ et 14). 

Avant de présenter ce travail. Je dois rain 
deux observations sur le projet de loi et sst 
l'exposé des motifs. 

Dans la premiéie rédaction, il étaitdltqn'aM 
partie du prix des terrains du Luxembou 
serait appliquée à couvrir la dépense, 
charge de l'Etat, pour la translation du l 
Louis-le-Grand dans un immeuble de la rai 
de Sèvres. Les frais de cette translation afai«i 
été roltjet d'un pr«jet spécial présenté s 
1867. Cela a été retranché d'un commun ac 
cord entre le gouvernement et le Corps iégi^ 
latif. De plus, si l'on avait quelques Dotift 
pour eiaminer dans tous ses détails le projcit 
on s'apercevrait que quelques-uns desebiUrS 
indiqués dans l'exposé des motifs ne sont pN 
les mêmes que ceux qui se trouvent dans 1< 
rapport de la commission et dans les expli* 
cations qui ont été données dans leeoursdti 
débals. M. BulTet en a fait l'observation, et 
M. le commissaire du gouvernement, aateii 
de l'exposé des motifs, a loyalement reconm 
qu'en effet quelques erreurs avaient été eon' 
mises ; il les a rectifiées de la manière Ii pi» 
claire dans la séance du 13 mars (J. 0. du lit- 

Pour qu'on comprenne bien les controventi 
auxquelles j'ai fait allusion, il est nécesMir* 
de rappeler comment a eu lieu l'exprupriaiioi 
d'une partie du jardin du Luxembourg. 

La ville de Paris, croyant qu'il était nècci- 
saire^d'établir une voie de communication eii' 
tre le boulevard Saint-Michel et la vui» 
l'Ouest et de percer plusieurs rues sur les ter* 
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na qui se trouveraient ainsi léparés du 
din du Laxembourg, a solileilè et obtenu 
;ces9iTement deux décrète, en date don 
DOTcmbre 1865 (V. tome 65, p. 437\ et 
août 1866 (V. tome 66, p. 439), qui ont 
:iaré l'utilité publique. Gea décrète ont reçu 
ireitCQtion; l'adminiitration n'a point été 
Mt par eette considération qoe iee nou- 
les voies publiques étaient prises sur des 
rains qui étaient ou qui pooTaient ètrecon- 
6ré3 comme compris soit dans le domaine 
l'Eiat, soit dans le domaine pubiic. 
Irait-elle ea tort ou raison de procéder de 
te manière ? 

/article 13 de la lot du 3 mai 1841 semble 
ondre It question de la manière la plus pé- 
ftptoire; il autorise le ministre des finances 
onsentir | l'aliénation amiable des biens de 
tal eliu domaine de la couronne, lorsqu'ils 
nt compris dans une ex}>ropriation pour 
ose (i'onlitè publique. Donc la loi suppose 
l'iU peuvent j être compris. 
V.S^rû a reconnu que cela était incontes- 
We lonqu'il s'agit du domaine de l'Etat pro- 
eoieni dit; mais il a nié que ce fût égale- 
!ot vrai lorsqu'il s'agit du domaine public. 
< Oui, a-t-11 dit, lorsqu'il s*agit de ce do- 
mine rriré que l*Etat possède comme un 
itple particulier; il est soumis aux mêmes 
gles, aux mômes obligations que la propriété 

rtvte elle-même 

•Malsic6iède la propriété pritée de l'Etat, 
7«a a UM autre qui porte un autre nom, 
oiaoneblen autre importance, qu'on a p- 
i\lt (e domaine public national. Celui-là, il 
>D caractère tout pairciculier, il est en quel- 
« 'orte inscrit au nom de la nation de la 
'fin la plus directe; il porte ce signe et le 

• de son propriétaire; il est marqué au 
Kde BOB inTiolabilité. Je ne veux pas pas- 
•Boer ce débat, ^qui est de la plus haute gra- 
^ je ne l'aborde qu'au point de vue des 
Npes et Je dis que, lorsqu'il s'agit d'un 
Hint de cette nature, il n'y a qu'une loi 
! poisse le faire fflécbir et pourquoi 1 

*U poQvoir exécutif agit au nom de la na* 
«qaaod il déclare l'utilité publique, et lors- 
''il se met en face du domaine privé, en face 
t> propriété privée, son droit est absolu ; 
>ii lurgqo'il se trouire en présence de la na- 
''B elle-même, déjà en possession de sun do-" 
*ioe national, au nom de l'utilité de tous» 
*o(-OD dire qoe le droit soit le même; et un 
ni\ domaine, une telle appropriation, pour 
wliner et fléchir, ne semblent-ils pas appe- 
ri'itttorité supérieure et la majeaté de la loi? 

• Voulex.foas que Je vous cite un exemple. 
viisie prendre dans une hypothèse que Je 
■oence par déclarer impossible, au point 
vue moral; mais enfin Je suppose qu'on 
Qlût prolonger la rue de Bourgogne pour la 
*« kboQtirao pont de la Concorde, il fan- 
ait pour cela traverser i'enceinie du Corps 
(itiatir. Croyes-vous qu'un simple décret 
iiiliiè publique suffirait pour autoriser 
licuiion d'un tel projet? Non, il faudrait 
^ loi, il faudrait que la nation elle-même, 
leéeeo regard des deui intérêts, les Jugeât 
tBdiqnti comment l'Intérêt public nouveau 
'■Rtit l'enportar sur l'Intérêt public pré- 



existant ; il le ftadrait de la façon la plus ab- 
solue. 

« Vous me direz que c'est là une supposition 
impossible; j'ai été le premier à le reconnaî- 
tre, mais nous étudions une thèse de droit 
pubiic, nous l'exsminons dans ses conséquen- 
ces, nous recherchons ce que les lofs sctuelles 
peuvent comporter, et Je n'hésite pas à dire 
que personne, en pareil cas, ne prétendrait 
qu'un simple décret d'utilité publique peut 
recevoir son application. Pourquoi cela? Est- 
il nécessaire que cela soit inscrit dans un texte 
de loi ? Evidemment non ; il y a des choses 
qui ne sont pas Inscrites dans la loi, et H. le mi- 
nistre me fait un signe d'assentiment, qui dé- 
rivent en quelque sorte de la nature et de la 
force des choses. 

« Vous ne ponvei donc pas placer sur le 
même rang le domaine privé de l'Etat et le do- 
maine publie national. Tous deux ont un ca- 
ractère, Je ne dis pas une origine, mais une 
destination essentiellement différeute. Tandis 
que l'un est abandonné à toutes les vicissi- 
tudes de la propriété privée, l'autre se relève 
dans des conditions de force et de puissance qui 
motivent, qui exigent, tant qu'il conserve son 
alTectation put llque, l'intervention de la loi. 

c Je prierai M. le ministre' d'Etat de me dire 
comment il se pouvait faire que deux domaines 
placés dans des conditions si dillérentes puis- 
sent être soumis aux mêmes conséquences et 
placés sur le même plan en face d'un simple 
décret d'expropriation. 

< Je n'ai traité bien inopinément. Je l'a- 
voue, que la question de principe; c'est elle 
seule qui me préoccupe. Je désire qu'elle soit 
posée nettement. Il y a unef importance consi- 
dérable à bien fixer ces principes, surtout au- 
jourd'hui que de tous cdtès on parait résolu à 
s'y conformer. Il semble que nous entrions 
dans une période de droit plus étroit, si je puis 
m'eipnmer ainsi. Eh bien! entrons-y en nous 
mettant bien d'accord sur les régies et les prin- 
cipes et rappelons-nous cette sage maxime) 
qu'il faut garder la ré^le pour que la règle 
nous garde. • 

Avant de reproduire la réponse qu'a faite à 
ce discours M. le ministre présidant le conseil 
d'Etat, je dois présenter quelques réflexions, 
afin que le résultat de la discussion ne puisse 
rester incertain pour personne. 

M. Segritf en Jurisconsulte expérimenté, a 
d'abord établi une distinction incontestable 
entre le domaine de l'Etat et le domaine pu- 
blict et il a très-bien indiqué le caractère parti- 
culier do chacun. On pourrait faire observer que 
l'expressien domaine pripét qu'il a employée 
quelquefois, n'est pas absolument Juridique ; 
mais, dans une improvisation, le plus habile 
peut se servir d'un root qui n'est pas exacte- 
ment du yooabulaire légal ; d'ailleurs, ici on 
comprend trés-liien que M. Segris-ait dit tfo- 
maine pripé pour mieux faire ressortir la dif- 
férence du domaine de l'Etat avec le domaine 
publie. Dans le Gode Napoléon lul-mêm -, on 
trouve que iea mots domaine publiû n'ont pas 
toujours été employés dans leur véritable si- 
gnification. Ainsi l'art. 538 contient une énu- 
mération de choses qui sont en elfet du do- 
ntiae publie ; l'art. "51(0 déitcae éftlemeAt 
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comme coospriaei (tani le domaine psblie les 
rorteremes ei les places de gaerre, et celte 
qoaliflratioo lear est, ea eff«t, applical»^; 
mais l'art. S39 se «ert d'une expression inexacte 
en disant que les biens vacams, ou ceui qui 
composent 1rs successions en déshérence, ap- 
partiennent au domaine pnblic; il Ctllaii dire 
au domaine de VEtai. Tons Its Joriscunsulice 
sont d'accord sur ce point (v(>y. la conUnna- 
tiun de Tuollier, tome 3, noies sur le n. 3$). 
En résamé. il fani entendre, avec M. Segris^ 
par domaine publie, tout ce qni est desUné 
an serrice publie, et par domaine de l'Etat, lei 
biens que l*Biat possède eomme les poasédera^t 
on particulier. M. Sefris ajoute qoe ces deux 
natures de biens ne doivent pas être confon- 
dues. Selon lui, pour les seconds, IVspropria* 
tioa pe'Jt être ordonnée par l'autorité qni 
pourrait l'ordonner pour des biens apparte» 
nant k des particuliers; pour les premiers, 
c'est différent, il faut nne loi; pourquoi t 
Est-^e parce qu'un texte de loi le «léclare 
expressément t C'est, dit M. Seyris, en vertn 
de la natore même du domaine public, pax 
l'effet de la force des choses. Dans les diseus- 
sions légales, il faut beaucoup se défler des 
arguments puisés dans ee qu'on appelle la na- 
ture des êtres fi la force des ohos^s. On peut 
aller bien loin, en >eos opposés, en se pla^^nfc 
dans cet ordre d'idées. Suflu, Je dois Caire re- 
marquer qoe M. Segris a posé la question 
comme elle devait être posée; il a on eapril 
trop Juste pour mêler et confondre, comme 
d'autres l'ont fa.t après lui, les régies qni 
. exisleni et celles qu'on croirait devoir leiur 
substituer. Quand, volontairement ou involon- 
tairement, on chanfçe ainsi de point de vue , 
lorsque, en laisonnant sur Us lois en vigueur^ 
on ariTumente en même temps de dispositions 
que l'on snppose meilleures. Il est iqipossible 
de s'entendre. 

M le président dm eonêeil d'Etat^ dans sa 
réponse à H. Se^rii, a eummencé par Uea in- 
diquer l'objet de la discuasicn : « C'est, a-i-ll 
dit, une grande question de droit publie et de 
droit administ atif. .... Il s'agit de déter- 
miner qoellea font , .d'après une kgislailon 
qui dure depuis jinquêpte ans, les aitribnliona 
qui a,p|«riienneDt soit an pouvoir lébielaiff» 
soit a<i pouvoir exécutif, en ce qui touche le 
domaine, le réserve» bien entendq, et je pla^ 
eerai é la fin de mes observations les qqes- 
tfoiis de convenance dont parieit l'bonorablê 
M. Segr s. 

c Oiii. a poursuivi M. le président du fu* 
seil d'^at, il j a des choses q.ttl soat dans les 
convenances de la pert do p««vulr exécutif 
vis* vis d« pouvoir législatif, le gouverne- 
ment actuel n'y mapqaera Jamais; mais ce 
n'est là qu'one question de conduite, qu'une 
qoestioii de cpoveoanee, ce n'est pas une ques- 
tion de loi» ene question de prliraipe. (Aseen^ 
timeni.) J'en ferai la part tout à l'heore. 

« Voyons quel e»t noire dfoét ^blie admt^ 
nlstratif, en ce qui louche le domaine dq 
l'Etat et le domaine publie. 

« L'honorable M. Segris a raiaon, U faut 
distinguer le domaine de l'Etat et le demaiat 
publie. Dans le domaine de l'Eut, Il 7 a nim 
ptrtie 4«i est prednetfvt 4« reveMi» oelle«l* 



PBtsl l'admialslre. Yrat-il l'aliéner? ta wb 
4'une disposition de loi de 1864 (car jofqiifm 
la législation paraiesail confuse et dMtew), 
l'Eiat, par de simples décrel»! i U coBdiha 
toutefois de recourir à la for«e de ('■djadi» 
lion, a le droit d'aliéner les deiaatnet Bitii* 
Baux, pourvu que la valeur des ptreellctl 
lUéoer ne dépasse pas sia mllUos ; aa-eii 
de la valeur d'un millioa, il teni la loi. 

« Haie, à c6té de ee dosMine prtxiuctidi 
revenus, il 7 a on domaine d- l'Eut bieaii 
importa et encore, c'est eelul qai est alTtciii 
service public. Comment se régie cetu ilfe» 
lion au service pnblicT Qu'estH» q*ii iioU 
qu'est-ce qui la Mt cesser? La qnestloaiM 
certaine importance en ee )ui tooebt prtié 
«sent le Lasem bourg, car on pourrait prMi 
dre qoe le jardin du Luxembourg est alTeciit 
«n service publie. Il 7 aurait sur ce poioi il 
des controverses à élever, mais enfla Tuyaif 
Quand il s'agit d'affecter une partie dib 
niaine de l'Eutà nn serrice public, on dcM 
cesser cette affectation, qui cst>ce qntf 
compéteol? Autrefois c'éUit rordoBoaaci,t 
jourd'bui c'mi le décret. 

< En l'an 4, le pooTOir légialUif ''1 
parnt vonloir tirer à lai cette atiributioa.l^ 
Tellétté ne fut pas suivie d'effet, mais id 
trouvères un arrêté des consuls, de Vu i1i# 
porte qu'un immeuble national ne pcoiU 
affecté à un service public qu'en vertu it 
arrêté des consails. 

« Ce qn'qn voulait alors, comme préttiiM 
et comme garantie donnée aux domaiatsi^ 
lionaux, c'était simplement un acte da r* 
voir exécutif. Cet arrêté des cooBat5,del'i4 
est resté een«Mimmeot en vigueur; on ii^ 
trouve mentionné dans une ordonoaactl 
t833, qui le Vise pour augmener lesfrina 
qu'elle avait eaiteadn domnér aa donuiel 
l'Bat, 

• En l'an 10, et en présKSOS de it»c4 
d'abus qui avaient en lieu dans les inflte4| 
térlewree, on n'avait pas voulu admetreM 
immeuble apparteimm b l'Etat fêt alac»*! 
■erviee publie sans l'inliirventien ^^tf^ 
exécutif dans sa plus hame expressisa. 

c Ba 1833, cela ne parut pas 8affi«aB|t» 
en effet , qu'arrivait-il ? C'est que le a\m 
de la guerrcr pqur ce qui le regardait ; ^ 
nistre de la marine, pour ee qvi le f^ 
naii ; le minlyire ^s travaux pubiicf. t""* 
MCaires de son 4épartemem, déeidal'Ui '"J 
par ordoniiaaces ro7ales, rendue» wrie 
propesilion, que telle portion de àont»* 
l'Etat était affeeiée à un aervke publia 

« Il parut d.uno néeemaire, hontes «>**«" 
■ottvean l'arr^ des consnls de Tas 10^ 
le maintenant, de faire bilMrvettir du*'*" 
affectation le minIsire des Aoene»,!^ 
naturel du domaine de l'Eiat; «i ^''^ 
nance de 1833 prescrivit qu't l'avenir K* 
mesure a7ant pour oijet d'affeeter ui do»*^ 
de 1 E at à an service mbiie ^(«x *"^ 
•tgoée par le ministre spéeisl et p>r'* 
nistre des finances. ^^ 

« Celte ordonnance de 183» a aief'*'" 
imporiaoee. ' ^ 

« Elle intarvenait quatre eaeieil **'*'; g 
qM le penvwir etéicniif l«i*aiéfli«f '^ 
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icitude poar tout ce qai touche à la for- 
» ^abliqua, t'éttit prèooMipé de eeile iiartfei 
doflitlDe qai «et «ff«eièe mn «errtee fnibl4«« 
En effet, ane M êB iSM avatt ptviêrtt 
S P«r tes toina 4a gew'veriieiBcnt, Il serftii 
né an tai leaa de tom les launewMee de 
iMlTeelds à un serviee public, et e^st Irols 
Il iprès que l'^ordonoenee dont Je parf» 
ait hfrtenrenir le ministre dtfi flnawees dane 
ordennanees qtl ■ •gte ga le i it PafflMiaUeli 
Jomaine. 

Ba ertedMen lie le U»l de 18M, c« NM a e » 
té dressé, II a pare eti «IMid; el,'#a 488i, 
•Qtre oniennaiiee iftitdÉcMé q«e leniei 
modHIeitions qvi peivrreleiil «t^i fiHee, 
ée par aneée, *« Mfcieaa, serelent l'^jet 
B règlement nouveau, teâjeeiv le règloie 
l'ordonmnce I toujours la eempétenee d« 
itolT «téeiiiir ! Et, en eOtet* ee tebleae, po-» 
é es 18S6, a Ml reeeoi>t r quetle «tait l*lBi« 
rttneede ee domaine de l*Btai «ffeeté à dee 
"▼teei faMies. H y a^H, me roêatelre ne 
ifciirnii H* M an Jeeta le etalffra,!! r avait, 
rrofs, 58 000 articlee, présentant nne va* 
r totale de 5 on 6 mUllone et nne talent 
iT«niie pir cbeqoe artiele de 8,0M franee; 
i\ TOUS péftéiret ilene les dètaHa, vons voyei 
eee donaine de l'Etat affecté à dee aervleeé 
Min daes tel on tel éé par —mon t mlnieié- 
el,dini le ministère drs Inanees, par etem- 
'>« reprtiente une Talear moyenne de S mtl« 
ons.li y I II 4^ détails Infinis qnl ne doivent 
•> ^\nàkn la eompétence dn pouvoir léglt»- 

iiir. 

<Poornerésam«r,en an mot, snree peint» 

"iprèsl'éut de nos lois qui n'a pas varié pen* 
irti elflqntnte ans, sauf un point que Je fait 
^1 c'est sa pouvoir exéontlf qu'il appartient 
I régler l'affectation ou de faire ctrsser Vêt» 
êtttlon d*aae partie dn domaine de l'Btat b 
« service pnblie. 

« 8n i8S0, une dispoaillon, Inaérée au tond- 
it <>«8 recettes, dont il a é»* q Gestion dans 
I* «Btre séance, portait qu'à l'avenir II An*» 
^'t one loi poar affecter one partie du do* 
•in« de l'Esat fc un service pnblio. Cette dl». 
NHion avait prie plaoe dens la lot de flnanees 
Vl«nt le budget des redetief pour IMO; e'.te 
^^•it «lé tiMérée, wir la proposition do Pho- 
^^l« V. Qouin , dans une préoeoupaiion 
xelaiiTeinent financière. A cette 4»pvque «n no 
■"«tnitttit pas de Toir riStat Mrt tënm des 
'««a ions à un Service public, non! Oa s* 
réccaptii pluiét de la pensée eontralre, on 
^'lirait que les ministres ne fdesent disposée 
prendre dans ce- ensemble dn domaine, qui 
^"tiitae toujours des valeurs disponibles entre 
^ 'nains de l'aduiinlstraiion des domaines, 
■"«cenaiAe quantité pour l'affecter à des ser-» 
'^> pablies et la rendre indisponible. Où 

^'"*it placer cette affecUllon sons la gnranrtlé 

« »a loi. 

* Ce fut le but de la disposition de la loi 
• 1850. Mail, venîllet remarquer que, en 
"aeiempè qu'on exifeait l'intervention de 
• 'ol pour créer l'affectation, on ne l'^ilyeatt 
7* f^f I» faire cesser, et, soas l'empire de 
^'01 de 1850, s'il fallait une loi pour affecter 
bÎmÎ*'"* **" «ïonialne de l'Etat à un service 
PODiie, un «inipi^ déerét, nne tlosple ordon- 



nance suffisait poar faire cesser Teffeclatlon , 
paeee^rué l^à l'Intérêt Énnncier éintt saMsfett. 
¥oil*» MessteuM, pour «a iqul «oneerne 4e do- 
maine privé de l'Svat. 

« JVrrlve an doniaine fKiblio. 

• kl, Meeeleors, |e suis vraiment nmbarressé 
penr énoncer dovantla 4;;Aia«bre oe «fui est le 
principe lanonteatèble et Ineontaeté de noire 
droit pnbtte depuis ^Mqvansn aaai c^t que, 
en œ q«i tooobe le doninllie publie, e'est i» 
pouvoir «xééntir^iaii eoni a tondeurs été appelé 
à tas réfcéer. • 

M. Garmiv*Pé9èi» $ Ponv le gérer, nati 
pae ponr l'alkéiner'. é 

M. le nuAMlM. • «l/bonoMble M. Gamler- 
Fagéa ose dta : « Pnyr »é iféwr m pas ponr 
Patléner. • Ne ifai sesie pas de oonl^slen. 

« Il «e petit pas s*aglr de raliéner; le ea^ 
raeiére 4n domaine tnibMe,e^M d'être hialMna- 
b4e, et, par coneéqnent, teipiMertptlble. Le 
domaine pnbHe, eVsst ne domaine dont il œt 
qnealéoa dans les art. «38 et (IM do €ode Nap., 
le domaine qui eet Inaiiénnl»!* et ltnpréserlp« 
tible ; ponr qu'il pa4asa dee tfwl r aliénable, 11 
faut un aête 4m éa pulseanen pnbHqne qui 
fasse cesser oe caractère de donmiao publie, 
qui, ponr «ne r«i«Jte, la déclasee; poiir une 
me, la déclasse ; alorji M pesse dane le do- 
maine de l'SMt $ ié. Il «et pNuié nous l'empire 
de lé l«gialalt#n q«i régit le d«««eMe de l'Etal ; 
il est, cumme le domaine de l'I^at, aliénable 
par édjodieetlon Joequ'à eeoeorrenen d'nn ikW- 
llon, tnaUénable «n**deeMM d'un million. 

« le m'étels letsaé déionmvr nn moment de 
uMn arpammitationpor i'obeervatlen de l'bo- 
norable M. OareleiMPaKés; Je rovione à eeqoe 
je vonlate dére à la Cbambre. 

« Le domaine pnbHe, >e le disata lont à 
riMore, e*Wt ceint qui est déterminé par lee 
art. 5M ot B89 du Oode Nap. ; mais le domeine 
pobllc ne divise en deux neterés trés-diffé- 
rentvs. LMm ost créé par la neturti , ce sont 
les fleuves, les riviéree, les pons, les rade», 
c'est la mer I Oti 1 là, il est bien évident que la 
puissance de Tadiorité publique 

M. THi9r§, « On nene laisse la mer elles fleu- 
ves! • 

M. le mmUên. « L^henorable M. Thiers a 
ton; il croit que Je vais lui laieser la mer et 
les fletrvei. G*est one satisOiotion que Je mo 
propose de ne pas loi donner ; Je ne vais pan 
même luMalaser la mer, les fleuves, les porcs. 
Ce n*est pas moi qnl le voott, c'est l'état dé 
noire kitffslation dopais cinquante ans. » 

M. Efmêst PioaPd, • Il faut la eben^er. » 

M. lenBinmire. c Je prie la Cbbmbre de ma 
permettre de eontinner Jusqu'au bout... (Oui! 
oui ! — ''ïré^blen ! -^ Partes I parlez!) Je parle 
de ces questions de principe, qu'on me per- 
metio dn io ^r%, avec une entière certitude. 

« le dit que pour la mer, les fleuves, les 
rivières, Isa rades, etc., cette partie du do* 
maine pnbllé qui est Tmovre do la nature^ 
l'antorlté publique ne petM ni la erédr, ni la 
déirutne; mais eroyei-votis que l'autorité po- 
bliqne n'tntervienne past 

< Elle intervient sans cesse, car s'il ne s'agit 
pas de la créer, il s'sgit de la constater et dé 
réconnettie quelloeei sa limite ; Il s'agit de sa* 
voir, povr la mer, oA e'arrête le Aot de mars. 
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c'est TexpreMion qui esi employée dans nos 
anciennes lois pour déterminer la limite de la 
mer, et c'est là une constatation et une recon- 
naissance très-importantes (ne le 'perdez pas 
de Tue), car c'est ainsi que la délimitation 
s'opère entre cette partie du domaine, qui, 
soit qu!il appartienne à l'Etat, soit qu'il ap- 
partienne aux particuliers, est .aliénable et 
prescriptibfe, sur lequel la possession, long^ 
temps continuée, parvient à établir la pro- 
priété, et puis cette autre partie du domaine 
qui lui -est contiguë, qui est liTrée à tout le 
monde et qui, dans un intérêt public de pre- 
mier ordre, est inaliénable et imprescriptible. 
Eh bien, quand 11 s'agit de reconnaître et de 
constater la limite de ce domaine public, qui 
est-ce qui intervient? C'est le pouvoir exécutif. 
. c II y a eu longtemps des contestations, an 
sujet de la compétence, entre l'autorité Judi- 
ciaire et l'autorité administrative, sur le droit 
de faire cette délirottalijn; ces contestations- 
sont à peu prés aujourd'hui à leur terme; mais 
Jamais on n'a méconnu ^u pouvoir exécutif le 
droit de reconnaître «t de constater les limites* 
du domaine public. 

« Maintenant il y a le domaine public, créé 
par la main des hommes, les routes, par exem- 
pte. Qui est-ce qui classe. une route? Le dé- 
cret ou l'ordonnance. Qui les déclasse ? L'or- 
donnance ou le décret. 

. • Je sais très-bien qu'à une certaine époque, 
dans la période de temps qui s'est écoulée.en- 
tre.1833 et 1852, non pas précisément pour de 
classement des routeit, mais pour les déclara* 
lions d'utilité publique intervenant pour créer 
une route, les lois de 1833 et de 1841 sur T'Ox- 
propriation avaient exigé l'intervention de la 
l/oi, moins. Je ie répète, pour le classement 
précisément, que pour certains classementr 
iLans des conditions particulières, qui ne pou- 
vaient être pratiqués qu'à l'aide d'une décla- 
r^ion d'utilité publique. 
. c Etait-ce, comme on Ta dit à ane autre 
séance, uniquéttonten vue de la propriété pri- 
vée? Je ne veux pas dir« que la considèraiion 
tirée du respect dû à la propriété privée. ne 
SQit pas entrée pour quelque chdsedans ie« in- 
tentions du législateur de 1833 et de 1841, 
mais si vous voulez scruter ces lois de 1833 et 
de 1841, vous y reconnaîtrez que les disposi- 
tions qui exigeaient qu'en ce qui eonceme les 
routes et les capaux de plus de 30 mètres de 
largeur, la déclaration d'utilité publique ne 
pût émaner que d'une lui, étalent inspirées 
surtout par une préoccupation financière et 
bndgétai.ie... C'était surtout une préoccupation 
au point de vue de la dépense. (C'est cela ! — 
Très-bien t) 

c Toutefois, il est important de remarquer que 
si les lois.de 1833 et de I8il, abroierées sur ce 
point par te décret de 1853, avaient exigé de 
la loi une déclaration d'utiiié publique à l'é- 
gard des routes et canauxayant plus de 30 mè- 
tres de longueur, celte nécessité de la loi ne 
s'appliquait qu'à la déclaration d'utilité pu- 
blique, c'est-à-dire aux classements soumis à 
cf tte déclaration. 

. < S'il s'agissait an contraire de faire cesser 
ce caractère d'utilité publique, d'opérer le dé- 
classement d'une route royale alors, d'un ca- 



nal, de quelque étendue que ce soit, tobsu 
trouverez dans aucun texte des lois de 1833 ci 
de 1841 une disposition qui ait Jamais eiigèli 
loi pour le déclassement d'une partie dg do- 
maine public; et no»^seulement vous ne trot- 
verez pas de texte, mais vous trauTerez, ti 
1843, une loi intervenue sur la maaièredoii 
on pouvait disposer d'une -portion demtt 
délaissée ou abandonnée, et cette loi impliqu 
nécessairement que ce dérangement ou nt 
abandon devait être consacré par une ùaple 
ordonnance. (C'est vnai!) 

« Maintenant que j'ai pat lé des ronlei et ta 
canaux, je parlerai des rues et des pisces. 

. < Est-ce que, pour les raea et les places, J 
y a Jamais en nécessité d'une loi pour les tis- 
ser ou les déclasser? Jamais, jannais ! Yodi» 
trouverez pas un acte de ' la . législation fs 
exige une loi pour classer une rne on m 
place dans quelque ville que ce soit. Etpoit 
Paris, tous les classements de places et ii 
rues, de temps immémorial, se sent toojois 
faits par décret. 

« Eh ! mon Dieu! je parle de Paris; à;» 
pos des expropriations, on invpqaait ruC' 
Jour le respect dû à la propriété ; on diuii 
11 faut une loi. 

■ Or, messieurs, la plus grande exproprii* 
tion que Je connaisse, parmi celles qui oottll 
faites à Paris, celle qui a porté sur la plusgracit 
étendue possible, c'est l'expropriation poir 
rétablissement des fortifications de Paris Ji 
bien, la déclaration d'utilité publique pour la 
fortifications de Paris a été prononcée pir 
ordonnance du 16 septembre 1840. Il estii- 
tervenu une loi en 1841, mais c'éUit nue loi 
d'ordre purement financier, qui est restk 
étrangère à la déclaration d'utilité pabiiqi^ 
Les expropriations ont été prononcées en Terti 
de l'ordonnance du 16 septembre 1840. 

t fit, messieurs, en ce qui tooebe les rnati 
les places, ne contestez pas au pouvoir extco' 
tif le droit d'en régler le classement. Âh 1 lie* 
armé par la législaiion d'un droit bien autre- 
ment menaçant pour la propriété, droit dan' 
on s'est servi longtemps dans la ville de Pari>. 
droit contre lequel, je me rappelle que, dtoi 
ma jeunesse, on a entendu s'élever de hit» 
vives réclamations dans le sein du conseil <l'^ 
tat. C'est le droit d'alignement. 

c Est-ce que ce n'est pas à l'antorHè pab»- 
que qu'il appartient de régler la largeardef 
rues et des places par voie d'alignement? 

• Eh bien, veuillez comparer le sort queft" 
à la propriété privée l'expropriation qu''''"' 
dure qu'elle puisse être, et celui quelnif»' 
l'alignement. Par l'expropriai ion ooestprir^*'' 
sa propriété, cela est vrai, mais il y a ane lo' 
demnité préalable appréciée par un jorT*^*' 
ves-vous la conséquence de l 'alignement? i^"' 
rue, par exemple, a six mètres de Isrgear; » 
viabilité, l'intérêt de la circulatien eiige" 
qu'elle soit portée à trente mètres; un décret 
intervient et le lendemain aucun propriéi*'!*^ 
ne peut réparer sa maison, il est oblige ^' ^ 
laisser dans l'ètai où elle se trouve, etqai»^' 
par l'effet du temps, l'immeuble sera tooibfta' 
vétusté, le sol sur lequel il était bâti t»'"'" 
dans le domaine de la voie publique. 

• La ville n'est obligée de donner au prop"^ 
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Min qoe la ralear da terrain nn. Il est vrai 
qaeeela n'est prodait que par la tempa, qui 
mine l'édifice, mais 11 est Tral aassi que cala 
coûte pen à la Tllla, c'est la propriété qui en 
raiitoos les frais. (C*eat Tral ! e'eat ▼»! !) 

< Eh bien, ce droit considérable qui résulta 
de l'Alignement, il a toujours été concédé à 
J'adfflinlttratioQ. Resteraient les chemins Tiei^ 
flioz, mats je n'en parle pas. 

I Heuieurs, J'ai épuisé ce que j*aTais à dire 
iu différentes parties du domaine public, el 
je croii aToir montré ainsi an Corps législatif 
que le principe vrai et toujours incontesté dn 
ootre législation depuis 50 ans, c'est qu'il ap- 
(Mriieot aa pouroir exécutif de régler tout ce 
qvl regarde la création, la suppression, î'ez^ 
tension, la dimination, la délimitation da do- 
naine publie. Le domaine publie rentre, 
•B ionl ce qui le concerne, entièrement dans 
la compétence du pouTOir exécutif; ici je na 
parle que dn règlement du domaine public en 
liDt qn'il s'agit de faire cesser le caractère de 
domine public, et de faire ainsi rentrer une 
IMrlle de ce domaine dans le domaine de 
l'Eut. 

< Mali quand il s'agit d'entreprendre sur le 
domaine public, non pan pour le faire rentrer 
dans le domaine de l'Etat, maia pour changer 
son affeeiation, en le laia»ant domaine public, 
quand c'est an nom de l'utilité publique cons- 
uièedans les formes solennelles, insiitoées par 
>« let,qi'il s'agit, après cette déclaration d'u- 
tilité pnUique, de faire contre le domaine pu- 
blie ce qae la loi permet de faire contre la 
propriété prlTèe, alors le droit derlent bien 
pins incontestable; alors quand on agit au 
nom de l'utilité publique, et par Tole d'ex- 
propriaiion, c'est la commune qui, dans l'in- 
UréldelaToie publique, se trouTO exproprier 
le domaine public, le domaine appartenant à 
l'Etat, etelle le fait, parce qoe ce qui domine, 
c'eit l'olilité publique, qui est regardée alors 
tofflme si considérable qu'elle fait ttèchir de- 
untellele respect de la propriété prWéa* Et 
OB ne Tondrait paa que ce respect dft 4 un im- 
Beable consacré à un serTice public cédât lui- 
Béoe! On méconnatt étrangement la sagesse 
^ pressions de notre législation ; elle a été 
kien plus loin et je ne toux inroquer qu'un 
irticle de la loi de 1841. 

' On a parlé dn domaine de l'Etat, du do- 
>iine publie ; il y a un antre domaine, c'est le 
imi\nt immobilier de la couronne ; il est 
l'créiil est entouré par notie législation, de- 
pois bien longtemps, de garanties considéra- 
bles; on a dû le rendre inaliénable. Ce n'est 
Pi( celte inaliénabllitè du domaine publie qui 
"traîne l'imprescrlpiibllité, mais c'est l'inter- 
liciion pour la couronne d'aliéner; à ce point 
ive quand c'était le pouTOir législatif qui ré- 
glait \t domaina de la couronne, au commen- 
••fflent de chaque règne, le pouroir législatif 
t'interdisait à lui-même d'autoriser les aliëna- 
lions du domaine de la couronne ; et aujuur- 
l'hni où le domaine de la couronne est réglé 
?>r des sénatus-consnites , un sénatus-con- 
mlte ne pourrait pas autoriser la couronne à 
iliéner U plus petite parcelle de son do- 
"^inc. La seule forme admissible, c'est Té- 
:i>tDge.Eh bien, quand 11 s'agit de dOclaratlon 
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d'utilité publique, ce principe de l'Inalléna- 
bllité du domaine da la eonronne fléchit et 
tombe, et tous trouverex dans la loi de 1841 
«ne disposition qui donne qualité aux fonc- 
tionnaires pour consentir, an nom de la eon- 
ronne, les olfres pour une parcelle de terrain 
expropriée pour eanse d'utilité publique; et, 
en elTet, qu'auralt-on done dit si, quand "on a 
fait nos chemins de fer, par exemple, le che- 
min de fer de Paris à Marseille, cette grande 
artère qui traTcrse la France du nord an midi, 
et qui traterae ce domaine de Fontainebleau 
dont on parlait tont à l'heure, a'il avait fallu 
s'arrêter devant cette barrière Infranehlasable 
de riualiènablllté dn domaine de la cou- 
ronne ? 

« L'utilllé publique, qui est l'utilité de la 
nation, dont on parlait tont à rhcnre, rem- 
porte toujours... (Très-bien I très-bien !) sur 
tous les intérêts relatifs on eontingents ; elle 
les domine tous, et, après que les formes so- 
lennelles consacrées par la loi ont été appli- 
quées, elle emporte toutes les conséquences 
que Je Tiens d'énumérer devant Tons. (Très- 
bien ! très-bien !) 

• Voilà le principe, voilà ce qui fait que 
l'honorable M. Segria avait raiaon de nous dire 
tout à l'heure : • Il n'y a peut-être pas de 
texte de loi. » Non, Messieurs, il n'y en a paa. 
• Mais il y a lea eonveeancea, » ajoutait l'ho- 
norable M. Segria, et je dis avec loi : Il y a lea 
convenances. 

« Oui, le pouvoir exècntif est armé par la 
loi d'un droit absolu sur tout ce qni constitue 
le domaine public. Mais il n'y a pas de droit al 
absolu qui ne doive être exercé, par on pou- 
voir intelligent, avec les convenancea qu'exige 
son application. Oui, il y a certaines circon- 
stances où le pouvoir exécutif, qui est armé 
de son droit, doit s'arrêter en prèsenee de 
convenances d'un intérêt majeur. 

« L'honorable M. Segris disait tout à l'heure : 
« S'il s*aglssait de prolonger la rue de Bour- 
gogne, est-ce que vous pourriex, par un d^ 
cret, renverser le' palais du Corps législatif? » 
Mais lui-même, en la faisant, repoussait l'hy- 
pothèse. 

« Non ! Messieurs, à côté du droit, il y s, 
qu'où me permette de le dire, la sagesse et 
l'intelligence de ceux qui l'appliquent. (Très- 
bien ! très-bien !] 

« Si nous en sommes venus là qn'il faille 
examiner toutes les questions à ce point da 
vue, que les gouvernements chargés d'appli- 
quer et d'exercer le droit sont tous ou rem- 
plis d'impérilie, ou lemplis de mauvaise vo- 
lonté, il n'y a plus de législation possible. 
Dieu merci ! la législation de notre pays n*a 
jamais été si défiante ; elle repose sur le prla- 
cipe de l'Intérêt public, mais aussi sur cette 
supposition qu'elle sera appli<|uèe par dea 
gens de bon sens. (Très-bien ! très-blen I) 

c D'ailkurs, notre législation a établi une 
autre garantie ; quand cea gens de bon sens 
se trompent, ils viennent vous rendre compte 
de leur conduite ; à chaque pas, à chaque mo- 
ment de la carrière lôgislallve, soit dans la dla- 
cusslon du budget, soit par voie d'interpella- 
tion, vous aves le droit de demander an gou- 
vernement compte d? l'usage qu'il fait dea 
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lois, et ce droit, le goaTernement ne l'a jamais 
dénié. 

« Voilé, Messieurs, l 'ensemble de notre lé- 
gislation sur ces questions. Je demande par- 
I86n an Corps législatif d*étre venu si tard Inl 

éiposer^ i/ëut-'î&tre un peil longuèmeot 

[N ni non ! du tubt !), ce qui 'constitue lé 
principe âé notre droit adpn'lnisiratir.' Mafs'^, 
ifess énrs, Je 'sois cependant heureux d'aToir 
pu rétablir ee que je considère comme la vé- 
Vité, et la Tértié consacrée par cinquante an- 
nées 'de ' législation.' (Vives et nuitabreùsea 
marques d'approbation méiées d'applaudissè* 
ments.) » 

H. lé miniitrê d'Etat, en répondant à quel- 
ques 6i>Jectlons qài ont été faites aux doctrines 
développées par M. le président du conseil 
d'Eiat, a dit 4ue celui-ci avait établi tes prin- 
isipes arec uke' science, ùpé connaissance tel- 
lement approfondie du droit, que son œuvre 
avait été plus qu'un discours, qoe c'était une 
grande interprétation de la lègililation. 
' Il mesemble dirficile de ne pas reconnaître 
la vérité de cette appréciation. Qu'à cette as- 
iértîon du président du conseil : i Tel est 
l'état de la législation depuis cinquante ans, > 
on réponde, comme M. Picard : • Il faut le 
changer, > cela n'affaiblit en rien, au con- 
traire, cela confirme la thèSjB en discussion. 
M'. Thiérs a également reconnu, aa moins en 
)>artle, Texactltude dé l'exposé de la législation 
ttétoene fait par M. le président du conseil. 
Voici comment il s'est exprimé : « Quanta 
n^l. Je dis : Oui, le domaine public, comme 
tous l'entendex, d'ap/és les lois que vous avec 
faites, peut éire placé sous votre juridiction; 
mais, je reviens à l'expression que J'ai em- 
ployée : Les monuments nationaux ne vous 
appartiennent pas. Mon, vous ne pourriex pas 
touçber aux Tuileries, vous ne pourriez pas 
touclter aux tnval des, vous ne pourriez pas 
toucher, à quelques-uns des grands monu- 
nàents de la défense nationale. Est-ce que le 
ministre de la guerre, armé des prérogatives 
du pouvoir exécutif, pourrait, à Metz, à Lille, à 
Strasbourg, à Toulon, faire cesser l'affecta- 
tion de ces grands monuments de la défense 
nationale ? Non^ je Peu défie ! • 

Il y a, on le voit, dans ce passage du dis- 
cours de M. Tbiers, qui le résume tout enliery 
trois choses bien distinctes : d'abord l'aveu 
que, dans Tétai de la législation, le domaine 
public est soumis aux régies qui ont été 
exposées; en second lieu, la critique indirecte 
de ces régies, manifestée par ces mots: que 
»»OM avez faitei, qui signifient : Vous n'auriez 
pas dû les faire ainsi; et, enfin, une distinction 
entre les objets composant en général le do- 
maine public et quelques-uns des établisse- 
ments , des monuments qui ^ sont compris, 
tels que les Tuileries, le palais dii Corps légis- 
latif, les Invalides, les places fortes de premier 
ordre. 

Je dois faire remarquer d'abord l'aven que 
l'exposé de la législation a été fait exactement; 
je dois ajouter que la distinction entre les 
parties du domaine public que M. Tliiers re- 
connat' être soumises aux régies ordinaires et 
générales et ce qu'il appelle les monamenù 
Hotionanx, les grands monumentê de 'la d«- 



feme nationale, ne se trouve dans aucun leite 
de loi, et n'a Jamais été faite par penonoe. 
Les places fortes sont, an contraire, conhD- 
dues avec loutes les autres parties du domiioe 
public , soit dans la loi do 3S noveabn- 
1er décembre il7^, g !•% art. 9 et S,8oi(dtu 
les art. 538 et 540 (Tu Gode Nap. Enfin, esMl 
Vrai que les lots relatives à l'aliénation oq 1 
Taffectation des biens composant le dumiite 
public,si bien analysées par M. le présidentdi 
conseil d'Etat, sont, comme l'àinsinQéH.TbitN 
^t comme l*a articulé plus tard H. Gréry, 
Vœuvre du gouvernement actuel ? Le texte d< 
la ïol du le juin 1864 démontre le eontriirt. 
Cette loi, en autorisant Paliénation de eei^ 
tainés parties dn domaine de l'Etat, saosli 
concours dû pouvoir législatif, n'établit p« 
une régie nouvelle; elle maintient, et elleli 
dît expressément, lès régies antérreores. D'n 
aotir.e côté, le palais des Tuileries a été m 
exeiii pie bien mal choisi, car il ne fait poiit 
partie du domaine public; il est conapriidis 
la dotation de la couronne. Or, le doniiN 
public et la dotation de la oouronne ne siH 
pas (voyez sénatos-consulie du IS dée^ 
bre 1853, tome 53, p. 758) eonfoados ptrlt 
jurisconsultes. Ils sont soamis à dfs régla 
différentes. Notamment l'art. 13 de la inidst 
taial 1841, qui dispose en termes formels nf 
les biens composant la dotation de lacoaronn, 
ne parle pas des biens compris da.ns le dooiiK 
puLlïc. ' 

Les discpssions qnl S'élêTént dans bm 
pande assemblée politique sur des question 
de droit sont rarement éclairées par la pn* 
duction des textes. C'est pourquoi il faniR 
défier beaucoup des asHertions qui s'y prodii- 
sent, quelque éclairés que soient ceQxqD'Ic 
présentent. Elles ne peuvent inspirer bih 
confiance sérieuse que lorsqu'elles ont ce ca- 
ractère de précision qu'on ne peut refuser! 
celles qui ont trouvé place dins lediscoandt 
M. le président du conseil d'Etat. An sorpim, 
comme il importe que cfiacun puisse TériSc 
facilement l'exactitude des citations conieoiKi 
dans ce discours. Je crois devoir donner 11 
date, < t la substance de tous les docao.eil' 
qui y ont été invoqués : 

Le g l«r de la loi du ti novembre-1" <^' 
cembre 1790 indique la nature da dom*^ 
national et eee principale» divitions; le|^ 
dit comment et k quelles copditiqos " P*'' 
f|lre aliéné (voy. tome 2, p. 30 et 31). 

Les lois des 15 et 16 floréal an iOaatoriMil 
la vente aux enchères, euivant lei formes p^f^ 
crites par la loi da 16 brumaire an 5, «^eifc*^ 
ruraux appartenant à la nation, .. à^* ""*' 
sons, bâtiments et usines nationaux (foj. (•"' 
p. 183 et 184). 

L'art. 5 de l'arrêté du 13 messld'^r m >l' 
porte que : Nul édifice ne pourra, mémetof' 
prétexte d'urgence, être mis à la dispon^^'* 
d'aucun ministre qu'en exécution d'un vt^ 
des consuls, * 

Les art. 105 et suivants de la loi da 5 rei' 
tOse an 12 règlent certaines conditions des *^' 
indications des domaines nationaux [ioo>' '*' 
p. 317». ^ 

L'art. 41 de la loi da 16 septembre vn^ 
aatorlae le goarernent ni à concéder ie« **' 
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1 i^,nM0JA(r».d66,fiâaBCAB «Btaotoffiié 
iltéaer, avtc pablieité et «oncurrence, 
s t«rf4ins domaniaux retranchés d^ Jai*- 
do Luxembourg et désignés sur l0 
lan annexé ^ l,a pr^$.içà(0 \oï p^r ]i^!p. p^ 
,5,<*, 7,:8et9. 

il^ra ijlt4irieuM»«fit«Uitué <pftr UM 
iiur les tlots réserfés n. 4 et 2 (I). 

Le prix des terrains aliénés est affect^ 
squ'à due çoD.cMrrenc,e,ji|j ^paiement 4^ 



%r 



mifion pmfk ^fUof ,1'Mla^t^ ]<f 4^4119 Hfi 

Hom«. 



«ftUt Ml, nom de ilt ffili* 4f >JI(#i4i» 4I«» Al^ 4litif 
fui «ult : 

du Xr«c«d#ci>, «pur KAVi|»|Jv4pieA( 4«jaj»|(|oe 

AteUtiliQii .«MJeipAlAa ^èi»eM <|«>|i« ^« ;iai|p 
imU 4i»iiMr •B.mroifiuMt dkÉV4fl#jimm^i|t «m^ 

•IMHM» a<mph»« wU« t r^tfiMMM9j«I^A«V9r 
^•MiMt. Ui dq«MMi4« lia eM|l#r.4i|«9jc|e.i'4Er 



lis, lii(, jela^f 4e la mer, ,I9 dçof^ jd'en<}l7 
»S(. les aqçrues, ai^rssçmaptjs fl^lluYjqf^ 
» fleares, rivières et torrents, j^(tan( ^ f/?^f)P 
' tes objets qui forment propriété publique ou 
^moniale (vojr. tome 16, p. 177), 
L'an. 9 de U loi du 31 janviçr 1833 pnrt^iit 
([iement définitif du' bp^^et de l'ej^erç'fSjp 
IS9, dispose que le gbuTernçôaent fera distj^fr 
■er lux ChAmbres, pendant la session jip 
^, on tableau de toutes les propriétés immci» 
tlièret appartenanl à l*Etat, et qui sont a/fee- 
m à RA titrviçe pubAiç çpe^ngus. \\ #Jpmp 
^i ce tableau çoniieft^ra kiAfl<^ 4* l'^eçta" 
'^ ff ^'i»(»ip«l<0^ .<rf? A'WMf Wi4M< «Mffa« 

Vn)xjnialn>e(voy. f. 33, p. fÔj. 
Ooe ordonnance royale dii 14 juin 1833, 
"h iToir viiA Ifjirt. S.detirarrèté do 13 me»* 
l»r fi 40, «joule : Vo^laM Oom^r à catte 
Wut/ion len çar^nti^ cqr^titmUtnn^Uât, «{» 
I^Ai te 9iode A aniVrje dU/Lfu ^fHH t^ cas q^ ^ 
V<( d'affecter un immeuble aom^nial à fin 

nice publie de V Etat ordonne : art. 1er, 

^ordonnances qui auront pour objet d'affec- 
r M immeuble appartenant i l'Etit à on 
iTiee publie dé rflae ««ronl conùtrtiee entré 
Ministre qui r4çlatnei^ Hftffectation tt 
MMti/re des fl/^nç^; 1>yM du misiatrf 
» iinancejs sera toujuura Vifj^ dan^ ce» pr»- 
"•"laces, qui siéront contresignées par le 
l'oisire d.u département ^b service daqûA 
'■"Beabiê derra être aff'^cté; elles seront In- 
'<«! 10 Balleiin des lois. L'art., 3 ajoute : 
^^9 ministres (M. Thiers ètaii alors ml- 
■tn du commerce) son^ ^^(KX^ de l'trl^ciir 
«de la présente ordfmoaace (voi.,|o#e 33, 
w ei les notes). 

^'*Tt. 3 de la loi du 7 Juillet 1833 dilerniine 
> cas dans lesquels pne loi était nécesfaire 
«r déclarer l*utflitè publique, et ceux où i| 
nuit d'uae ordonoanee (Toyei tome 33, 

Ordonnance da $0 juillet i83$ qui prdOQM| 
porter dans des ubMiu diaiincts les bipi^ 
' 'ioiname de PEiat >t do domaine pfibye 
•y tome 35, p. 808). 

^'*ri, 4 de la lot du 30 mai 1836 règle I*ar 
wtiion des portions de terrains dépendants 
•wiWMs r<MilM (»oy. .ion* 36, p. 477 «t 



VfiP pr4piuiM»c0 dp 40 #pptff9ibr^ ^40^ 
4^GJajrè ^i'MtU'l* pubUqtM» ,|(is ffffii0^ti<"Vi if 
P,Mia, eP Vl^iu 4* U Iqi fiuJI J|i Ijei 1833 ,«f 
lli» la loi du $ j^ars lildl (tomyf 40, p 9t»j5). 

U\f^ 4u» pi«i i^l.iir^. ^, f^tt^rpiine ^ji 
«M «ù .Hpe l|[|i est i)^e/|«micii po^r <|6cl^^ 
l*p|jiit^.p|^l|iiipiit ^1^ 0^ pqp ^donaanqp 
ffPfAt ^(ttiA« 4tt, j. 433 j»f> itiiif.M Ae'ii^iet). 

L# Iql flo #4 iMl t8A|l/èg|^ la ^pfia d'al^p 
jiAtiop lûv «ortU»>Vi de f ^|e« x«d[ai«> d4ial^ 
p^ps par potte flP ilfe#i|MAt^t Jp .l^|»ç^ Ml 
4'oiV;pr(pfp d'ppp ,P9HY#Me Aml^ .(tV^ ^ 
j. UQ piL/uUir.#t.|ep PMips), 

L>ft. .3 4f !• Jpi 4P i8 JMI A$8fi,, >«»or||^ 

ll0»tr^8U> ifpr.lf j)a|fp|ept 4u PfifF 4^ ftOii^r 
£atipfn 409 ^Qmmr^Jf^ofWt^t e^i'^HMietr 
L^.^Mdetl^m ie#or«aiH«M»4A<?aA(fA¥ff^</t'f(riP 

»ré¥UUjiMiicii. V^r|.,é ^iPMfe.: ^A»PX«Bir|li'Arr 
feeUUon d'pn JfOipeft^la natlAp^ )^>m»(Ml|lMf 
public ne pourra Atsa falip i»MP ,BPf .^Qp il^ 
(prpy. ■lome>|^0,.p. 171 «t i^,«aifi|). 

9A jmars48(^il, dAcreinlpi i|iii ^^fogfpVi^fl^^ 
Aâ la loi du 18 4iai 48^.(ipii9a:I|p,.p.,3^). 

U loi da i^rluip «Hiii (Aulp U).mpde|J*«liér 
palioo 4«s tmjme«>|ei dompni'm** -Pf f(¥^MlVP 
eeiu poPT ^alijéiiatluQ dpsqifelp une ^J j^ 
pèeeflf ai#e (?A9r. lomp ^. p 40e^kj|ft<jf.^.l||^ 
Boi«8,noi^0i«ipnt èjp pa^,3i7). 

(1) G«t|e jtiaPAliUAP >• ^«(6 AiAtt|«a itlH* JP 
prupD4ilipii.4p Ift.ppoiPiUiiipp.. «y^e A>VPP)^ 
meiU du BMven^nept I «U» Q*JPfliaHPiPV J# 
daatlMtian dp^ ttou iPsMVfiis; 9)pMi,^>p(éa,l^ 
*ipJipatlofif4«l>eet MMtJUng^ eptre M.,.^ 
cêl, MU .npm de Ui.«oinoil«pipp, %tj|f. ^^i«it? 
Amtda coiueii 4i'Mtat, ipa 4pp«:<lft)P.M«TC#W>f 
Ptie poiisa«r48 it Pèoolo .de ç^rm^^P qiU # 
4t<h auppvifqée .par soi te dep «tcpypHx e^^uiyfp 
dana le Aaboorg^lni^Jftropl, 

tl^a rapport .snpplApBBOWMjre |le lppopp4falop 
■e loeminealnai t 

« .Plusieui!8 oiaaibNa do ««odp ootPBpilaaiop 
*«il désiré que le rappoit «iepi|opii« TaDga^ 
gement formel pris par leguuverneuMiJii/d'imr 
poser aux acquéreurs des tAruins dont Ta^ 
UéttatloD «fi autorisée , l'obl^allop de né 
•oqstroira qu'à de» bauleura.|iAa #ievPe«, coor 
formémeot A on* lottxe da M. |p piipipupJite 
floaibeM4iiiiu>aajt^t*QMiiiuiolqQèi. a 
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ont été ottTertet «ntre la Tille, d*one part, la 
■ert iee daa pharaa at dea ponta at abaïutéas at 
l'adniBlatratiOB daa doaainas, d'aatra part. 
Bo eoatéqaanea. Il a été eonvena qe qol sait : 

Art. !•'. La villa da Paris t'angaga à axéca- 
tar, à sat frait, riiquaa at périls, les trartox da 
construction da la noaTalle plaça ai da ses dépen- 
dances, tels qn'lls sont Indiqués par un iiacé 
bleu sur le plan el-annaxé, at consistant no- 
tamment, aur le piatean, an une place circu- 
laire de deux cent cinquante métrés de diamè- 
tre, et; au-dessous, dana tout Tespace compris 
antre les aTcnues Franklin et de l'Empereur et 
la quai da Billy, en un vaste aaiphithéâtre 
i'une largeur de cinq centa mètres, égaie à 
aella du Cbamp-de-Mars. Dans cea travaux 
tant atomprta tous eeax de vlabtlUè, da voirie 
et d'embelUssemenls (ètabltaaement de chaaa- 
aées, pavage, trottoirs, égonta, conduites d'eau, 
apparaila d'éclairage, plantailons, Jardinage, 
déaoraiions da toute sorte). 

S. La villa a'cngage k céder à l'Eiat, en toute 
propriété, et à livrer dans la mois de ia date de 
la présente convention, franc et quitte de tous 
frais de viabilité (trottoirs, égonts, éclai- 
rage, etc.) et de tous droits d'bypothéques et 
privilèges, IMIot eo é R au plan susvlsé, d'une 
aontenance d'environ bult mille cinq cenU 
mètres carrés, limité par les avenues de l'Em- 
pereur et d'Ièna, la rue de Magde bourg et la 
place d'Ièna; aur lequel Ilot la ville s'oblige 
à reconstruire à ses frais rèiabllacement des 
pbares et la dépôt des macbines de l'école dea 
ponta al cbaosséas, actuellement Installés sur 
la terrain domanial dont il sera ci-apréa parlé. 
Bile prend en outre à sa cbarge : 1« l'installa- 
tion provisoire des services déplacés, jusqu'à 
la racoaslrncllon des bâtiments qui leur sont 
deaiinés, at S» leur translation définitive dans 
cas nouveaux bâtiments. Ces divers ouvrages 
at travaux seront axécutèa d'après les indica- 
tiona aoatennès dans les procès-verbaux de 
aonfèrence dressés, le SO novembre courant, 
antre les services mtèressés. 

11 est stipulé : !• que sur tous les points où 
B« seront pas élevés des bâtiments en façade, 
ledit terrain R sera fermé par une grille ;3oque 
lea plantatlona at las constructions qui pour- 
raient être faitea dans la portion de ce terrain' 
aomprfse entre le c6iè est de l'ampbitbéâtre 
at une ligne LM du plan ne dépaaseront paa la 
bautaur maslma de donie mètres, sauf une 
tourelle de trois mètres de diamètre ; 3o que la 
aaèma baotaur ne pourra être excédée par lea 
eonatructiona et plantations qui seraient faitea 
aur las terrains appartenant déjà à la ville de 
Paris ou qu'elle achètera ultérieurement, et 
compris entre le quai de Bllly, le côté est de 
l'ampbitbéâtre, l'avenue d'Ièna et la llRue LM 
prolongée tN.-O.); 4« qu'il ne sera fait, tant 
aur la place que aur l'amphUbèâtre, aucun tra- 
vail de construction et de plantation de nature 
b gêner le cbamp vlauel nécessaire aux expè- 
riencea de pbotomètrie de l'èublissement des 
phares; 6« que les matériaux da démolition 
provenant dea ètablisiomenta axIsUnts, et qui 
ne seraient pas réemployés, resteront la pro- 
priété du domaine. 

3. peaon côté, l'Eut cède k la ville de Pa- 
ris, pour en prendre possession auasit6t que 
riaatallatlon provisoire des ètablissementa do- 
maniaux sera terminée, at ponr rester affectée 



perpétuellement à naage de voles, pUeaio» 
promenades publiqnea : !• l'Ilot dftalgiipir 
la lettre A et qui est actaellement oceapé pv 
l'établissement des pbares et le dèpét da ni. 
chines de l'école des ponts et ehao88éM;i*l(t 
parcelles de terrain marquées ao même plu 
des lettres T, U, V, V et S. L'Eut cède, ei 
OQtre, en toute propriété à la ville, poorti 
disposer comme elle l'entendra, la ptreetler 
dudit plan, située en bordure du qatideBiliy. 
De plus, il est alloué k la ville, k titre de for^ 
fait, pour l'exécution de tous les iraTioiiut' 
indiqués et comme représentant la parteti* 
tri but! va de l'Etat, une aubvention de tri 
millions ; ladite somme payable, saDsiDiérti, 
dans l'année qui enivra la promulgation dih 
loi dont il est question ci-après. 

4. An moyen des stipulations qai préeèdei 
la ville et l'Etat renoncent réciproqnerKl 
aux Instances engagées au aujet desterrainià 
Trocadéro. En consèquenee, la ville sedésiitti 
ce qui est accepté par l'Etat, de l'appel tri» 
jeté par elle, le 9 novembre 1863, da jlgewil 
du tribunal civil de la Seine du 16 août prié 
dent, qui sortira son plein et entier effet. 

5. La présente convention sera riièeia 
timbre et enregistrée gratis. Ellen'inrad'Ai 
qu'autant qu'elle aura èt<è approoTte pvk 
conseil municipal de Parla et sanctioDoée |i 
une loi, pour les engagements eoneettfl 
l'Etat. 



S8 AvniL — 4 VAX 1869. — Loi qui tstoriselt 

[^ département de l'Ailler k s'imposer ntne^ 

dinairement. (XI,Bnl. MDCXCYUI,ii.l6,Kll 

Article unique, l^ département de l'Àl* 
lier est autorisé, conformément Ma di' 
mande que le conseil général en a f)^ 
dans sa session ordinaire du mois d'aA 
1868 et dans sa session extraordlDairev 
mois de janvier 1869, à s'imposer eitft- 
ordinairement, pendant neuf ans, iipai^ 
âel870,cinqcentimesadditionnelsaDprii' 

cipal des quatre contributions direcWi 
dont le produit sera affecté aux travaux» 
chemins vicinaux. Cette imposition sdi 
recouvrée indépendamment des ceotims 
extraordinaires dont le maximom ^^ 
flxé^ chaque année, par la loi de tm(^ 
en exécution de la loi du 18 juillet lii^ 



S8 AvaiL — 4 MAI 1869. —Loi qui aalorJ9(l< 
département des Pyrénées-Orientées ii"^ 
poser extraordinairement.(XI,Bul.MDCl>>^' 

n. i6,803.) 

Article unique. Le département il» 
Pyrénées- Orientales est autorisé, coniof^ 
mément à la demande que le conseil f 
néral en a faite, k s'imposer extraordi- 
nairement, pondant quatre ans, k partir ii< 
1870, un centime cinq dixièmes additio»' 
nels au principal des quatre contribatioD^ 
directes, dont le produit sera consacré*"^ 
travaux des chemins vicinaux ordiDaiits- 
Cette imposition sera recouvrée iodépeO' 
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amment des centimes extraordinaires 
ioQtle maximum sera fixé, chaque an- 
lèe, par la loi de finances, en exécution 
le la loi du 18 juillet 1866. 



MiTin -■ 4 MAI 1869. — Loi qui •atorife la 
Tiliedfl Tourcoing à contracter nn emprunt. 
(XI, Bul. JI1>GXCVIII, D. 16.804.) 

Article unique, La ville de Tourcoing 
Nord) est autorisée k emprunter, k un 
iDx d'iotérét qui n'excède pas cinq pour 
eot, une somme de cinq cent soixante 
lille francs , remboursable en onze an- 
ées, à partir de 1872 , sur ses revenus 
rdiDaires, pour concourir^ avec d'autres 
essoarces, au paiement de diverses dé- 
lensesénuméréesdansla délibération mu- 
licipale du 13 août 1868, notamment l'a- 
ibèvement de l'hôtel de ville, les travaux 
ie pavage et la construction d'une église. 
«'emprunt pourra être réalisé, soit avec 
'Dblicité et concurrence, soit par voie de 
«oKcriptioDS, soit de gré à gré, avec fa- 
iollé (l'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par voie d'endos- 
sement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations ou de 
lasociétédu Crédit foncier de Prance, aux 
^ndiims de ces établissements. En cas 
16 i^ljsation de l'emprunt auprès de la 
^iété du Crédit foncier, la commission 
ecordée k cet élaî)lissement par l'art. 4 
« la loi du 6 juillet 1860 pourra être 
joutée k l'intérêt de cinq pour cent, jus- 
uii concurrence de quarante-cinq centi- 
mes pourceot francs par an. Les conditions 
«s souscriptions k ouvrir ou des traités 

pa.<ser de gré k gré seront préalable- 
leot soumises k Tapprobation du ministre 
« l'intérieur. 

>8ATin. «■ 4 MAI 1869. — > Lot porUnt proro- 
fUion 4'one lurUxe à Toctroi do It com- 
Bane de Loperbet (Finlitère). (XI, Bnl. 
«OCXCYIII, n. 16,805.) 

ArticUunJque . La surtaxe de vingt francs 
ar hectolitre d'alcool pur contenu dans 
^ eaux-de-vie et esprits eu cercles , 
îDx-de-vie et esprits en bouteilles , li- 
oeurs et fruits k l'eau-de-vie, établie k 
octroi de Loperbet , département du Fi- 
islère, continuera d'être perçue jusqu'au 
1 décembre 1874 inclusivement. Cette 
urimposition reste indépendante du droit 
rincipal de quatre francs auquel sont 
oumises ces boissons. 
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d«niloaart.S,4,6| 7,9. 10,11,12 ot ISdoU 
eoBTentloQ passée, le 18 inlllot 1868, entre 
le ministre de l'agricalture, do commereo ot 
des travaux publics et la eompagnio da cbo- 
mfn de fer de Parift-L.yon-ll6dltorranéo. (XI, 
Bul. MDGXCIX, n. 16,807.) 

Article unique. Sont approuvés les ar- 
ticles 2, 4, 6, 7, 9, 10, 11. 12 et 13 de 
la convention ci-annexée , passée , le 18 
juillet 1868, entre le ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics et la compagnie du chemin de fer de 
Paris-Lyon-Méditerranée, lesdits articles 
relatifs aux engagements mis k la charge 
du trésor par cette convention. 



^ 'viLLBT 1868 — 5 MAI 4869. — Loi qui ap- 
prouve les stipolatioBs financières contenues 



S8 ATB1I. — 6 MAI 1869. —Décret iaip4rfa1 qni 
approoto la contention passée, le 18 }Dill«t 
1868, entre le ministre de ragricniture, da 
commerce et des ttaTaui publics et la com- 
pagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et 
à U Mèditerraiiée. (XI, Bal. MDGXCIX, 
n. 16,808.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les conventions des 11 
avril 1857, 22 juillet 1858, U juin 1859. 
4 juillet 1860, 1*' mai 1863„9 juin 1866 
et 17 juin 1867, respectivement approu- 
vées par les lois et décrets des 19 juin 1857, 
11 juin 1859, 1*' août 1860, 11 juin 1868 
et 27 septembre 1867; vu Tavant-projet 
du chemin de fer de Salon k Miramas ; en- 
semble le dossier de Tenquéte ouverte sur 
cet avant-projet, et notamment le procès- 
verbal de la commission d*enquéte, en date 
du 25 mai 1866; vu l'adhésion donnée, 
le 31 octobre 1866, k l'exécution immé- 
diate des travaux de cette ligne, en verta 
de rart. 18 du décret du 16 août 1853, 
par le colonel directeur des fortifications 
k Marseille; vu l'avant-projet du chemin 
de fer du Gailar k la ligne de Nîmes k 
Montpellier, prèsSaint-Cézaire; ensemble 
le dossier de l'enquête ouverte sur cet 
avant-projet, et notamment le procès-ver- 
bal de la commission d'enquête, du 28 oc- 
tobre 1864; vu Tavant-projet du chemin 
de fer d'Aix k la ligne de Toulon k Nice, 
près Carnoules; ensemble les dossiers de 
l'enquête ouverte sur cet avant* projet, et 
notamment les procès-verbaux des com- 
missions d'enquête, des 14, 15 et 31 jan- 
vier 1867 ; vu le procès- verbal de la con- 
férence tenue, les 10, 28 mars et 1*' avril 
1867, entre les ingénieurs des ponts et 
chaussées et les officiers du génie, ainsi 
que l'adhésion donnée par notre ministre 
de la guerre, en date du 23 mai 1868; vu 
l'avant-projet du chemin de fer de Thonon 
k Saint-Gingolph ; ensemble la loi sarde, 



lié «kfrirtt i«M^Aii« -«- 

étï date d# 19 juin 1857, portant coaces- 

S' n à la eompagifie do cDemin d(! fer dex 
nés d*ltalie. nota m meot d'une Tgnede 
jtHÊiciiQn eolre le canlon de Genève et le 
cbemin de fer da Valai», passant par 
TlKiDOD, Evian. Saint-GîDgolpb, et le dé- 
cret du ib mars iBo^, aDDUladt la con- 
cession faite par ladite Idi *, Vu l'avant- 
projet du cTiemin de fer d* Albertville à là 
li^ne de Gbambéry à ttbdaûe, e&semblè 
lé dossier de Tenquéte ouverte sur cet 
âvan t- projet , et notamment le procès- 
verbal de la comdiission d'enqoéte, du ^ 
ibût 1864^; vil radhésiod donnée, le ib 
décembre 1)^66, ai Teiécution des travaux 
de cette ligne, en vertirde l'art. 18 do dé- 
cret di 16 «oâi 185a, par Ici colooel di^ 
lècltftfr d«s fortifications k GrenoMe^vn 
lés avtè do «mseil général des poitts et 
Aausëé'é^, et date des 16 fé^h^ et 30 
ûàvétiiÛTé !86â, 10 avril t865, l'O jan- 
vier, U février et 26 septembre 1867 ; vn 
Tavis du romité consultatif des chemins 
àé féi', eâ date dd 19 jurttc't f8B5; ^ la 
foi du 3 mal liB41, sur Fetprapriatiob 
|Éinreai/s« d*ntilifé publique; vu le se- 

itus^-cdusulte du 25 déCéfmbre 1852 

irt. 4]) vii lavîs értils par noirtf nfiufsti^ 
fin^ikés, ctTufc^nnénient aU décret du 
t^' déc^bre 1861 ; vu ft- conventioù 
pi^^ë, lè 18 juillet 186^, éUtre notre roî- 
ifïâtre de Pa^rîcuituré, du cionïmeroe et 
des travaux publics et la compagnie dii 
ébemin de fer de l^rris k Lyott et à la Mé- 
diterranée , ladite coUvention portant 
doncessron de piusietfrs lignes de che- 
ifeins de ftf ct-d^sSUs- énoncée» et mo- 
difiant dilTéfentes disimsitruûs dés conven- 
tions susvisécs des 1 1 avril l«B7, 22 juil- 
let 1858, tt juin 1859, 4 juillet 1860 et 
dtr i*' ural i^'à; vu la loi, en date du 16 
juillet 16M, qui ratifie les^ engagements 
ints a la* chsfv^edd' trésor i^ar ladite don* 
v^ntfolf', ffotre^ cottsei! d'Êlat efùteiidt^, 
âf^ns" décrété: 

Art. 1*'. La coMVentlôn passée, le 16 
IWlFct f«68f; énfrt netrlë rtfinîstre de Fa- 
itkuHiite, du dàicfnitffce et dés travaux 
^bUCi d Irconpagidiè du cfiémtii dé fèr 
èë Patièf k Ly&à et !< la- Méditerranée, et 
rforft Ttfbjet est ci-desMis énoncé, est et 
denleure a {^prouvée. Ladite convention 
restera aubexéé av (H^èfit décret. 

#. I^attt mfmsfré dé rafgrrcutture', dii 
ébrtrnteriîé et dés n'aVâruit publics (tf . Grès- 
^(^0 est- chargé, éid 



aàrciiMi n. -*» i** mai 1«66. 



l«f «6 MAt i869k — Sèa«tot-«oMQlt« qiii ao- 
^torlie la remif* au domaine de l'Elatdes an- 
r^ciena 
mani 



onse la remif* au domaine de rElatdes an- 
cien* terrains e't oonslruct^ÔDâ ad'ecâs à ià 
SanuraéiaVV ^ Smt (H, m. MbC^, 



sÉiuTtfs-Cflfifsm.T^ jnTTdtiSAiiV u lîm 

HAlKS Et CO^STRCCTlOMS AFFECTÉS AU 
MA:ilIFACTUftli 01^ SÈVRES. 

Article wiique. Après riostallation de 
teoa le» services de la BMnufiKtQfe lic 
8èvre9^ dan» les nouvelles' eonstructitm 
destinées à' 1^'i^eévôtr, lesb&timeDtsei 
terrains, occupant ensemble une superfi- 
âe de neuf bectares ne»r aVes viogkii^ 
centiares, conformémeut au plao anoeii 
au présent bénatus-consuite, et qui smI 
aujourd bui affectés au service de la m- 
A4ifactiirey seront dtsiraits de la dotaiiti 
immob.lière de la couronnOi, et reoiisea 
sera ^te au domaîAe, de TStat. 

I <m 11 f 

t^ «» 8 KAi 18G». — Ul ^t aÉtorim !€«• 
^rle«aBt'd«a Baas«9-iet|iea à eunimtcm 
emprnat. (XI, Bul^. MUCC, o. i^ii*.) 

ArticU unique, fae éépxrteméRt te 
Basses-Alpes est autorisé, cenférdréoml 
ipla deoiaaée qat le eoôserFgéaér»! m 
faite dàmsr st session 0rd maire de 
dbnsrsa- session exu^tmliulm ùé 
à' emprunter ai eiai| aDs,-lr' partifiie M 
k' la caisse dc& cheufios vicinaux; >'i n*^ 
de quàtie pour eèntv amortiseenienl cnn- 
plriafy et aux autra edndilions dadit eu* 
Uissesentj une sentroé de en&q cent nilk 
frdlKs, qui sera affeutée aux travsDi dti 
dNioiius vicruaux de grande contouDiO' 
tioiî. Les fonds nécessaires' au service lifi 
iiltérét» et au rembdursenent de I en* 
prwnt seront} imputé» SOT lé prodoit dfi 
eeiitimesextfaardfMnres dont'lemoin^ 
Bteut sera «oterfeèyCbaqM'auiiéeyparii 
M de inanoes; 



l«r — 8 MAI 1869. — Loi qui antorfse ledipl^ 
teamftt dt» L««dea à e9HtTm%it*umvapn« 
ot s'inpoavr eilrao w li iiai i^aieni; (IH.BbI- 
MDCG;n. IM*tt*> 

Article unique, té rfé[iartèriierit ilf* 
Ëandes est aulerisé, cenféirttiéffleDt 'i\i 
#éttande (fuè le conseil général en a faiK' 
i" k emprunter à la caisse des eftemiiB 
vicinaux, au taux dcf quatre pourceot, 
kitérèt et adortisj^etiiéift coehi^ris, etaoi 
atitre^ conditions de cet établissetneot, 
tfiié sromiiie dé un million sept cent (Hil'< 
francs pour fadJèveméirt des cWéroiosii' 
grande comuiunkrattôn et dMniérôl m- 
inun ; ï» a s'imposer extraerdfnaireffiCDt, 
par addition au pr!ne?paldës^ quatre con- 
tributions directes , un centime pendioi 
trente ans, k partir de 1870, pour en ai- 
footer le produA* k V'anortiftseaeoi » 
remprum r iMtaêPe» vérttPdir peurs- 



fïe i" ci-dèsstfs; Cette imposition sera 
ecouvrée indéperidamméht des centimes 
tutraordinaires dont le maximum sera 
ixé, chaque aonée^ par la loi de finances, 
!D exécution de la loi du 18 juillet i866. 
£ cbuiplément des fonds nécessaires au 
ervicc des intérêts et au remboursement 
e l'emprunt sera imputé sur lé produit 
es centimes extraordinaires à' recouvrei^, 
baque aimée, en Vertu d6 là loi de A- 

v-SiAi 1869^ r— Loi qiti aatorisa It d«- 

pariemenl du Pàs^de-Calais ft sMmpoper ex^ 
traordinairement. (XI, But. MDCG, n. 1Ô,816.) 

Article unique. Là département du Pa»- 
ie-CaUisest autorisé,^ conformément k la 
iemaode qne le eimsei^l géiiérai en a faite 
lans sa ffessldn de* f868, It s*ini|!loSèr 
itrjôt'JiDairem'ent* pendant neuf ans, k 
«rtir de 1870, trois centimêé sept dixiè- 
les additionnels au principal des qnatr^' 
niributioDSdirëGt«8,dontle prodnit sers 
A'cté aux tramux des cbemind vicinaux 
rdiraires. dette imposition sera reeou- 
tteindépefBdainmentdes centimes eltrr- 
^îdioaires dont le maxiinam sera fixée,- 
^!ique sRinéé, par la l0i de finances, en^ 
a^utjoo àé la loi da iè jnilltft 1866. 



miMMflloir m. *-" t« MAI iSet. 
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■'«8'iii 1869. — Loi qnl ab'torlie le' dtf J 
ptrtenent des âatates-Pyr«né«8 à eontractcrr" 
Btteoipnïiit. (XI, Bal. MDCQ, n. 16,817.) 

Art. i". Le département des Hautes- 
réoées est autorisé à emprunter à la 
[isse des chemins vicinaux, à iin taux 
i quatre pour cent, intérêt et amortisse- 
i^ot compris, la sqmme de un million dé 
im, qui sera affectée aux travaux des 
lemiiis vicinaux de grande communica- 
'^n et d'iqlérét commun. 
2- Les fbnds nécessaires au service des 
Qtéréts et au remboursement de l'em- 
'Biit k réaliseiP en vertu de l'art', l" ci^* 
n as setottï inrpirtés sur leprodnit des 
'Dtimes éf^fr^ordinaffîés dont le recou- 
Kmeat sera autmrisè^ chaque amiée^ par 
> ioi de thiance^; 



*-=8mai 1869. — Loi quï aatorisa Tedè- 
Ptrtement de la Haote-Savole à' contracter 
«A emprunt et M s'^iapcaér extraordifialre^ 
■ent. (XI,Bq!. MDGC, n. 16,B18.) 

Art. l«. te départewent de la lïaute- 
avoie est autorisé, conformément H la 
eniande que le conseil général en a faite' 
ans sa session extraordinaire du mois 
e janvier 1889, à empruntei' à la caisse 
es chemins vielnaut', an taux de (Quatre' 



podr e«it, intérêt (A: amoitlsseBlmit eoiii^ 
pris, et aux autres conditions dt» 6et étiK 
.bllssement, une somme de un million dcr 
francs, qm sera affectée aux travaux de» 
chemins vieinaux de grande eumnuniea- 
tion. 

2. Le département de la Haute-Savoie 
est autorisé : l" à imputer sur le produit 
^eTimposUion <^xtraord inaire créée parla 
loti du, 13 juin 186d, pour les travaux des 
chemins vicinaux^ les fonds nécessaires 
afi servjce.^ l'emprunt à réalij»er en vertu 
4e Fart, f""' ci-dessûs ; S** k sMni poser ek- 
tfàordinairémëjit pendant vingt -quati^é 
ans, i' partir ^e 1876 > cinq centimes ad- 
ditionnel^ au principal 4^8 quatre contr î- 
h^î lions' directes, dont le pro\luU sera af- 
fecté éù remboursedàent du même eni- 
Pfuni. ^élté imposition serai recouvrée 
indépendamment des centinies extràordi-^ 
naires dont lé maximuni sera fixé, chaque'^^ 
année, pur la loi dje finançes,^ en exécu- 
tion de la loi dû 18 juillet im. 



l^r ■■ 8 MAI 1869. — • Loi^^ai aatoriae le dé- 
partement du Var à* s'imposer eiiraordinai- 
remeot. (XI, Bol. MOGG, n. 16*819 ) 

ArPielBumque. Le département du Var 
est autorisé, conformément à la demai^de 
qye le eonseU général en a faite dans la 
session de 1868, k s'imposer extruordL^ 
nairement pendant dix ans, h partir de 
1870, un centime additionnel au princi- 
pal des quatre contributions directes^ dont 
le produit sera affecté aux travaux des 
chemins vicinaux ordinaires. Cette impo- 
sition sera recouvrée independan^ment de» 
centimes extraordinaires dont le maxH- 
I9um sera fixé, chaque année, par la loi. 
de* financea, en exéeutiod de la loi du 18- 
jnUiet i866. 



..» j 



l*r s 8 MAI 1869. — Loi (j^u iautorise la vlll«de 
Golaiar à contracter un emprunt. (XI, Bul. 
« HDGC, n, 16<890.> 

Article iirtfgi)». La* vfllé de C61màr 
(Hàut-âhin) est autorisée à emprunter, 
moyennant un taux dMntérét qui n*excëde 
pas ciriq pour' c^ént, une &o;ume'^ de^ un 
Million sept cent lùillc francs, ré'niBouf- 
satblc en trente a'ris, sur ses revenus tbtft 
ordinaires qu'extraordinaires, pour te paie- 
nfient de son contingent dans la d^ènscf 
d'établissement d'un chemin de fer d'in- 
térêt local de Colmar à Neuf-B^risach. Ce't 
emprunt pourra être réiiliséf, s'oit a'vcè 
ji'ubiieité et concurrence, soit j>aV voléf (It! 
SuuscripliunS, soil de gré k gré, avec fa- 
culté d'émeitrè des obligations aii pointeur 
ou transmissibîés p'à'r vd(e'd'ettd6sïedi^t. 



no 
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soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, aux conditions de 
cet établissement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir ou des traités k 
passer de gré à gré seront -préalablement 
soumises à Tapprobation du ministre de 
rintérieur. 

l«r M 8 MAI 1869. -T Loi qui aotorlia la Tille 
de Montpellier à eontracier «n eoipiUBt. 
(XI, Bal. MDGC, n. 16,811.) 

Article unique, La Yille de Montpellier 
(Hérault) e^t autorisée k emprunter à la 
caisse des chemins vicinaux, par applica- 
tion des art. 6 et 9 de la loi du 11 juil- 
let 1868^ au taux de quatre pour cent, 
intérêt et amortissement compris , la 
somme de cinq cent mille francs, destinée 
à Tachèvement de ses chemins vicinaux 
ordinaires. Cet emprunt sera remboursé 
en trente annuités, au moyen du produit 
des trois centimes extraordinaires auto- 
risés par rarticle 3 , paragraphe 2, de la 
loi du 24 juillet 1867, et d*un prélèvement 
sur les revenus ordinaires. 



|«r ■. 8 Mil 1869. — Loi qui antoriie la Tiile 
de RoabaJx à eontraeter an enprant. (XI, 
(Bal. MDÇC, n. 16,823.) 

Article unique, La ville de Roubaix 
(Nord) est autorisée k emprunter k la 
caisse des chemins vicinaux, par applica- 
tion des articles 6 et 9 de la loi du 11 juil- 
let 1868, au taux de quatre pour cent, 
intérêt et amortissement compris, «une 
somme de cent soixante-six mille deux 
cents francs pour l'achèvement de ses 
chemins vicinaux ordinaires. Cet emprunt 
sera remboursé en trente annuités, au 
moyen d'une subvention allouée par le 
conseil général du département du Nord 
et de prélèvements sur les revenus ordi- 
naires de la commune. 



l«v ^ 8 MAI 1869. — Loi portant prorogation 
d'une lartaxe à Pociroi de la commune de 
Plcgaitel-Sa{nt-Germaiu(Finiilère).(XI,Bul. 
MDCC, n. 16,823.) 

Article unique. La surtaxe de quinze 
francs perçue à Toctroi de la commune 
de Plogastel-Saint-Germain, département 
du Finistère, en vertu de la loi du 21 mai 
1860, par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, 
eaux-de-vie et esprits en bouteilles, li- 
queurs et fruits k l'eau-de-vie, est et de- 
meure prorogée jusqu'au 31 décembre 
1874 inclusivement. Cette surimposition 
est indépendante du droit fixe de quatre 
francs perçu sur ces boissons. 



1er » 8 MAI 1869. — Loi porum AUbllMeniil 
d'une snrtaie à l'octroi de la eommm 
de Plouzanè (Finistère). (XI, Bal. MDCC, 
D. 16,824.) 

Article unique. Une surtaxe de quinze 
francs par hectolitre d*alcool pur eonteno 
dans les eaux-de-vie et esprits encer- 
cles, eaux-de-vie et esprits en bouteilles, 
liqueurs et fruits k Teau-do-vie, sera per< 
çue k Toctroi de la commune de Plouzaoi 
(Finistère), du 1*' janvier 1870 jusqu'à! 
31 décembre 1874 inclusivement. Gettt 
surtaxe est indépendante du droit princi- 
pal de quatre francs k percevoir sur cei 
boissons. 

l«r M 8 MAI 1869. — Loi qui distrait an \n- 
^iloire des communes de Guern, Bieaxy,Ni> 
polèonrille et MalgaèiMe (N orbitias), ponra 
former une eomncanti dont le cheMienel 
Ûxé au Sourn. (XI, Bnl. MDCC, n. 16,815.) 

Art. 1**^. Le territoire teinté en jaoQb 
▼ert, rouge et rose sur le plan annexé k h 
présente loi est distrait des communes dt 
Guern, canton de Napoléon ville, de Bienzj, 
canton.de Baud, de Malguénac, canloo» 
de Gléguérec et de Napoléonville, arroD* 
dissement du même nom, département do 
Morbihan. Il formera, k l'avenir, ooe 
nouvelle commune^ dont le chef-lieu est 
fixé au Sourn et qui en portera le noo. 
En conséquence, les limites entre la coin* 
mjine du Sourn et les communes de 
Bieuzy, Guern, Napoléonville et Malgaé- 
nac sont fixées par le liséré vert indiqua 
audit plan. 

2. La commune du Sourn dépendn do 
canton de Napoléonville. 

3. Les dispositions qui précèdent au- 
ront lieu sans préjudice des droits d'usage 
ou autres qui peuvent être respectiveoeot 
acquis. Les autres conditions de la dis- 
traction prononcée seront, s*il y a lieo, 
déterminées par un décret de l'Empereur. 



fr — BAI 1869.— Loi qai fixe la limite eBbi 
les eoramunes d'Oméeoart et de Loieut 
(Oise). (XI, Bul. MDCC, n. 16.836.) 

Art. 1*'. La limite entre la commaoe 
d'Omécourt, canton de Formerie, arroo- 
dissement de Beauvais, département de 
rOise, et la commune de Loueuse, cantoo 
de Songeons, même arrondissement, est 
&\ée conformément au tracé de la Wp^ 
vermillon cotée A, B, G, D, E, F, G, U, I 
sur le plan annexé k la présente loi. 1/s 
territoires lavés en jaune et en rose coob- 
pris entre cette ligne et Tancienne limite 
sont distraits : le premier, de la comœuoe 
de Loueuse pour être réuni k Oméeourt, 
et le second, de la commune d'Oniécourt 
pour être réuni à Loueuse. 



IH7IME fRAMÇAtt. — NAPOUON III. — 7 AVBIL, i" MAI 1869. 
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S. Les dispositions qui précèdent au- 
mi liea sans préjudice des droits d*u- 
iage ou autres qui peuvent être respecti- 
vement acquis. Les autres conditions do 
la distraction prononcée seront, s*il y a 
iea, ultérieurement déterminées par un 
iécret de l'Empereur. 



« - 8 MAI i869. — Loi qol dlitralt les ha- 
netQx dite tef TerrUtea^ Chêx-Jamêt , les 
Bouaièrei et Ckez-iSiraud de la eommuna 
de Saint-Jalien-Puy-LaT«ia et les réanlt k la 
eommunedaLaqaattilie (Puy-da-Dôme. (XI, 
Bal.MDGCn. 16,827.} 

Art. !•'. Les hameaux dits les Terriê- 
tes, CheZ'Jamet, les Roussières et Chez- 
Giraud, dont le territoire est indiqué sur 
le piao annexé à la présente loi, sont dis- 
traits de la commune de Saint>Julien- 
Piiy-Lavèze, canton de Bourg- Lastic, 
arrondissement de Glermont - Ferrand 
(Poy-de-Déme)^ et réunis à la commune 
de Laqueuille, canton de Rochefort, même 
arrondissement. En conséquence, la nou- 
velle limite entre la commune de Saint- 
julien- Puy-Lavèze et la commune de 
Liiqueuille est fixée conformément au 
iracédela ligne violette cotée A B sur le- 
dit plan. 

^- Les dispositions qui précèdent au- 
ront lieu sans préjudice des droits d'usage 
on antres qui peuvent être respeclive- 
oient acquis. Les autres conditions de la 
J'slraction prononcée seront, s'il y a lieu, 
ûétermiDécs par un décret de l'Empereur. 



miL i« 8 jB^i 1859^ _ Décret impérial qai 
Preicrit la mise en adJudieaUon «iu ehemin 
<>• fer de LérooTille à la llgae de Sedan. 
(A'iBuI.MDCCn. 16.8*8.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
J»Bistre secrétaire d'Etat au département 
J«l agriculture, du commerce et des tra- 
J^^^Bx publics; vu la loi du 18 juillet 1868, 
relative k l'exécution de plusieurs che- 
"'w de fer, et notamment l'article 6, 
J»jsi conçu : c Le ministre de l'agricul- 
^ jure, du commerce et des travaux pu- 
1 5*?E?^' autorisé à s'engager, au nom 

«« l Etal, à allouer, en vue de l'exécu- 
^ iiOD du chemin de fer de Lérouville k 
, "* ."806 des Ardennes, une subvention 

s«i ne pourra excéder treize millions 
^ cinq cent mille francs. Seront déduites 

J« la homme ci-dessus les subventions 
, 2a f ^^^^^^^ ôtre offertes par les dé- 
« ïî'rf?*'*^» 1«* communes et les pro- 
CAnllu ^^* intéressés; » vu le sénatus- 
Tu r.*" 25 décembre 1852 (article 4) ; 
^ loi du 15 juillet 1845 (titre 7, Dis- 



positions générales) ; notre conseil d'Etal 
entendu, avons décrété : 

Art. l**". Il sera procédé, par notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, à l'adjudication, par voie de 
publicité et de concurrence, aux clauses 
et conditions du cahier des charges an- 
nexé au présent décret, de la concession 
du chemin de fer de Lérouville à la ligne 
des Ardennes, près Sedan. 

2. Le maximum de la subvention à 
fournir par l'Etat est fixé à treize millions 
cinq cent mille francs. Le rabais de l'ad- 
judication portera sur ce maximum. 

3. La subvention sera versée en seize 
paiements semestriels égaux, dont le pre- 
mier aura lieu le 15 janvier 1871. La 
compagnie devra justifier, avant le paie- 
ment de chaque terme, de l'emploi, en 
achats de terrains ou en travaux et appro- 
visionnements sur place, d'une somme 
triple du montant de ce terme. Le der- 
nier versement ne sera fait qu'après l'ou- 
verture de la ligne entière concédée à la 
compagnie. Le gouvernement aura la fa- 
culté, à la date du 15 janvier 1871 et avant 
le paiement du premier terme, de con- 
vertir la subvention susmentionnée en 
quatre-vingt-dix annuités, représentant 
l'intérêt et ramortissement de ladite sub- 
vention calculés au taux de quatre et 
demi pour cent, et payables en deux ter- 
mes égaux, les 15 janvier et 15 juillet de 
chaque année^ le premier de ces termes 
échéant le 15 janvier 1871. Toutefois^ si, 
au 15 janvier 1875 ou k une époque an- 
térieure, le gouvernement, après avoir 
opté pour le paiement par annuités, croit 
devoir renoncer à ce mode de libération, 
la portion de la subvention restant due h 
la compagnie concessionnaire sera soldée 
en termes égaux, payables les 15 janvier 
et 15 juillet de chaque année^t dont le 
dernier écherra le 15 juillet 1878. Pour 
établir le chiifre du capital restant à sol- 
der k titre de subvention, les annuités 
précédemment payées seront imputées sur 
le montant des termes auxquels la com- 
pagnie aurait eu droit en vertu du pre- 
mier paragraphe du présent article et en 
tenant compte des intérêts k quatre et 
demi pour cent, à partir de l'échéance de 
chaque terme. 

4. Notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics déterminera 
par un arrêté les conditions k remplir 
pour être admis k concourir k l'adjudica- 
tion, ainsi que les formes et conditions de 
ladite adjudication. 

5. L'adjudication ne deviendra valable 



m 
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et défiUftiVë qh'iptès aVàrr été tidinol^-^ 
guée par un décret de TEmpereDr. 

6. Notre ministre de l'agriculture, du 
éôtomérce et des travaur publics (it. Gfeà'-' 
Sfer) est chargé, eit. 



5 m iO mai 1^69. -— Loi porta iiV crliil^A'd* 
pensions pour les sincléns mllitàirçs dé llT 
Rènabliqiié et de VÉaipitt (1). (X3, irm. 
MDCGI, li. 16,836.) 

Art. 1*. Une pension annuelle et Tia- 



(I) Présentation et eitpotè des motifs, !«- 
U avril 1869 (Journal Of. du 18 avril, d. 139)4 
Rapport de M. iegénéral Dautheville, le Si avril 
\i, 0. du 25, n. 218). Rapport supplémentaire 
le 33 avril (J. 0. du 13 mai, n. 237). Çiisciis- 
sioft et adoption le 26 avril (}. 0. du 27)^ par 
216 voix (joritre 5. 

L'exposé des motifs indiqtietrét-elàiremërit, 
et en peu de mots, l'objet de la loi et lesvbiiesi 
eJt moyens ^ Tai/de desquels 11 aéra pourvu à 
l^àugmeniation de dépense qu'elle causera. 

• Le gouvernement, y esi-ildit, a' ^'honneur' 
de soumettre' à vos délibérations un projet dé' 
loi qui a pour objet de réaliser la êfrande et 
fénéreuse pensée exprimée dans la lettre adres- 
sée par t'Empereut* à son ministre^ d*Etat^ Itf 
12 avril 1869. 

• Vingi-cinq mille environ des anciens mi- 
litaires de la République et de rÉmpire, 
dont la situation nécessiteuse a éié consiaiée, 
reçoirent, aux termes dn décret du 14 dé6em- 
bré 1851 et de la loi dn 10 Juld 1853, st^r àh 
crédit de 2,70^,000 fr. Irisent à cet effet àU 
budget du mlniaiére des flnanees; des sèeours' 
Tiagers dont le minlifinm est de 80 fr. et le 
maximum de 120 fr. Quinze à seize mille an- 
ciens sous-ornciers ou soldats appartenant à U 
nfème époque, placés dans la même situation 
dMoforturie Jastiflée, ayant comme leé àutreV 
au moins deux ans d« services et denï càihpa- 
gnes, attendent leur inscripition sur cette liste 
de secours viagers, où la mort seule des titu- 
laires permet des inscriptions nouvelles. 

c II a paru à {^Empereur et à son gouverne- 
ment qu'il était digne de là F'ra'nce d'assurer 
l'existence dé ces anéhns' stildats déïiuëS de 
ressources, sccablés par raté et leè irillrmitéis, 
en élevant quelque peu le sècoorrs viager qui 
leur est alloué; de donner à ce secoortf le ca- 
ractère définiiifet élevé d'une pension; d'ad- 
mettre, sans plus de retard, sur la' liste ou- 
verte par le décret de 18Sl, ceux<|ui aspirent 
depuis si longtemps an bonheur d^y être ins*- 
crits, et qui n*ont malheureusement plus le' 
temps d'attendre dairantage : enfin de saisir, 
pour compléter ainsi le bienfait dn décret de 
1831, en raV|Bur^ef,Yieux compagnons de TEe»-. 
pereur Napoléon ù^^ l'o<;caaloh unique de l'an-' 
niversaire centenaire du. héros dont ils gar- 
dent fldéteihéht l'inna^e dans léi^ir ci'h'ai^mlèré' 
et le souvenir dains letir ccéur. 

« A cet effet, le' projet propose : 

« lo De convertir, en pensions viagères, les 
secours annuels accordés par le décret du 
14 décembre 1851 et par la loi 4u 10 Juin 
1853 aux anciens militaires de la République 
et de l'Empire; 

€ 2o D'en porter le moiitant M 250 francs; 
P' c 3» D'accorder, âéi à pn^ésént, la pèrnsiori 
de 250 fr. à tous les ah'oens s6usN-oflïcie>s et 
soldats de la République et de PEm pire, en- 
core non admis sur la liste des secours vfa- 
gersj, qui remplissent les mêmes conditions 
de services et d'insuffisance de ressources per- 



sonnelles que leurs compagnons, plus heureux, 
inscrits actuellement sur cette liste; 

« 4o De porter également au cbiffie de 250 Cï. 
les pensions sur lès fonds du trésor dont on 
eeriain numbre des anciens soDS-offlciers et 
soldats de la République et de l'Empire sont 
en possession, sous la réserve» bien entendu, 
qu'ils justifieront, c^ux aussi, de la condiiioa 
d'insuffisance de ressobirces. Ces derniers, d'à- 
pris lek reriselginetteiftr 4^1 c^istèbt i la 
grande chaiieellerle, éercient an sfiambrt» d'en- 
viron .3,000. 

• Nous ne croyons pas avoir besoin de don- 
nes plus d'explications sur rarlicle i*' db pro- 
jet qui contient les disposltlofié (|be nous ve- 
vdhs'd'èniimérer. 

t LU question dè'É voies éï n^èiytonr irééessJi- 
i«s pour la mise à eiéontlon des dtnposltlom 
généreuses du projet de loi mérite de Azei vo- 
tre attention. 

c Vous connaissez, par' la lettre' ioa pénale, 
la combinaison à' laquelle le gouvernement 
8*est arrêté', et quia paru cuncliiër la rèalisa- 
ttoh ittlmédlaxè dès bienfaits afccordès eux an- 
ciens militaires avec la situation budgétaire. 

« La caisse des dépôts et consignations fera 
l'avance des sommes^ nécessaires pour le pai^ 
ment des pensions nouvelles, et elle eera rem- 
boursée de ses avances en capita[l et intérêts 
calculés è ûh taux qui né pourra excéder 4 p. 
ItM), salM auirmentàtion des erèdlis actuelle- 
ment portés au' bddget, av moyen du verse- 
menl annuel, eiAra ses mains, da montant de 
deux allocations accordées en ce monnebt à U 
Légion d'iionneur, erqni seront diaponibles, 
l'une à isriir du 15 loût prochain, l'autre à 
l^tir âri 1*^ janvier 1874. 

< La première de ces allocations' est celle de 
2,700,000 francs inscrite au biidget du i> inls- 
tére des finances pour-lès secou^s Tiag^ers aux 
anciens njiiliuires.Elle sera disponible, coii^e 
oh vient de le dire, à partir du 1^ août 1869, 
p'àr la suppression de ces secours rem pi aéès.iî 
ffartlr de la même ép^oqoê, pai* \ëi pe'nàt&hi éè 
280 franèë donf^à cbiéM fera'rftfk'bée'. 

c L'autre èSt celle dé 908,Od<» flmnéS; qui 
e;(t accordée à la Légion dfhopnéor soi» le 
titre d' annuité à taji/er à la caiw dea dèpôu 
et consignatioMenremboarsement de ses afon- 
cet aa trésor pour la soalte afférente a là con- 
Âr'sîon de» rthi'eé de la Légion d'honneur. 

< C'e^t en 1873 que se terminent les'a^ritfi- 
tés convenues ponr le paiement dé ceite S6ulte. 
li'ailocation qui les représente restera donc 
libre à partir du l*' janvier 1874. 

« La comt)inaisun financière consiste à aban- 
donner c^s deux crédits, l'un à dater du 
(H août 18C9, l'autre à dater du î«r Janvier 
f874, à la caisstel dés dépAts et €kfAiH^àH**ni 
pendant le nombre «Te h nées nècesHtfiVH' ^kfut 
le re^nvremlent d» set avatl«és; 

i D'après lès calculs qui ont été faits per la 
caisse des déj>6ts et consignations, en appli- 
quant à l'âge deVayants-droit les Ibisde mor- 
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^e^ dB àdtnt eent cltiquatite fraries é«t 
ieeoniée , en cas JMnsuffisanc^ ùe tts*- 
sources (rei'saôDellés , à cfaaenti de^ an- 
aeûs soiis-offleter» et soUlats de \9t Repu- 



fili^ue et de rCnlipire qui remplit l'une 
des trois conditions suivantes : 

deux années de services' riiilitiiii^ff'; 

DcK)X campagnes (1); 



Ulii6 déduites de la table de Deparcieux, on 
sera obligé de continuer peridanl â4 ans en- 
Tiron, Y partir de 18*70, la première a Hoefl- 
tion de 9,100.000 tr,, el pendanl 19 a-ns, à par- 
tir de tS7», la seoonde allucaitlorideM8,000fr. 
« Ncms ne croyons pas, messievrs, STuir à 
insister dafantage sar la proposition qui tous 
est faite. Le Corps législatif accueillera, nous 
réspér^ns, avec faveur un projet' (fe lof qui, 
SAN» trouble/ lèècnomle du had^et, a p'oar 
obj^ d'hoNno^rcrr la oféinAlré du fmidaleurdf 
U dynafsiici Impéiial^,, et de oQtesaânnr le dati 
•iculaire de la oftissancedu plifs grand homme 
des temps modernes, par un scie de bienfal^ 
saoce et d'bu'mëntté eoTers les Vieux soldats 
qui représentent parmi nous, pour bfen peu 
d'arnitèes encore, les glorls^oses armées 6è la 
Répuiiliq«e cf du pi-»nii«r Empire. »' ' 

Le rapport de la commisalun relprodatt, dauk 
nue première partie, les explications données 
par l*exposé des vntifv; Il rend compte en- 
suite dea amendements qai ont été présen- 
tés, il tflmiqtfd«e«t'qftti' ont- «t«lae«b(^tlHvdt 
eeaa q«1 &Êi été rëpooikés*. Sous eiiaMnin des 
nrtieicM #tf irot^dMt lest »ote« vpil MiMH oén- 
nii.re les elianii^inenls qui ont_ été apportés 
au telle primitif, et, 4orsque cela sera néces- 
saire ponr l*tntMlig^ricé dtf la lof; Htf prtfptt^ 
sfiions qtit A'e'nt pris «é srtfmisrs. 

Le tfêilllnreiii^ «pil à inèpfré lé ^ojfet éM 
kaatenetft lAfp'^otatfl p#r tbus le=s nfe^mDrës'da 
O^rps }9^é\iitti tnmé pàV' «èuif (fét ont erti 
devoir W e6nibttïr6' d^Hë stin êWtedibli^ ob 
dans q#M(f«iift^«n«s dé si^s diS(iitf«ltfbnè7 

• Je Tiens accomplir un devoir , i' tfft 
■. Gldù'ëlinfM* d(Ms sbm/iftêi Icf' p^r élre 
la vérité, et Je ne ferai que lui rendre Nom'<^ 
isagtf, ev) iWwhnatssant que là pèhsére (jftji a 
inspiré lé irrt^é'rdé Kil et dictée irieftre' qiii Vé 
précédé est noble, est grand, est loaabtï'TOiH 
tous le» ra|ip(frtr. » 

« Je eonsidéré eomme n« dé>Vtr fnrpHHeàt; 
a dit dUsiil M. mqjVlV d'exposer brièvement M 
la Cbtfttib>% tét e^bjectfo'rfft qa*a soulevées drifis 
mon eéprtt l« projet de loi snunif* t tois'délt^ 
béntions. Si €t devoir esc Impérieux, il éM 
ans»! ponr méi trè^pénlblé àremi^tir, car Je 
rends le^ piM sincère liommfge à' M'ha'ufff; 
Jatte fVgf/têrtmt pififsW qui A' ê(0W p<Dllli'd« 
départ- dé eé f^Jéf. *^ 

Les- cHtlqnes oAt coiMlsM l'-dN^ que deè 
militaire' qat oilt fèWdu'dégrkndS'sérvIcéÉi'cti 
pays à d*atftt1fts époques, el qui avvièni diroit 
aux mènes sympathie* que les tffftffertâr fonft- 
oraciers'ct soldats de ta Républlqde et de^ 
TEmptre, «talent HiJifSiement- etcliis des' dis* 
position*'*' la fbi* Judtei et M«nT«llMéiétt dé 
la loi. 

Au point de THé* flnslncler, dn â stfatena titié 
les mesérés qdl étalent prises pnftMiwtt at- 
teinte k l'tntfltaiidn dtf Itf eaisife dcfV dépôt* et 
ennsfgirattemr, |)«fs4«»'étfés faisitent ffrmët 
par ctf.ter eai*ie,'**n* lut âbnudr dM'^rvtfltèd 
spéciale* dé «ViÉMAiiMnaMi: 
On a tait remarquer qne le déilr, bien légi- 



time, de tenir le budget en éqnilibre «vaii dé- 
terminé h repousser des propositions dignes de 
étfttttf la fOllléltodiB dit gouVeroéméni et da 
|^*ys; c'était une dlinsfonauz vête* dn Ccffps 
législatif, qui «raft rbj«rt6 d«* amehaeriv#nt* 
tfant povr objèl d'augmentéV le» pension* de 
leiraite dea institateors primaiies, et Yom 
ajoutait qu'on abandonnait dans un cas le 
système' qu'on avait maintenu rigoureusement 
deh* un adiré. 

M. I* mtnigU'é étÉ flMinéêt * répendo que 
|« «odlbltàiiitfH prbposèe nr eomprettléitarit 
point la eatuae dés d^pâis et ponsigna^ions, 
qu'elle ne détruisait ni l'équilibre du budget, 
ni les pilbcipës dnanciers sur lesquels le bud- 
get tout entier repose. 

fi a d*ab6rd f^it reriiarqn^r qn*ll existé ih 
biidifét un drèdil dé' Sl,700,000 fr affecté k une 
eeriilne cdiégoria d'asreien* mllliairés; qtiW, 
cependant, plusieurs d'entre eux rid peetent 
tre admla* y participer; qne, pour 4eur as- 
surer l'admission (qu'ils n'auraient peut-être 
jii'riiais' obtenue, on n'angmenie pas le crédit, 
ôtf'sé'boyrié ir éH orofoger lï durée. • On ne 
dbrtMé pës; il dli' i. lë miniiif'e; à ce crédit nn 
caractère npuveau, une importance nouvelle, 
une affectation différente; le crédit va à la 
rikéme adressé, et il conservé lé mèmd ehiflnre, 
ffr lifèVbe cs'râ'ctchre de perm'^hènee. t 

If a ensàftj soi^ènif que la'^'alssé dès dè'p^ls 
éi' cfoWsignattonfi sfvtftt pour mission de prêter 
dit recevant dè's garanties ; qne ces garanties, 
lorsqii'éllé prrè'ré aux' communes et aux dépars 
iëihenM, cdinltsieni dani lés délibérations des 
l^ifnseYls lÂti'hié'fpaux ëi dés conseils gèhérànx ; 
(|u^, daif^y 1^' c'as (^a'ri^eulièr, elle aurait pour 
^a'ranità l'engaVéniénl de l'Etat, résultant d'une 
m qui dé6l(!era que r'ahnûitè' de ^,700,000 fr. 
lèra p>rorogèé pendant tout le temps néces- 
stflfV pour couvrir la caisse de ses avances'. 

H. le ministre a enfin cTté comme une me- 
mbre différente quant att chiffre, mais absoTo- 
iâentsembla'ble comme ctimbinaisonflnanciëref, 
iU loi du SI Juin 484:^, en ayant soin de f^iré 
remarquer que la^ combinais'otf é^ait dbe' à 
ririitiaiite de fa Ctiambre des députés' (vpy. 
éèttelbi, tb^Ae 45, p. 919, et'spéciâleiiiebt' li 



M>te sbi' l'art. 4, p. 2i0). 

(i) iVols mèidbreV dé ik' éàiomûston 
proposé dé' h^extuér qu'uiié canipagne'. ils 



pagne. 



oiil 
ont 



proposé 

ëti qeTén ^ëHéril uhe cacii'pa^ne^ de j^ueVre 
éhiapté k l'égal de deux années de service ; que 
ft rédaction écarte l^s' militaires qui oni' fait 
réï dernières campagnes de P'iance, celle de 
Waterloo, par exemple, et ceux auxquels une 
de. ces campagnes serait nécessaire pour com- 
^létèV le nombf'e exi|(é corrime condition de la 

S^^nâtoW, lorsqu'elle n*es( pa^ établie par leV 
Ut if dé sèrrices. 

<' La eommission if pensé, dit le rapport, 
dii'il convient de s*en tenir à la' condition' dési' 
dèu^caTmpiagnes exigées i>ar le projet de loi, 
rf*admi^fla*ht |f%s d'ailleurs (jfue la campdgne'dé 
Wktérlb'c^ fi'é^i ptf- comptée sut' l*^t^^^ iter- 
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Uoe blessure grave reçue dans le ser- 
vice et dûment constatée (1). 

Ceux qui jouissent actuellement d*une 
pension sur les fonds du trésor recevront, 
s'il y a lieu, la somme nécessaire pour 
compléter leur pension jusqu'à concur- 
rence de deux cent cinquante francs. 

Ceux qui sont actuellement inscrits sur 
l'état des secours viagers accordés en 
vertu du décret du 14 décembre 1851 et 
de la loi du 10 juin 1853 recevront la 
pension de deux cent cinquante francs en 
remplacement du secours viager (2). 

2. Les pensions et suppléments de pen- 
sions accordés en vertu de la présente loi 
courront k partir du 15 août 1869 pour 
tous ceux qui sont inscrits sur l'état des 
secours viagers ou qui auront formé leur 
demande avant cette époque, et du jour 
oii la pension aura été accordée, pour ceux 
dont les demandes seront postérieures au 
15 août 1869. Ils seront incessibles et in- 
saisissables. 

La liste des titulaires des pensions et 
suppléments de pensions accordés en vertu 
de la présente loi sera arrêtée par le mi- 
nistre de la maison de l'Empereur, sur la 



proposition du grand chancelier de la Lé- 
gion d'honneur, après avis de la section 
de la guerre du conseil d*Etat (3). 

3. Les pensions et suppléments de pen- 
sions seront servis par la grande chan- 
cellerie de la Légion d*honneur^ au moycD 
d*avances qui pourront être faites par la 
caisse des dépôts et consignations. 

Pour le remboursement de ses avances 
en capital et intérêts calculés à un taux 
qui ne podrra excéder quatre pour cent, 
la caisse des dépôts et consignations re- 
cevra jusqu'à complet remboursement : 

1» A partir du 15 août 1869, le fonds 
annuels de deux millions sept cent mille 
francs actuellement inscrit au budget do 
ministère des finances pour secours viagers 
à d'anciens militaires de la République et 
de, l'Empire ; 

2<* A partir du l*"^ janvier 1874, une 
somme annuelle de neuf cent soixante- 
huit mille francs: 



8 •» 10 Kii 1869. — Loi qui crée dans l'arroB- 
difsement de Villefranobe un nouTeaa cai- 
ton de jueiice de paix dont le eher-liea eit 



(1) Dans le projet, le paragraphe était ainsi 
conçu : Une blenure grave comtcUéê par Ui 
états de servicee. La rédaction nooTelle n'exige 
pas que la constatation de la blessure résulte 
des états de serrices. Ce changement a été 
fait, le rapport de la commission l*ezplique, 
parce que souvent des militaires araient des 
traces de blessures sur le corps, sanft qu'il en 
fût fait mention sur leur état de services, c ce 
qui s'explique, ajoute-t-il, par la confusion 
qui lée'nait quelquefois dana les hôpitaux en- 
combrés de malades, de telle sorte que les 
corps perdaient des hommes qui , blessés , 
étaient recueillis par les ambulances, en- 
traient dans les hôpitaux et en sortaient sans 
que les corps en fussent prévenus. > Ainsi les 
blessures pourront être constatées autrement 
que par les états de services. 

(3) Ce paragraphe a été ajouté sur la pro- 
position de la commission du Curps législa- 
tif. Je crois qu'il ne fait qu'exprimer ce qui 
était dans l'intention du projet , mais il a 
l'avantage de prévenir tous les doutes. 

La commission dit, dans son rapport, c qu'elle 
a pensé qu'il était inutile de mentionner les 
marins qui ont toujours été admis aux secours 
viagers, lorsqu'ils se sont trouvés dans les con- 
ditions exigées des militaires de l'armée de 
terre. » 

M. Conseil a demandé que cette opinion fttt 
confirmée par une déclaration du gouvernement. 

M. {0 ministre présidant le conseil d'Etat a 
répondu que par ces expressions : militaires 
de la Républiqae et de V Empire , employées 
dans le décret-loi de 1851 et dans la loi de 
1853, on avait toujours entendu les hommes 
ayant appartenu à l'armée de mer aussi bien 
que ceux ayant appartenu à l'armée de terre ; 



qu'en fait, dans les S5,000 hommes qai reçoi- 
vent aujourd'hui des secours Tiagers oa ao- 
Duels, il se trouve 1,500 & 2,000 marins. 

• L'interprétation donnée à la loi dans It 
passé, a dit M. I»mini#tre, était à raTance uai 
garantie pour la Chambre de l'interprétatioa 
qui sera donnée à la loi noavelle dans l'a- 
venir. » 

M. Conseil s'est déclaré satlafalt par ces 
explications. 

Yoy. le décret du 14 décembre 1851 et la loi 
du IQ Juin 1853 (tome 51, p. 499, et tome S3, 
p. 818). 

M. Kdpoléon de Champagny a propos* d'é- 
tendre aux ofUciers le bénéfice de la disposi- 
tion. M. le marquis d'Andelorre a réclamé cette 
extension pour les gardes nationaux a%obiles. 
M. Aymé a proposé d'accorder un secours au- 
nuel aux militaires de la République ou de 
l'Empire qui, ne satisfaisant pas aux conditloos 
de l'art. 1*', seraient sans ressources person- 
nelles; toutefois, il restreignait sa propositios 
à 5,000 militaires, en commençant par les plus 
âgés. Ces modifications et additions n*ont pas 
paru i la commission pouvoir être accaeiilies. 

(3) L'avis de la section de la guerre n'était 
pas mentionné dans le projet. I^ commission a 
demandé que cet avis fût exigé, en se fondant 
sur ce que l'appréciation des ressources per- 
sonnelles est une chose trés-délicate et très- 
importante, puisque l'admission à la pension 
annuelle et viagère en dépend. 

La commission constate, dans son rapport, 
que, « sur sa demande, les commissaires do 
gouvernement ont déclaré que la solde de la 
Légion d'honneur ne sera pas comprise dans 
l'évaluation des ressources personnelles. » 

1. D. 
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fixé à AmplepuU (Rhône). (XI, Bal. MDCCI^ 
n. 46,837.) 

Article unique . Il est créé dans Tarron- 
lissemeut de Villefianche (Rliône) un can- 
ton de justice de paix dont le chef-lieu 
>era Âmplepnis. Ce canton sera composé 
les communes â*Amplepuis et Gublize, 
lépendant actuellement du canton de 
fhizy; de la commune deRonno, appart- 
enant au canton de Tarare, et des corn- 
DunAs de Saint -Vincent- de- Rhins 'et 
leaux, qui font partie du canton de La- 
nore. 

!9 iiiiL 1868—10 m*i 1869. — Décret impérial 
sortes engage menls volontaires et les ren- 
gaijcmeats. (XI, Bul. MDCCI, n. 16,838.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 21 mars 
1833, sur le recrutement de l'armée; tu 
le décret du iO juillet 1848; vu la loi du 
i" fé?rler i868, sur le recrutement de 
l'armée et Torganisation de la garde na- 
tionale mobile ; va Tart. 4 de la loi du 21 
mars 1868, portant, en ce qui concerne la 
taille légale, interprétation de Tart. 13 de 
^ïloidu 21 mars 1832, modifié parla loi 
ÛQ 1" février 1868; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Elat de la 
mm, avons décrété : 

Tim I». Des engagements volontaires. 

Art. 1". Tout Français qui demandera 
^ contracter un engagement volontaire 
pour servir dans Tarmée de terre devra, 
indépendamment des conditions exigées 
par l*art. 32 de la loi du 21 mars 1832, 
par le décret du iO juillet 1848 et par les 
lois des 1" février et 21 mars 1868, réu- 
nir les conditions suivantes : l^ètre sain, 
robuste et bien constitué ; 2"* ne pas être 
W de plus de trente ans révolus ; 3" avoir, 
«Ion le corps ob. il veut servir, au moins 
le minimum et au plus le maximum de la 
taille fixée dans le tableau n. 1 joint au 
présent décret. ' 

2. Les Français qui ont déjà servi se- 
ront, jusqu'à trente-cinq ans , reçus à 
^^Dgager pour un corps de l'arme dont 
«sauront fait partie. Passé l*âge de trente 
^°S| ils ne seront admis dans bne autre 
arme qu'autant qu'ils exerceraient une 
profession spéciale utile à cette arme. 

3. Les anciens militaires âgés de plus 
5? trente-cinq ans ne pourront contracter 
^<îngagenient volontaire que pour les 
compagnies de vétérans, et ils n'y seront 
reçus que jusqu'à quarante-cinq ans ac- 
complis. * ^ ^ 

^' ^'engagement sera toujours contracté 
Ti® corps choisi par l'engagé. 
5. Tout Français qui demandera à a'en- 
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gager devra faire constater qu*il a les 
qualités requises pour le corps auquel il 
se destine. A cet effet, il se présentera 
devant le chef du corps dans lequel il dé- 
sire prendre du service ou devant l'offi- 
cier de recrutement du département. 

6. Après s'être assuré que Thomme qui 
se présente pour s'engager a la taille «t 
les autres qualités requises pour le ser- 
vice militaire, l'officier fera constater par 
un médecin militaire, ou, à défaut de 
médecin militairc,;par un docteur en mé- 
decine ou en chirurgie, que cet homme 
n'a aucune infirmité apparente ou cachée, 
et qu'il est d'une constitution saine et 
robuste. 

7. Muni du certificat qui constatera son 
acceptation par l'autorité militaire, le 
contractant se présentera, en France, de- 
vant le maire d'un chef-lieu de canton, 
ou, en Algérie, devant le maire de Tune 
des villes désignées par le décret du 18 
juin 1860 (1). Il justifiera de son âge par 
des pièces authentiques et produira le 
certificat de bonnes vie et mœurs prescrit 
par l'art. 20 de la loi du 21 mars 1832. 

8. Le maire constatera l'identité du 
contractant et lui fera déclarer, ien pré- 
sence des deux témoins exigés par l'art. 37 
du Gode Napoléon : 1« qu'il n'est ni ma- 
rié, ni veuf avec enfant; 2« qu'il n'est 
lié au service de terre ou de mer ni comme 
engagé volontaire ou rengagé, ni comme 
appelé ou substituant, ni comme rempla- 
çant ou inscrit maritime. Ladite déclara- 
tion sera insérée dans l'acte d'engage- 
ment. 

9. Si l'engagé a déjà servi, il devra 
justifier qu'il est dégagé des obligations 
qui lui étaient imposées, en produisant le 
titre en vertu duquel il est rentré dans ses 
foyers. Les inscrits maritimes auront à 
présenter un acte de déclassement signé 
par le commissaire de l'inscription mari- 
time de leur quartier. 

10. Les jeunes gens désignés par le 
sort pour faire partie du contingent ne se- 
ront reçus à s'engager que jusqu'à la 



(1) Lei Tilles d'Algérie désignées par le dé- 
cret da 18 Juin 1860 pour raceeptation des 
engagements Tolontaires sont les suirantes : 

Province d'Alger : Alger, Aumale , Blidah, 
Booflrarick, Cherchell, Dellys, Duoéra, Koléah, 
Marengo, Médéah , Mlllanah ^ OrléansTille, 
Tenta. 

Province d*Oran : Aïn-Temovehen , Saint- 
Glond, S«int-Denib-du-Sig, Msacara, Hostaga- 
nem, Nemours, Oran, Sidi-bel-Abbés, Tiem'cen • 

Province de GonsUntine : Batna, Béne, Bou- 
gie, Gonstantine, DJidJelli, Qaelma, Jemmapes, 
la Galle, PhllIppeT^lle, Sétif, Soukarras. 
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veille 4m jpui* de U clôtura de ,1^ liste 4u 
(jpniUi^içpt fle leur c^n)U)u. 

11. ii^ durée de l'engageaient vo)oa- 
taire fst de dcu^ 2t neuf ans. Les homioe^ 
ei(gagés pour plus d^ chiq an^ ^ront ^<- 
mis, ^ rexpiration de leur clf^quième aa*^ 
née de service,, s'ils eu font la demande, k 
compléter dans la réserve la ^Iprée de jeij^r 
engagement. L^e te^np^ de service de Ve.nr 
gagé comptera du jour où il aura souscrit 
son engagement. > 

12. L'acte d'engqgernept voloptaire serf 
conforme au paodèl^ a. ^ joiQ.1 a^ pré.$Qpt 
décret. 

13. Avant la signature de Tacte, le 
maire donnera lecture à rengagé : i"* des 
articles ;2, 31, 32, 34 de la loi du 21 mars 
1832 et de rarticle 33 d£ la même U)i/|el 
qu'il a été modifié par Tarticle 1" de la 
loi du 1" février 1S68; 2'» du décret du 
10 juillet 1848; ?» des articles 15 et iÇ 
du présent décret, concernant les engagé^ 
volontaires trouvés hors de la route .qui 
leur a été tracée et ceux qui ne se reqdent 
pas à leur destination dans les délais 
prescrits; 4"* de l'acte de rengagement con- 
tracté. Les certificats et les autres pièces 
produites par l'engagé resteront annexés 
à la minute de l'acte. 

14. Tout engagé volontaire recevra, 
fmmédiatement après la signature de son 
acte d'engagement, une expédition de cet 
acte et un ordre de route pour se rendrie 
à son corps. 

15. Lorsqu'un engagé volontaire sera 
trouvé par la gendarmerie hors de la route 
qui lui aura été tracée, il devra être con- 
duit devant le commandant de la gen- 
darmerie de Tarrondissement, qui, sui- 
vant l'examen des motifs, le fera remettre 
sur le chemin qu'il devait suivre on con- 
duire de brigade en brigade à son corps. 

46. Si, un mois après le jour où l'en- 
gagé volontaire aura dû arriver au corps, 
il ne s*y est pas rendu, et si le chef du 
corps n'a point été informé de son entrée 
à l'hôpital ou de son décès en route, l'en- 
gagé volontaire sera poursuivi comme 
insoumis et puni, conformément à l'ar- 
ticle ^30 du Gode de justice militaire, 
d'un emprisonnement qui ne pourra être 
moindre de si^ jours ni lexcéder dei^ 
années. 

17. Tout engagé volontaire qui préten- 
drait que l'acte qui le lie au service mili- 
taire est illégal ou irrégulier devra adres- 
sersa réclamation au préfet du département 
où l'acte a été contracté, ou, s'il se trouve 
sous les drapeaux, au général comman- 
dant la division. Les généraux de division 
et les préfets transmettront le^ demandçis 
en annulation d'acte d'engagement .yor 



iQnUiire k notre ministre jsecrétaire d'Eut 
de la guerre, qui statuera , s'il y a lieu, 
ou renverra La cp^tçstatipn dçvaat les 
tribunaux. 

13. L'engagé volontaire ne pent être 
changé de corps saps çon consenieiuent. 

.19. L'engagé volontaire reconnu im- 
propre au service militaire doit ncevoir 
un congé de réforme. Toutefois, l'engagé 
réformé pour des motifs antérieurs à m 
incorpor;^tion pourra être ullérieuremeat 
compris dans le contingent de la classe^ 
laquelle il appartient par son âge, si les 
motifs de la reforme ont cessé d'exister. 
Dans ce cas, il lui est tenu compte, sur la 
durée de son service légal, du temps 
qu'il a précédemment passé sous les dra- 
peaux. 

TiTftE II. Des rengagements. 

20. Les rengagements seront contractés 
pour depx, troi;s, quatre ou cinq ans. Tool 
ipilitaire qui vpudra se reng'^ger devn 
réunir les conditions suivantes : i" élrt 
dans le cours de sa dernière année de 
^rvice sous les drapeaux ou de l'aDoée 
précédant l'époque de sa libération déHni- 
iive; 2° être sain, robuste et en état de 
faire un bon service; 3° n'avoir pas cin- 
quante ans d'âge et vingt-cinq ans de 
service. 

^1 . Toat jpilitaire en activité de ser- 
vice sous les drapeaux devra, pour Aire 
reçu à se rengager, en faire la demande, 
soit au chef du corps auquel il appar- 
tient, soit au chef du corps dans lequel il 
a l'intention de continuer à servir. Si sa 
demande est accueillie, il lui sera délivré 
une atti^station portant : l*" qu'il réunit 
les qualités requises pour faire un l>oo 
service ; 2° qu'il a toujours tenu une 
bonne conduite pendant son séjour au 
corps ; 3° qu'il peut re^ster ou être admis 
dans le corps pour lequel il se présente. 

22. Muni de cette attestation, le mili- 
taire &e présentera devant le sous-iuteD- 
dant chargé de la surveillance admuis- 
trative du corps où il sert, pour contracter 
l'acte de rengagement. Si le rengagement 
est reçu pour un corps autre que celui oii 
sert le rengagé^ le sous-intendant lui 
délivrera immédiatement une feuille de 
roMte pour rejoindre son nouveau cocps. 

23. Le temps de service de réserve dA 
par le militaire qui se rengagera d^ans sa 
dernière année d'activité sous ,les dra- 
peaux se confondra avec la dnrée du ren- 
gagement. 

24. Tout militaire deila lé^jfe qui de- 
mandera à se rengager. dflvra produire: 
!<" an certificat d'apt^ude âélilrré pai le 
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oaunandanl iu dép^t ùe recrotemeat da 
00 dép^iit^ipeat, portant qu'il réunit le;» 
aalilé^ req^i^sès pour j^^j^e uq |)pq ^r-* 
ice daas le carpâ qu'il a désigoé ; S"* uo 
erli(icat dir okef de corps attestant qu'il 
oDsent à Tadmissiion du militaire ; 3"» Iç 
ertificat de bonne conduite qu'il* aura 
eçu ai" m'qmnt de sop pass^^è dans i^ 
éserve ; ^4» (a ç^rijû/^g^ clp .bonnes vie et 
MBurs doot la j^Qductiao est enigée par 
artiâlefO de4a loi du Ûi mara 4832. * 
§5. Muni de ces pièces^ le militaire de 
t réserve se pré^efttera" pour contracter 
)n reogagenoient devant lé sou%-inteo* 
m çiJWi» .chwjgé dD spryijïp di >- 
rutement daaa le département. 
26. Le rengageaient souscrit par ub 
ùlitaire de la réserve ne commencera li 
onplerque du jour où cessera le service 

uquelce jpiïîlaîire était liBnn^^récédeip- 

pent. • " ■ n . . .-^ 

|7. jQUtefois, le |E|)i4taire d^ja résejr^e 
ni aura contracté li^n rengagerait sera 
Qmédiatement rais en route pour le corps 
ans lequel il aura demandé à cOntini|er 

on service. " 
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■28. Les rengagements d^ff militaires an 
activité /le ,§er,viçe .sqUjS \.e& drj^peaux, 
cammeceux dès militaires ^k la ri^rve, 
seront contractés pour le corps désigné 
par le militaire et dans les formes pres- 
crites par Tarticle 64 de la loi du 31 mars 
1832. L'acte de rengaj;ement sera con- 
forma au .(Qfid^le 0. 3 ^poe^é aa prési^nt 

âO. Tout .uil^taira auquel 11 aura été 
délivré an congé de libération du service 
aetif et de la réserve ne sera plus admis 
à se rengager. Il ne pourra rentrer danç 
J^s rapgs dé rarraép qu'en CQntracta«t \ifi 
mmmï\t yplqnt^ife, .ftpfifpçfn.éjwent k 
la loi jci au Xk^m 4^' du présent décret. 

30. La baute^paie de rengagement ré- 
sultant des dispositions de Tarticte 36 de 
là loi n*est due qu'au rengagé comptant 
cinq années de service sous l'es drapeaux. 
Elle ftiç peut êl^e ippiçft^'e flué.par le mir 
litaire entré dans la durée dé son reoga- 
gftwant. 

31. La bautapaie.jouroaiiàre 2i laquelle 
am dffoit les rengagés de toutes armes 
est réglée ainsi qu'il suit : 



Hwle paii) dite d» -!•» ehepron, 
niiiiires ayant plus de 5 ans de sérTiee 
«t moins de 10. . , . . . . ." 



Hioie paie dite de 9 eheprom, 
«HUires ayant pYus de 10 ans dé ser- 
vice et moins de 18 



Haote pale dite de 3 ehetfrons. 

"«Itérés ayant plus de 15* ans de ser- 
vice. .•■■ ^' ' • • ' - • 



mFiRTimn, 

^ei(cepté lès s'ods-éfflciertf 

^i IffB fusiliers Tétèràns) . 



yRiOPS^ 
pfflciers. 



OflOe 



16 



20 



et soldats, 



OfSc 



10 



15 



OIBDV IlIP^SIiLB. 

Cavalerie^ 
et arm es spéciales. 

«W- 1 ««-«««diers, 
caporaux 



oAiclers. ' 



OflSc 



30 



25 



et soIJats. 



0/l^c 



15 



20 



32. Toolçs dispositions antérieures coi|- 
ôf f " présent décret sept abrpgéesi 
SI ch /^ Billiistre de U gi^erre (M- NiqQ 



PT 



P'v a ^Ai 1869. -r- Loi relative «ux dépenses 
iJu si^rvj«0 «lesenranls assistés (1). {XL Bul. 
MDCCÎI, n. 1^343.) 

Art. 1". Les dépenses "du service des 
enfants assistés se divisent en : 



ier 



!lîpt**"**""" et exposé dés motirs1e4jan- 
^f W(Moo. du 12jan7ier, n. 25). Rapport 
"le baron Baquet, le 4 mai 1868 (Mon. 
'«Juin 1868. o. lOM. 



In la 1 . •"""" "«Muei, i« « mai lOOO inOB. 

""«Juin 1868. o.lOi). ^ 

• çJi'*'"* présentation et exposé des molHlB 
U* "'•"*869 (J.O. do 12 avril, n. 83). 
teq rî A*' ^' '• **■'<*" Buquet, le 20 avril 
«.ai *.. ^«ï^ «■» *869, n. 20*0). Discussion 

»"*.para88a»twrtg. • ' 



Un projet prétenté iUn« 1* session ^e'l868 
ne s'occupait que des dépenses intérieures des 
enfants assistés. 

Voici en ()uoi consistait TinnoTation quiéUlt 
alors proposée. 

Dans l*état antériear, les dépenses inté- 
rieiir.v éut)e#t excluslTement à la cliar^e des 
hospices, /auxquels était donnée la quaiiflca- 
Mon d*hM^iees ^feofitoire*;' toutî les autres 
étaient dispensés^ «l'y concourir. Un arrêt dâ 
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conseil dlSut, da 7 aTril i8tt9 (Reeaeil de Le- 
bon, année lflU(9, p. i61), aTiU jugé, contrai- 
rement à TaTlc da ministre de l'Intérieur, qae 
les hoapicea non dépositalrea ne pouvaient être 
aasojetlia à coneoarir à raeqaittement dea dé- 
penses inlérieares, parce qa'ancane disposi- 
tion législatlTe ne les 7 obligeait. 

Le projet modifiait cette sitaation ; il appe- 
lait tons les hospices de cbaqae département à 
supporter une partie des dépenses intérieures. 
Mais il STait soin de dire que le contingent do 
chaquchospice ne serait pris que sur ses res- 
goureei propret et ordinairee\ que dang ces 
reeêoureee ne seraient point comptées les sub^ 
pentions aUouéetpar les communes ; que, dans 
aucnn cas, il ne pourrait être porté atteinte aux 
charges et conditions imposées par des fondei» 
tiens spéciales; que le contingent de chaque 
hospice serait déterminé par le préfet^ après 
apoir pris l'avis du conseil général du départe^ 
ment, après avoir entendu les commissions nut^ 
minislratipes ; qu'enfin ce contingent serait 
fixé eu égsurd aux ressources et aux besoins de 
l'hospice. 

Les dépenses extérieures restaient assu- 
jetties aux lois et règlements existants. 

La commission du Corps législatif ne crut 
pas pouToir adopter ce système. 

Elle soutint en principe que les hospices non 
dépositaires ne dcTalènt être appelés à con- 
courir dans aucune proportion aux dépenses 
intérieures des enfants assistés, parce que ce 
■*était pas là l'objet de leur institution ; «per- 
sonne, disait le rapport, ne conteste au gou- 
▼crnement le droit et le dcToir de sarreiller 
l'administration des établissements hospitaliers; 
mais nous refusons le pouToir de disposer de 
leurs ressources au profit de malheurs qui ne 
leur sont pas particuliers et surtout en fareur 
d'individus étrangers à la localité. 

« Rn droit et en raison, le gouvernement ne 
doit pas imposer à un bospi/ee tout ou partie 
d'une dépense pour laquelle cet établissement 
n'a pas de fonds spécialement alTectés, ou qui 
n'en est par chargé par le titre de sa fonda- 
tion, et, s'il le fait, il doit, comme le gouver- 
nement du S7 ventôse an 5, pourvoir d'une 
manière directe à son remboursement. 

« On a toujours considéré les hospices comme 
des personnes morales, ayant la pleine pro- 
priété de leurs patrimoines respectifs et la li- 
bre disposition de leurs revenus, capables, 
sans la survolllance de l'Etat, d'acquérir on 
de conserver; on ne peot donc leur imposer 
d'autres charges que celles pesant sur tous les 
citoyens. » 

Ces idées, dont la vérité sur certains points 
ne peut être contestée, sous d'antres parais- 



sent empreintes d'une véritable exagènUon. 
La misère des enfints abandonnés ne doit-«1l( 
donc pas, comme toutes les autres, èirel'objci 
des préoccupations et des soins des èMl)liMe- 
ments hospitaliers? N'est-ce pas renferatr 
l'action de ces ètablissemeiits dans an cercle 
trop étroit que d'en exclure les secoars tdon* 
ner aux enfants donM'existenee même eit coou 
promise par l'abandon de leurs pireoti! Si 
doit-on pas reconnaître que, A moins d'affN* 
tation spéciale, les ressources de toai éublii- 
sèment hospitalier doivent être employèriuu 
distinction au soulagement de tontes les lOQf* 
ftrances, de toutes les maladies, de tooiMlu 
misères? 

Le projet de loi était fondé sur cette pentèe, 
repoussée , comme on l'a tu, par It e«s> 
mission; d'ailleurs le projet ne s'oeeopait.jt 
l'ai déjà dit, que des dépenses intèrieunt, i 
la commission présentait un antre projet 41I 
embrassait les dépenses extérieures. 

Dans cette situation, la fin de la sesiiot di 
1868 approchant, le gouvernement retin hi 
projet, en prenant rengagement d'en prèfn* 
ter un autre dans lequel il s'efforcerait <]«(«• 
ciller les vues de la eommiseion avec cellei ^ii 
avalent été la base de ses propositions. 

Le nouToan projet a été en effet prèicatè. 

L'exposé des motifs, après avoir rappelé la 
termes mêmes du contre-projet de la eonsi»* 
slon de 1868, en donne l'analyse de U si* 
niére suivante : 

• Le travail de la commission du Corp* 1^ 
gislatif aurait donc eu pour résultat de m^i* 
fier la législation et les principes actaeli diu 
les points suivants : 

• !• Noavelle classification des dépeniei. 
« Elles sont de trois sortes an liendedeii 
«Dépenses dites ûil^tesres; mais danieei'»' 

penses cessent d'èire compris, pour être njt» 
aux dépenses extérieures, les frais de e^"" 
des enfants ramenés àl'hospiee pouronecifls 
quelconque pendant la période de lenr èdo* 
cation ; dépenses de nourriture et d'édoeiiin 
dites earfé'rMnres, augmentées des fraiides* 
jour ci-dessos indiqués ; dépenses d'hibill** 
mente dites de péture, 

9« Intervention de l'Eut dans les dépeiii0 
des enfants assistés, lesquelles, à ce moTCi, 
pèseront sur trois budgets différents: hadgelf 
l'hospice dépositaire, pagaut les dépeiuei i^ 
rieures ou de premiers soins; budget tèparli' 
mental aidé du contingent des commanai^ 
d'autres ressources soldant les dépensa exti' 
rieures ou de nourriture et d'éductUion; >>4f 
général de l'Etat chargé de pourpoir aux it 
penses de pelure ou d'habillement. 

■ Les résultats financiers des combioaii«** 
de la commission sont ainsi résumés : 



« Etat actuel : Dépenses extérieures 8,730,000 fr. 

« Dépenses intérieures S,570,i71 



Total il,300,«71fr. 

« /{^paWid'on noofs/ls : Layettes (hospices dépositaires] iTO.OOOfr. 

« Dépenses extérieures (départements, communes^ etc.). 9,730,0o0 

« Vétures (Etat) 1,300 171 

Somme égale . . . / 11,300,171 1^- 

« Le gouvernement, poursuit l'expiMè des propre projet et les proposlllons delà eomni'' 
motifs, a soumis à de nouvelles études et son slon avee le désir de s'àttaeber moins à '<* 
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uestioni de piinelpes abitraitt qn'à nne éqoU 
ible répartition de eliarges de cet important 
erviee.Toal d'abord il a aeceptè, lana hèsita« 
ioa, la parlicipation de l'Elai aux frais oeca- 
ionnèt par les enfants assistés, introduisant 
iofi DD élément considérable de soulagement 
aar les autres participants à celte obligaiion. 

I II a ensuite cherché à mieux définir et à 
ileox répartir la dépense, s'inspirent des ob- 
irvtUoM de la commission tout en s'écartant 
ir quelques point! des résolutions de cette 
)Bmiulon. 

I Enfin, bien qao fort allégée par le saerlfiee 
npoaé au trésor et par la classification nou- 
ille, la charge des dépenses intérieures ne lui 
point paru une obligstlon exclusive des hos- 
<eea dépositaires, et il croit qu'il y a nécei- 
itè de faire droit à leurs réclamations. 

« Mous allons reprendre chacun de ces points 
t tout exposer les motifs des résolutions que 
lODtioBoiettons à Totre examen. 

• En prenant A la charge du budget une par- 
ie de la dépense des enfants assistés, le pro- 
Btaciael résout, dans le sens de la commis- 
ion, la première et la plus grare des difflcul- 
ês qai ont préoccupé celle-ci Tannée der- 
>ière. 

( DeTSit-il, comme on le lui indiquait, se 
-Wçer du service des vétures spécialement ? 
Plusieurs considérations ne lut permettaient 
pu de le faire. Le service des vétures, ainsi que 
i'eipirience l'a démontré, ne peut être fait 
ntilement et économiquement que par une ad- 
nioiïtraiion spéciale, dont les connaissances, 
(«zélé, la probité et la surveillance, garan- 
ixieoi tout à la fois que la vèture atteindra le 
but qu'on se propose et que U dépense ne sera 
>ai exagérée. Aucune autre que l 'administra- 
ion bospîialiére ne peut offrir ces garanties. 

• L'Etat n'interviendrait dés lors que pour 
xqniiter les dépenses, et ce rôle, malgré toute 
a confiance que méritent les administrations 
loipiialiéres, ne serait pas sans danger pour 
M finances publiques. 

• Sa surveillance est trop éloignée, trop gé- 
lér^le, pour être efficace sans être gênante. Il 
l'^^tpas, comme le département, A portée des 
^iU, en mesure de les vérifier Immédiatement 
pu un contact Joornalier avec Tadministra- 
Um bnspitaliére. 

'D'ailleurs, c'est comme associé an service 
Kniral et non h un simple détail que le trésor 
peut être raisonnablement appelé A contribuer 
M Knrice des enfants assistés. 

« Une partie spéciale du service se déta- 
(l»U plus naturellement de l'ensemble des 
^^pensea; c'est l'inspection, è laquelle s'ajou- 
l^nt les frais occasionnés par la surveitiance 
lue l'Etat n le droit ou le devoir d'exercer sur 
< régime des enfants. En prenant h sa charge 
'•frais qu'occasionnent les agents de cette 
■orTetiiance, il fait ôonc une chose naturelle 
^\l"gique. Cette première part faite k ses sa- 
^riflces, il défait, pour s'associer aux vues d? 
l^cummliBion, entrer pour une quotité dans la 
-oariie du service intérieur, et le projet pro- 
pose de flur celte quotité au cinquième de la 

*P«n«e totale. Nous pensons que vous lr«u- 
'«rex cette répartition équitable. Le trésor 
^'Bpose ainsi un sacrifice Important. 

09. MAI. 



fl Mais ce premier point réglé, il restait en- 
eore A prendre un parti sur la nstnre et la 
classification des dépenses auxquelles diflTé- 
rentes personnes allaient coneoarir. 

« En premier lieu, on a reconnu quêtes çê» 
tureê^ lesquelles, A l'époque de 1811, ne cons- 
tituaient qu'une partie si peu importante du 
terviee que le mot n'est pas même inscrit 
dans le décret, et qu'elles se confondent avec 
les Isyettes ou avec les prix de pension, ont 
pris une grande extension, occasionnent une 
dépense importante, et ne sauraient raisonna- 
blement être censidérées comme un simple 
accessoire des premiers soins, ni comme des 
dé^'cnses intérieures, puisqu'elles sont four- 
nies Jusqu'à l'âge de douse ans. On les retran- 
che donc de la catégorie des dépenses dites in- 
térieures, ce qui allège celles-ci de 1,300,000 fr. 
au moins. Sur ce point l'accord est complet 
entre le nouveau projet et le rapport de la 
commission de 1868. Mais fallait-il aller Jus- 
qu'à considérer comme dépensas extérieures 
les frais des séjours que l'enfant assisté re- 
vient faire à l'hospice qui l'a reçu, lorsque 
des circonstances diverses l'obligent A quitter 
la maison de son nourricier. 

« L'on comprend que ces séjours sont Indis- 
pensables; l'enfant assislé est le pupille des 
hospices; la maison hospitalière est sa maison 
de famille. C'est là qu'il trouve des soins s'il 
est malade, protection et remontrances pater- 
nelles, suivant les exigences de sa situation. 

« Il est difficile d'admettre que les hospices 
lefusent de lui donner gratuitement ces soins, 
qu'il serait exposé A demsnder, sans succès, à 
l'hospice de la commune où le lissard l'a placé 
et dont il pourrait être tout à fait privé, si, 
comme II arrive le plus souvent, il n'y a aucun 
hospice dans cette commune. Dans tous les 
cas, s'il existe une dèp<>nse qui ait un csrae- 
tére intérieur, c'est bien celle-là. On dit. Il est 
vrai, que l'hospice doit êire indemnisé par la 
caiMe géuérale du service extérieur ; mais l'or- 
ganisation de ce concours oO'rirait de sérieuses 
difficultés, ex gérait des formalités, des cons- 
tatations, ferait naître des complications et des 
retards dont souffrirait l'enfsnt. Dans le cas 
où il revient à l'hospice il est toujours souf- 
frsnt physiquement ou moralement ; c'est un 
être malheureux qui a besoin de l'accueil sim- 
ple et bienfaisant de «es tuieurk. Ceux-ci, dans 
la dorée ou l'abrévlalion du séjour, ne doi- 
vent obéir qu'à des considéra ions d'ordre mo- 
ral complètement dégagées de toutes préoccu- 
pations financières. D'un autre côté, les abus 
pourraient se produire; une fols que le séjour 
de l'enfant cesserait d'éire une charge. Il pour-, 
rait arriver, ou qu'il fût un profil ou qu'une 
trop grande indulgence le prolongeAt au-delà 
du néeessalra. La remsrque en a été faite de- 
puis longtemps et ces réflexions sont trop Jus- 
tes pour ne pss frapper l'atteniion du Corps 
législatif. Le projet mainticnl donc, sans dis- 
tinction de temps ni d'âge, les s jours des en- 
fants à l'hospice au ran^ des charges iuté- 
rieures. 

■ A celte différence prés, les deux projets 
sont d'accord sur la nomenclature des dé- 
penses extérieures. 

« Vous a'avex point perdu de vue, messieurs, 

9 
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^ue rori^^iné ^u projet de loi eit la rôctama- 
tion des Hospices dëpôsiiaires contre l'obliga- 
tion exclusive de supporter les dépenses iaté<- 
iiearef« 

• Cette r^clanittlon, Touillez te remarquer, 
porte sur le principe même de cette obligation^ 
et si Ton a inro^ué le cliiffre ëfeTè de la dé- 
pense, c'est uniquement pour mieux accentuer, 
pour mieux faire ressortir l'étendue de la charge 
imposée. Cette réclamation a constamment été 
accueillie avec faveur, ainsi qu'on peut s'en 
assurer dans les travaux préparatoires de îa 
commission des enfants trouvés. On a essayé 
d'y faire droit en 1850^ 1853 et 1859, tout 
compte en 1868, et le rapport 4e la coiQmis- 
sion du Corps législatif fait remarquer que ce* 
réclamations sont justes. 

c La conséquence naturelle était donc d'exo- 
nérer Ie<i hospices dépositaires de cette dépense 
si elle n'est, pas hospitalière, ou de la répartir 
sur tous les hospices si elle a un caractère 
hospitalier. 

« Aussi, malgré tout son désir de se rappro- 
cher des vues 4e la commission, le nouveau 
projet n'a pu admettre que, réparant une in- 
justice, on la réparât à moitié, et que par le 
motif que la charge illégitime est allégée, on 
la laissât peser encore sur les hospices dont 
Qu admet la juste léclamation. 

c Aussi le projet repose-t-il sur ce* principe 
que tous les hospict'S du département doivent 
^tre soumis à un régime complètement équi- 
t'^ble. 
c Quel sera ce régime? 
« SerA-ce une exonération coropléle de toute 
participation â la dépense de ce service? 

«. Sera-ce une participation proportionnel- 
Ument égale? 

«, Gvid^jnv^ent ce peut être l'un ou l'autre, 
^a^is ce. ne i^eut être quelque chose d'inter- 
■Q^dJa^ire entre lej^uste et rinjuste, l'exnnéra- 
tipD des ops et 1% chai;ge, même diminuée, des 
^uire«./ 

«, Ceci tdipi^, le. projet recoqinatt dtns Iiq 
««rviciB 4(QS, eAÇfliilts. assistés un Qaraciêre hos- 
pit^lif^r qui api^elle et justifie non-seulement 
TinterYention directe d(es hospices dans !es 
soins h leur donn^> iBS|s.une juste p^riicij^a^ 
tion à, la dépense. 

« $ans.9 border 1^ considérations théoriques 
qui justifient cette proposition, il n'est pas inu- 
tile d^e rappeler que les lois administratives, 
promulguées à diverses époques, l'ont ain^i 
entendu et pratiqué. Un régime légal, qui 
compte pins d'un demi-Siècle d'existence, et 
sous lequel les hospices ont vécu, recevant des 
libëralités nécessairement motivées et léglées 
lytr cett,e législation, se présente avec quelque 
autorité devant 4a proposition d'une réforme. 
■ Que la réception et l'entretien des enfants 
MiSis'.ès soit un service hospitalier, cela est hors 
de. doute, car la loi du 37 frimaire an 5 porto: 
« Les enfants abandonnés nouvellement nés 
« feront reçus gratuiten^ent dans tous les hos- 
« pices civils de la République, t 

« Que la, condition de tous les hospices soit 
é^le à cet égard, cela est non moins certain, 
car celte même loi, par une mesure à laquelle 
il a fallu prompiement lenoncej, promettant 
une Indemoitê ao nom d\x tréior, ajoute : 



« Le trésor national roimira à la dtpente 
c de eetix qui seront portés dans les hos^ieei 
fl qui n'ont pas de fbnds affectés I cet objet. , 

c Lorsqu'au 1811, une réorganisation du str* 
tice devint nécessaire, et que l'Etat, ne fiiun 
que continuer ce qui avait été législatirtoent 
o,ommencé en Tau 10 (Y. It)i du 33 Apriil 
an X), régla comment serait faite et par qui 
serait supportée la dépense des enfants trog. 
vés, il mit, comme on lésait, une partie de li 
dépense à la charge des hospices ne rem. 
boursant que les dépenses extérieurn. Ntù 
c^est une erreur de ci;oire ^ne cette disposiiioD 
n'a pas reçu la sanction législative depuis l'é- 
tablissement du gouvernement consittutioiH 
nel. En l8iT, lors de la discussion de la lot do 
125 m&rs de cette année et à propos de dépci- 
8<^s départementales, l'art. 17 Tut ainsi rèdigi: 

« lo 

« 2o Six centimes seront versés danslescii»- 
ses des receveurs généraux pour . . ... (ire 
employés aux dépenses variables ci-après. . . 
Enfants trouvés et abandonnés. Il résulte claire- 
ment de la discussion que l'allocition était fiii» 
sans préjudice du concours des communa 
(M. Roi) et suivant le mode d'adminittraiia 
qui existe [V. Lsiné, ministre de riotèrieBr; 
or le mode d'administration existant, c'éititli 
participation exclusive des hospices, aux dépen- 
ses intérieures (V. Moniteur du 25 mars 181T. 
T. aussi la loi du 15 mai 18l8),et l'ex^nériiioD 
complète des départements et des commane) 
quant à ces dépenses. 

« En 1838, lorsque l'on régla les attribaiioni 
des conseils généraux et qu'on mit à la charge 
du budget les dépenses, obligatoires des en- 
faut trouvés, ou ajouta : pour la partie aS't- 
rente aux départements t conformément au 
Ifiis. Or, les ItMs, c'était entre autres le décret 
de 1811 ayant futce légale, et, i^ar consèqucat, 
on sanctionnait expressément la pariicipatioi 
q^ue ce décret imposait aux hospices dans la 
dépense des enfauts trouvés (V. art. 30, § 13, (ie 
la, loi du 18 juillet 1837).» 

« Enfin, lorsqu'en 1849 tontes les qoestiots 
soulevées à cet ésard furent l'objet d'un exa- 
men approfondi et de résolutions formulées eo 
projet de loi, il ne s'éleva aucune o'jeciloD 
contre le principe d'appeler les hospices à par^ 
ticiper pour une portion équitable mais effi- 
cace à la dépense des enfants assistés (a). 

« 11 est donc permis de dire que ce principe 

(a) Il n'est pas sans Intérêt de rappeler les 
précédents de cette question, objet d'études 
diverses et continues depuis 1849 

La commission des enfants trouvés, instiiaée 
le 22 août 1849, par un arrêté du ministre de 
l'intérieur, et dont les travaux ont été publiai 
(deux volumes in-4o. Paris, imprimerie natio- 
nale, 1850), a proposé une série de disposi- 
tions ainsi conçues : 

< Art. 105. Les dépenses autorisées ou pres- 
crites par la présente loi seront supportées 
par les hospices^ les communes^ les «léparte- 
menis, l'Etat, au moyen des ressources ordi- 
naires de leurs budgets et d.es ressources ei* 
traordinaires résultant des attributions, aub- 
teotions, dotations^ donations ou fondatiooi 
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a reça de la loi et du tein'tX wneoenfirma* égard les dfapositiouf éet frojett MitArlturs 

lion que IM J l wuiri iis thft«rl^M «'0111^88 ea <pranant dea pnteaatlqiia poar -fioet «Una 

iffaiblia , aaaia ont a« cMlcaHre «ogiasntAe. aucun cas, les contingents assignée ne poiaatot 

I Donc ftÊMe #&Ug«iioii itoatniuiie à Mus i«a nuire k la nature sphèciale d'un faospiee ou aux 

hospices ne pouvait èire aaëconiuie par legou- iervlces spéciaux fondés dans Thospice assu- 

Ternedienl. Le projet de loi reproduit k cet Jetti à ce contingent. 

i Les conséquences flnanciCres du projet que nous avons Pbonneur de tous proposer sont, 
la dépense totale «la nt i 1,300,171 fr. 

1 i»€harire4cah«epiee* 1,010,000 

< âo Des dépaneoients et des cenoittUeA.. 9,440,0^0 

* 3» De VBtMt « 850,171 

«£DttmbIe li;800,171 (r. 

«- ■ î,\,rr r 

< C'est donc pour les Irospices une diminution de 1,560,000 

• Pour l'Etat une charge nouvelle de ^0,171 

< Pour les ééparieineats et les eoiMiinnes une augmentation 4e chaifres^e 710,900 ' 

« L'économie générale de la loi wAoêl expli- ai les dUEérenta artiatea q«4 la camfoaant rè- 

quëe et JiMt4flé«, il <e8t Aéceesalra d'extirloer peadanià eetta passée. « 

4e toute nature affectées à cette destination. « Art. 95. Les dépenses du service des en- 

•An. 106. Il y-a deux vertes de dépenses : les fams assistée «ont latérleures et extérienres. 
dèpesHs hospltalMaes et les dèpeAses dépar* ■ Art. 08^. Il est pourra aux dépenses Inlé- 

Umentales. 'Heures au moyen: i» de la portion des reve- 

«Art.7.Lesdépense8lMspltalièresaoat: l»lef a«s des hospices; spéelaLeoient destinés aux 

irais d'entreilen, tant que l'enfant aéjourne à enfants trouvés, abandonnés ou orphelins, par 

l'hospice; S» les coUieis, les ktyettes et vé- donations, legs ou autrement; 2» d'un contin- 

ts^M. gent Imposé par le préfet, sur l'avis do con- 

• Art. 110. Lea dépences bospl1a|iére9 aent eeil général, aux hospices existant dans le <f«- 
•BpINtitées par kmt les Aoepsoerdo déparunnent. parlement. aaiVsnK le ehi/l^e des ressotuxes i^o- 

• Art. 1 1 1 . t,«e Oéftonaes dèpanie«ientaiasaont près àchaoan d'gax. 

stppwtHe : an cinquième par Jescomsiuneff ■ Néanmoins les affectations et préléveiia<>nta 

da dt|tai-iemept, trois cinquièmes par le dé- prescrits par les deux paragraphes précédents 

parlement etain cinquième |>ar l'Etat. ne pourront préjudicier à l'exécution desclau- 

«Ari.114. Les dépenses hospitalières sont ré- seset conditions qui auraient été imposées aux 

f»f<*n euire tous les Wesplees du décrie- faospieee par des fondatiotos spéciales. 
ineat, proportionnellement à leurs ressources La commission du Corps législatif et le con- 

«•rdinaires, tant mobilières qu'immobilières, geii d'E'.at se mirent d'accord pour une rèdac- 

l'ar on arrêté spécial r^ndu par le préfet, les tion de l'Article précédent, devenu 26 du pro- 

coa)iQis«io»s administratives entendues. jet de la commission, moyennant une modiâ- 

< Ce projet fut présenté A l'Assemblée lé^is- oation introduite dans cet article et ainsi con- 

Utive, qui le renvoya A une commission, dont çue (30 avril 1853) : 

M. deMelun fut le rapporteur. Cette commis- c Dans le calcul de ces ressources, ne sont 

sien proposa [22 mars 18?i0) de confier au cun- pas comprises les sommes allouées parles 

i^eil ^'énéral l'organisation du service des en- communes aux hospices. 

fioig trouvés (art. 22), de mettre toute la dé- . ■ Cette- loi n'ayant pas été rolée, on pré- 

pense A U charge des départements (art. 23], senta, en 1859, un projet en on article unique 

«"i l'Ile proposait en outre d'y pourvoir ainsi destiné à répartir les dépenses intérieures àes 

IB'ilsult : enfants assistés entre tous les hospices de cha- 

<Ari. 24. Il est pourvu A ces dépenses au que département. 
'"<'}en : io des amendes alTectécs A la dépense « Cet article unique est ainsi conçu : Les 

''e^enfants trouvés; 2o de la portion des re- hospices de chaque déparlement contrlbue- 

* ''fins des hospices spécialement destinés aux ront sur leurs ressources propres au paiement 

orphelins et enfants trouvés par donations, des dépenses iniérieL.re8 du service des enfants 

l^gs ou autrement; 3o des allocations votées assistés de ce département, dans les pr,>por- 

P'r les conseils généraux et approuvées par le tions déterminées par le préfet, après avis du 

ministre de rinlèrieur, sur le produit des cen- conseil général et sauf l'approbation du mi- 

txnrs a{T«(c.i^s aux dépenses déiiartementales; nisire de l'intérieur. 

^"dtt contingent assii^né par le conseil gêné- « Dans le calcul des ressonrces propres aux 

^^ A chaque commune, d'après Les revenus hospices, ne seront point comprises les sub- 

ordinaires combinés avec le cliilTre de la po- Tentions qui leur seront allouées par les com- 

Pulailon; go 4e la part de contribution assi- munes. 

SQée par le conseil général à chacun des bos- « La contribution de chaque hospice ne 
P'ces aclueUement existants dans le départe- pourra, dans aucun cas, prëjudicier à l'exécu- 
tent, suivant le chilTre de ses revenus propres. tion des clauses et conditions qui lu) auraient 

• Art. ilG. Les contingents assignés aux com- été imposées par des fondations spéciales. 
■Dunes et attx bospi/ies ne pourront excéder « Le Corps législaiifs'étant séparé sans avoir 
c^CQn le sixième delà dépense totale. discuté ce projet de lui, un nouveau projet fut 

• En 18u3, un projet de loi fut présenté au présenté à la session de 1868, et c'est celui 
Urpi légiiUiiX ( 17 féf tiejrl893]. Pans ça pro- dont le texte est Imprimé dans le présent ex- 
'^^^i^Ul: posé des motifs. 
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Dépenses intérieures ; 
Dépenses exlérieores ; 
Dépenses d'inspection et de ftor?eil- 
lance (1). 

2. Les dépenses intérieares compren- 
nent : 

1* Les frais occasionnés par le séjour 
des enfants à l*hospiçe (2) ; 

^ Les dépenses de nourrices séden- 
taires ; 

3** Les layettes. 

3. Les dépenses extérieures compren- 
nent : 

1« Les secours temporaires destinés à 
prévenir ou à faire cesser Tabandon; 

2"" Le prix de pension et les allocations 
réglementaires ou exceptionnelles concer- 
nant les enfants placés à la campagne ou 
dans les établissements spéciaux ; les 
primes aux nourriciers ; les frais d'école, 
s'il y a lieu, et les fournitures scolaires; 

S'' Les frais de vétures; 

4<* Les frais de déplacement, soit des 
nourrices» soit des enfants, et, au besoin, 
les frais relatifs à l'engagement des nour- 
rices: 

5"» Les registres et imprimés de toute 
nature, les frais de livrets et les signes 
de reconnaissance établis par les règle- 
ments ; 

6o Les frais de maladie et d'inbumation 



des enfants placés en noarrice oa en ap- 
prentissage (3). 

4 Les dépenses d'inspection compren- 
nent les traitements et frais de tournées 
des inspecteurs et sous-inspecteurs, et 
généralement les frais occasionnés par la 
siirveii lance du service. 

5 (4). Les dépenses intérieures et exté- 
rieures sont payées, dans chaque dépar- 
tement, sur : • 

I* Le produit des fondations, doos rt 
legs spéciaux faits à tous les hospices do 
département au profit des enfants as- 
sistés ; 

2* Le produit des amendes de polkt 
correctionnelle; 

3"* Le budget départemental; 

4' Le contingent des communes; 

Ce contingent est réglé chaque année 
par le conseil général ; il ne peut excéder 
le cinquième des dépenses extérieures; 

5** La subvention de l'Etat, égale ai 
cinquième des dépenses intérieures. 

Le prix des layettes et les frais de se 
jour dans les hospices dépositaires sooi 
réglés tous les cinq ans par un arrêté du 
préfet, siir la proposition des commissioDi 
administratives desdits hospices et après 
avis du conseil général du département. 

6. Les frais d'inspection et de surveil- 
lance sont à la charge de l'Ëtat. 



Sor les quatre premieri articles. Il ne s'est 
élevé aucun dissentiment entre le gouverne- 
ment et la commission. Ces quatre articles 
distinguent les dépenses intérieures des dé- 
penses extérieures, contiennent rénamératioll 
de chacune d'elles et placent enfin dans une 
catégorie à part les dépenses d'inspection, 
qu'ils définissent de la manière la plus claire. 

Jusque-là, Je le répète, point de dirergeuee 
d'opinion ; mais quand il s'est agi de détermi- 
ner par qui seraient supportées ces diverses 
dépenses, on a cessé d'être d'accord, cepen* 
dant la conciliation a fini par s'opérer (V. les 
notes sur l'article 5). 

(I) Les dépendes des enfants assistés sont di- 
visées par cet article en dépenses intiriêurei^ 
dépenses extérieures et dépenses d'inspection 
et de surveillance (V. suprà, pages 1^8, li9). 

(S) Il est bien entendu, dit l'exposé des mo- 
tifs, et 11 a déjà été expliqué (V. suprà, p. Ii9) 
que tous les séjours de l'enfant au moment de 
l'admission, comme les séjours accidentels, 
la maladie, l'indocilité, on toute antre cir- 
constance survenue durant la période d'assis- 
tance, sont compris sous cette dénomination. » 

(3) ■ L'article 3, dit Texposé des motifs, 
contient la nomenclature, aussi complète que 
possible, de toutes les dépenses que peut oc- 
casionner le service extérieur. Il est conforme 
à U pratique actuelle, à l'exception du § 8, 
qui y introduit les vétures. Les motifs de cette 
innovation ont été précédemment exposés. On 
remarquera que le § 5 mentionne les frais de 
registres et imprimés de toute nature, les frais de 



livrets et les signes de reconnaissance étiblii 
par les règlements. Il est Juste que l'tdni- 
nlstratlon, ayant le droit et le devoir de r^ 
gler toutes les mesures d'ordre et de coapta- 
bilité spéciales au service des enfants trooTèi, 
la dépense des registres et autres objets de 
néme nature ne reste pas à la charge da ter* 
vice Intérieur et soit imputée sur les dèpesu* 
générales. 

« Les frais Indiqués dans le §6 si rapportent 
au traitement des maladies et à rinhumaiioo 
de Tenfant dans la commune où il est ei 
nourrice ou en apprentissage, et n'ont aucoi 
rapport avec les frais de êéjour sur lesqaeln 
statué Tarilcle deuxième. » 

(4) Dans le projet préMBté en 1868, eonat 
je rai déjà indiqué, les hospices dépositaire* 
restaient dans la situation antérieure, et toot 
les hospices de chaque département deraienl 
contribuer aux dépenses intérieures des en* 
fants assistés dans la proportion détermio^ 
par le préfet ; c'était une régie générale ; l< 
projet présenté en 1869 l'avait modifiée, ii oe 
faisait plus de la contribution aux dépenses uae 
charge absolument obligatoire : il disait seu- 
lement que les hospices non dépositaires pose- 
raient être appelés à contribuer aux dépense*» 
dans une proportion déterminée non pas par U 
préfet j mais par le conseil général. 

Cette concession avait paru devoir donaeri 
la commission du Corps législatif une utisfae- 
tlon suffisante , car, dans son contre-projet de 
i868, elle disait formellement : Art. 6. i» 
dépenses intérieures sont supportées par tkot- 
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pice dépoiiiaire. Mais de nouTelles réflexions 
l'ont dètermiDèe à demander une modification 
plu profonde; elle a pen«è qa*il fallait faire 
disparaître toate distinction entre les hospices 
dépositaires et les hospices non dépositaires ; 
que ni les uns ni les autres ne doraient être 
obligés à coneoorir aux dépenses fniérleares 
on exiérieares des enfants assistés, à moins 
•la'ils n'eassent reçu des fondations, dons et 
legs spéciaux au profit des enfants assistés. 

Je crois deroir reproduire le passage du 
rapport de la coDimission qui rend compte 
'les raisons qui ont inspiré la pensée des eban- 
gemenls nouTeaux qu'elle a proposés, et des 
inoUrs qui ont déterminé le gouTernement à 
les accepter. Mais, ayant de le transcrire, et 
poor que l'on paisse se faire une idée bien 
eiaete des dispositions nouTOlles, Je dois placer 
loni les yeux du lecteur le texte des art. S, 6 
et 7, tels qu'ils avaient été présentés en 1869, 
«Tee rintention et l'espérance d'entrer dans 
les vues que la commission STait manifestées 
en 1868 : 

I Art. 5. Le service des dépenses intérieures 
«si fait par les hospices dépositaires. 

< Ces dépenses sont payées au moyen : 
i" des dons et legs et fondations existants 
dans tous les hospices du département au pro- 
fil des enfants assistés ; So A défaut on en cas 
d'InsufOsanee des fondations et legs spéciaux, 
annoyen des ressources générales des hos- 
pices dépositaires. 

' l'es autres hospices du département, qui 
o'oot pas une destination exclosiTO et spéciale 
en Terta de leur fondation, peuTent être ap- 
pelés à y contribuer dans une proportion dé- 
terminée par le conseil général, suirant les 
ressources et les besoins de chacun, après avis 
des commissions administratives. 

* La contribution de cbsque hospice ne 
pourra, dans aucun cas, préjudicier à l'ac- 
complissement des charges et conditions im- 
posées par des fondations spéciales. 

< Art. 6. Les dépenses extérieures sont 
Payées sur : 

* <<* Le prodoit des amendes de police cor- 
recUonnelle ; 

< 3o Le produit des fondations, dons et legs 
■Péeiaax faits aux hospices non dépositaires, 
<prés déduction des prélèvements mentionnés 
en l'an. 5 ; 

' 3» Le budget départemental ; 
( ^ Le contingent des communes. 

* Ce contingent est réglé chaque année par 
'• conseil général ; il ne peut excéder le tiers 
«es dépenses extérieures. 

* Alt. 7. Les frais d'Inspection et de sur- 
veillance sont à la charge de l'Etat. 

* L'Etat concourt, en outre, aux dépenses 

■niérteures psr une subvention dont le mon- 

^«nt ne peut excéder te cinquième de la dé- 
pense. 

* Les allocations inscrites à cet effet au 
^Doget sont réparties chaque année par un dé- 
<:ret impérial, suivant les ressources et les 
«narges de chaque hospice, t 

Vuicl malmenant comment s'exprime le 
»Hort de la eommission : 

* Non-seulement cet article (l'art. &) frappe 
^ ''«ifOBrcet gimèrale» des kospiéei Oépoêi" 



taira [S» du § 9), mais 11 peut appeler à con- 
tribuer à la dépense du service des enfants 
assistés tes autres kotpieet du département, 
ceux qui n*ont pas une destiruUion exeUuiçe 
et epéciale en vertu de leur fondation (§ 3). 
C'est là ce que nous ne pouvons admettre. 

• Tout le monde reconnaît que les réclama- 
tions des hospices dépositaires sont fondées : 
Le gouvernement poureuivait un seul but, dit 
l'exposé des motifs, eatiefaire une juite rèelO' 
mation. 

• Eh bien ! nous trouvons que l'art. 5 du 
projet de loi est loin d'atteindre ce but. 

^ « Oui, fi l'on continue à imposer des charges 
onéreuses anx hospioes dépositaires, il est lo- 
gique, le principe d'égalité le veut, de faire 
contribuer tous les autres hospices à ces 
charges ; mais si vous reconnaissez que ces 
charités frappent injustement sur les hospices 
dépositaires, pensez-vous qu'elles frapperaient 
plus équltablement sur les autres hospices ? 
Non, 11 y aurait injustice pour tous, et voilà 
tout. 

• On a du, il y a longtemps, que cette in- 
justice pèse sur les hospices déposiiaires ; elle 
est le résultat de l'application du décret du 
19 janvier 181i; elle s'est établie, par cette 
législation, comme une espèce de servitude. 

< Hais, y a-t-il servitude pour les éiablisse- 
ments affranchis Jusqu'à présent du service des 
enfants assistés, et que les préfets peuvent dé- 
signer demain comme hospices dépositaires, 
en vertu du droit excessif et arbitraire qui 
leur est accordé par cette même législation f 

€ Ah ! Messieurs, une pareille injustice ne se 
prescrit pas, elle se répsre, et ce n'est pas la 
réformer que l'étendre à un plus grand nombre. 

• Avons-nous besoin d'insister plus long- 
temps sur les conséquences du décret de 
181 1 ; contentons-nous de replacer Ici ce que 
nous disions l'snnée dernière aux pages 8 et 9 
de notre rapport. • (J'ai déjà reproduit les 
principaux arguments de la commission. Voyez 
tuprà, pages 1S8 etsuiv.). 

« On a dit encore que les dépenses du ser- 
vice des enfants assistés étalent une dépense 
hospitalière au premier chef. 

• Cela serait vrai , s'il y avait un hospice 
dans chaque commune ; or, il y a en France 
36,000 communes, et il n'existe que 1,586 hos- 
pices de toute nature, et seulement 185 hos- 
pices dépositaires. 11 est incontestable que ces 
1,586 hospices ont été créés pour les besoins 
des communes où ils sont fondés, que leurs 
ressouices sont généralement inférieures à 
leurs dépenses, qu'ils sont le plus souvent 
soutenus et entretenus par les subventions de 
ces mêmes communes, qui peuvent et doivent 
les appeler à soulager toute espèce de misère. . 
Mais est-Il équitable que ces 1,586 établisse- 
ments de toute nature , ou seulement ces 
185 dépositaires, puissent être obligés de con- 
tiibuer au paiement des infortunes qui se ré- 
vèlent dans les 34,500 communes qui n'ont 
pas d'hospices? 

• Votre commijsion croit, au contraire, qu'il 
est Juste de décharger les hospices de la dé- 
pense du service des enfants assistés, pour la 
faire su[ porter par les communes, les départe- 
ments et l'fitàU 
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( Di'autant plus que, quoi qu'on faisCt il Le rapport rappelle un amendement pri- 

reiitera tou^uri à la chargu dei hospices dé- sente par M. de la Gufsliëre et par M. Joliot, 
posiialres des dépensés qu'un ne peut faire dont la disposition la plus importante déchir- 
entrer en ligue de compte, telles que celles geait les communes Je toute participation «lx 
d'entretien , d'appropriation, souvent même dépenses des enfants assistai. 
de création de locaux, celles du personnel d« « Nous n'avons pu^ <:it la commission, par- 

l'hospice, qui ne p.euvent pas être toutes com- tager leur opinion à cet ^gard. 
prisas dans le 1° de l'art. 3 du projet ; et sur- « Nous continuons k croire que dans noire 

tout 84» comme il est rationnel de le faire, on ne grande organisation française, si logique, si 
paie à l'hospice pour l'enfant qui y e3t ra- raisunnée, imitée partout, qui se compose de 
mené que le prix de pension qu'on aurait la famille, de la commune, du département et 
•Jtonnë au nourricier du dehors. de l'Etat, à défaut de la famille, c'est à la 

« Par tous ces. motifs, il nous a été impos- commune, à défaut de la commune, c'est la 
sible d'adopter l'art. S, et nous avons pro- département et à l'Etat, qu'il incombe de venir 
posé au conseil d'Etat de remplacer les art. 5, an secours des enfants privés de parents et 
6 et 7 du projjet par les articles suivants : * abandonnés h l'assistance {lublique ; qu'il est 
(Voir le texte de la loi.) utile et moral, à tous les points de vue, de 

« Notre rédaction dilTére de celle du projet faire intervenir particulièrement !a coaimuiit; 
de loi sur deux points seulement : dans la dépense, et do combiner utilement Us 

« lu Elleexonére les hospices dépositaires et ressources de tous pour suider lett frais d'en- 
autres de toute contribution directe dans la tretien et d'éducation de ces enfants qui, 
dépense du service des enfants assistés; nou» n'appartenant A personne, appartiennent i 
venons d'en exposer les motifs; tout le monde. 

2o Elle dit que le contingent des communes, « Nous avons donc persisté à faire supporter 

régjé chaque année par le conseil général, ne une par'ie de la dépense par le budget muni- 
pourra excéder 20 cf'nçatè/ne des dépenses exté- cipal,et sur ce point nous n'avons pas adopté 
rleures ; le projet du gouvernement, dans le 4» l'amendement de nos honorables colléguei, 
de l'art. 6, porte que ce c.>ntin{;ent ne pourrait qui, d'ailleurs, doivent trouver une légitime 
excéder le tiers des dépenses extérieures. satisfaction dans les emprunts que nous leur 

( El ce qui concerne ce dernier points avons faits. 
n04js avons pensé, en présence des charges « Il nous reste maintenant, messieurs, i 

qui pèsent déjà sur les communes, en présence appeler voire a tention sur le résultat Anancier 
du peu de ressources d'un très-grand nombre de notre proposition, que tous accueillerez 
d*entre elles, qu'il ne fallait rien changer à favorablement, nous osons Tespérer, quand 
l'état actuel des choses, et qu'il était préféra- nous voos aurons démontré qu'elle ne mu- 
ble d'adopter la proportion da cinquième^ qui difie que d'une manière très- légère les coml^i- 
est celle admise aujourd'hui. ■ naisons présentées par le gouvernement. 

c Le projet de loi constate que la dépense totale des enfants assistés est de . 1 1,300,000 fr. 

c II consent à ce que les finances de l'Etat interviennent dans cette dépense 
pour une somme de. .* 850,000 

■ Se décomposant en 290,000 fr. pour frais d'inspection et de surveillance, et 
en 560,000 fr., représentant le cinquième de.« dépenses intérieures. 

« Donc, si de la somme de 11,300,000 fr. on retranche celle de 850,000 fr., il 
restera à la charge de noire art. 5 une dépense de iO,4SO,000 

« De laquelle il convient de déduire le produit des fondations, dons et legs 
spéciaux faits à tous les hospices du département pour les enfants assistés, tX 
que nous évaluons arbftrairement, n'ayant aucune donnée certaine en ce qui les 
concerne,, à la somme de .,.. 450,030 

• O'fest'-àodiris que ce serait vne fftmme de 10>O0O^000fr- 

en cfaiflTrej» ronds qiH resterait à la charge des départe men-t» et des eoiRri»t>ses. 

« Or, le projet de l«L du g«uvernement établit & la page 17 de Texposé des 
metifs, que ta charge des départeoftents et des communes serait de 9,440,000 

« Notre amendement n'augmenterait donc que de 5GU,0(iO 

les prévisions de dépenses imposées aux bud- vrlr intégralement les dèpenst^s intérieures, 
gets départementaux et communaux par le c Ainsi expliqué devant les commissaires da 

projet gouverneinenial. gouvernement, qui ont bien voulu se rendre 

« Nous avens la certitude que les départe- dans le sein de votre commission, nous avions 
ments et les communes, plutôt que d'imposer la confiance que notre amendement serait ac- 
tes établissements charitables, accepteraient cepté; notre espoir n'a pas éié trompé, nus 
facilement ces combinaisons ; nous en trou- prtpositions ont été favorablement accueiHi^^ 
vons la preuve dans la subvention que 49 dé- par le conseil d'Etat, et, d'accord avec luit 
parlements accordent volontairement h. leurs nous avons l'honneur de vous soumettre le 
hospices dépositaires , et qui s^éléve k la projet de loi dont la teneur suit, 
somme de 284,391 francs dont il faut tenir « En Padopiant, Messieurs, vous donnerei 
compte. Ajoutons encore qu'il est bien en- latisfaclion i une question soulevée depuis 
tendu que le concoursdu déparlement, descom- vingt ans, et vous couronnerez votre légisU' 
munes et de l'Etat n'aura lieu que dans le ture, dëjft si bien remplie, par une «ivre de 
cas où les ressources indiquées au â<> de no- bienfaisa,n(e féparftion, > 
tre article îj seraient insuffisaniç» pour CQu^. J. P, 
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tre secrétaire a'Etat au département d« 
rinstructiûa publique, sur Texercice 1868, 
un crédit extraordinaire de neuf cent 
douze mille francs pour couvrir les dé- 
penses obligatoires résultant de la loi du 



,H M 13 lÀi 1869. ^-' Loi q«i outm, sur r«i»r- 

cfcei868, en crédit extraordinaire appli- 
cable aux dépenses de renseignement pri- 
maire (1) (XI, But. MDCCIl, n. 16,844.) 

Ariicle «nf^ii*. It est ouTcrt an minis- 



(1) Présentation et ex^tosA' dés «letifi le 
14 mit (Joe^n. Off. en i%, n. 491). R«pp»flde 
ll.Bas«on-Biliault le 19 avril (J. 0. 4u 3 maly 
D. 183). Discussion et adoption, le 33 avril, k 
l'ananimiié par à44 votanis. 

L'exposé des motifs explique « ()u*1ndëpen* 
damment de la sottime de 4,3^0,000 Grattes 
destinée I floavrir les défke««ed eiléuMès dV> 
pris les bases établies atutitfeiirettseni I l8dT, 
le bddfet priaoitir de 1869 altuiMlt «ne fomm» 
de 500,000 fr. pour essorer i'eaMutlon 4e la 
lo\dQlO avril; que le bodgei reclLÛcalif a 
alomèi,SOO,000 francs *< que ces deux sommes, 
rtaoies à 913,000 francs, objet du projet, don- 
nent an total de 3,èl3,0<kl franes. 

< (7esi Ik^ dit-n, faetrotslefnehl de dé- 
penses qo'aara eaai« 1* loi de 1867 diiit ta 
première ant4e 4e son Mèootiaa. ■ 

Il F«iimit : ■ Ait «ornent erft ello TeaaU 

d'être Toiée, le Corps légisiattf ne ee dlsaimu- 

lait pan que successivement un arriverait à des 

chiffres plus élevés que ceux qui étaient in- 

Bcrtisdans la loi de finances. Un état annexé 

»u rapport de M. t>o Mirai sur le biiditet de 

i«6» portait à la éomiuer de 6,610,367 franés 

<M dépenses qui detienlMieafe néoessaires, 

<onqae i« loi dw 10 avril a<lrai4 élielnt son 

coopiet développement. 

* Quel que soit son désir de b4^cr le mo<* 
ment où les bienfaits de rinstruction seront 
répandus autant quMIs doivent l'être, et où la 
loi neuTelle produira tons les bons effets qa'il 
nt permis d'en atiertdre , le ministre de 
l'inslroeiloil publiquo n'a pas oublié qne les 
«redits eaverts par la loi de Aisances sont li» 
"xtaa'/ji; il aurait voulu pouvoir se renfermer 
■trieiement dans les prévisions budgétaires, et 
n'avoir point à réclamer dtt Corps législatif un 
nonreau crédit. Mais certaines dispositions de 
i« loi de 1867, eombinées avee eelles de la loi 
^ 1^50, ont «n caraotére Immédiatemeat 
obligatoire, devant lequel 11 n'y a ni béslta- 
'i<^"ini aiournement possibles. De ce nombre 
soni les articles qui oblig^-nt toutes les com- 
munes au-dessus de SOd habitants d*avoir une 
<coie de filles ; qnl prescrivent l'installation 
(l'une maltiesse d'ouvrages h raiguille dans 
^ooie école mixte tenue par un instlluteur ; 
lui déterminent le minimum du traitement des 
'nstituteurs, des institutrices, des instituteurs 
%ints, des institutrices adjointes; et, enfin, 
lui imposent l'obligation de fournir un local 
P°<ir ta tenue de l'école et un logement pour 
l'iQitiittteur el rinstitutrice. 

* Cour toutes ces causes de dépenses, Taf- 
>icle 40 de la loi du 15 mars 1850 et l'art. 14 
^« la loi du 10 avril .1867 obligent absolu- 
">«nt la commune, le département et l'Etat k 
'Oornir les sommes nécessaires. 

* Tontes les fols que pour les objets qui 
tiennent d'être énumêrés les ressources des 
«OQHaoses et des départements ont été recon- 
^^* t«^r<|sai||es^ l'fitat % ^ûf 4tf o|»ll|^ 



d'iatetrealr «t d'acqoitUr sa part de la dette 
qui lui est imposée par la Loi. 

< U'autres dispositions, desquelles résultent 
des dépenses auxquelles l'Etat est également 
appelé t cone<^rir, ont trouvé placé dans la 
l«t dli 10 avril ; tnals oeltés-el accordent, soll 
a«ii aeturitiéf tooales, soit an ministre de 
rinftruottoi» publique, une faculté d'apprécia- 
tion, un pouvoir modérateur dont il a fait 
ubage pour renfermer, autant que possible, le 
concours de l'État dans les limites des crédits 
alloués. 

• Ces dMpéslli6ns sent relstivee à la créa- 
tion de nottveaai emplois d'invtiioteurs ad- 
joints et d'instiintrlceft adjointes, à l'établisse- 
ment des écoles de hameaux, au traitement 
des maîtresses d'ouvrages à l'aiguille, aux sub- 
ventions à accorder aux cours d'adultes. 

c Quant aux subventions réservées, soit à la 
grituité absolfle, soit Aux caisses des écoles, 
ce sont del dépenses absolument facultatives. 

< Usant de l'aut'jrité qui lui est conléréé» le 
ministre de l'instruetioa publique a, quel que 
tùtt son penchant à maintenir les allocations 
qui lui étaient proposées pour des objets et 
des situations »t dignes d'intérêt, réduit lés 
sommés qui lui étaient demandées dans des 
p#oportioris eonsfdérables. 

c Ainst, les propositions des départements 
portaient k 3,841 le nombre des nouveaux 
instituteurs adjoints et des nouvelles institu- 
trices adjointes; elles ont été ramenées au, 
.chiffre de 1,618. Les écoles de hameaux n'ont 
été autorisées que jusqu'à concurrence de 
1,673. Les modestes traitements des maîtresses 
de travaux à l'aiguille, pour lesquelles une 
somme dé 600,000 francs était réclamée, n'ont 
obtenu que 400,000 francs ; ce qui ne donne 
pour chaque maîtresse qu'une somme Infé- 
rieure à 100 francs. Les subventions de 
l'Etat, destinées h encourager les instituteurs 
et les iftsiitutrices qui dirigent des cours d'a- 
dultes, s'élèvent k 1 million; réunies à d'au- 
tres ressources, elles forment un total de 
1,800,000 francs environ. Or, dans le courant 
de l'année 1868, il y a eu 37,003 cours d'a- 
dultes pour les hommes et 4,439 pour les 
femmes; au toUl, 33,331 cours, entre lesquels 
ont été réparties les sommes qui ont été déjk 
indiquées. En conséquence, chaque cours a 
oiitena en moyenne un encouragement qui 
peut aller de 50 à 60 francs, imiépendamment 
des frais d'éclairage et de chauffage, évalués k 
30 francs par cours, et auxqueia il a été pourvu 
sur d'autres ressources. 

■ Enfin, la gratuité absolue n'a donné lit-a 
pour l'Etat qu'é une dépense de 54,000 francs, 
et 745 francs seulement ont été accordés k 
litre de subventions aux caisses des écoles. 

c Ces renseignements démontrent que l*A>- 
pllcatlon de ta loi do 30 avril 1867 a été frfte 
dans l'année qui a suivi sa promulgation, 
comme eMé devait l'être , i 

^0t 



t3t5 



EMPIRE FRANÇAIS. — NAPOLÉON 111. — 5 MAI 1869. 



10 avril 1867, sur renseignement pri- 
maire. Il sera pourvu à celte dépense au 
moyen îles ressources affectées à l'exer- 
cice 1868. 



5 -a 12 MAI 1869. — Loi qui aatorlie le dé- 
partement des Alpes-Maritimes à contracter 
un emprunt. (XI, But. MDCGII, n. 16^845.) 

Art. !«'. Le dépprlement des Alpes- 
Maritimes est autorisé, conformément k 
la demande que le conseil général en a 
fiite dans sa session extraordinaire de 
18()9, à emprunter, ii un taux d'intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour cent, 
une 5omme de cinq cent dix mille francs, 
qui sera appliquée aux travaux des routes 
départementales. Cet emprunt pourra être 
réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscriptions, soit de gré 
à gré, avec faculté d'émettre des obliga- 
tions au porteur ou transmissibics par 
voie d'endossement, soit directement au- 
près de la caisse des dépôts et consigna- 
tions on de la société du Giédit foncier 
de France, aux conditions de ces éta- 
blissements. Si l'emprunt est réalisé au- 
près de la société du Crédit foncier, le 
département pourra ajouter k l'intérêt ci- 
dessus fixé le montant d'un droU de com- 
mission dans les limites déterminées par 
la loi du 6 juillet 1866. Les conditions 
des souscriptions à ouvrir ou des traités 
à passer de gré à gré seront préalable- 
ment soumises k l'approbation du mi- 
nistre de lintérieur. 

â. Le dépiirtement des Alpes-Maritimes 
est autorisé k prélever, sur le produit 
des impositions extraordinaires créées par 
le décret du 30 décembre 1860 et par la 
loi du 27 mai 1865, les sommes nécessai- 
res au service des intérêts et au rem- 
boursement de l'emprunt k réaliser en 
Vertu de l'art. 1" ci-dessu». 



5 •» IS MAI 1869. — Loi qui autorise le dépar- 
tement des Alpes-Maritimes à sMmpofier ex- 
traordinairemeni.(Xl,Bul.MDCCII,n. 16,846.) 

Article unique. Le département des 
Aipes-Marilimes est autorisé, conformé- 
ment k la demande que le conseil général 
en a faite dans sa session de 1868, k 
s'imposer exlraordinairement pendant dix 
ans, k partir de 1870, deux centimes cinq 
dixièmes additionnels au pfincipal des 
quatre contributions directes, dont le 
proj^uit sera affecté aux travaux des che- 
mins vicinaux ordinaires. Cette imposi- 
tion sera recouvrée indépendamment des 
centimes extraordinaires dont le maximum 
sera fixé, chaque année, par la loi de 



finances, en exécution de la loi du 18 iail- 
let 1866. 



6 — 12 MAI 1869. — Loi qol autorise le d». 
parlement de i*Ariège à contracter un em- 
prunt et à s'imposfr extraordinairenenl.lXI, 
Bui.UDCCll, n. 16,847.) 

Art. 1". Le département de l'Ariéfe 
est autorisé, conformément k la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session extraordinaire da mois de jan- 
Tier 1869, k emprunter en cinq aDs,ii 
partir de 18()9, k la caisse des cbemiDs 
vicinaux, au taux de quatre pour cent, 
amortissement compris, et aux autres 
conditions dudit établissement, une somme 
de quinze cent mille francs, qui sera af- 
fectée aux travaux des chemins vicinaui 
de grande communication et d*intérit 
commun. Les fonds nécessaires au service 
des intérêts et au remboursement de rem- 
prunt seront imputés sur le produit <)« 
centimes extraordinaires dont le recoo- 
vrement sera autorisé, chaque année, par 
la loi de finances. 

2. Le département de TAriége est éga- 
lement autorisé k s'imposer extraordinai- 
rement, par addition au principal des 
quatre contributions directes, trois cen- 
times pendant dix ans, à partir de i8<0, 
dont le produit sera affecté aux secours ï 
accorder aux communes pour l'achève- 
ment des chemins vicinaux ordinaires. 
Cette imposition sera recouvrée indépen- 
damment des centimes extraordinaires 
dont le maximum sera fixé, chaque an- 
née, par la loi de finances, en exécotioQ 
de la loi du 18 juillet 1866. 



5—13 MAI 1869. ~ Loi qui autorise le dt- 
parlement de l*Aude à s'imposer extrior- 
dinairement. (XI, But. MDCCII, n. 16,848.) 

Article unique. Le département de 
TAude est autorisé k s'imposer extraor- 
dinairement pendant dix ans, à partir de 
1870 , quatre centimes additionnels an 
principal des quatre contributions direc- 
tes, dont le i^oJUil sera affecté aux tra- 
vaux des chemins vicinuux ordinaires. 
Cette imposition sera recouvrée indé- 
pendamment des centimes extraordinaires 
dont le maximum sera fixé^ chaque année, 
par la loi de finances, en exécution de la 
loi du 18 juillet 1866. 



^ "- ISMii 1869. — Loi qui autorise le dèpir- 
lement de l'Aveyron à sMm poser exlraordi- 
nairement. (XI^ Bul. MDCCII, n. 16,»49.) 

Article unique. Le département de TA- 
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yron est antorisé, conformément k la 
mande que le conseil général en a faite 
ns sa session ordinaire du mois d'août 
i68et dans sa session extraordinaire du 
ois de janvier 1869, à s*imposer extra- 
dlDairement, par addition au principal 
s quatre contributions directes, savoir : 
latre centimes pendant cinq ans, à par- 
' de 1870, six centimes pendant quatre 
s, à partir de 1875, et quatre centimes 
1879, dont le produit sera alTccté aux 
ivaux des chemins vicinaux. Cette im- 
sitioQ sera recouvrée indépendamment 
s centimes extraordinaires dont le 
aximuin sera 0xé, chaque année, par la 
t de finances, en exécution de la loi du 
Ijaillet 1866. 



- 1SiÀii869. — Loi qui autorise le départe- 
neni i^es Bouebea - da - Rhône h s'imposer 
extraordinairement. (XI, Bal. MDCCII, 

B.IS.SSO.) 

Ârlicb unique. Le département des 
}aches-da-Rh6ne est autorisé^ sur la 
iinande que le conseil général en a faite 
m sa session extraordinaire du mois 
e janvier 1869, à s'imposer extraordi- 
i!iireineiit; par addition au principal des 
uatre contributions directes, trois cen- 
imes pendant onze ans, à partir de 1870, 
toeuf dixièmes de centime en 1881, dont 
' produit sera conssicré, conjointement 
ree d'autres ressources, à la construc- 
i^n de deux chemins de fer dMntérét 
cal. Cette imposition sera recouvrée in- 
'Pendamment des centimes extraordi- 
lires dont le maximum sera fixé, chaque 
'liée, par la loi de finances, en exécution 
•la loi du 18 juillet 1866.' 



*- 13 Mil 1869. — Loi qui autorise le dépar- 
tement de la Gorrèze à contracter tin em-> 
PJ»iit et k s'imposer eziraordinairement. 
l«, Bal..MDCCll. n. 16,851.) 

Micle unique. Le département de la 
orrèze est autorisé, conformément k la 
jinaDde que le conseil général en a faite : 
a emprunter k la caisse des chemins 
ciDaax, au taux de quatre pour cent, 
yêt et amortissement compris, et aux 
lires conditions de cet établissement, 
le somme de un million cinq cent mille 
wcs, qui sera affectée aux travaux des 
l^mins de grande communication et 
intérêt commun ; 2» à sMmposer exlraor- 
inairement, par addition au principal 
» quatre contributions directes, un 
'niime pendant quatorze ans, k partir 
L ' ®^ *oixante-deux centièmes de 
mu"! l*®'^^ant seize ans, k partir de 
•^1 dont le produit sera appliqué, avec 
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d'autres ressources, au remboursement et 
au service des intérêts de Temprunt k 
réaliser en vertu du paragraphe 1*' ci- 
dessus. Cette imposition sera recouvrée 
indépendamment des centimes extraordi- 
naires dont le maximum sera fixé, chaque 
année, par la loi de finances, en exécu- 
tion de la loi du 18 juillet 1866. 



5 ■■ IS KAi 1869. — Loi qui autorise le dépar- 
lement de l'Eure à coetraeter un emprunt 
et à s'imposer ex'raordioairement. (XI, Bnl. 
MDCCII, n. 16,853.) 

Art. 1*". Le département de TEure est 
autorisé, conformément k la demande que 
le conseil général en a faite dans .sa ses- 
sion de 1868, k emprunter, k un taux 
d'intérêt qui ne'pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de quatre millions neuf 
cent soixante-dix mille francs, qui sera 
affectée k la construction des chemins de 
fer d'intérêt local dEvreux k Diontaure 
(près ElbeuO, de Saint- Georges (près 
Dreux) k Acquigny, et de Gisors k Ver- 
non, sous réserve de la déclaration d'uti- 
lité publique. Cet emprunt pourra être 
réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscriptions, soit de gré 
k gré, avec faculté d*émettre des obliga- 
tions au porteur ou transmissibles par 
voie d*endossement, soit directement au* 
près de la caisse des dépôts et consigna* 
tions, aux conditions de cet établisse- 
ment. Les conditions des souscriptions k 
ouvrir ou des tiaités k passer Je gré k 
gré seront préalai)lemeut soumises k Tap* 
probation du ministre de rintéricur. 

â. Le département est également auto- 
risé k s'imposer extraordinairement, par 
addition au principal des quatre contri- 
butions directes , cinquante-deux cen- 
tièmes en 1870, deux centimes trente- 
huit centièmes en 1871 , trois centimes 
dix-sept centièmes pendant les deux an- 
nées suivantes, deux centimes quatre- 
vingt-deux centièmes en 1874, deux cen- 
times quarante-sept centièmes pendant 
quatre ans, k partir de 1875, et quarante- 
sept centièmes de centime en 1879, dont 
le produit sera affecté, avec d'autres res- 
sources, au remboursement et au service 
des intérêts de l'emprunt k réaliser en 
vertu de l'art. 1*' ci-dessus. Cette impo- 
sition sera recouvrée indépendamment des 
centimes extraordinaires dont le maximum 
sera fixé, chaque année, par la loi do 
finances, en exécution de la loi du 18 juil- 
let 1866. 

5 -» 19 MAI 1860. — Loi qui autorise le (l^par* 
tenent de l'Orne à contracter un emprqnt. 
(XI, BuK MDCCII, n, 16,853.) 
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Art. l**. Le département de l'Orne est 
autorisé, conformément à la demande du 
conseil général, à exécuter dans une pé- 
riode de dix années, commençanl en 1869, 
au profit des communes dont les conseils 
municipaux en auront fuit la demande, 
les chemins vicinaux ordinaires compris 
dans l'arrêté ministériel du 8 décembre 
1868. Les délibérations des conseils mu- 
nicipaux devront contenir un consente- 
ment exprès à ce que les ressources vici- 
nales ordinaires soient employées, et les 
travaux exécutés d'après le mode adopté 
pour les cbemins d intérêt commun. 

2. Le département de l'Orne est auto- 
risé à emprunter à la caisse des chemins 
vicinaux, k un taux d'intérêt qui n'excé- 
dera pus quatre pour cent, amortissement 
compris, et aux autres conditions de cet 
établissement, sans pouvoir dépasser le 
maximum de trois millions de francs, les 
sommes nécessaires à Tachèvement des 
chemins vicinaux ordinaires dont les com- 
munes lui auront confié l'exécution^ en se 
renfermant dans les estimations soumises 
au conseil général, lors de sa session de 
1868. L'emprunt sera réalisé en dix an- 
Bées et par fractions égales de trois cent 
mille francs. 

3. Les fonds nécessaires au service des 
intérêts et au remboursement de l'em- 
prunt seront imputés sur les ressources 
dont la réalfsatiou sera autorisée, chaque 
année, par la loi de finances. 



5 ■* 12 Mil 18G9. — Loi qui autorhie le dépar- 
tement dei Deux-Sèvres à ^'imposer estraor- 
diaairtoient. (XI, Bal. MDCCII,ii. 16,654.) 

Article unique. Le département des 
DeuX'Sèvres est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général en a 
faite dans sa session de 186$, a s'imposer 
extraordinàirement pendant dix ans, k 
partir de 1870, trois centimes quatre 
dixièmis additionnels au principal des 
quatre contributions directes, dont le 
produit sera aCTecté aux travaux des che- 
mins vicinaux ordinaires. Cette imposi- 
tion sera recouvrée indépendamment des 
centimes extraordinaires dont le maximum 
sera fixé , chaque année, par la loi de 
finances^ en exécution de la loi du 18 juil- 
let 1866. 



s — 19 MAI 1868. — Loi qt»i autorité la Tiile 
de Cannes àcontracier un empraiit (XI, Bul. 
MOCCII, n. 1G,855.) 

Article unique. La ville de Cannes [Al- 
pet^Maritimes) est autorisée k emprunter 
i la ciilwe dç» çliequins v|çina^x, par {ap- 



plication des articles 6 et 9 de la loidU 
11 juillet 1868, au taux de quatre pouf 
cent, intérêt et amortissement compris, d 
aux autres conditions de cet établisse- 
ment, la somme de cinquante mille francs, 
destinée îi Tachèvement de ses chemiiii 
vicinaux ordinaires. Cet emprunt sei 
remboursé en trente annuités, au moy 
de prélèvements sur les reveaiis orii 
naires. 

5 M» 19 MAI 1869. --Loi ^«1 aaterise tàTii 
09 Castres à aunUveier «• eatraBCÇ 
Bul. yOCCII, n. 16,81^ ) 

Article unique. La ville de Cîsti 
(Tarn) est autorisée à emprunter a 
caisse des chemins vicinaux, par applici- 
tion des articles 6 et 9 de la loi di 
11 juillet 1868, au tauK de quatre post 
cent, intérêt et amortissement compris 
et aux autres conditions de cet établisï^ 
ment, la somme de cent trente tak 
francs, destinée à l'achèvement de k^ 
chemins vicinaux ordinaires. Cet emproti 
sera remboursé en trente annuités,» 
moyen du produit des tt^ois ceAti:/) 
extraordinalreft autorisés par rariicleî, 
paragraphe i, de la loi du 24 juillet i^l 



8 «■ 19 MAI 1869. «— Lot j^rUMt prorogitioi 
d'ana sortaxa à l'oatroi de la eonauM 
4a Bahars (Finiat«ra). (XI, Bal. MDCCIi. 
p. 16,857.) 

Article unique, La surtaxe de yin;! 
francs perçue par hectolitre d*aleool por 
contenu dans les eaox-de-vie et espriuea 
cercles, eaux-de-vie et esprits en bou- 
teilles, liqueurs et Aruits à Feau-de-Tie, 
à l'octroi de la commune de Bohars, dé- 
partement du Finistère, en vertu de il 
loi du 8 mai 1861, est et demeure proro- 
gée jusqu'au 31 décembre 1874inclusiv^ 
ment. Cette surtaxe est Indépendante du 
droit principal de quatre francs à pe^c^ 
voir sur ces boissons. 



5 — 19 MAI 1869. —Loi qai distrait an terri- 
toire des communes de Noalllac, de Serilli*^ 
et de Meyasac (Currèie), pour en (orweroit 
commune dont le clier-iieu est fixé à la Giej- 
geolle. (XI^ Bal. MDCCII, a. 1C,858.) 

Art. 1". Le territoire lavé en carmia 
sur le clan annexé k la présente loi ^ 
distrait^ savoir : la partie cotée 1, delà 
commune de Noailhac, canton de Meys- 
sac; la partie cotée 2, de la commune de 
Serilbac, canton de Beynat, et la partie 
cotée 3, de la commune de Meyssac ar- 
roqdisse((iei^t de Çrive, 4éparteroeoMe 
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Currèze. Ce territoire formera, à l'ave- 
'.une commune distincte, dont le chef- 
u esl fixé k ia GleygeoHe et qui dépen-* 
idu caatOQ de Mryssac. La limite entre 
commune de la Gleygeolle et les eoni- 
joes (le Meyssac, de Noailhac et de Se- 
bjc est fixée confcrméipent an traeô de 
ligne verle cotée A, B, G, D, E, F, G, 
I,J,K audit plan. 

l Ltô dispositions qui précèdent au* 
it lieu sans préjudice des droits d'u- 
!e ou autres qui peuvent être re$pecti« 
QCDt acquis. Les autres conditions des 
Iraclions prononcées seront, s'il y a 
t, altérieurement déterminées par un 
;ret de l'Empereur. 



«ISiAi 1SG9. -> toi qui distrait de^i terri- 
toire» des oonauneé U» S«li»l-AgMn , la 
KiHte-Siini^eta «l Ne«vy (Sa«na*et~Loir«), 
pourea furiner noa communa dont le chef« 
ieo «jt gu a«x Gaarraaus. (Xi« But. 1IJ>GCIU 

^rt. 1". Les territoires cot<5s n. 1 , 2 et 
îurleplan annexé à ta présente loi sont 
straits, savoir : le premier, de la corn- 
une de Sainl^Agnan, canlûD de Digoio, 
fondiMement de GlraroUe^, départe* 
«ot de Sa6ne-et- Loire; le deoiième, de 
I cooiDiine de la Motte -Sa^nt -Jean, 
^Die canton; le lroisièraei»de la com- 
UDB de Neuvy , canton de Gueugnon, 
M arrondissement. Ges territoires for* 
iront, i l'avenir, une commune dis- 
1^, dont te cbef-liea est fixé aax 
^reaux et qui fera partie du canton de 
(oin. 

S. La limite de la commune des Guer- 
luietdes communes de Saint-Agoan, 
Mutte-SaioUjeaB et Neuvy est ixée 
iiorméaient au tracé de la ligne rouge 
«Il plan. Les dispositions qnl précèdent 
font lieu sans préjudice des droits d'u- 
gft on autres qui peuvent être respecti- 
"i^Atacquis. Les autres conditions des 
'factions prononcées seront, s'il y a 
>' Bltéfiearemenl déterminées par un 
îM de l'Bmpereur. 



*♦•«. - 12 Mil i869.— 06aret impérial <ial 
«I époque 4e la mise en Uquidat»«ii d« 
tft^*."*^ ^* tw*aK de Paria. (XI, Bul, 

[apoléon, etc., sur la proposition de 
[« ministre secrétaire d'Etat au dé- 
wment de Tintérieur; vu le décret du 
«ovembie 1858, portant institution 
"«cause spéciale ebargée du service 
TOorene des grands travaax publics 
" ^"Iç 4e Paris ; ^n la déiibérj^'oa 



du conseil municipal de la ville de Paris, 
en date du 5 avril 1869, qui approhve la 
prepositton du préfet de la Seine ayant 
pour objet la liquidation de la caisse des 
travaux; vu la loi du 18 avril 1869; 
considérant qu'aux termes de Tart. 3 de 
la loi du 18 avril 1869, le budget extra- 
ordinaire de la ville de Paris^ volé d'a- 
bord par le conseil municipal , doit être 
approuvé par une loi, et que le règ^ement 
définitif de ce budget doit être approuvé 
dans la mémo forme; considérant que, 
dans la situation nouvelle résuUnnt de 
cette loi, la caisse des travaux ne saurait 
demeurer distincte de la caisse munici-* 
pale, et que les recettes et les dépenses 
non comprises an budget ordinaire de la 
ville de Paris doivent être établies, à Ta- 
venir, dans les limites fixées par le bud* 
get extraordinaire de ebaqne exeretee, 
avons décrété : 

Art. t*'. La caisse des travaux de Pa- 
ris, instituée par notre décret du 14 no- 
vembre 1858, sera mise en liquidalion il 
partir du 1«' janvier 1870. 

2. Notre ministre de l'intérieur (lt.de 
Foreade) est chargé, etc. 



28 ATaiL «- 12 «AI 1869.— Décret Impérial qal 
autorise un virement de crédita au budgol 
du miflistère dea flnancei, exercice 1868.. 
(XLBul. MDCCII, D. 16,8G1.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances ; 
vu la loi du- 31 juillet 1807, portant 
fixation du budget général des dépenses 
et des receltes de l'exercice 1868'; vu 
notre décret du 27 novembre suivant, 
contenant répartition des crédits du bud* 
get des dépenses dudit exercice; vu Tar- 
ticle 12 du sénatns-consulte du 25 dé- 
cembre 1852; vu les dispositions de notre 
décret du 10 novembre 1856, sur les vi- 
rements de crédits ; vu le sénatus-consulte 
du 31 décembre 1861 ; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1", Les crédits ouverts b notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances^ 
sur l'exercice 1868, par la loi du budget 
du 31 juillet 1867 et notre décret de ré- 
partition du 27 novembre suivant, sont 
réduits d'une somme de sept cent vingt- 
cinq mille trois cent quatre-vingt-dix- 
neuf francs, savoir : Chnp. 3. Rentes 
3 p. 0/0, 256,823 fr. Chap. 4. Intérêts de 
capitaux de cautionnements, 50,000 fr. 
Gbap. 39. Frais de trésorerie, 306,000 fr. 
Gbap. 52. i^dministration des forêts (dé- 
penses diverse9)i 30,000 fr. Ghap. 59. Ad- 
ministration des manufactures de l'Efat 
(matériel), 82,57g ft. Total, 725,399 ft. 
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2. Les crédits ouverts, pour le même 
exercice, par la loi du budget et notre 
décret de répartition précités, sur les cha- 
pitres suivants du budget du ministère, 
sont augmentés d'une somme de sept 
cent Tingt-ciuq mille trois cent quatre- 
vingt-dix-neuf francs, par virement des 
chapitres désignés ci-dessus : Ghap. l<^ 
Rentes 4 i/± p. 0/0, 95,339 fr.Chap.5. 
Intérêts de \it detle flolUnte, 200,000 fr. 
Ghap. 40. Traitements et émoluments des 
trésoriers payeurs généraux et des rece- 
veurs particuliers des finances, 31 0,000 fr. 
Ghap. 51. Administration des forêts (ma- 
tériel), 30,000 fr. Ghap. 53. Administra- 
tion des douanes et contributions indi- 
rectes (personnel , 30,000 fr. Ghap. 54. 
Administration des douanes et contribu- 



tions indirectes (matériel), 30,000 fr. 
Ghap. 60. Administration des manufactu- 
res de TEtat (dépenses diverses), SO.OOOfr. 
Total, 725,399 fr. 

3. Notre ministre des finances (V. Ni- 
gne] est chargé, etc. 



8 » 13 MA1 1869. — Loi portant flxition di 
budget général des déponaes et dei rereiia 
ordinaires de l'exercice 1870 (i]. (Xl.Bsl. 
MDCClII,n. 16,8G7.) 

TÎTRE I". BUDGET ORDINAIRE. 

§ 1". Crédits accordés. 

Art. 1". Des crédits sont ouverts m 
ministres pour les dépenses générales ii 



(1) Présentation et ezpos^ des motifs le 19 
janvier 1869 (Journal offlciel des 27 janvier et 
17 Terrier, n. 3). Dispositions additionnelles 
(J. O. du 6 mars, n. 28; J. 0. du 5 avril, 
n. 43; J. 0. des 9 et 10 avril, n. SO; J. 0. du 
11 avril, n. 60 et 61 ; J. 0. du 33 avril, n. 85 ; 
J. 0. du 34 avril, n. 104). 

Rapport de M. Busson-Billanlt le IS mars 
(J.O. des 33, 34. 35. 3C, 37, 38, 39, i^l 
mars, l*r avril, n. 41). Rapport supplémentaire 
le 5 avril (J. 0. des li et 13 avril , n. 100). 
Deuxième rapport supplémentaire le 30 avril 
(J. 0. du 3 mai, n. 301). 

Discussion générale le 3 avril (J. 0. du 3), 
le 3 (J. 0. du 4), le 5 (J. 0. du 6). Clôture le 6 
(J. 0. du 7). 

Discussion spéciale les 8, 9, 10, 13, 13, 14, 
15. 16, 17, 19, 30. 31, 33 (J. 0. des 9. 10, 11, 
13. 14, 15, 16, 17, 18, 30, 31, 23 et 33 avril). 
Adoption le 23 par 325 voix contre 15 (J 0. 
du 34). 

Vuy. ci-après les lois do 8 msi 1869 sur le 
budget extraordinaire de 1870 et les supplé- 
ments de crédits de 1868 et 1869. 

Delongueselintéressanlesdiscussionssesont 
engagées à roccasion du budget. La politique 
extérieure et la politique intérieure du gou- 
vernement ont été vivement critiquées et vail- 
lamment dérendaes. 

Des questions financières ont été aussi trai- 
tées. 

Je recueille, selon mon usage , dans ces dé- 
bats, tout ce qui peut jeter quelque lumière sur 
une partie de notre législation. 

Au point de vue flnaneier, de nonrbreox 
amendements ont été présentés, quelques-uns 
seulement ontéié adoptés. 

M. le ministre dei financée a, dans la séance 
du 6 avril, Indiqué la règle de conduite qu'a- 
vait dû suivre le gouvernement dans l'apprécia- 
tion des propositions qui avaient été falies et 
les résultats qu'elles auraient produits, si elles 
avaient été acceptées. 

« Lorsque, a-t-il dit , sans responsabilité 
aucune, on examine nos différents Impôts, nos 
diflTérenis services et qu'on n'a qu'à se poser 
la question que l'honorable M. Garnier-Pagès 
se posait tout à l'heure pour la paix, tout de- 
vient trés-faeile. On voit un service qui pour- 



rait être mieux doié par la pensée , oili 
donne une subvention plus grande. On roiti 
Impôt dont souffrent les populations, et.Ai 
trait de plume, un le supprime; cela ù'ip 
d'autre conséquence. 

« Mais , quand on est mêlé au goorer» 
ment, comme l'a été Thonorable M. Giriit> 
Pages, on doit savoir que les choses denet* 
nent plus dirflciles dans Pappiieatlon. 

« J'ai loi, sous mes yeux, les moyens devNi 
prouver combien, dans ces deox sltaitioM,it 
conduite peut être différente. Voici le résiiai 
des amendements proposés Jusqu'ici. Je tror* 
on accroissement de recettes et une rédsctlit 
de dépenses de 161 millions; jusque-là t'c' 
très- bien. 

« Mais voici le revers de la médaille. Ei^ 
minution de recettes par suppression d'inpMl 
en accroissement de dépenses, 488 inillioB'<t 
comme diminution de dépenses, je compte H 
160 millions provenant de la réduction dili^i 
mée. Ainsi, balance faite des amend<c<tX.î 
proposant des économies et des rédoctit»^ 
recettes, nous arrivons à une somme delij 
millions de déficit ; et, si on ne tenait lf| 
compte de cet élément un peu extraordiiv^ 
de la suppression de la moitié de l'armM 
déficit serait de plus de 400 millions. Je m* 
pas que toutes ces propositions soient atx^''' 
ment dépourvues de raisons, si on consiiU* 
les choses d'une manière générale. Il esit^ 
dent qu'il y a dans les services bien dHM^ 
frances, qu'il y a parmi les petits eapltp 
bien des gènes, et qu'il serait très-dtsiribiifl 
venir en aide à ces situations. 

c Je ne dis pas qu'il n'y a pas dans rimpôt^*** 

qnes aspérités, quelques côtés dignes dVU** 
tion et que, si on rencontrait desaméliortii*' 
possibles, il ne serait pas très-désirable de* 
réaliser; le gouvernement ne méeonsal^r 
cela. Il ne méconnaît pas non plus l'ioii^ 
tance des travaux publics. Certainement rK*| 
pereur a toujours, depuis le commenceoc"*'' 
son règne, donné des preuves assex écUti*"' 
de sa sollicitude envers les classes l4iK>rief||| 
et les petits fonctionnaires, pour que i'o" ''' 
bien convaincu que, s'il lui était possitl«* 
leur venir en aide, il le ferait \mmééitU9t* 
• L'Empereur a donné également âisM*' 
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«OTendesisollicitade pour la proip^rilè na- 
toale, pour qae cbacan dnire être bien eon» 
iincQ qu'il a une rire ardeur pour l'accèlé- 
tiiuDdes trataux publics bi fnglamment de- 
Mndés par le cuminerce et par l'induiirie. 

« Cependant, devant eet intérêt majeur qui 
il domine tous, devant IMntèrét de la situa- 
on financière qui, quand «lie souffre, jeiie la 
lOfueur partout, qui, quand elle est, au cun- 
aire, en bon èiat, donne partout la vie et la 
Diè, en présence de eet intérêt majeur prédo- 
inaat, l'Empereur a imposé silenceàions ces 
nUmenis il naturels, il s*esi dit : Il faut avant 
Di maintenir la bonne situation des finances; 
faot ajoorner toutes les dépenses qui ne 
oiplas impérieusement nécessaires; il faut 
ainienir les impôts sans le produit desquels 
lui ne pourrions pas marcher, et, avec une 
»ne liiuaiion ainsi progressive, au lieu de 
iUrder nous avancerons le moment où toutes 
» améliorations pourront être faites, mais 
lors d'une manière durable et sans danger. • 

ï.frome, quoique signataire lui-même de 
lusiours amende nnents , a loyalement re- 
tnou qu'il était bien difficile de maintenir l'ë- 
lilibre du budget en proposant de diminuer 
ide «opprimer certains impôts et d'augmen- 
ir certaines dépenses. 11 a cité à ce sujet un 
i»age d'an célèbre économiste, M. Frédéric 
4siiat, qai montre d'une manière très-pi • 
luntelei contradictions et les impossibilités 
les demandes souvent adressées au gouverne- 
neDt. 

• Uôlis! y est-il dit, le malheureux (le gou- 
'ernemenl], comme Figaro, ne sait ni qu'en- 
^odre, ni de quel côté se tourner. Les cent 
tille bouches de la presse et de la tribune lui 
rient k lt fois : 

« Organises le travail et les travailleurs, 
(Urpei l'èguïsme, réprimez l'insolence et la 
rannie da capital, faites des expériences sur 
! fumier et sur les œufs, sillonnez le pays 
'chemins de fer, irriguez les plaines, boisez 

• Dontagaes , fondez des fermes modèles , 
tdez des ateliers harmoniques, colonisez 
%rle, allaitez les enfants, instruisez la 
*i>c8te, secourez la vieillesse, envoyez dans 

• campagnes les habitants des villes, pon- 
ant les profits de toutes les industries, prêtez 
* ''argent, et sans intérêt, àceux qui en dési- 
<■". iffranchisses l'Italie, la Pologne, la Uon- 
''«•ileveiet perfectionnez le cheval de selle, 
leonragex l'art, formez-nous des musiciens et 
^ danseuses, prohibez le commerce et du 
liaeeoup créez une marine marchande, dé- 
**^ni ta vérité et jetez dans notre tête un 
*Ib de raison. L'Etat a pour mission d'èclai- 
Me développer, de grandir, de fortifier, de 
'wioaliseret de sanctifier l'Ame des peuples. • 
' Eh! Messieurs, un peu de patience, répond 
''«d'un air piteux. 

•^'essaierai de vous satisfaire; mais, pour 
Il il me faut quelques re!>suurces. J'ai pré- 
'r^des projets concernant cinq ou six im- 
^Utoutnouveauxetles plus bénins du monde.' 
>«» verrez quel plaisir on a à les payer. 

* Hais alors un grand cri s'élève : Haro* 
|ro! le beau mérite de faire quelque chose 
>c des ressources. 11 ne vaudrait pas la peine 

* appeler l'Etat. Loin de nous frapper de 



nouvelles taxes, nous vous sommons de retirer 
les anciennes. Supprimez Timpôt du sel, l'im- 
pôt dos boissons, l'impôt des lettres, l'octroi, 
les patentes, les prestations. 

• Au milieu de ce tumulte, et après que le 
pays a changé deux on trois fuis son Etat pour 
n'avoir pas encore satisfait à toutes ces de- 
mandes, j'ai voulu faire observer .qu'elles 
étaient contradictoires. De quoi me suis>je 
avisé, bon Dieu ! Ne poavais-je pas garder p.^ur 
moi cette malencontrease remarque? » 

Non, le spirituel économiste a bien fait de 
publier sa remarque; elle touchera peut-être 
plus les esprits par sa forme ironique que ne 
le feraient les plus graves dissertations. 

Le rapport de la commission constate que la 
loi du budget de i870 ne fsit que reproduire 
les préviaiona que le Corps législatif avait ad- 
mises pour le budget de 1809. 

Il fait ressortir la conformité des deux bod* 
gets successifs. Il déclare qu'ils reposent sur 
les mêmes bases et qu'ils sont constitués avec 
des éléments presque identiques. 

H est certain, en eflTet, que le montant des 
crédits ouverts dans le budget de i869 s'éle- 
vait à 1,619,562,116 fr. (vuy. tome 68, p. 310) 
et que, pour 1870, il est fixé à 1,650,882,748 fr. 
(voy. ci-après, ari. !•»); c'est une différence 
en plus de 30,000.000 fr. en nombres ronds. Le 
rapport de la commission â soin de faire re- 
marquer que cette augmentation, presque pour 
la totalité, résulte de dispositions législatives, 
t 21 millions, dit-il, s'appliquent au service 
de l'emprunt, an paiement des pensions, aux 
subventions qui ont été votées pour iev 
nouvelles lignes de chemins de> fer. Prés de 
3,000,000 fr. pourvoiront aux deux tiers 
de l'accroissement de solde accordé à tous les 
officiers de terre et de mer; un peu plus de 
2,000,000 s'ajoute aux subventions postales. 
▲ l'exception d'augmentations pour les ser- 
vices de l'instractlon primaire, les agents des 
postes et le service télégraphique, il est vrai 
de dire que les dépenses ordinaires sont sage- 
ment contenues dans les limites admises à la 
dernière session. 

Aux termes de l'art. 9 de la loi du 2 ai>ût 
1868 (voy. tome 68, p. 315), le produit net 
des impôts pour l'exercice 1869 était évalué à 
i,45*,457,l24 fr. Il est fixé à 1,488,309,681 fr. 
pour 1870 (voy. ci -après art. 8 et 9). Le même 
art. 9 de la loi du 2 août 1868 dit que l'excé- 
dant des recettes ordinaires sur les dépenses 
de même nature est de 81,376,121 fr., et que 
cette somme est affectée au budget extraordi- 
naire de 1869. Pour 1870, l'excédant s'élèvera 
à 87,584,645 fr. affecté au budget extraordi- 
naire (voy. ci-après art. 9). 

Cet excédant, dit le rapport de la commis- 
sion, est le résultat du seul accroissement 
normal dn produit des recettes. 

Un tableau qui mérite véritablement l'at- 
tention, présente l'indication, depuis i864, de 
toutes les augmentations et de toutes les dimi- 
ntitions d'impôts. Il est placé à la suite du 
rapport de la commission, et donne pour ré- 
sultat une augmentation de 5,372,000 fr. et 
une diminution de 35,767,000 fr., c'est-à-dire 
une diminution de 30,395,000 fr. 
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budget ûràinaire de Texercice 187Û, cou- 
forniément à l'état A ci-annexé. Ces cré«- 
dits s'appliquent : A U dette publique et 
aux dotations, pour 539,918,097 fr. Aux 
services généraux des ministères, pour 
860,806,939 fr. Aux frais de régie, de 
perception et d'exploitation des impôts et 
revenus publics, pour 237 ,941, 71 :£ fr. 
Aux remboursements et restitutions, non* 
valeurs, primes et escomptes, pour 
12,216,600 fr. Total général conforme à 
a'état A ci-annexé, 1,050,882,748 fr. (1). 

§ 2. Impôts autorisés. 
S, Les contributions directes applica- 



bles aux dépenses générales de VElat 
seront perçues, pour 1670, en prlDcipal 
et centimes additionnels, conformément 
à la première partie de l'étal B ci-anneis 
et aux dispositions des lois existantes. 

Le contingent de chaque dépaneaieul 
dans les contributions foncière, persoQ- 
Relle-oiobiiière et des portes et feoélfts 
est fixé, en principal, attX'SomoKs portées 
dans l'état C annexé à la présente loi [îl 

3. Les sociétés formées par aciioDs, 

Sour opérations dq banque, de créilit, 
'escompte, de dépôts^ de comptes C()ii* 
irants> etc.^ ayant un capital social deu 
■iilU«n et au-dessons^ seront imposés 



Voici les détails qat justifient les ehiffres 
que je viens de présenter : 

Sappretsions oa éégrèpemenU. Décret da 
â0janTieri864,traitëaTecritiilie,i,557,O00r. ; 
, loi du 8 juin 1864, suppression da second demi- 
décime d'enregistrement, 13,500,000 fr. ; loi 
du 8 juin 18G4, réduction du timbre des man- 
dats sur la poste, 500.000 fr. ; loi du 8 juillet 
4865, suppression de l'impôt sur les chevaux 
•et les voilures, 2,700,000 fr. ; décret du dO juin 
d864, traité avec la Suisse, réduction du droit 
•d'exportation sur les drilles, 100,000 fr.; loi 
•du 19 mai 1866, loi sur la marine marchande, 
■5,940,000 fr.i loi du 19 mai 18()6, suppres- 
•sion des surtaxes de pavillon, 2,800^000 fr. ) 
io\ du 18 julllftt 1866, suppression du demi- 
«lécime de l'enregistrement sur Jes actes inté- 
ressant la propriété rurale, 7,3i5«000 fr. ; loi 
du 11 mai 1868, réduction du timbre sur les 
Journaux et écrits périodiques, 1,355,000 fr. 
Total. 35,707,000 fr. 

Augmentations. Loi du 8 juin 1864. Droit de 
timbre aflérant à la seconde moitié du capital 
'des obligations des compagnies étrangères , 
^,300,000 fr. ; loi du 8 juin 1864, élévation du 
•droit de timbre des renies étrani!ére6,586,000f.; 
Jui du 8 Juin 186 fr, élévation du droit ds tim« 
ibre des rentes étrangères, 2,000,000 fr. ; dé- 
cret du 11 décembre 186i, druit de transmis- 
sion étendu à la totalité des oblii,'ations des 
«compagnits ëtranj^ëres, 786.000 fr. ; lui du 
t% juillet 1866, modiflcalion du droit de timbre 
sar les arficlu>8, 700,000 fr. Total, 5,rs7â,O0O fr. 

(1) M. Belhmonl a posé deux qHCStions à 
M. le ministre de la guerre. Il a demandé : 

lo Si raugraenialion de solde d'activité accor* 
dée aux officiers par le budget de 1869 devait 
exercer son influence sur la solde de non-acti- 
Tiié déterminée par l'art. 16 de la loi du 
19 mai 1834? 

S** Si l'art. 2 de la loi du 10 avril 1869 (voy. 
saprà, p. 83 et les notes] ne devait pas être 
entendu en ce sens qu'une pension serait ac- 
cordée à toutes les veuves d'ofiiciers qui avaient 
vingt-cinq ans de service au moment de leur 
décès, aussi bien dans le cas où ces officiers 
seraient morls en non-aclivité que dans le cas 
où ils seraient morts en activité ? 

M. le minislrt de la guerre a répondu sur la 
première question : 

« Les oriicicrs en non-activité ont droit, à 
mes yeux, sans aucun donte, à l'augmeniatiun, 
f t voici pourquoi ils ne sont pas compris dans 



le tarir de solde que j'ai soumis à ITmpeitii. 
C'est que la solde des ofûciers en non-aciiTitt 
est déterminée par l'art. 16 de la loi ii 
19 mai 1834, et que, d'après cette loi, !i ité 
alTectëe à la position de non-activilë doit ii 
une fraction proportionnelle de la solde f» 
tivité, quel que soit le chiffre de cettti» 
nicre 

• • • • • • • ■ • • • ••••• 

< Il est bien entendu que les officiersa 
non-aciiviié doivent toucher comme les u* 
très, à dater du l«r janvier 1869, la fraciioD^ 
solde qui leur revient. > 

Sur la seconde question : 

• Il ne me parait y avoir aucun doute r.i 
plus. La loi de 1861 accordait la retniteHi 
orPiciers qui, ayant plus de vingt-cinq asi^ 
service, avaient quitté l'activité pour cteti 
d'infirmités. Celte dispusilion entraînait d> 
conséquence singulière et regrettable à liiit| 
des points de vue. Pendant que VutQckfk 
mis ainsi é la retraite, après vingt-cinq ansi 
service seulement, conTérait à sa veuve, eBfli 
de décès, le droit à la pension, Pofûcier mof 
rant en activité de service, à la suite d'ioif* 
mités ou par un acciden*. fortuit, eût-il ^iif^ 
neuf ans passés, mais pas encore trente nsv 
service, ne laissait à sa veuve aucun droit! 
une pension quelconque. Comme dans ctl* 
position il a droit à la pension, s'il nieartl 
ouvre droit à la pension pour sa veuve, uu> 
qu'on officier en pleine activité, lombani * 
cheval, mourant par accident, ayant vin^i-'!"'* 
ans trots quarts de service, laissait sa vei't 
sans pension. 

€ L'article qu'a cité l'honorable M. B**" 
mont n'aurait aucun sens, s'il n'avait fi^'* 
pour but de faire appliquer à cette dem'W 
catégorie d'ufûciers les avantages déjà cud'*' 
dés à la première. Il ne peut donc êireniai»' 
tenant douteux pour personne que le tlf' 
la pension est désormais acquis à la veur<^*< 
tout officier décédé ayant vingl-ciuq «n« * 
service. > 

M. Bethmonl a remercié M. le nilnisire ij 
surplus, les mêmes explications avaient << j 
é'é données dans la discussion de ia '", 
10 avril 1869 (voy. suprà, pages 83 etsui'i 

(2) M. Dalloz a proposé un amendene»^ 
ainsi conçu : • Cesseront d'èire compris P^'"'"' 
les paternes les propriétaires ou terMien <i''j^i 
utilisant la pulpe pour l'engraisscœeoi 
bétail, transforment en trois six l«i^ ^^^'"*' 
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1 droits de patente, selon la nature de 
profession exercée, d'après les tarifs 
s tableaux À et B annexés k la loi du 
) avril 1844(1). 

4. U piusceRlion du denû-décime Àta- 
ipar le paragraphe l*** de l'art. 3 de la 
i du 8 juin 1864 contlndcr» d'être effec- 
éc, pour Texercwe 1876, sur tons les 
oits et produits dont te recouvrement 
i confié ^ radmloistration de Teiire^ls- 
ement, autres que ceux meatioaDiés au 
ragraphe 1" de Tart. 3 de la loi de 
incesdu 18 juillet 1866. 
L'art. 13 de h loi da 23 juin i857, ré- 
tif k la perception d'un deuxième décime 



sur les autres impôts indirects qui sup- 
portent le premier décime, continuera à 
recevoir son exécution pour le même 
exercice 1870. 

5. Les dispositions de Tari. iS de la 
loi du 26 juUletidëO, relatif k l'élévation 
éa droit de eoBSoaimatron des alcools, 
sont prorogées Jusqu'à la fin de l'année 
1870. 

6. Coatinuera d'être laite pour 1870, 
au profit de l'Ëlai» la pereeptien, eanfer« 
mément aux lois existantes, des divers 
droits, produits et revends énoncés dans 
le premier paragraphe de Tétat D annexé 
à la présente loi (2). 



s^a'ils caltiçent. > It a reconi» qo^ine dis« 
nWm semblable avait été proposée dans la 
ornière sestiion et qu'elle avait été ri^jeiée ; 

a Insisté sur ces mots : qu*il$ cultivent, en 
iunt remarquer qu'ils limitafent rexemptfon 
I cas où le fermier on propriétaire n'em- 
oyait que les betteraves qu'il avait cultivées. 
. Uàpital^ commiBsePre du gouvernement, a 
pondo, comme I! avait répondu en 1868, 
leeie texte de la lot du 18 mai 1850, qui 
'exemple point de la patente ceux qui trans- 
iTment Ie9 fruits de lours champs au moyen 
l**?enii chimiques, de machines ou ustensiles 
lulresqae ceux servant aux travaux habituels 
'• l'agricirtture (voy. tome 68, p. 3f4). L'a- 
■cDdenent n'a pas é^è adopté. 

(ij Cette disposition est née d'un amende- 
lent proposé par MM. de Datma» et Marquis 

* Piemet. Sans conclure ft son adoption for- 
*^, h commisston d\f Corps léi(islatir avait 
W8« qu'il était utile d'examiner la question, 
tgoavernement, qui s^en était déjà occupé, 
présenté une diapoaition aifditionnelle qui 
t dcTenoe PtrHcIe 3 de la loi. U.ie note spé- 
ih qai l'aeeom gagnait en explique trés-clai- 
oent l'objet e» lé résultat. Elle est ainel 
•pie ; 

* U droit fixe de patente imposé par la loi 
>iS iTTil 1844 aux banquiers et aux es- 
"■ptetirs varie, suivant la population des 
"esoùits sont étatlis, de 1,000 fr. h 200 fr. 
'or les banquiers, et de 300 & 33 fr. pour les 
'WBpiears. 

' U loi du 2 août 1868 (voy. art. 3, t. 68, 
3<^ et le tableau D annexé à la loi du 2 août 
^> tome (i8, p. 333), à côté de cette tarifl- 
t'on, en a établi une autre pour les sociétés 
" tctions formées pour des opérations de 
'n<iue, de crédit, d'escompte, de dépôts, de 
•plei-courants, elf. 

I U législateur a pensé que ces sociétés» 
'«disposent de forces collectives et opèrent 
plutsuuTent au moyen d'un capital social da 
'Sieurs mUlions,. devaient supporter un droit 
Patente plus élevé que les individus doiil 
tdustrie ne s'exerce qu'à l'aide de reaaourcea 

'*unDelles ou du concours de quelques as>- 

»és. 

' ^'un aatre eéié, Il a para qjie^.pourapprè- 

* les força» eoatriboAlT«s de aea luciétés, il 
|uit Kii iign^ piuaaûr et plus pcécia «ne l« 
"i'» de la population des villes où elles 



opèrent, et que ce signe était Pimporlance 
même de leur capital social. 

f En conséquence, il a élé décidé que les 
aocJéiés dont il s'agit, lorsque leur capital ne 
dépasserait pas deux millions, paieraient dans 
toutes les villes un droit fixe de 1,000 fr., 
avec addition de 100 fr. par chaque million de 
capital en sus^ le toul j.uaqu'é un maximum de 
5,000 fr. 

• Ces taxée mleea en reconvremaut par les 
F<kles émis au omomeacement de c^kie année, 
oAi paru ne rlei» présenter d'excessif pour les 
société» fondées «vee un capital social c»iisi- 
déraMa; Bnii aertaine» réeiamations ent été 
faites» ea. faveur da petites seclétés dont leea- 
piial ne dépasse pas quelque» «eniaines de 
mille francs, et q-ui, dés lors, ne paraistienk pas 
■otablemant difltertr des maisons de banque 
on d'escompte particitliéres. 

« Le gouvernement a dû se préoccuper en 
outre des vœux émis dans plusieurs circon- 
stances, et notamment dans le cours de Pen-. 
qoétea^'ricole, et tendant à la formation libre 
et facile de petites banques locales qui pour- 
raient apporter un concours utile aux opéra- 
tions du petit commerce et de l'agriculturo. Il 
9 pensé qu'il y aurait quelques Inconvénients 
à ce que la formation et la multiplication de 
ces petits établissements pussent être ou pa- 
raître entravées par une législation fiscale trop 
sévère. 

• C'est pour ces motifs que le gouvernement 
vient proposer aujourd'hui, tout en mainte- 
nant le tarif de 1868 pour les sociétés for- 
mées avec un capital social supérieur i un 
millfon, de faire rentrer les sociétés par ac- 
tions dont le capital ne dépasse pas ce chiffre 
dans les cadres du tarif de 1844, c'est-à dire 
de faire dlsparaiire toute différence entre ces 
petits établissemenls et les autres maisons de 
banque ou d'escompte. 

• Cette disposition n'entraînera, quant h 
présent, pour le trésor, qu'une perle dé 17 à 
18,000 fr., et pour l'avi^nir, si les petites ban- 
ques par actions venaient à se multiplier, ie 
sacrifice du trésor ne consiàterait que dans une 
diminution légère sur le progrès normal da 
rimpét. > 

(1) Un amendement a été présealé par H. le 
vic»mt« SkrouQt et plusieurs de ses collègues 
pour demander que l'Impôt du sel dénaturé et 



lu 



SHPIRE PRAMÇAlt'. — MAPOLÉOM 111. -^8 MAI 1809. 



employé à ragricnllure fût lèdait à 5 fr. par 
100 kilogrammes. 

La commUfion a déclaré dana aon rapport 
qu'elle se joignait à M. Drouot pour réclamer 
la mesure quMI afalt proposée. 

M. Cornodel, commissaire du gouTernement, 
a dit que le gouvernement était d'accord avee 
les auteurs de l'amendement et avec la com- 
mission; Il a reconnu, avec M. Drouot, que 
l'ordonnance du S6 'février 1846 avait complè- 
tement manqué son bot, qu*elle devëlt être 
réformée, et qu'elle devait l'être dans le but 
le pli's favorable à l'agriculture. 

c L'airranebissement, a-t-il ajouté, ou aa 
mollis la réduction dans la plus large propor- 
tion qui sera possible d« l'ImpOt sur le. sel 
employé par l'agricullure, est une des mesures 
auiquélles le gouvernement désire le plus vi- 
vement arriver prociiainement. La seule ques- 
tion qui peut faire difficulté, celle des procédés 
de Uénaturation, est aujourd'hui, nous l'espé- 
rons, à peu prés résolue. ■ 

Il est impossible, tous les hommes spéciaux 
le reconnaissent, de parvenir à une dénalora- 
tion absolue, soit que le sel doive être roélé 
«ux aliments des bestiaux, soit qu'il doive 
servir à TamendAment des terres ou à la fabri- 
cation des engrais. Mais lorsque le droit est 
peu élevé, la fraude n*a qu'une marge de bé- 
néfices peu considérable, et alors divers pro- 
cédés pour la dénaturation peuvent être adoptés. 

M. GlaiS'Bisoin a proposé un amendement 
ponant qu'à partir du l*' janvier 1870 les 
droits d'octroi seraient abolis dans toutes les 
villes et communes. 

Pour remplacer dans les caisses communales 
le produit des octrois, l'amendement leur 
attribuait : 1» l'iropél personnel et mobilier; 
S» l'impôt drs portes et fenêtres; 3« l'impôt 
des patentes; 4» l'impôt sur les chiens; 5« les 
droits sur les permis de chasse. Il ajoutait 
qu'en cas d'insuffisance de ces ressources, les 
villes et communes seraient autorisées à voter 
des centimes additionnels à l'impôt mobilier 
et des patentes. 

M. le ministre des finances a combattu l'a- 
nendement. 

Il a fait remarquer d'abord que l'attribution 
à certaines communes d'une partie considé- 
rable des impôts généraux Uisseraii un vide 
dans les caisses de l'Eiat. Il a ajouté que créer 
ce vide, sans se préoccuper de le combler et 
faire supporter par tous les contribuables de 
France le cadeau qui serait fait à certaines 
communes, ce n'était p4S agir raisonnable- 
ment. 

11 a ajouté que ce système rencontrerait, 
d'ailleurs, dans la pratique, des obstacles con- 
sidérables. 

lia pris, pour exemples, les villes principales 
de France : Paris, Marseille, Bordeaux, Rouen, 
Lyon, Lille, dont les octrois produisent 
ISi miilicns et qui ne trouveraient qu'une 
ressource de 38 millions; d'où la conséquence 
qu'elles se trouveraient en déficit de 85 mil- 
lions qui ne pourrait être comblé que par une 
imposition de SU6 centimes additionnels. 

M. ClaiS'Bixoin a lépondu en citant l'Amé- 
rique, l'Angleterre, la Hollande, la Belgique, 
la Prusse, pays dans lesquels l'impôt de l'oc- 



troi est Inconnu ou a disparu, f Si Je loiibira 
Informé, a-t-ll ajouté, M. le ninistre d'Eut 
a fait un voyage dans cette pensée; il a ei 
même la résolution et il a été arrêté dm 
celte pensée, de saisir la chambre d'un pmil 
projet. » 

M. le minisire d'Blat a dit à M. Glais-Bnoii 
qu'il avait été mal renseigné sur ses Tujifu; 
qu'il n'avait Jamais fait de voyage poarèin. 
dier la question. « Lorsque Je Ta! euniott, 
a-t-ll ajouté, j'ai acquis la conviction qa'ii 
n'y a rien de plus Juste que l'impôt de l'ocirol. 

• • • e * •• ■ • • ••••*■ 

• Qu'est-ce que Poctroiî Une associiiiu 
communale existe, elle a des besoini; eliei 
des charges; elle a des besoins non pai le 
dépenses improductives, mais des deten 
d'humanité, de bienfaisance; elle veut tw 
en aide à ses pauvrrs, elle veut avoir ush* 
pice, elle veut faire face à toutes les exiieit» 
d'une agglomération qui a des pauvret etiu 
riches; elle établi', un octroi par une lAne 
d'assurance mutuelle. L'impôt qui estsuppi^n 
par les consommateurs de la cité, en pruponM 
même de leur consommation, est empiojtHi 
besoins de la cité elie-mêine; ce n'esi p 
l'impôt perçu ituur les besoins de l'Eut, dit 
ceux qui le supportent ne voient pasdeprs 
l'utilisallon ; c'est un impôt perçu lur la 
lieux, employé dans sa presque totalité pou 
les besoins de ceux qui ont le moins de m-, 

sources c'est un impôt proportionnel iiij 

consommation, proportionnel au déreiocpe- 
ment de la richesse . . • 

Je considère que c'est l'impôt le plus légiiisti 
celui dont les conséquences favorables le re- 
tournent le plus directement ters tout ees 
qui l'ont payé. 

• J'ai étudié les réformes opérées snrii 
point. Je ne veux pas les discuter, cela n'es- 
traînerait trop loin. Je les résume en un soii 
elles ont pour eflet de faire payer par (ta 
qui ne consomment pas an Impôt qui denut 
être payé par ceux qui béoéflclent d<t l'optn* 
tion. ■ 

M. Picard a répondu : t La qoeitioo is 
octrois se divise suivant qu'elle touche M 
grandes villes ou les simples con munes. 

• Je comprends à merveille que, dam^ 
communes qui veulent conserver leur ti'** 
nomie, avoir des revenus bien emplv!" 
et dont l'emploi facilement contrôlé ttf>^ 
sous les yeux des hsbitants, Pimi-éi d(i<^ 
trois ne suit pas impopulaire ; mais lort;" 
l'impôt des octrois est frappé au non à'*i( 

commission municipale , lorsque cet ii«P^i 

est employé à des travaux de luxe, à des lriri^> 
somptuairt*s, 11 devient le plus unéreuxjepii^ 
illégitime des impôts. > 

• Je ne voudrais pas. a répliqué M. le»" 
nislre d*tlal, que les observations derbost* 
rable M. Picard fissent perdre de vue i " 
Chambre la vériiahle discussion. L'bononbK 
M. Picard traite une question de composiii«'> 
de conseil municipal, une question de quoti'* 
de droits. Ce n'est pas la thèse que je tu'' 
venu soutenir à la tribune; J'ai soutean K 
principe de l'octroi, de l'impôt commuaalroit 
par la comnuce pour ses besoins et eapl^T* 
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7. A partir dq !•» janvier 1870, la sep- 
tiëine section du ministère des finances 
est angmentée d*nne somme de six cent 
mille francs, destinée à faire acquitter par 
les forêts de l'Etat l'intégralité des 
centimes additionnels ordinaires et extra- 
ordinaires affectés aux dépenses dépar- 
ienientales et communales, savoir : Cen- 
times départementaux 384,552 fr. Cen- 
times communaux, 215,448 fr. Total égal, 
600,000 fr.(i). 

§ 3. Evaluation des voies et moyens 
et résultat général du budget, 

8. Les voies et moyens applicables aux 
dépenses générales du budget ordinaire 
de rexercice 1870 sont évalués, conformé- 
ment à l*état E cî-annexé, à la somme 
totale de i,738,467,893 fr. Les crédits 
poar les frais de régie, de perception et 
d'<xploitation des impôts et pour les rem- 
boursements et restitutions étant fixés k 
250,157,712 fr., le produit net des im- 
pôts et revenus publics est évalué à 
1,488,309,681 fr. 

9. D'après les fixations établies par la 
présente loi, le résultat général du bud- 
get ordinaire de 1870 se résume ainsi 
<)D'ii soit : Produit net des impôts et re- 
^^m, 1,488,309,68! fr. Crédits ouverts 
pour la dette publique et les dotations, 
^39.918,097 fr. Reste applicable au ser- 
rée de l'Etat, 948,391,584 fr. Crédits 
ouverts pour les services généraux des 
ministères, 860,806,939 fr. Excédant du 
produit net des impôts et revenus publics 
sur les dépenses ordinaires de l'E- 
tat affecté au budget extraordinaire, 
87,584,645 fr. 

TITRE II. BUDGET DBS DÉPENSES SUR 
RESSOURCES SPÉCIALES. 

10. Les crédits affectés aux dépenses 
départementales et spéciales, qui se rè- 



glent d'après le montant des recettes des 
mêmes services, sont fixés provisoire- 
inent, pour Texercice 1870, li la somme 
de deux cent quatre-vingts millions deux 
cent qnatre-vingt-dix-huit mille neuf cent 
dix francs, conformément k Tétat géné- 
ral F ei-annexé. 

11. Les contributions foncière, person- 
nelle-mobilière^ des portes et fenêtres et 
des patentes, applicables aux dépenses 
départementales et spéciales, seront per- 
çues, pour 1870, en centimes addition- 
nels, conformément à la seconde partie 
de l'état B ci-ahnexé et aux dispositions 
des lois existantes. 

12. Le maximum des centimes que les 
conseils généraux peuvent voter en vertu 
de rart. 6 de la loi du 18 juillet 1866, 
sur les conseils généraux, est fixé, pour 
Tannée 1870, à vingt-cinq centimes sur 
la contribution foncière et personnelle- 
mobilière, plus un centime sur les quatre 
contributions directes. 

13. Le maximum des centimes extraor- 
dinaires que les conseils généraux peu- 
vent voter en vertu de Tart. 2 dé la même 
loi est fixé, pour Tannée 1870, à douze 
centimes. Dans le nombre sont compris 
les centimes dont le recouvrement a été 
précédemment autorisé par des lois spé- 
ciales. 

14. Le maximum de la contribution' 
spéciale à établir sur les quatre contribu- 
tions directes, en cas d'omission au bud- 
get départemental d'un crédit suffisant 
pour faire face aux dépenses spécifiées k 
Tart. 10 de ladite loi, est fixé, pour la 
même année, à deux centimes. 

15. Lorsque, en exécution du para- 
graphe 4 de Tart. 39 de la loi du 18 juillet 
1837, il y aura lieu, par le gouverne- 
ment, d'imposer d'office sur les com- 
munes des centimes additionnels pour le 
paiement des dépenses obligatoires, le 
nombre de ces centimes ne pourra excé- 



|Mr la cominane aa profil de im habitanis; 
»i> eti-ce à (lire que le gouTernenient ait la 
peuée que lea oeirole pnlasent s'èlerer à des 
*»f*raiioni de taxe inaceeptablea? La con- 
cile du gooTenieroent est directement oppo- 
1^ à un pareu Mnliment. Par la loi commu- 
>•!« Toiée en 1867, nous ayons fait an grand 
tel* <te décent rallsatton, nous avons reconnu 
tux communes la facullA de remanier leurs 
Miroii, de remanier leurs tarifs; mais nous 
tvont en même temps touIu qu'on n'aug* 
■«Diit pat la nomenclature des tarifisans au« 
toriuUoa préalable de l'autorité supérieure. 
Mm l'autorisation du gouvernement , nous 
ivoni roula maintenir dans des limites saxes 
M modérées des Uses qui ne pussent Jamais 
««Tenir ezcesslTes, et npus avons, par vola de 
««l*|etion, remis à des règlements d'adminis- 



tration publique le soin de flscr les inuxtinu 
des larifs qui pourraient être appliqués par 
les communes. C'est ainsi que nous avons con- 
cilié un principe bon en lui-même avec lea 
sages limites dans lesquelles il devait élre 
contenu. > 

L'amendement n'a pas été adopté. 

(1) Dans la session de 1868, un amendement 
avait été présenté, tendante ce que la toulité 
des centimes départementaux et communaux 
ordinaires et extraordinaires rAt acquittée par 
les forêts de l'Etat. II. avait été pris en consi- 
dération. Dans la session de 1860, un grand 
nombre de députés l'ont reproduit; la, com* 
mission et le gouvernement l'ont adopté. Voir 
ci-après l'élat 6 dans lequel le produit net 
des forêts de l'Etat est diminué de 600,000 tt. 
Voir aussi la note sur Tart. SO ci-aprés. 

iO 
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der l6 masiniiiin a« dii, 1 moiM qu'il pa 
s^^Use (le Tacquit de dettes résultant de 
c^ud^innatioQs Judiciaires, auquel c^s U 
peu rra être élevé jusqu'à vingt. 

i6. En eas d'insuffisance des rev0niii 
ordinaires pour réUblissement des éco-? 
les primaires communales, élémentaires 
ou Mipéirieures, les conseils munitipsiux 
et le» conseils généraux des départementt 
aoni autorisés à voler pour Tannée i$70, 
à titre d Imposition spéciale destinée à 
Tinstruction prinaire, des centimes pddir 
tionnels aa principal des quatre contri-r 
butions directes. Toutefois, il ne pourra 
être voté, à ce titre, plus de trois ceatir 
mesparlesconseils nunicipaux,«tplus de 
trois cantines par les conseils généraux. 

17. Bn cas dUnsuffisance du produit 
des centimes ordinaires pour concourir 
par des subventions aux dépenses des 
cbemins vicipaux de graade oommnnica- 
tîoB et* dans des cas extraordio'^ires, aux 
dépenses des autres cbemins vicinaux> 
les conseils généraux sont autorisés à 
v«ter pour raooée i870, i titre d'impo* 
sition spéciale, sept centimes additionnels 
aux quatre ceatributions directes. 

i^. Gontinaera d'ifttjre faite pour Texeiv 



clce JÇ7Q, ap pirofit des dépajrteiqenU, 

des couimunes, des é^bliss^înents pa- 
bjics et des communautés d'babitanU 
dûment (autorisées, la perception, cod- 
formémept au:^ lojs exi$ts<ntes> des divers 
droite, produits et revenus ^nonces dans 
le deuxième paragr^p)ie 4^ V^tat Q lU- 
nexé ^ la présente loi. 

IQ. L^s voies et moyei^s ai|fectésau 
dépenses départementales e( spéciales, 
qui se règlent d'après le montant des re- 
cettes des mêmes l»ervices, »ont évalués à 
une Mmme égale de dpiix cent quatre- 
vingts millions deux <Bept duatre-Tingt- 
dix huit mille neuf cent dix francs, 
conformément à rétat fénéral F ci-des- 
sus mèiationoé. 
•i 

TITRE lU. «DDQftT Bi>icf4i M LA çkm 

80. Le budffet spécial de la caisse 
d'amortissemeui est fixé, en recette et a 
dépensé, pour Téxerclce i870, li ii 
sontmede soixànte-dix-sept niiirionsceni 
vingt-deux mille francs, conforroéneoti 
l'état G ci- annexé. Les cl*ëdi(â de ee 
bodget sont mis à la disposition dû mi- 
nistre dés finances (1). 



(i) Voici en quels termes s*exprlme le rap- 
port de la conimibsion sur le budgel de la 
caiUse d'amonissemeat : 

4 Aas termes de Tart. Ode la loi do il Joll^ 
let 1S66, les resfourees et 1|bs charKes de U 
Cfisfe 4*amorilssemeii^ formfot d^surma^s i^a 
bjtfdicet sp^cifi. 

*f il vb\is était propojié poqr 1870^ en recettes 
et en dépenses, à 77.722,000 fr. 

• Le reyenu net desforéis, qui forme le pre- 
mier éléikient des recettes, éUitéfialaé, d*«- 
plnès les résultats obtenus de la vént« des 
eoppes en ISGS, « 3p,8O7,Q0Q ff , soit nne aug- 
mefitailon de 977,000 fr. sur les préTisicna 
Ipfcrites an budget de 1869. L'adoption de Ta- 
mendement qui fait déâurniais acquitter par 
les fiirèis de TÊtat rinté^ralité des centimes 
alfeciés aui dépenses départementales et com^ 
qMUiaiCS»jliQai«iin«SfiinjP9 dç 600,000 fr. aux 
frais d'exploitation ; leur produit net est donc 
diminué d'une somme égaie. Il y a donc lien 
de le porter seulement pour la somme de 
30,297,000 fr. Le produit de l'impôt du dixième 
sur les tiansports parchemins de fer doit être, 
d'après les recettes de 1868 , porté posir 
81,136,000 fr. Cette somme est inférieure de 
114,OuO fr. à celle inscrite au budget de 1869. 
Il Éuffll de se rappejer que cette dernière éva- 
luâti>h était basée sur les produits obtenus en 
iSOf , et que i*exp> sition on.Térselle a?ait dû 
nécessairement les dérelopper.' 

• Les bénèftces dé la caisse des dépôts et 
coSsil'nations riesonilSdinis'qae pour la sommé 
de 1,800,000 fr., inférieure dé 500,000 fr. sut 
précisions dii budget de 1869. Cette atténua-^ 
tioki n'a rien que de i^robable, par suite de la 
dldiaUtlon de l'intérêt alloué abk dépôts Vd^ 



lonta^e^, et de If réduclinn 4# l'intérêt piit 
par le trésor ^ ux comptes - courants de U 
caisse! 

< Par contre, les arrérages des renies, dijl 
racheièeé par la csiase, Vteriiierit aecmttn 
les reteites. Evalués aa budget de 1868 pour 
S millions, ils ptuduirom 3fS#0,o6o (r. u 
1870. 

• ^e montant total des receltesd^c^bod^el; 
y compris les recettes opérées par la csUsedei 
retraites de la yieillesse, doit dope étreflx*' 
77,13S,00a fr. 

• Les dépenses à la charge de la caisse d'i- 
nortissemeni, adï ierln<is dé Itfcrt. 4 de la loi 
du 11 Juillet '1866, et dont U filament en U 
loi de son institution, sont les suiTsnies : 

« !«* Intérêts , primes et amortlusencoi dn 
emprunts spêclaua pour canaua; fl« rachat dci 
jetions de jouissance des canaux soun.rssioo- 
nés; 3o rachat de concessions de canaaietdt 
ponts; 4o intérêts tt amortissement desobli* 
galions trentenaires da trésor. 

Ces dépenses sont préTiiés, jjioar ISTSi àwttx 
s'éleyer à 3S,3S5,507 fr.; elled sont fnserlttf<« 
budget de 1869 pour 41,189,887 fr. 

• Cette diminution proVieht dé 1s dèer«ii- 
sance de l'amortissement dés eniprunti ip^ 
eiaox contractés, th 1821 el 1892. i^oar l'«i*- 
blissemënt de canaux de nilriMttdfi. Geiie dé- 
croissance detra ae aiarflft4r«r éréor«; l^ 
pliemént)i â faire pour les iaetens eanist 
prennc^nt fin en l870, eetix pour léi Uoolil^rti 
de la Sarréeti 1878. eébx t>odr te rieiiai't 
certains pônttf eii 1878, éi ceux jkdttr le racbtf 
dés èadaux souitfissroiinés éri 1888. 

i Parmi lai dêfiensea, if y a llau ds sortir 
pd«r ràèhat de ventéi; ^buV Itlttills'iN K 
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ITSE |V. 9JP|kT^K:« ff?<(2iAfJ|: «ATT^p^l^ 

PQUA Q^DHf! AU BUDGET* 

21. Les services spéciaux rattaciiés 
lour ordre au budget de lEtat sont ixés, 
D recette et en dépense, pour Texercice 
O, k la souoM de quatre-vingt-onzB 
ijllion? huit cent quaraote-buit mille 
eof cent neuf francs," conforajéioaéfit î 
éUit H c^ABexé; - > 

TITRE V- HOT^ifs pç ^Uim ÇT 

3t Le inlnjstre dès Bdancés est auto- 
$è k créer, poùi" lip servjce 4è \a' tréso^ 
irieetle$ Aégociaticip;;^ av^c 'U i)a'nquQ 
e France, des bons du iréuir portant 
Qtèrèt et payables à échéance fixe. Les 
tons du trésor en circulation ne pourront 
xcéder cent cinquante millions. Ne i^oni 
ascuiupris daris cette irmite lés bons de- 
osés eo garantie k la banque de France, 
i les bons créés spécialement pour prét9 
l'industrie. Dans te cas où cette somme 
lirait i«som.sante pour les besoins du 
»viee, w y hfera pourvu au moyen d*é- 
ûissions supplérnéhtaires qui devront éti-e 
luturisées par des décrets impériaux în- 
îeièutt PM.UetiQ dje^ lois et soumis à )a 
>aijciifl0ihi Corps législatif k sa {vlus pro- 
'M'ue session. • • 

23. Il est ouvert au ministre de la 
«erre un crédit d'e trois' m-i liions de 
'aucs (3,000,000 ff.) pour l'inscription 
Il trésor p.aW»c des ip^nsions militaires 
uqtiider itansle G0ui;aiita,e Tannée 187Û. 
*f H est ouvert au ministre d'Ktat un 
f*^H de eeni mi»"e francs pouf l'inscripj 
on au trésor pdblic dès' pensions qui 
''■aient concédées pentlâni ràrinée 1870', 
"vertu de la loi du*!*} juillet 18S0. 
^' h est ouvert aa ministre des fi- 
actes, sur l'exercice -1870, pour l'ins- 
"Ptiou des peiîsions ciVlles, par apjylî- 
aWe'îa Ibl du '^9 juin 1«53, un crédit 
"PPléiuenUire d'uh'mïHiôn en sus du 
f«|iiiU (les extinctions. 
26. Les lois des i^ juillet 1856 et 



38 mai i8M, qui put aSscté une somme 
de icènt mlUiotts ipe Aratice k dl^l ftè\M 
destinés k faciliter des opératiops de éx^i^ 
nage, sont applicables ë des prêts pour 1|B^ 
améliorations suivantes : 

Le drainage des terres en général. 7 
compris les dépenses d'amélioration d^ 
fossés d'écoulement et d'actiHt du nassaffe 
des eàux'pirôvënant'^ç ç^ fossé'§ gur l|| 
terres dçs propriétaires voisins; les irri- 
gations et rés fravauix (t^ (if^sséch'.erjierit/ 

%1. 11 est ouv^ft fyeptueilêp^ippf p 
ministre des finances un crédit de un mu- 
lion qitarante'^qBatre mille trente-neuf 
francf soîxaMe-sîx centimes * pour I» 
paiement dësiïitéms ét'dé l'aiUmisséi 

ment exlgibles.'^en*' |670i ^e ¥ M 
aQer^ntf^ i la gapntie de la Fr^i^cp dahi^ 
l'emprunt négocié en 1833 par le gour 
vernement grec. Les paiemeois imputa- 
bles' sbr fce cfrédlt àHfént 4ieU' sor les 
ressod^ces de là dette 'flottante, à" titré 
d'aVances" à" recouvrer" sur fè gonVei^né- 
ment grec. 

28. A partir dp (a profqulgatiqn dp 1^ 
présenie loi, la taxe îù|é'reqte k U t^n^? 
mission maritime des dépêches iélégr^i- 
pbiques privées-échangéës entre-le» postes 
sémiiphoriqotti et îfes'ttâfi»*e8 en mevest 
fixée j< un' fràiic par'dépecbé dè'vlnjrt 
inotSj 'avec ^ùgjiientjitîçn' de" môïiti^' pa^ 
cbaque çèrie indiV/siWf de djx'ïnot^ 
au-dessus de vingt. Les régJefi ^ suivre 
pour le ealeul dt»s mots, des ehiffre^ «i 
de tous lés' autres sigmsdont la'dépéciie 
se compoàe soht détèt'minèes p^r déS tè^ 
glements d'a(VministratiQli puBriqûe't/]r. ' 

2Q. 'L,e.s dépêches tétëgrapKique.s i^dr^s^ 
sées bors du lien d arrivé^, et puriapt li 
OMBlion fosîe sont remises au bureau de 
pcff^B et expédiées frcmmsi'n tfomlcHe 
du destinataire. Il ên^stde m'iemelorsqiit^ 
l'envoi )(a¥ exprès, Bjért' que 'dema*d«, 
n^èstpas possible, eu idrsqde aucuh ïùoSé 
d'envoi spécial ^'à j^t^ jJ«^J?'gn^« Jffoyen- 
nant une iajie «péciale de vingt centi? 
mes, l^expédite1lr f>eiit faire cbargef sa 
dépéehe(2)'. .«•,.. 



i«illek8e 



-««^Mk »« r> ■ * 



one tomin* de 10 millions, 6g«U 



>*, WAl' ( 



'* '*"*« dani ce but par la même iCAlase. 
/.. ' ■BO'^Unt total des <l«p«D«e« d}i budget 
' •"""'^wenttit «at de 45,3e5,{SÛ7 fr. l/ejcé- 
"^» BnM tiea reeetief est de 3i,"ïn0>98 fr., 
"'« >ux termfs de l'art. 6 de .la loi du 11 }d<U 
, ««r« eiii,,ioye en «chat de reptet 3 p. 100, 
»»air.cttW„ ,„ poM de la <4laae. 
^, '"• f«m«rqw«rea que la somme «ffect«fl 
«' mila envpioi par le budget de 1868 s été 
^;!**'»'»fr.î «elle «ffeetee pir le budgel 
«S», de e5,0i9,M8 ff. Une somme de 
'iiioM de ptttt fera liMe eoBSMfee, m 
•'"» * l'wertisHBtBt» 



« Après avoir, t'en dernieTt ee preseiMe «^ 
chartes eKc^Htox^neMes, ot)#i 4 -la nécessité d# 
reeourir à an emrpfi|«f et aegmeat^ ki detif 
.pabHqne, T008 ne popre* qoe tous fNiclifr 
d'accrotire ies fends coosacrés à son <•»!*»»« 
tlop» 

« Nom vow Pfpppf ons de joier pe .bi|^gaj( 
spécial ^n repettrf ^ 77,i^|,Qq9 fr., en en <(é7 
pf nfes I ]§. ffij^mp f^inme. • 

(1,^) C9§ dev^ er.iioies ont «t^ rp»>je* .<!♦ 
deos- pro^oaitiopf «ddiMompeliiBs A Ja Ipi «iff 
flnaacef. 

4Jae note adressée an porpf Jélgjsiattf tn^ 
di««f Jfts flMMIii qwl «pi d«l0r«iiiie |f gownV^ 
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30. La taxe établie par l'art. 14 de la 
loi da 13 juin 1866 pour les dépêches 
télégraphiques trausmises au moyen des 
appareils autographiques pourra être ré- 
duite par décrets rendus dans la forme 
des règlements d*administration publique. 



La taxe établie en vertu de la disposi- 
tion précédente sera soumise à la sanc- 
tion du Corps légiblatif dans le coorsde 
la troisième année qui suivra la promol- 
gation de la présente loi (1). 



nement à réduire les Uies et à donner an pu- 
blie de nouTelles facilllés. 

c Aux termes de la loi du 3 juin 1863 (ar- 
ticle 2), y est-il dit, la taxe des dépêches télé- 
graphiques priTéas échangées entre les navires 
en mer et les postes électro-sémaphoriqoes 
du littoral derait être proTisoirement déter- 
minée par des décrets rendus dans la forme des 
règlements d'administration publique. L'art. 3 
de la même loi statuait que la taxe^ ainsi 
état lie, serait soumise à la sanction du Corps 
lég^latif dans le cours de la troisième année 
qui suivrait la promulgation de la loi. Ce dé- 
lai a été ensuite prorogé de trois années par 
la loi du 13 Juin 1866 (art. 15). C'est donc 
dans le cours de la session actuelle que le 
Corps législatif doit être appelé à statuer dé- 
flniilTement sur la matière. 

« Le règlement d'aiministration publique 
du 23 octobre 1866 (art. 7) a fixé à 3 francs la 
taxe sémaphnrique par dépêche simple de 
Tirgl mots. Mais le gouvernement ne croit pas 
devoir proposer au Corps législatif le maintien 
de cette taxe, qui avait été adoptée en 18G6 
par assimilation à la taxe aflTèrente à cette 
époque aux dépêches circulant dans l'intérieur 
de l'Empire. La loi du 4 Juillet dernier (voyez 
tome (>8, p. 335) ayant diminué de moitié le 
tarif des correspondances continentales, il pa- 
rait Juste d'accorder le même avantage aux 
correspondances sémaphoriques. Le premier 
paragraphe de la disposition additionnelle que 
nous avons i'hmneur de soumettre au Corps lé- 
gislatif, a été rédigé en vue de cette réduction 
de moitié. L'influence que le dégrèvement pro- 
posé pourrait exercer sur le chiffre des re- 
cettes de la télégraphie n'a d'ailleurs aucune 
Importance, à raison du nombre encore trés- 
llmité des dépêches de mer. 

c Le dernier paragraphe de l'article addi-/ 
tfonnei a pour but de déléguer à des règle- 
ments d'administration publique la détermi- 
nation des règles à suivre pour le calcul des 
mots, des chilTres, et de tous les autres 'signes 
dont peuvent être composées les dépêches té- 
légraphiques échangées entre les postes sé- 
maphoriques et les navires en mer. 

c Ces règles sont compliquées à raison des 
signaux dont les navires en mer font usage, et 
de la faculté qui est laissée aux expédiieurs de 
terre de rédiger leurs dépêches, soit en lan- 
gage ordinaire, soit en groupes de lettres ou 
da chiffres correspondant à ces signaux. 

• L*expèrience peut d'ailleurs révéler la né- 
cessité d'introduire successivement dans ces 
règles, d'une application toute récente, des 
modifications de détail d'une importance trop 
minime pour Justifier l'intervention du pou- 
voir législatif. Enfin la délégation proposée 
n'est qu'une nouvelle application d'une me- 
sure déjà consacrée par les lois des 8 Juillet 
1861 et 13 Juin 1866. 11 y a donc lien d'espé- 



rer que le Corps législatif n'y verra aocnn in- 
convénient. 

« Dans la dernière session, lorsque le Corpi 
législatif a été saisi du projet de loi relatif iU 
réduction des taxes des dépêches tèlégriphi* 
ques, sa commission a proposé d'inirodain 
dans la loi une disposition ayant pour oLjd 
d'obliger l'administration des tëlègrapba i 
expédier franco par la poste, an domicile du 
destinataire, les dépèches adressées à deipec 
sonnes qui ne résideraient pai dans le liendi 
bureau d'arrivée. 

• Cette proposition, favorablement aceaefl* 
lie par le gouvernemont, a été ajournée, lii 
que l*administration eût le temps d'examiter, 
d'une pan, quel serait le mode d'affranchi- 
ment qui devrait être préféré, et, de I'ibik, 
quelle ueraii l'étendue du sacrifice qa'iop» 
rait au trésor If mesure proposée. 

< Cette étude a été faite; elle a démoiiri 
qu'aucun obstacle sérieux ne s'opposait à et 
que ce nouvel avantage fût ajouté à ceux qie 
le service des lignes télégraphiques procun 
déjà au public. , 

c D'abord il a été reconnu qu'il n'était pu 
nécessaire de confier aux employés de bareiu 
télëÀraphiqoes le droit d'opérer la franchm 
par l'apposition d'un timbre spécial, tt <|ii 
pouvait, au point de vue des principes, iroir 
de sérieux inconvénients; que le but serait il* 
teint par l'apposition des timbres ordinnira 
placés sur les dépèches remises an bureau A 
poste ; que ce procédé aurait l'avantage di 
respecter le stcret des lettres, et ne prèseetc 
rait aucun danger véritable sons le rapport 
de l'abus qui pourrait résulter de i'a.*i;< 
qu'auraient à faire les employés du télégriplx 
des timbres-poste pour affranchir les itp^ 
ches. 

(1) I L'art. 14 de la loi du 13 juin 1866, <i 
la note qui a accompagné la prèsentaiioDdi 
cette disposition addiilunnelie, délermioe >> 
taxe des dè|)èches télégraphiques transo-iio 
au moyen des appareils autographiques. 

• La taxe, calculée d'après les procédés il<*'^ 
connus, peut être aujourd'hui réduite et ^ 
unité de surface de plus grande diaieoiM 
substituée au centimètre carré, gréce auxi»^ 
liorations que l'administration des lignes ù* 
légiaphiques a introduites dans les mfljeasde 
transmission. 

I Le gouvernement, toujours désireox dt 
rendre plus faciles et plus fréquentes les con)' 
munications entre les différentes parties ^ 
l'Empire, aurait voulu pouvoir présenter iv* 
mèfliatement au Corps législatif une prop<^>' 
tion indiquant, par un chiffre précis, la rédoc* 
tloa qu'il est possible d'opérer. 

f Mais toutes les vérifications, toutes \» 
expériences dont la prudence fait an devoir ^ 
l'administration, n'ont pu encore être tersi* 
nées. C'est à une époque lrè»-rapprocbée saa» 
doute, mais nècessaireoient postérieore i ^ 
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TITRE VI. DISPOSITIONS générales. 

31. Toutes contributions directes ou 
iodirectes autres que celles autorisées 
par la présente loi, à quelque titre oa 
sous quelque dénomiDation qu'elles se 
perçoivent^ sont formellement interdites. 
Il peine, contre les autorités qui les ordon- 
neraient, contre les employés qui con- 
fectionneraient les rôles et tarifs et ceux 
qui en feraient le recouvrement, d'être 
poursuivis comme concussionnaires, sans 
préjudice de l'action en répétition, pen- 
dant trois années, contre tous recevears, 
percepteurs ou individus qui auraient fait 



fin de la Mislon, qu'il sera permit de déter- 
miner le montant exact de la nootelle taxe. 

< Poar ne pas trop différer la réalisation 
d'un« mesare dont les arantages sont évidents, 
le goaTernement demande au Corps législatif 
Paatorûalion, qu'il lai a déjàacèordéeen sem- 
bla* lei olreonstances, de fixer par des Aécrels 
rendos «n la forme de règlements d-adminis- 
tmion publique la taxe sur les dépêches au- 
lographiqnes. 

< On lie saurait craindre qu'en réduisant la 
Uie, on ne diminoe la recette dans une pro- 
ponion eunsidérable. 

• B'ttne part, le montant des perceptions 
■oxqnellea donnent lien les dépêches trans- 
mitn par les appareils autugra0hi<|ues ne 
sVlëTe par année qu'à 28,000 francs enyiron. 
Pareuntéquent, la réduction, fût-elle de mot- 
ti<ii ne causera point an déficit qni puisse inspi- 
rer quelques regrets. 

< D'un autre côté, il arrivera certainement 
M qui arrive toujours dans les situations ana- 
lofoes, la diminution du prix des dépêches en 
togmeotera le nombre. Cet accroissement ré- 
^blira trés-vrafsemblablement réqutdbre. 

< Une dernière considération doit être son- 
iBise aa Corps législatif. 

• Aa mois de novembre prochain, et plus tOt 
<l cela est possible, la taxe de S francs pour 
Ici dApèehes ordinaires , sera réduite dans 
toQle la France à 1 franc. Nécessairement, à 
cote époque, le nombre des dépêches aug- 
Beotera, et radministration aura besoin de 
^^if* ses ressources pour assurer le service. Si 
I* taxe des décêclies autographiques est ré- 
doite, le puttlie, à qui elles offrent des avan- 
tagea innontesiables, en f«ira un plus fréquent 
«•ge. Dès lors, les appareils et les fils qui 
i«ur aont exclusivement destinés deviendront 
des auxiliaires extrêmement utiles pour ceux 
<|ai servent à la transmission des dépêches 
ordinaires. 

• D'ailleurs, la taxe nouTelle sera soumise au 
^ntréie et à l'approbation du Corps législatif 
dans le cours de la troisième année qui suivra 
I* Promolgetion de la loi qui lui est aujour- 
<" hol présentée. . 

(1) Deux amendements relatifs à l'aliénaiion 
"o domaine de l'Etat, k l'affectation au do- 
iDftine publie on à la désaffectation, ont été 
présentés au Corps législatif. 

^oiei en quels termes s'explique à ce sujéi 



la perception, et sans que, pour exercer 
cette a«*lion devant les trihu.naax, il soit 
besoin d'une autorisation préalable. 

Il n'est pas néanmoins dérogé à l'exé- 
cution de Tart. 4 delà loi du 2 août 
1829, moditié par Tart. 7 de la loi da 
7 août 1850^ relatif au cadastre, non 
plus qu'aux dispositions des lois des 
iO mai 18:58 et 18 juillet 1866, sjur les 
attributions départementales; des 18 juil- 
let 1837 et 24 juillet 1867, sur l'admi- 
nistration communale; du 21 mai 1836, 
sur l«is chemins vicinaux, et des 15 mars 
1850 et 10 avril 1867, sur l'instruction 
primaire (1). 



•le rapport supplémentaire de la commission : 
c La faculté d'aliéner et de disposer des 
biens appartenant k l'Etat a été l^objet d'une 
discussion récente dans le sein de votre as- 
semblée. Il serait donc superflu de rappeler 
rensemble de la législation sur cette impor- 
tante matière ; vos souvenirs à cet égard sont 
encore trop présents. 

c Un amendement divisé en deux articles, 
et ayant pour but de modifier cette législation, 
nous a été adressé. 

( Le premier est ainsi conçu : 
c Nulle aliénation des choses dépendant dn 
domaine public et du domaine de l'Etat ne 
peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi, non- 
otistant toute déclaration d'utilité publique. » 
f II est signé par noa honorables collègues, 
MM. Thiers, Bethmont, Magnin, Carnot, le 
comte Hallex-Claparède, Piéron-Leroy, Marie, 
Glais-Bizoin , Garnier-Pagés, Grévy, Picard, 
Jules Simon, Jules Favre, Hénon, Pelletao, 
Guéroult, Dorian. 

c Le second est signé par les mêmes dépo- 
tés, b l'exception de l'honorable M. Thiers. En 
Toici le texte : 

c II en est de mêntfe de tout changement 
apporté à l'affecta* ion des choses dépendant 
du domaine public et dn domaine de l'Eiat. » 
t Ce second article n'a pas paru b votre 
commission pouvoir être accueilli par elle. 
La détermination des services auxquels sont 
affectés les biens de l'Etat est un acte essen- 
tiellement admlnistrat'f, puisqu'il n'en résulte 
ni aliénation, ni dénaturaiion d3 ces biens. Il 
est dans les attributions du pouvoir exécutif 
d'employer les biens de l'Eiat pour son meil- 
leur service. Il le fait sous la rcsFonsabllité 
de son appréciation et sous la réserve de votre 
droit de contrôle qu'appelle naturellement 
cbaque année le Tote des lois de finances, les- 
quelles embrassent, dans leur généralité, le 
domaine de l'Etat et l'ensemble des services 
publics, ainsi que les moyens employés à y 
pourvoir. Il faut remarquer que bien des évé- 
nements urgents peuvent, dans l'intervalle des 
sessions, commander des modifications dans 
l'affectation deê biens de l'Etat, sous peine 
d'entraver ou d'arrêter les services les plus 
Indispensables. Les exemples seraient trop fa- 
ciles à donner. Voire commission ne pense 
donc pap qu'il y ait lieu, dans Tétat des faits, 
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Dit, miodiftfr Im lt>ff eA rifvebr deipais lODg* 

, ,^c En ce, qui concerne la. première partie de 
i>mendemènt, la législation actuelle parait 
Vérarilir •ufAsammeni i'inaliènabtliiè du do»- 
niâiné dé l'Etat. C'est seulement «u point de 
9ttè des èonséquenees que peut entraîner une 
«iblaritlon d'utiUiè publique qu«,aep o^jec- 
lldnf ont(^^,pr9iluitef. HM. lea m^lniatrff ffi- 
Ifpduff., a^pè^ialement tur cette qu^aiion , ont 
r|i,ppél6 qu^ l*%nniendement ppntredia^it for- 
mellement }pf dispositions de l'art. 4 du sÀ- 
lîatue-coinsulie du 36 décembre 48^f, qui ât« 
Irlbue riiilorif àtion dé loils les t^fef aux d'utilit» 
|ÂblW4iie i.deft déciÂté>eiiduft.dàhk l*a r<iirittee 
prescrites pour les règlements d'a^miinl^tration 

S oblique. Ils ont fait remarquer que, pour 
es travaux d'une importance relativement peu 
«ontidérabto, il y aunii> des -dir^vlléa. 9ii>dee 
i»tar4f graves, e'il faillaik recourir *jd ne, loi. 
ti ««Touierqia, il* «'ont papi b^a^te à dèçlaKèr 
j^u*ê\ l'exercice du dr^it/ponsUtutionn^l inscrit 
4&n» c«t «riicle .^9« belt à ()i«s Mf ns c|onsti- 
4oant pour le, paye de grand* inierètf natle^ 
aaux, politiques «a Artietiques, Jjb gouverner 
ment entendait ne pas ep ii*er,8ani recourir 
au cçmcoura dy pouv^ht législatif, 
, <. Nous avon* retenu et nous vov^ rapportons 
eette déclaration, dont il n'est pas besoin de 
faire ressort ir l'importance. Votre commission 
exprime aussi le vœu que, sans porter atteinte 
\k la dispositioa constitiitionnelle qui vient 
4'ètrë rappelée, lé gouvernement recherche 
les moyens d'assurer l*«xécut1on dé la loi du 
l«r juin 1864, m'èiùè au cas d^expropriation 
j^our cause d'btilité publique. G'eat d'aile pen- 
aée aeihttiable de coneillaiinn entre des inté- 
rêts qui doivent se eoAibiner sine s'exclure, 
Qu'est née Ta loi ûû 1«" Juin 4864 relative 
àuiSt ail domàiVie de l'Etat. Nutts recom- 
mandons cette élude à la sollicitude du goa- 
^rnement^ • 

<• La diÉcuaiioiiL à. laquelle la commiasion fait 

allusion est celle qui a eu lieu a fu*ap4»s de.la 

ilpl, du 88 airqa,i8a9« reUM^e à l'aliénation des 

tocrAii\a..do4Bania*«iX'Tetraat.*Ués du Jardin do 

Xuxembotirg (H. sapr^ pt, 407), J'a),. dans lea 

^otes ^ur t^ettje ,loij| jir^isenté l'analyse des ar- 

gumei]itd ijnvoquès de Darj^ et d'autre et donné 

,)4 nomenclature des lois relatives ^ la ma- 

-»iè|^ ... ,. , „.,.,.. .,.,,.. 
,^ ,MM,. ,M,a,ri^. et, Picar^ on^ soi^tenu les deux 
fin^f^ndemc^nts, qui ont ^lé combattus par M. le 
pr,é8i^en^ du conseil d'Éiàt. ^ . .. , 
^ Il me semble inutile d<p répéter ici ce que 
j*ai déjà nais sous les yeux des lecteurs. Je dois 
^aeufe.mej(iti:^produire quelques renseignements 
pouYefux qu'a fournis M. te président da con- 
.|ef{ d!£(a<A.et, cj>er textuellement la déclara- 
tion qu'il a faitp devant le Corps législatif 
ppMf çuiiûrmer c. Ile qui avait été déjà donnée 
a Ia,xoqinM,<sion. , , .. 

. • lB)n 1850, a-t-il dit, les parties du domaine 
j»ubliç provenais t de portions de routes alan- 
dupnéçsou rtctiàèes et remisât entre les mains 
du dojnaine, représentaient Si 15 articles at- 
teijefnani ^uiie vajeùr de. 1,422,000 fr. La 
Piojf^pne 49^i;t .V0lear P^f chaque article était 
^j^e.oiQ^r.^^aja oç, n'aurait.pas/une idée exacte 
ai on s'arrêtait a cette valeur moyenne. Quand 



on pénètre dans les (îètâila, on voit qu'il yi 
1^4 ertiel^s eeulemfnt valant 1,000 fr. «tio- 
destsus^ 4.C00 articles valant iOO fr. ou ii. 
dessous et pluSieurii qti ne valent pas 1 Tr., 
qui ne valent que del centimes. Ce sont da 
parcelles dé rOote que les rectlffcaiionsuulff' 
JèclassemenlBontlàlslées flisponibirs. Diuli 
4DèiBe année, >l, au aoniraire, on eiamintla 
4iroprlètès qpi ont ceaa^ d'être affectées m 
aarvice public et. distraites de radministratiot 
des domaines pour être aliénées en éxecution 
de ces lois qui autorisent le pouvoir exècolif 
1 aliéner certaines partiel du domaine public, 
t>ti voit quil if à l,9S9artJelea valant enseeitU 
,i,3S4j<M)0 fr.» faieu. moyenne f,190 fr. Dtu 
^es artieleSy^ua grand nombre valaient oioim 
d'un franc. Esi-il possible, pour chacun de m 
mlcles, d'atoir recours à tous et de présenter 
jui projet de loi. Voila Ja ,dèau>a4t ration dt 
rimpossiblltité d'appliquer ce pcincipe, abMli 
4ia*attoune partie do dv^naina public m pnt 
être aliénée qoe par one lei. Le Corps lè^sli- 
éif a 441égu4 en I8G4 au pouvoir exéc^iUf, du 
i*iBLér*t dt^a wrvicea loblips, la pan qui j» 
4ue9-ia était réservée aq pouiroir 4éKi8l4tir.k 
.demande au Corps législatif de persister dut 
i*«pinioB ^mi— eo 1864.^ > . 

Voici maintenant la déclaraiion faite |>af le 
préeideni; du eu«seil d'Etat. 
> • En dehors ilés formules absolues de ii !«, 
il y a certaines circonstances que tom le 
iBonde eomprend et qui ont motivé lesdtcii- 
.nations qoe le g-ouvernement a faites dcvut 
4a eiimraiseioo et que Je stjia biea aise dep<^ 
.voir répéter devant le Corps léKl9le*>C- f*^ 
Ja plupart des cas, il eat évident qu« la «i* 
rantie d'Oiie loi est Inutile. Mais je recoBnù 
qu'il y a des cas exceptionnels où l'eiproprii- 
tion diirigée dans urne gratadd vUle coame Pi- 
Tis pourra s'appltq-uer éiaa a^oaumeat public. 
«a ceqw'on appelle qn«raa4.doi»a)Ben«ii«<)t' 
Jdn a posé certaines Ity pvibéaes sous vos yeu; 
on a parlé de la poseiliiiiiié dta^ontinuerli 
4>JBe Truncbet an déaiallsaaat la Mad>eleiae, it 
continuer la rue de Bcnoea en démoJiuiit 
4e Louvre ei Je pa4tai8.de l'IoetiiMi On t pir>> 
de l'hypiotihiêse dent on s'est iprêoccapé à cer> 
taine époqoe, de la possibilité oé la ville'' 
Paris viendrait deflMkuder l'expcopriaiiua H 
Jardin d«s Toileries pour prolonger la rut'i 
Ja Paix. Ehhiea ! a l'égard de ce dernier pr^ 
iet^ Ja suis bien aise d« dire au Corps légtl'' 
4lf q4ie, popr mon .compte. Je n'en aijan*!' 
-entendu parler; je n'aijameis «niendaar'^c 
dana 1«b «ooseils du guuveroemeat le projet 
de eontlnuer la rue ^e la Paix à uaversif 
Tuileries; mais enfin œ eesteit. possible, car je 
ne niécoipnala pas qo'iJ y a cerlaies iotèrè» 
qui le demandent^ Ce ique Je puis dire «> 
Corps législatif, c'est que, si le KOiveroe»^" 
ap trouvait en préaeace 4â Ptrconstancea *<>*' 
logucà a celles qui, onA motivé la lui dç i>^' i 
^'il ae trouvait en prése^ice d.'un intérêt cui' 
aidérable auquel il serait poxié aiteiate ptf 
une expropriation que lui-même o<'doaneriit) 
le gouvernement sent trop vivemeiit la res- 
ponsabilité, qui, Pèserait, sor lui pour ne p»» 
vouloir l'alléger, en ^ei^apdànt préalableoeo' 
au Corps iégisiatiir de faire connattre son lea- 
timent. 



I 



Étt^ma #luMÇAit. 
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I fotll lir- dMlivMtoa 4«« |« im hit* de 
faire au Qorf lA^ittinif. IMim tfei elrcoii- 
IMMef conim» «Hlct-li, Il y t d« «f grandi 
fni^rdii eng«||^s i|u« !• gouvcriitiilaot n'onra 
Jamiig l«f résAOdr* i lai tout seul ; at, qa*on 
Mè p«rmHM de le dlr», il l'mciidtnitiki i*l*- 
ipre peui-iire d« e«rfati»# tciHNiiéill* d« dé- 
ItiiM, \é |«ÉtèntMtNilil «rolt t«>ea Hi^l <:•** 
ta mefl<«or proeèdé ft tnltrt, e*«ti d« répondre 
I )• défftiiprt ^at «M «MNiiDeffi d« eoaBaiiek. • 

H. Marie, en dèfeiiddiit l*iiii<»ilJeiiieBt, nU 
tMfe contesté 11 «èfté éicbito ptr la lot de 1864. 
\/rito6td^ a<*t-ll du, que la lot de IM4 a 
IMifé qaé; IcM «a malnieacm lé prfnélpe 
liriflàlièiialHIfié dé domalBé d« l'Biat, en 
iioarriu cépetdant Paliéner Jttequ'à aoAear- 
ftttee d'ode foéfimé déiéimlaéé lani racéOrtr à 
ViiDet^rAtién de Ik lot » 

MMi fi a ihaïaié piar qa*dna dlapoilildn 
r«rnellé}tti«r«fedanilt loi dli que, tf tè droit 
tfedtottrei- l'MtlIté pnbllqoe d'une exprAprié- 
ifoi en tcrtn du iénitat-eonralte de ItSt toa- 
thaitf dei bient dépendant dd domaine de 
rE*ai, IHntérnatloa da Gorpt léglaléUr aértU 
KeMiaire. 

« Le bat dé «oiré imeadedient, è-uil 
t]oQiê, aéré d'aéiurer le domaine pablic «an- 
tre lei d««laril»»nt d'olitllé publique mitea 
ft<r le ponveir e'iétotif feeul , en terta d'aa aé- 
Bittt-eoaialie. 



''«4olè reipeelér le aénatoi-eotiaolté, to^o 
respecte, maiê je demande qu*lt se concilie 
'^el&lol que le Corpa législatif a votée en 
1^4, loi qui maimient d'une façon très-éner- 
|lq<i« rinalfénabllîié, sans loi, des domàinea 
<« t'Btal. Que Pallénétlni^ réeuHe d'une décla- 
ration d'uiiliié publique, ee qui conatHue une 
■liènaiion indirecte, ou qu'on aliène directe- 
a«nt, c'est tout un; Je n'adme<a pas plus Tin- 
direct que le direct, et de naénie que Je refuse 
>u gouverneraent le droit d'attaquer le do- 
naine public, en l'aliénant pour une valeur 
«cidani un million, de même Je lui refuae le 
<iruii (le l'attaquer indirectement par une dé- 
claration d'tttiliié publique, suivie nécessai- 
îament d'une rxprupriatlon réelle. > 

Enfin, répondant aux derniers mots de la 
^ielaraiion du président du conseil d'Elat, 
"• Marie a dit : • Venons aux concessions du 
VOOTernement : vous voulez que le gouverne- 
ment n'ait pas !e droit de disposer du domaine 
d« i'Ktat, si ce n'est dans les limites posées 
P*r la loi de i86i, nous sommes d'accord» 
El) bien, faites-en la déclaration trés-nette, 
jrta-énergique, dites que toutes les foie que 
a domaine de l'Etat sera engagé, vous fer«M 
iniervenir la lui, et nous serbna satisfaits. 
"«^> si TOUS ne faites pas cette déclaration, si 
vous restes dans les termes v^ues qnl ont été 
P08èsdan$le rapport de la commission du 
"odgei.je dis qu'il n'y a pas là d'engagement 
P[«« i>ar TOUS, qu'il n'j a rien de certain, et Je 
" *l psa de confiance à donner. Non, Je n'ai 
P*s de conflanc« à donner, et jo réserve l'a- 
"'^."'^^'^cnt, et Je demande que les principes 
<I« n contient soient déanltivement et résolû- 
«•■u adoptés. • 

^ <l«nx anendementa ont été rejeiés. Que 



fb«é>ll enaelnra de «a<te tédeliiilèa^ de li 4is- 
auaaion qai l'a préeé'iéa éi da la déataraiion 
do gtfvvernèmani t 

Trois pr«:poaitleBa Mb pariliMàt poaTofr en 
ttre dédaites : 

• Prèmiéraiaiént, lei réglés Mv l'aff^éiatioa ie 
ébrtaines partieé da dbiaainar de l'Btai aa d«- 
■Mitottpabtis et «iir »è dM^ffeëiailoai aoart «ma- 
fanmé. ..«.(• . « . 

Séeondbiaent; 4a tal «b «Mé; toUéerllMt 
Kallénailoa du dowaina da l'Itat; laiéma 
•am tuentia meillflaatléa avbv let dtéiiatiléfta 
qolelle étabNt. 

■nflii; ib érott «•aftré'pair lé sénatb^boil- 
aaile de IHM, ta podf bir aféatttif, dé déblirér 
l'utilité publique, éieo tonvaet bWait; «'ati- 
pllqoé également aat Mém éetapoMht la dd- 
Bsaliierdé l'Siât et aoi- bient qtti ton! ona 
piroprlété ffé\^ëéf ibiileBiedt, i«Ottr eérfilnéa 
ponioni da> domaine de l'État qat, indépën- 
daihmeot dé HÛ¥ Vtiètif ibtriftséqllef ontufle 
Inporîéndb ecnétaiérdbie, riflierventiôil dé la 
loi Sévi néeélsaire. 

Lé sétal reprroMié étiiN quélqdb apfb^aée 
de fbddértiéni gttVt» pi»téie adresser I ti Hl- 
triettoil da pflnefpb g^néiai êihu roÉ>ihdléi, 
e'est qaTëile n'a pas la piéctsiob âbéoldé qu'oti 
a drtilt d*bttgér dadé le* dliposltlbdk lègilli- 
tlvea. ^ • 

Mais II faat bMH Mobfnnfettrft tjdéla 'dUrtUé- 
Mon que lé gouVérhemerii i adMiiae n<d •ié|ol-. 
qo'téUéritédénsaoi*bnbloi.llesimèmebertàift, 
ib l'af déjà fait remarquer (V. itiptà» p. 11^, 
ifoe la loi de 1790 et le Godé IVapoléoA pla- 
cent sur la Mène lighe des objetk auxquels 
an vent appliquer aujourd'hui la dlsilnctlon. 
Il i^aurali une extrême dimcatté à détermine^, 
par une expresiion générale, léS choses pour 
lesquellea le dédret anfOraii et celles pour lea- 
quelles une loi serait nécessaire. Mais autant 
la distinction en termes généraux serait era« 
barrassante, autant il aéra facile dansoiiaquecaa 
particulier de décider si l'intervention du pou- 
voir légiaiailf doit être exigée. Ce qui doit 
aurtoui rassurer les plus défiants, c'est que, 
le principe étant déclaié^ le Corpa législatif 
saurait bien, au besoin, en réclamer Tappli- 
cation. 

L'art. 55 de la loi du 16 septembre 1807 
oblige les propriétaires à souflTrir sur leurs 
terrains l'ez'rictlon des matériaux nécessaires 
aux rentes et aux constructions publiques, 
moyennant une indemnité dont il fixe les bases. 
Les art. 56 et 57 règlent les formes dans les- 
quelles on doit procéder à l'évaluation de 
l'indemnité. 

MAI. de Talhottët et Martel ont proposé d'a- 
broger l'art. 55. 

La commission a examiné la proposition, et 
son rapport montre qu'elle lui a inspiré une 
véritable sympathie. 

■ La servitude, y est-il dit, constituée dans 
l'intérêt des travaux publics sur les terrains 
voisins, et qui permet de les occuper et d'y 
prendre les matériaux nécessaires aux routes 
et eonstnctions publiques, est ancienne dans 
la législation. Elle a été consacrée et régle- 
meniée notamment par des arrêts du Conseil 
de 1755 et de 1780. L'art. 55 de la loi du 16 
septembre 1807 la proclame de nouveau, et 
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décida que la Talenr dei maièrianx à extraire 
ne sera cojb priée dang rindemnitè à payer, qoe 
dam le cas où l'on s'emparerait d'une carrière 
déjà en explollaiion. Dans ce eas même, il or- 
donne que les matériaux soient èyalQés d'apnto 
lenr prix courant, abstraction faite du tratail 
auquel on les destine. L'art. 56 de la mèBe Ipi 
organise la conatiiation de l'expertise qui doit 
fixer rindemniié. Nos honorables colièfocs, 
MM. le marquis de Talhouët et Martel, ont 
critiqué ces dispositions au point de yu« de l'é- 
quité. Ils se sont élevés contre la rigueur dea 
charges que cette serritnde impose aux pro- 
priétés qui dotrent la supporter; ils ont enfin 
signalé l'insuffisance des garanties données à 
la propriété contre les abus que peuvent com- 
mettre les entrepreneurs de radmioisiratlon 
dans l'exercice de ce droit. Ces critiques ont 
paru aérieuses et fondées sur plus d'un point 
à ¥o re commission. Sans demander comme 
noa honorables collègues l'abrogatiun de l'ar- 
ticle K5 de la loi du 10 septembre 1 807, elle 
avait l'intention d'adopier en partie leur pro- 
position en lui donnant une formule moina 
absolue M. le roiniatre dea travaux publics lui 
a fait connaître que le gouvernement étudie 
en ce moment un projet de règlement qui com- 
prendrait ces questions, et, tout en maintenant 
un druit Indispensable pour l'exécution des 
travaux publics, M. le ministre a fait remar^ 
quer que le décret du 8 février 1868 a prea- 
crlt, avant toute occupation temporaire, un 
avertissement au propriétaire et une consta- 
tation préalable et contradictoire de l'état des 
lieux à occuper qui préviennent les abus. 

• Votre cr^mmisiion devait s'arrêter en pré- 
sence de la déclaration du gouvernement qu'il 
s'occupe d'améliorer cette partie de la iégia- 
lation. Elle ne peut qu'insister pour que le droit 



do propriété troave dant le réglevsat I ti- 
tervenirrune^effle^ce protection. • 

La Chambre a pris l'amendement ea eoui- 
dération dans la séance du Si avril (J. 
du iS) , après une disruMion daas Isqselli 
MM. JVarfel et Seorù et M. ie mUUindutn- 
paax puklieê ont été entendus- 

Le lendemain, M. Bnaaon-BtikwU, rapp«r- 
tenr de la commission, a fiit connaître l«ti- 
aullat de l'examen auquel avait donné li«a li 
renvoi de ramendement. 

c Dana la diacuMlon, a-t-il dit, deaxqi» 
tiona ont été soulevées : l'une sur les dnib 
des propriétaires relativement à la dètigMtin 
des terrains soumis à rexereice du druit ii- 
scrit dans l'art. 55; Tautre sur la flxttioodt 
l'indemnité qui peut être due à raison dcitn- 
vaux autorisés par cette même loi de 1801 U 
commission, dans son rapport, avait appelé 
l'attention du gouvernement sur ks moyeMi 
prendre pour donner pliu de garanties aa droit 
de propriété. Par auiie du vote de la Chainbni 
M. le ministre des travaux publies et MM. la 
commisse rea do gouvernenicnt se sont r» 
dus dana le aein de ia commission. M. lea^ 
nistre a déclaré que la gouvernement était ri- 
solu à étudier les moyens propres à euneilier 
à ia foie lea garanties à donner au droit di 
propriété et les intérêts nécessaires dei tra- 
vaux publics. En présence de cette dècUraiiM. 
la commiasion ne croit paa qu'il y ait lies dt 
maintenir l'amendement; eMe pense que m 
honursbies enteurs se joindront à elle et s'il* 
■isleront paa pour son adoption. ■ 

En effet, l'amendement n'a pas été mil lu 
voix. 

Voy. ci-après lea notes sur la loi da 8 nul . 
1869, relative aux suppléments decrèdludu | 
exercices 1868 et 1869. 
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Budget général des dépenses de l'exercice 1870. 

BUDGET ORDINiUl» PAR 8BCTI0NS. 



IS» 



1 



IIATURI BM Di»mfM. 



MiBi»tèr« 
des flninees 



.{ 



vmm POBUQVB bt uotATumê, 

!'• MCtlon. Dette conaolid^e. — Gaplttax remboartablM à 
divers titres. — Dette riagère. — Dotations et 
Indemnités da Gorpa législatif. 



8IBTIGU OilliBAUZ BU KHISTÉaBS. 



Ministère 

(fEUt. 



( lr« section. Administration centrale. 



Ministère 
^ la jastice 
•t des cultes. 



ttalstère 
'« albires 
A^agères 



Ministère 
*« l'iatèrleor. 



Ministère 
*«■ flaaneeft 



section. Conseil privé. » Conseil d'Etat. 
Total pour le ministère d'Etal. 



SnnCB BB LÀ nJSTICB. 

!'• seetlOB. Admlnfct. eentmle. — Conseil dnseean des titres. 

9* section. Cours et tribunaux 

8« section. Frais de Justice criminelle en France et en Al- 
gérie, et frais des statistiques 

4« section. Dépenses diverses. — Secours temporaires, etc. 



SBBVICB BBS CDLnS. 



ir« section. Administration centrale 

S* section. Personnel do culte catholique 

3« section.. Matériel et travaux du culte catholique. . . 

é* section. Penonnel et matériel des cultes non catholiques. 



Total pour le ministère de la Justice et des cultes. 



. I 8« 



r« section. Administration centrale 

seetlon. Traitements des agents du service extérieur. ! 
seetlon. Dépenses rariables et services temporaires. . . 

Total pour le ministère des aHkires étrangères. 



ir« section. Administration centrale. 
S* section. Administration générale. 

section. Service télégraphique. . 

section. Sûreté publique. . . . 

section. Service des prisons. . 

section. Subventions et seconra. 



8« 
4« 

6* 



Total pour le ministère de l'intérieur. 



S« section. Administration centrale. — Monnaies et médail- 
les. — Dépenses des exercices périmés. . . 

3« section. Cour des comptes >..... 

4* section. Service de trésorerie 



S^ToTAL pour le ministère des finances. 



montaht 

des crédits 

aecordés. 



fr. 



539,918,097 



428,500 
S,6i 8,900 



3,049,400 



196,450 
97,671,575 

4,875,000 
70,000 



33,343,U95 



984,400 

43,561,515 

3,139,000 

9,029,636 



49,014,5S1 



89,357,b06 



931,400 
6,870,300 
5,359,500 



13,161,900 



1,987,100 
19,0b0,150 
10,149,700 

8,953,985 
17,600,000 

8,393,410 



59,414,345 



8,101,910 
1,546,700 
8,785,000 



18,433,610 



il»4 



flBMPIKIS WnàSfÇàa. — MATOlJOH III. — S KAl ft8ô9. 



»AfroÉÉ»iiaiiMâlÉM; 



' • » r 



|re 

5« 



Ministère . 
de la guerre 

el 
^ooTt^rnemeiit 

général 
de TAlséfié. 



anncn aini&Auz du MmuTÉBM. (Soite.) 



DiraiSKS DU aniiSTBEB wt LA «unuui. 

section. AdmtiiMratioa oHilval». «- Dép6k de U guerre. 

section. Ëtats-majors. — Gendarmerie 

^ction. &oldeel entretien desiroapes. ' 

feciion. Hatëriel de l'artillerie et du génie 

section. Ecoles oiiliuires. — Invalides de la guerre. — 
Traitements temporaires et ieeonrs. — Dé- 
penses secrètes 

Total peilr le* tfèpedBei <1n iniuislère delà guerre. . . 



ire 

3« 



4« 



DarasBS du eouvaajinuaiT gbiuuul db l ilsebib. 

section. AdmiHiilrtlton ceutrele.— >Dèpei 

section. Administration générale. . . 

section. Seffic!» de la Justifw, de l'instmctioD publique 
et des cultes. — Serricesflnanciers.—- Services 
maritimes 

section. Colonisation. — Traraux publics. 

Total pour les dépenses du gouTcrnement général de l'Algérie. 
tdtÀL pour le ministère de là guerre et le ^rnlvernenent généiul de l'Aigèrie. 



lr« section. Admlniairatien eeutnle. -^ Conseils. — Inspfee- 
Iteas gèttèrulee 

2« section. Etats-majors. — Equipages.— Troupes. — Corps 
entretenus. — Hôpitaux el vivres. . . . 

3* section. Salaires «^'onr^iem. --'Approviaionnementigénè* 
raux. — Travaux hydrauliques. — Poudres; 

4« secUon. Ecoles nanales. «-f SerHee hydwif f ephlqpe et 

tcienkiflqea ^-Frale d'iaipressiottt.'n-Frti^ de 

▼ofages et dépenses dHperaee. ««- Traitemebts 

. • temyerairae...**^ Gtaiouiwee. « ; « . . 

5« section. Service colonial .<i • . • 



Ministère 
de la mariiîe 
. . et 
des colonie^. 



Ministère 

dé 

riniltruction 

publique. 



1« 
»? 

3» 

4^ 

5« 



Total pour le ministère de la marine et des colonies. 



sectioq. AdministraUea eeuirale, ..,.,.... 

pqctioo, Services générant de rinitruetiea pi»bliqoe. . 

section. Ecole normale supérieure et. euselgaÎMaenkeu (té- 

rieur. — Etablissements scientifiques et littéraires 

secifôn. Instruction secondaire' 

section. Instruction primaire 



Total pour le mlnletAre de riuitroetiftB publique. 



Ministère 

de 

t'agricUUnre, 

du commerce 

et des 

trataux publics. 



lr« section. 
2e section. 
3« section. 
4« section. 



K* section. 
7« section, 



Administration icentri^e. ,. , . «... « * 
Personnel dea aervicea des traTaux publioe. 

Agriculture •■...,.• 

Commerce. — Industrie. — Caisse d'assurances 
en cas d'acefdenig. — ktablissements ther- 
maux. — Service sanitaire. — Secours aux co- 
lons de Saint-Domingue e^ aujlrei . « . . . 
Travaux ordinaires des ponta et cbauasèesf' — 

Matériel des niines. • r • t «« « 
Cliemins de rer(lt« partie). . . ^ « 



1 



v« ^ I 



Total pourle ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publies. 



BOITiRT 

des crtdiu 
accordés. 



fr. 



2,686,831 

50,561,UI 

297,983,8 

I4,W7,S 



373,001,11 



77S,»I 

4,190,.*!ll 



3,928,ei 
5.7i8,Hi 

14,6m,(KlO 

387,bl7,<Si, 



2,il6,3!)t 
T2,9S8,»i 
57,077,3^ 



3,997,î» 
26,715,551 



103,845,01 



mm 

1,T4IWJ 

8,114,9^ 
3,7*0.0» 
9.988JW 

24.J»<3Jj 

iO,004,!>53 
3,9i»,.')û« 



7,933,1W 

^P.375,0JJ 
23,852,liO 



97,500,653 
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MTOfti Bl< »iMll01f. 



^wp^p" 



flsivMM «imtauot 



(SalU.) 



Ministère 
de la Maison 
4e r£mp«reur 

et 
les beaiu<-arU. 



!>-• section. AdministMtlon centrale. -~ ArchlTee de l'Em- 
pire.— Asile de Saverne 

3« section. Beaux-arta et thdAtres. — Monuments histori- 
qaes. — Bfltiments civils 

3* section. Senrice des lieras 



Total pour le ministère de la maison de l'SnpereiHr oldfis beau^r-arts. 

vans D> UGii , Di paanmoH it D'ttMoitAttoif fliel IÉ^^ts 

■T ■■TMOS pastics. 



JUInistèrts 
tfM flaîaeef , 



K« section. Administration des contributions directéâ. . • 
6* section. Âdministrttio.ni de renrejsistrea)ent« du Mmbre 
et ^es domaines, ^. .^ •» » * • r «-• * 
?• section. Administration des rorêts. , , , . . , ,. . . 
8* section, administration des douanes et des contributions 

* indirectes. . 

9« section. Administration deèf riiknu^aétdrei Sk TEtàt [tàbdcé 

_^ ._ji poudres à fen^ 

10* iection. Administration des postes • . 



EBXBODBSnailtS BT BISTITUTIOHS. 






Vfnistèra 
dei floinees. 



( 



11< 



1 

section. Remboursement» et. resMtUtions .(npp compifis 
les contributions dirisct^s )i noii.*valieurs, pri- 
mes et escomptes 



MOHTAHT 

DBS cBiurni | 
accordes. 



rr. 



717,«00 

7,561,900 
3,872/iOO 



i9,i;>i,6oa 



l8,«73,M0 

10,783,017 

56,851,395 

70,iSÔ,iU 
66.181,316 



237,041,712 



18,216,000 



I 



■^— iP"» ^*— ^■ ^ ■i"^— ^^^M^M 



Récapituiaftif» 4u budget général des dépenses de l'exercice i870. 



lUDOBt OBDIBAIRi. 



l^tepobHqae et doutions. . ... 

/ Ministère d'Etat 3,û42,40df 

Ministère de la Justice j8erTice de lâ justice. . . 33,34.1,0:^1.1 
et des cultçs. (Service des cultes. . . . 49,0l4,.%8t 

Ministère dès affliirês étrangères l3,)6 1,200 

Ministère de l'intérieur 69,4U,3l5 

Ministère des financest i8,433,6l0 

Ministère 1 Dépenses do miàistère de râ 

de la guerre ) guerre. . . . 373,dOÏ,ri^2 

et gouvernement \ Dépenses du gôuTern^îii'eht 
général de l'Algérie. | général de rAlgërié. . U,if)i6,D'ô'6 
Ministère de la marine et des colonies. . . . l(>2,B'i^,0^:2 
Ministère de l'instruction publique. . . • . • _« 24,28âi,3ii 
Ministère de l'agriculture, du commercé et d'e's 

travaux pul)lics •, . . • •,..• lJ7,5bO,ër>3 

. «Min. delamaieondertmpereuretdésbeatii-afts. )2,ÎSl,6Û0 

^•dérègle, de perception et d*e|ploiiation des lmj[jôls et revenus publics. 

"cmboarsements et restitutions, non-valeurs, |)rlniés et eàcompies 



Senriees 
KtitirtQx 
des 

ttlnisléres. 



ToTAii d« |Ni48ft des dépenses ordinaires (le l'exeroioe 187Q. 



■OlfTAlCT 

des crédits 
accordés. 



539,9lil»09'2f 



8i0,80i>,W9 



237,941,712 
t2,21li,000 



l,650,8éS,748 



A «Jouter pour eollHLIoni «Dprtdel|ul d«pri> 
prIèMi nontallcaiont hlDci, Im paanblot piT- 
Ht du 1" jinTler 1)110, dMgcUon fiila dei 
dtgrtTemenli isercnli lax propritlti dMrnl' 
Ml ou dtmollci. (Art. 9 d» loi* du 17 nofl' 

leSStllaoAl 1844] 

Td»l dD principal 



r la coDtiiliBll 






la[ealcul«a lur lelsul du principal). . 



1866, HriMcgBrtIcnd. 

RtlTI. . 

I/o da la U» d* prtnlar ■ 



yCeniliua) addlllon 



ir dtp«BMi ftBtralM. . 



.-oi I Hntim 

|.lPa>r d*pcni(i da t'iniim 

n m iirli IMT) , mulmom, 



B \ piii [ir>i au iB joiiict ^vmi, 

' ^ arl.lO), iniiilm.,ÏD, (Htiniiln) 

l Canllmei pour dtpanxi du cadaitra, 

1 mHInuai, B caniliiH 



[• PARTIS. — FONDS NU 



43,100,(Wa( 
l.TDO.OOO 



(i) Sur IM olni) unllDM Impoita pour tau 
!il9.4IOJM) ■TCTlIaHDaiiU, paarraiH sonhetloB 
r dtpanaM |«nèral« du bnilitl, La prodali i 



IMPIBB FAAMÇÀIS. — NAPOLÉON III. — 8 MAI 1869. 

et centimes addiUonMls pour l'exereiee 1870. 



157 



CONTRIBUTIONS. 

jdes 
portes et fenètrei. 



Centimes 

iddition- 

oels. 



)£PENSES GÉNÉRALES. 
. r 33,378,465' 



dM patentes. 



Centimes 
addltion- 
. nels. 



TOTAUX 



ptr nature 
de eontribations. 



6tl»S35 



34,000,000 



65,400,000' 



15 8/10 
15 8/10 



15 8/10 



84,000,000 
5,372,000 



89,373,000 



40 8/10 



65,400.000 
5,232,000 



60,168,000 
7,063,200 



39,372,000 



10 8/10 



10 8/10 



67,231,200 



450,000 



66,781.200 



de moi da 15 mai 1818). 



DÉPENSES SPÉCIALES. 



820,000' 



2,250,000 



980,000 



. 



630,000' 



4,500,000 



1,000,000 



315,672,612' 



2,027,388 



817,700,000 
5,232,000 



312,468,000 

20,221,200 
'832,689,200 



450,000 



3^2,239,200 
(▲) 582,600 



332,821,800 



54,150,000 



^8,080,000 



21,630,000 



9,276,000 



1 3,550,00p i * 



101,000 



par affecta- 
tion 
de contributions. 



I 332,821,800 



126,477,000 



/ 



7,030,000 I 88,237,000 ( 126,477,000 



Le produit des 2 autres centimes est attribué aux percepteurs pour la distribution des arer^ 
UsisnenU au contribuables, et ligure A la deuxième partie du présent Ubleau. 
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EMPIRE FRANÇAIS. -^ NAFOLtmi III. -— 9 KAf i869. 



S^aeaqxa i i i i iu.! t i i i ii 1 . 1 11 



NATUnfi |T OBJET DES IMPOSITIONS. 



. • «ié'f « * ■««« « 



foncière. 



Centimes] 
addition- 
nels 



Report. 



B 

.M 



•9 

a. 
« 

Ci.] 

o 



c 

CI 

n 

•c 
C 

e 



•3 
b 



M 

9 

S 



I 



I 



•M) 



Centimes additionnel6\ 
extraordinaires sur 
Iss quatre contribu-j 
tioos directes à re* 
couyrer en vertu de\ 
l'article 2 de la loii 
du 1/8 juillet ISGol 
(maximum : 12 c.) el1 
en vertu de lois spè-* 
ciaies 



Poar dépenses 
de rinstraciion 
primaire. . . . 

Pour dépenses 
autres qu^ cel- 
readel'ini$truc- 
tioa primaire . 












C 

a 
E 

a 

o 
«» 

(B 
« 

e 
« 
o. 
« 

h 
a 
o 
p. 

« 

B 
O 
fa 






Centimes pour dépenses ordinaires (maxi- 
mum, 5 ceDtim^t) 

Centimes pour dépenses extraordipaires 
et centimes pour frais débourses M' 
chambres de commerce (autorisés par 
des actes du gouvernement, par des ar- 
rêtés des pré^ets^ par l'es conseils muni- 
cipaux dans les limites lé^tales 6» im- 
posés d'office en vertu de l'art. 39 de 
la loi du 18 juillet l837yj . . . . 
Ceiit.iiourdépenses des chemins vicinaux, 
maximum, 5 centimes. . '. . . 

fienlinies .aui9Fi)|èf parl^ loi du 15 
pourdèpe»8eM - marslitâO(ma«im.3c ) 
de /autorisés par l'art. 8 de 

l'instrictiou 1 la loi du 10 avril 1867 
primaire, l (maxim.,4c.)Hémoire. 
Centimes pour frais de perception des 
imposition^ communales (3 centimes 
du montant de ces impositions). . 
Fonds de 8 c.fur le principal des paten- 
tes attribué aux communes par l'art. 32 
de la l«.idi4 25 avril 1844. . . . 
Fonds provenant de l'augmentation du pfoduit 
des patentes attr(|buée an edinpte spécial 
établi en exécuiioii de l'art. 19 de la loi du 
18 Juillet 1866, fur les courtiers de mar- 

chaiidtses 

Fonds pour secours en cas de grêle, inondations 

et ai^xes carfortuits 

Sur le principal des contribntioqsfon» 
ciére f personnelle -mobilière et 
des portM et fenêtres (décharges et 
réduciiuqs non susceptibles ^e ré- 
imposition , remises et modéra- 
tions) .... 

Sur le principal de la contribution 
des patentes (décharges, réductions, 
remises et modérations , et frais 
d'expédition des formules de pa- 
tentes) ' . , 



« 
•o 
e 
o 



e 
» 

"m 
> 
I 

B 
O 
S 



A reporter. 




personnelle 
et mobilière. 



«4,a»7,M0f 



Centimes 
addition- 
nels. 



170,0^0 



20,000,000 



.^mf^ 



ij^m,m 



47,001 



5,400,000 



^^,001 



5f,^,090 
8,000,000 
5,000,000 



1,618,806 



< 



1,880^ 

1,310,000 



377,395 



1,725,000 



8/10 



i syio 



i 



458,000 1 



1,880,000 



140.245^1^96 



8/10 



306,400 



1 tf/10 



34,»58,\?5 



Iirail nUMÇAlB. — MâfOtÉON ni. — - 6 «AI lë##. 



1M 



CONTRIBUTIONS 

des 
portés et l'énèfras. 



nllmei 
Idilion- 
nels. 



U/iO 



iViO 



r 4 ' • 



S,850,000f 



S8,ooq 



3,920,000 



5,310.000 
1,370,000 

» • » • 

980,000 



935,0ie( 



816,Q00 



ie,tU,315 



des 
Gentimet 


patentes. 


• • 


addition- 




nels. 




t 


7,080,Qpor 


• 


» 


> 


70,000 


• 


8,600,(Wfl 






• 


• 


1 


8,690,000 


» 


|.«!9>?P? 


» 


1,960,000 


f 


• 


f 


40*c),72Q 




5,S39,0K)O 

■ 


• 


480,0f)0 


• 


> 


' 


> 


» 


> 






8 


8,270,000 


5 


87,937,720 







TOTAUX 



par nature 
de contributions. 



88,237,080f 



par tifeeCâ» 

tion 

de contribotlons. 



320,000 \ 



87,929,009 



i0,9l|t0fH> 



£2,860,009 

13,520,000 

9,250,000 



5,232,000 



450,000 
2,188,000 



2,562,400 



8,270,000 



229,356,426 



j» 



) 



] 



\iiWlf^^ 



94,414,026 



450,000 
2,183,000 



223,524,026 



460 



nPIRI FBAMÇAUI. — MAtOLtoM III. — 8 MAI 1809. 



NATURE ET OBJET DES IMPOSITIONS. 



Reporl. 







t 

B 
O 
B 
« 



O 
1^ 



Centimes à ajouter aumonUnt des im- 
positions deparlemenUles pour leur 
contribution à la formation du fonds 
de non-Yaleurs (art. 14 de la loi du 
8 Juillet 1859 et art. 17 de la loi du 
13 mai 1863) 

I Centimes à ajouter au montant des 
impositions communales pour leur 
contribution à la formation du fonds 
de non-Ttleurs (art. 14 de la loi du 
8 Juillet IStti et art. 17 de la loi du 
13 mai 1863) 



Fonds de réimpositions. 



Centimes pour frais de confection de rôles spé- 
ciaux d'impositioBS extraordinaires. . . 



Totaux. 



foncière. 



Centimes 
addition- 
nels. 



18/10 



1 8/10 



140,S4K,5Mf 



655,976 



4t8,100 
60,000 

S0,000 



personnel! 
et mobilièn. 



R 



Centimes 
addition- 
nels. 



I 8/10 



S4,958,79S{ 



141,409,772 



18/10 



1T0,S1I 



7SMI 

m 



85,9ei,« 



3/5 de la taxe de premier aTCrtissement pour les rôles confectionnée aax tnlB de l'Etat (ut. 51 
tissements pour rôles spéciaux • 



Total des fonds pour dépénseï spéciales. 



Total des fonds pour dépenses générales. 
Taxe de premier aTortissement 

Total des fonds pour' dépenses spéciales. 
Taxe de premier avertissement 



k. • • 



Total oiiriaAL des contributions directes. 



1 8/10 



• se* •••••••• 



1 8/10 



17S,800,000r 



141,409,779 



#•••••••••••• •^••1 



313,909,779 



17 • 



RËapnt! 



63,686,<M 



18/10 



•••••• •••••! 






35,981,»i 



18 8/10 89,8€7,« 



(a) 3 centimes sur 400,000 aTcrtissements, pour rôles spéciaux d'Impositions extraordisiiKii 
établis aux ffais des communes, et pour rôles de frais de bourses et chambres de eoBBcrcd 
servent à couvrir les frais d'Impression et de confection desdits avertissements ; le prodait^ 
ces trois centimes est de • 13,000^ 

9 centimes pour la toUlIté des avertissements (19,890,000) sontattribaés aux per^ 
cepteurs pour 'la distribution desdits avertissements, soit 396,400 



Total. 



408,400 



UFIM rAAMÇAU. — MâMUlOH lii. — 8 MAt 1809. 



tel 



C0NTR1BIITI0K8 

dM 
portai et fenêtres. 



lentiiiies 

dditioo- 

nels. 



S 4/10 



18,114,315' 



180,078 



183,840 
40,000 

1,000 



14/10 



16,610,317 



des patentes. 



Centimes 
addition- 
nels. 



87,937,710f 



785,000 



644,000 



1,500 



39,369,110 



t«lii«idal5 msl 1818) et taxe entière des ayer- 



TOTAOX 



n 



par nature 
de vontri bâtions. 



119,356,416f 



1,701,164 



/ par affeeta- Il 
tlon 
de eontrlbat. . 



113,514,016f 



1,355,880 
850,000 

- 17,500 



138,381,070 



408,400 



8,979,544 



850,000 



17,500 



183,381,070 



(a) 408,400 



133,789,470 l 133,789,470 



f ■■ 



UTION. 



IS8/10 


39,371,000' 


10 8/10 


66,781,100' 


331,139,100( 
581,600 * 

133,381,070 
408,400 


1 831,811,800' 


14/10 


16,610,117 


5 


39,369,116 


1 '-' 

133,789,470 


■ 


••••••••••••«« èéo***t 


> 






iSS/10 


55,991,117 


15 8/10 


106,150,410 


566,611,170 


(c) 
566,611,170 



{>) Le produit des impositions affectées à des dépenses spéciales est attribué aux ministères 

^prèi: 

Instruction publique 9,5!Ui,000') 

Intérieur HU,780,000 >12$,559,000f 

Agriculture, commerce et travaux publics. . . . 1,183,000 ) 

Finances 105,330,470 



Total. • . , 18d,78f>,470 



li iSr '^^^ ** compose du total d%s qualrecontributions (colonnes 1 à 6) et des sommes de 
•••600 francs et de 408,400 francs formant le montant de la taxe de premier avertissement. 
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te* 



uMii tiM^ÉJÊ. -^ MMMF or. ^€iÊki m^. 



EiM &,'^€(uUriiuiLaÊ^f9n$ièret persomM» H wnhtliéf et des portes et /^tret. 



lA. 



FnATioi# DV coHTinsniT DB caïQim viTAKtmmïïit», mi niiicirAL« poum 1870. 



Ate 

Aline 

Allier 

'Alpe8(BMse»-). 
JA^pes (MvImn) 
jAltt«* • Manlimet. 

JAMèelie 

j A ide n naft .. ^«^ . . 

lAA^e 

JAttbe... .7 

'Aude 

Atreyron 

B.«<iu-Rh6ne... 
Cdvadot 

Charente 

'Cbarent«^Dl>« 

Cher 

Corrèie.... 

Corse 

Côte-d'Or 

Cdtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doabs «... 

Drdme 

Eure-et-Loir .. 

Finistère 

Gapd 

GeronnefH'*^). 

Gers 

Gironde 

Héraurt 

Ille-et-ViUine. 

Indre 

Ind 

Isère... 

Juraw... 

Landes 

Lolr-et*^ber... 

Loire 

Loire (tlaute-). 
Loire-vn(ér'«.. 

Loiret 

Lot........ 



GOKTIIIBUTIONS 

KH HIHCIPALk 



Foncière. 



Person- 
nelle 
et mobi- 
1IM«. 



fr. 

1,260.116 

2,878,963 

1.410,483 

63»,i43 

508,974 

614.070 

931,647 

1,359,111 

1,488,643 

f.K24,079' 

1,487,U03 

3,:^64,9t3 

3,894,739 

4.127,774 

i,909.2ii 

2.489,534 

ï.068.536 

872.51U 

I«5,6l7 
2,705,141 
1.143,612 

734,981 
2.184,743 
l,26i,32*J 
I,i6l.5l9 
a.288,05o 
2.223.580 
1.560,616 
1.9l0,3il 
«,382.571 
1,666,866 
3,381^7H 
2,491 i^Gtr 
2,02<>,6ii 
1,051.892 
1.679.169 
2,480,304 
1,373,220 

773,000 
1.377,000 
1,678 '557 
1,04 ,527 
1,785.343 
1,954,656 
1.275.42» 



fr. 
206.361 
664,166 

125,. {47 
«8^954 
213.196 
248,«39 
344.421 
169,825 
a34.il61 
9rii,0^J3' 
2!I2,20» 
1,245.501 
712.801 
l»4.i27 
465,647 
552,357 
271,467 
183.773 
113,621 
4^8,633 
402,764 
166.042 
395,445 
3i 1,739 
3l7.3t^ 
517,308 
3aHv35H 
482,799 

54J,605 
304,431 
1.055,46» 
WS,083" 
498.147 
253,204 
389.043 
502,974 
277.281 
185,93» 
296,097 
487.086 
202,36m 
6^4,572 
450.74 i 
271.813 



JÉortes 

et 

fenètrea. 



fr. 
201,878 
618,651 



:^ta 



DirABTIÉKHTS. 



Lot-et-GMronne 
Losère 



^,9im , MMlne-et-Lolre 



79,686 

65,191 

i40,082 

«68,107 

256. 



ë06« 147 Meuse 



^6,300 



8oM,656 



Oim,^^ ttiee 



Manche ,j. 

Marne 

Marne ^Haute-) 

Mayenne 

Meurtbe *, 



Morbihan. 



*72,454 ttoselte. 
3>05.723 Mèvre 



Nord. 



92,85k 
243,323 
314.723 
166,764 
12(1,633 

53,622 
322.854 
206.6HI 
I01,4:i0 
227,097 
230,805 



334,131 



473,.'i63 
179,244 

805,974 



Orne 

Pa8-de<-Calais . 
Puy-de-Dôme.. 
Pyrénées (B.-). 
Pyrénées (H.-). 
Pyrén.- Orient. 
Rliin (Bas-).... 
Rhin (Haut-)... 

Ilhône 

Saône (Haute-). 
Saône-et-Loire 



207,70M SM4b« 

î>7!>,461 teaToie 

263.4491 Savoie (Haute-) 



Seine 



363.391 Seliae-In ferre 



Seine-et-Marne 
.Seine*«t-Oiee.. 

Sèvres (Deux-) . 



569,375 Somme 



290,995 

134,840 

271.908 

347,667 

179.77* 

163,500 

167,836 

472,7% 

135,901 

434,402 

302,865 

137,45 



Tarn 

Tam-^t-Gar 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-) 

VosK«s 

Yunne 



IftTAOX.... 



CONTlUBUtlOKS 



KV PUHCItiL. 



Foncière. 



Persoi^ 
nelie 

et mobi- 
lière. 



■•»■•••■••. r *» 
..*.. .. I 

I. 



flr. 
2,150,404 
597.713 
2.68&,M» 
3.452,398 
1 .95(M>^T> 
1,434.142 
1.654,751 
1,807.910 
1,564.7^2 
1.523,256 
1,783.122 
1,34!>,374 
4.747,692 
2.8I6,MJ9 
2,4l6.6fl7 
3.141,123 
2,413,219 
928,651 
586,368 
734,93 . 
1,904.601 
l,70i,415 
2,678,970 
1.509,823 
2,988,63; 
2,3 '3,9ê\ 
696,717 
528,327 
12,0!)5,051 
5,469,aM 
2,97î.,336 
3,747,474 
l,519,3.f? 
3.296. 48f> 
1.690,786 
l,675,2ii 
i,^76,4«» 
954,143 
634.ait 
1,273,691 
959,849 
1.238,071 
1,854,504 



Porta 
ei 



171.818,(44 



fr. 
383,640 
80,284 
523.870 
624,650 
533, 1S8 
â98.883 
330, t23 
460,199 
335.090 . 
341,508 
436,273 
320.063 

1,3-3,981 
549,764 
450, lOK 
709,7 19 
512,018 
344,009 
161, .350 
149,140 
617,466 
478;908 

1.131.633 
294,048 
S48,05o 
465,793 
153.233 
i08,lèl 

7.446,327 

i.aw.oio 

555,110 

1,469,740 
289,3«<) 
659,128 
3l5,2d0 
25;i,978 

302,443 
3©2,67l 

290.105 

240,30:; 

310, «97 
«33,071 



fr. 

{9i,a 

(US 



lit, 



.1,1311 
SoJJ 



45,076.10c |33,37^, 




ntpi^ MàdçÂii. ^ ÉMCiAi m. ^ tfàifmê. m 



«■ * k 



Kt« D.— 7a&2eaii dea irQiS% pnàduîis érêvemi Storii tS j^ireep^t't^ &Êkriié8 

jpour 1870^ conformément aux lois exisidniei, 

* 

Droits d'enregistrement, de tin^^ed de taxe curies biens de màininorte, de f reflw*, Phj^i^ 
ihèqaes, de passe-ports et de permis de chasse; produit du Tisa des passe-poriâ et de l'a légalisa^ 
tion des actes au ministère (Tes affaires ëVrang^rël, ^X SfoHi éèté&^ i ftm^Oèi^vlf UHW^* 
do trésor, daiils lesquels contïniferon^ «^^l^re coih'^i^i l€s droite ^i^f StëfiMM a'ifRttfiitf; W 
eonrormité des lois des H aodt i^, iù JinHet^ iÉSl If èO'AyMr^M»^ 

Vingtième à payer sur le produit des bois des communes et établissements publics rendus oa 
ièlWrès en nature, pour indemniser l'État des frais d'âdminisïratïon dfe ces 6*ois\ ilins to^ftfTbis 
4M ces frais puissent excéder le maximum c^*un H'anc par Êecta^ ( arl^icftf'è dé U* foi ëéf féèlfitiM 

iîiÈii,éni!!iîu^À mi •; iHttië 09eHf6t ànà iianM d» itm^ê^ i» j miMi K ti y OdMWtt u 
iéii fdi do ôudTgct de fstff, âà iê juifter îmrfi ^ 

Droits de douanes, y compris celui sur les sels; * 

Contributions indirectes, y compris les droits de garariÀe, la re'élnd'^ ^ fl ^t Â Jl iNfilt* 
«ODS de tabacs autorisée par Tartlcle 38 de la loi du S4 décembre 18^^, X^ hiHèti cèièfUéèét 
à^tfméi^'îè li lof éd t^ mtit\f^; ^lé*ilHx«i#pMMrW^Ml< «V*»fli»l||*gto|fl«IMki>iM 
16 m&n 1819 et 24 mai fSM; 

Taxe des lettres et droit sur les sdtemel VerVèés llâfx âlADUfiet Ij^Stf^ û^ ^êMf^ 

«*trilNittMi»inrk i tl< frt > 4n »t«i>l ii e n t»< » t#d*maaii^>»ttnt aupérfeorat wr le». oan4i44^t4 ^ 
N présentent pour y obtenir des grades, ainsi que sur les candide; s «.a dJpi^m^ et tu bJt^ret 4« 
Ml «cité de Ter geignement secondaire spécial (loiides 14 Juin 1854 et 31 juillet 1807, et décrets 
ifis 22 aoOl 18îJ4 et li août 1067) ; 

Pn4«ai datr aosMlM et pMMtJUif) 

«demnité, sur les c^M^t èHi^^tèi' î^iH^tk ëf ftfttsMièi*; 

Droits dé Yériflcatïon des poi& e^ mesurés, cêktèèhmiàni^iitâmiNimi^JMH ft HmH li; 

Taxes des bretets d'inTcntion ; '^ 

Droits de chancellerie et de consulat perçus en Tertu des tariAi existants ; 

uecime et double décime pour franc siir les droits qui n'en soQt point affranchis, y compris 
<" amendes et condamnations pécuniaires, et sur les droits de greffe perçus, en vertu de l'or- 
tonnencé dfù 1^ jifiVie^ f i^, pif le tfëcr«tali>è g€tiéifit (ftf càHiitt â'È&tii 

Rétributions imposées, pour frais de surveillance, sur les compagnies et agences de la nature 
'<> tontines dont i'ëtablisseoâent aura été autorisé par ordonnances*' rendues' df^ril fa' fui^oi^éte 
Cléments d'administration publique ( avis du conseil d'État, âpprodvé par l^lfdi^eréiâ^ U 
" «tril tm9, et M des' ftc^fterf' éé «W)f * ' 

Droits établis pour frais de visite <ihes les pharmaciens, droguistes et épiciers; 

droits sanitaires, conformément an tarif déterminé par l'arlicie 7 du décret ^u Ijuto nlKV 

f *««• de la télégraphie privée. 
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1 1.— PfTMylMiu ampro/tt êm ééparl9iMmt$, été coummiim», «m étanfêÊtmmtê fiftiie» 
•I tfM commsJUMlif 4'ikaàil«jilf d4m«iil autoriêém. 

TaiM ImpMèei» ttec rantorUttlon da g ooTerMinent, povr la pvnreillaDce, la eonaerration « 
la réparation des dlgoet et aotrea ooTraget d'art intèreiaaBt lai eommanaatèa da proprièuini 
•a d'hablUBts; Uiaa pour laa traTaoz de daaaèehamaiit aotoriaès par la lot da '16iepteakn 
i807^ at Uxea d'affooagas là où il est d'usage et utile d'en éUblir; 

Droits de ptege qui seraient établis eonformément à la loi du 14 floréal an 10 (4 nif 1809), 
pour concourir à la construction ou à la réparation des ponts, écluses ou ouTrages d'art k li 
«barge de l'Etat, des départements on des communes» et pour correction de rampes Mr le 
routes nationales o,u départementales; 

Tazes perçues pour l'entretien, la réparation et la reconstruction des canaux et riTièra in 
naTigables ,et des ouTrages d'art qui y correspondent (loi du 14 floréal an 11 [4 mai 1803]]; 

Allocations accordées aux onders et maîtres de port en vertu des réglemente particnlien ta 
ports , bomologués par le ministre de l'agriculture, du commerce et des truTanx publls 
(art. 8 du décret du 15 Juillet 18&4); 

Taxes d'arrosage autorisées par le gouTornement ( loi du 14 floréal an 11 [4 mal 1803] etart.fi 
de la loi du budget de 1858); 

Taxes imposées pour snbTenir aux dépenses intéressant les communautés de marehaïub di 
bois et dopt les tarifs sont flxés chaque année p»r des décrois impériaux. 

Droits d'examen et de réception imposés, par l'arrêté du gouTemement du 90 prairial in it 
(9 Juin 1803) et le décret do S9 août 185i, aur les candidats qui se présentent doTant ImAcoIm 
préparatoires de médecine et de pharmacie pour obtenir le diplôme d'offleier do aaaté oi^ 
pharmacien de seconde classe ; 

Rétributions imposées, en yertu des arrêtés du gouTomement, du 8 floréal an 8 (93 aTril 1800) 
et du nivOae an 11 (97 décembre 1809), sur les établissements d'eaux minérales naturelles, pour 
le traitement des médecins chargés par legouTernement de rinspection de ces étnblissemenU; 

Contributions imposées par le gooTernement sur les bains, fabriques et dépéta d'eaux mil*' 
raies, poàr subvenir aux traltementa des médecins inspecteurs desdits établiasements (art. 30 é 
la loi des Mcettes de 1849, du 95 juin 1841, et lois de flnances antérieures);' 

Rétributions pour flrais.de Tisite des aliénés placés Tolontatrement dans les établissemeau pn- 
Tés (art. 9 de la loi dn SO Juin 1838 et 99 de la loi du 98 Juin 1841 ) ^ . 

Droits d'octroi, droiu de pesage, mesvrage et Jaugeage ; 

Droits de Yoirie dont les tarifk ont été approuvés par le gouTornement, sur la demande et ■> 
profll des communes (loi du 18 Juillet 1837); 

Dixième des billets d'entrée dans les specudes et les éoncerts quotidiens (loi du 7 fk-imaire •«> 

[97 novembre 1796]}; 

Quart de la recette brute dans les lieux de réunion ou de fête où l'on est admis en para"' 
(loi dn 8 thermidor an 6 [96 Juillet 1797]); 

Contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenaea des bourses et chambras de tom- 
merce, et revenus spéciaux accordés anxdits établissements ; 

DroiU de conditionnement et de titrage des soies et des laines, perçus en vertu des décret! 
qui autorisent IViatilIssement de bureaux publics pour ces opérations; 
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Droit! d'épreuT» des armei à f«a destinées au eommeree, pergns ea rerlD des aetee qui r*f le- 
MDtent ses epérallons; 

Droits d« plaœ perças dans les halles, foires, marehés, abattoirs, d'après les tarlfli dùneat 
iBtoriiis (roi do 18 Joillet i837j; v 

Droltf de sUllonnemeiit et de loeatloa sur la voie publique, sur les ports «t rivières et autres 
lieux pnblies (loi du 18 Juillet 1837) ; 

Tizet de tnA» de puTage des rues daus les Tilles où l'osafo net ees tnï» à la eharf e des pro- 
triéulres rirerains (dispositions eombinèes de la loi du 11 fHraaire su 7 [i» dèeembre 1798] et 
la décret de priocipe du ttt mars 1807, et art. S8 de la loi des reeeltes de 184S, du S5 Juin 1841) ; 

TixM d'éUbltssenent'do trottoirs daus les rues et plsees dont les plans d'alif BeBOBt çat été 
irrités conformément ans dlspostlions de la loi du 7 Juin 1845; ^ 

Prix de là Tente eselnslTO, an profit de la caiiee des InTalides de la marine, des feuilles de rôles 
féqniptges 4es bâtiments de commerce, d'après le tarif du 8 messidor an 11 (17 fala 1808); 

Fnisde traTanz intéressant la salubrité publique (loi du 16 septembre 1807); 

Droits d'inhumatton et de eoneoMions de terrains dans les cimetières (décrets organiques df 
n prairial aa 11 [11 Juin 1804] et du 18 août. 1811); 

Tuimnnicipale sur les chiens (loi du 1 mai 1885 et décret du 4 août saiTant). 



Eut E. Budget génércÀ des voies et moyens ordinaires de Vexercice 1870. 



r 



nisiaHATioH nas raonuiTs. 



ContnèmtÙHu dinetêg, (Ponds généraux.) 

CoBtribntioa foncière • . . • . 

Contribution personnelle et mobilière 

Contribation des portes et fenêtres 

CoDtribation des patentés 

îixe de premier aTer|issemenl. (Portion.) 



171,500,000f 
58,586,000 

-39)871,000 

66,781,600 

581,600 



446,474,000 



14,078,816 



EnregiêtrêmmU, timbré et domaÛMS. 

• 

Nita d'enregistrement, 'de greffe, d'hypothèques, et peroeptions 

diverses 303JU5,OOOr ) 

)roiii de timbre 83,679,000 ) 

tevenoi et prii de Tente de domaines. . . . 6,191,000 
^rix de Tente d'objets mobiliers proTcnant des 

ministères 7,633,000 

Produits d^èUblissemenls spéciaux régis ou af- 

ferméfl par l'Eut. 1,153,816 

Produite dêi foriU, 

'réIèTement sur le produit brat d^s forêts (somme égale au montaat des fhtis 
d'administration et J'exploiUtion) \ . . 

A reporter 



■bKTAKT 

des recettes 
préTues. 



f^. 



331,811,800 



460,55M16 



11,151,617 
804^17,i33|| 
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BiflOMATIOH DBS rSODUITS. 



DoMtnsi et êêlM. 




M^rewknmte$ ditené». . . . 



icfiéêltv». 



* '{ étrange» 16 



SocrM 

Droits de DaTigttton « 

01 «1 fvotfHll» d|pM»ié» 4oi«Hli 

Tai* 4* CMiif MMUm d«i 49l* <Kni9» 4«M M ^ST^ 4» 
donanet 




* « 



iJMAJQûD 
tl,S32,000 



Droite rarlef boissona. 

Tai« de con» 
douanes . 



êV^fèH»^ ,¥^v:^fff^' 



jAm «ei* PM9M *«n #v Ciflli ifM» 



I 



tÊÊk^HMÊfif 



lO.SOB.OOû 

Droit sur le sacre Indigène 63,352.000 

Droits divers et recettes à dllTérents titres 33,.16ft,000 

Produit de la Tente des tabacs 246,809,000 

f roâuil ée U Tent» dei pooàres à fkna ii;i)9l%,^t* 



Produits des postes, 

Pro||^^ la t^xedes lettres, J'>amaQz et imprimés. . . . 

I> roits perçus ijpr les euTois d'argent 

Droit de transport des yaleurs déclarées et des TSleurs cotées. 
Produit net def offices étrangers. . ,, « ^ ^ • . » . . 
Réédites diverses et accidenteiles. . 



%1,071,000 
1,588.000 
1,Ô55,00<) 

85,000 



|>^«^yt8 ^iirpnfélÀrff 

IProduits et re|e^|^ (|.f ,1'll^^érie 

Retenues et adtr|^|^^^^its affectés au service des pe|;}|^^9^^/^Tiles. 

Produits djitMÊéiPme^ 



Taxe annuelle sur les biens de 

Redevances des tsiêiftk. 

Droits de Tëri|cation des poids et j;n^e^fe9. 

|HM^!« #«s taxes perçues, à titré d^ droits de iMé/4M #Hr- 
macies et mfagyf i|is ,<4y) ji^ogoerief « ...... ^ . . 

Bénéfice sur la fabrication des mfni|aies et des lliêdlli'llé*. . . 

Produit de' la ^nte de l'Inde 

Contingent k T^rser au trésor par les étabiisse,||94^ IkVtfMAl i# 
rinde ' 

'^H^5^^ à ijpnèt an VtUùt ^ar ta Coéhlncliine 

Produit de U t^e dés breveU d'invention. ..*.... 

4 reporter 



1,365,000 

1,735,000 

*■ » ... 

29l,Q0O 
i,o;o,o6) 

32,000 
4,5J)0,pC!p 
1,400,000 



t4B,lMli 



,«w»,« 



610,380,000] 



89,344,00d 



3,749,581 
16,500,001 
14,736,60$ 



1,684,439,431 
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."^ TX-r"^ 



m 
1 



des rec«il«s 
prévoM. 



fr. 
1,684,439,431 



ProduiU 4liMn *i tmâgti, i(Satev) 



ipuioQf et eetcUniltoii» des iMnt 4» «a»lM JoAlMakM 4* 
navale. .., «•.. 

tetenue de 2 iv 0/0 sar la solde tm «ffflders de t'armée de terre 
et dessapeiw-pooipier» de la rille de 'Paris 

tensions de marins admis à PhOtel des inralides de U gaerre. 

Moi des dépenses de la garde de Paris remboursée à I'EIéI 
par la Tille de Paris. 

fenement, par la caisse de la dotation de l'armée^ des sap- 
plimenu à sa charge dans Ityi jpfjfifi^i iBilM%lqM. « . . 

fenement aa tql^or, par la dotation de l'armée, de •«•vfigal* 
d'adfflinistraiion 

>>niingeDt des e»mmQnes dans les ftvfs de police de l'ajQglo- 
miralion lyenoaise ' 

(emtoorsemeiu par les communes da département de la Seine 
des dépens/es faites pour leur police nvnkCipJ^e. . « . « 

levenus de divers étabifssemenis iVNéciwix (itooriee Tètérinaims, 
écoles des arte «t méiiers , écoles d'apiculture , lazarets 
ei èublissements sanitaires). * . 

E'rodQiti provenm»! des ministères, et recettes attrfbné'es an 
trésor public parle 4écret impérial du SI mai iB62, portant 
règlement général sur la comptaMMlê pntlTqoe 

Prodoit de la Tente des publications dfi ^pnve.rnemenl' ,(Ç»r^es 
e» plans.). ". '. . . ". . V • . 

^duitda Iramil4e8 délenns dans les ateliers de condamnés et 
les pénitenciers militaires. . 

^doits de la télégraphie priTAe fMtnçflse et imemaflonafte. . 

wmboorsennent par les compagnies de chemins de £er 4^0 0^ 
<le sunrell lance de leur télégraphie. . . . ^ . . . . 

"coorrem em s sur prêts faits, en 1830, au commerce et à Tin- 
duhtrie. . ..;... '.?.*.'". 

jecettes sar débets non com^rifl dang l'acUf de l'a flmlniatra» 
Hon dea finances.) ....'7.' 

^pAis d'argent non réclamés aux caisses des agents des postes 
l'oidu 31 Janvier 1833) ^ 

Foods do concours à verser par divers poirr l'exécution dcrtra- 

TIUX publics 

^(l«nt disponible des reeettep^artus^MimiMe ém MTVtw «s 

' «mprimerle impériale 

^duiu divers' des prisons et établissements pénitentiaires. . 
^daii du travail des condamnés transportés i la Guyane. . 

»«nibo«reciQent de prêts aux associations ouvrières (décret 
•"nS juillet 1848). . 

^«it dee «rotts d'entrée et de la vente du livret ft l'exposl- 
"on annuelle des œuvres des artistes vivants 

>rt revenant à l'Etat dans les bénéfices de l'eiposition univer- 
•"** «e 1M7 

'n^érèts et frais provenant des prêts faits % l'industrie floi du 
*•' «OUI igeo). ..,.......'. 

««celles de différentes origines 



•#M,«00 

i,m,4no 

52,000 

Kl.fOO 
4,tM|4IQ0 

7,rrï,o>7 
».o«o 

MS^OO 
fl,050,0a0 

«4:^0.000 

5,000 

200,000 

40,000 

fOO.OOO 

5,299 

4,160,000 

200,000 

10,000 

200,000 



64,02T,9A2. 



8M^eo« 






800,0QP 
^8S&i33 . 



'^'^ P^isAL des TOifts ^t ^^Xfl^ .l?»!ftjWf e* ,dé J'^^ei^ ^^J» , 



4.t38,4t7,393 



J\ 
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Etat F. 



Tableau des dépenses sur ressource 



Conlrlbntlons 

directes. 

(Voir la 3* partie 

de l'état B.) 



RECETTES. 



/Fonda pour dépenwf ilépariémentalat. . . 116,477,000^! 

F6nds pour dépenses eomaunales. .... 9i,414,0S6 
[Fonds pour rachat dot offices de coartiers de 

marchandises 450,000 

'Fonds pour secours spéeiauv à l'affriciiltare. 9,483,000 

,Fonds de non-raieurs et de -réimpositions. ■ .^ 9,889,644 
Fonds pour frais de confection de rôles sj»é* 

I ciaux d'impositions extraordinaires. . . 97,500 

Portion de la taxe de premier aTcrtissement. 408^400 



novnirr 
des recette! 
prftTaes. 



183,7S9,470r 



Produits étentuels départementani. 



I '49,174,000 



/Ressources spéciales ipoi^r dépenses des éeol'ea Bornales prl-i 

700,000 



50,000 
500.000 



5,390 



Produits diTérs 
spéciaux. 



maires. 
Produits éTentuelsdépartementaux attribués k 
l'instruction primaire. . . i . . . . 
-SubTention prélerée sur les centimes départe» 
I mentaux pour les dépenses de rinalr.prim. 
ICentlmes pour frais du premier avertisse^ 
I ment des taxes spéciales (mainmorte et 

1 mineé) " . . . . 1 . 

jRemboursement des frais de contrôle et de 
I sunrell lance des chemins de fer en France 

I et en Algérie 9,444,800 

VRe m bourse ment des frais de su nreil lance de 
sociétés et établisse monta dirers. . . . 
Versement par Tadjuiicataire imprimeur- 
gérant du jivurnal officiel pour frais de ré- 
daction et d'administration de ce Journal. 
SubTention locale de l'Algérie pour les frais 
de l'exposition permanente de ses produita 

à Paris 

Remboursement, parles budgeis proTlnetanx 

de l'Algérie, du p.ix dts bourses à Técolo 

normale primaire mixte d'Alger. . . . 

Part cuniributWe des tribus dans les frais de 

délimitation de la propriété arabe. • . 



96,900 



900,000 



97,000 



11,490 



4.135,440 



100,000 



Total des recettes 980,i98,9iO 



RËSDL 



Recettes. 
Impenses. 

Balance. 



ÉTAT G. 



Tableau des recettes et des dépenses du budg^ 



caArrniBs 
spéciaux 



1 

9. 



4 
5 



RECETTES^ 



Produit net des forêts. 

Produit de l'impôt du dixième jsor le prix des places des voya* 
geurs et le transport de» marchandises en chemin de Ter. . 

Bénéfices réalisés par la caisse des dépéta et consignations pen- 
dant l'année 

Arrérages de renies rachetées 

Reeettas opérées par la caisse de retraiter pour la fielllesse. . 

ToTAi. des recettot 



BOMTiJIT 

des 
recettes pr*»"*». 



8O,«97,000fr 

31,185,000 

a,'500,0()0 
3.900,000 
10.000.000 
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ipéciaUs et des recettes corrélatives pour l'exercice 1870. 



te 



Ministère d'EUt. 



Ministère 
de l'intérieur. 



\t m 



section. 



ST,000,0< 

S7,9«0; 

15,374,000 




Ministère des finances./ (3* partie.) 



Ministère de la goerre 

et 
(oaTeraement général 
I de l'Algérie. 

Dépenses 
du 
goaveniement général 
de l'Algérie. 



DÉPENSES. 

I Frais de rèdattionetd'admin'strationdn Journal offleiel. 
/Service départ, ordln»"* sur fr. 

contributions directes. . 78.860, 
Service départ, ordin»^ sur 
produits éventuels. . . . 
Service départ.extraord.bur 
contributions direoies. . 
Servlcedépart.exlraord.sur 
produits éventuels. . . . 
Frais de premier 
avertisfement et 
frais de confee- 
.•i.HA. VC ^ I £V tion de rôles spé" 

Cadas- 
tre... 101.000 
11« section. )R«»H'»»*'on« et non-valeurs 
(2« nartie i"^ *""" ®®'****^*** <!*>■«€*•■• • 104,693,870 
^ *' I Frais de rexpositlon perraa- 

|r« section..../ nente des produil^derAl- 

(â« j[>artie.) ( gérie à Paris 

Prix des bourses A l'éeole 
normale primaire mixte, 
à la charge des provinces. 

(Frais de dé) imitation de la' 
propriété arabe à la eha 
ge des tribus. . 100,000^ 
^- , , Frais de contrôle 

) et de survejil«« 



HOHTllIT 

des crédits 
accordés. 

iOU,Uoot 



169,154.000 



a A) ^ 

9Mb 



541,1190 



105,935,790 



3« section.... 

(9« partie.) 






97,000 



11,490 



154,800 



193,990 



I des chemins de 



fer de l'Algérie. 54.800, 

Ministère de rin8tnic-'5« section Dépenses de l'Instruction primaire impu- 

tioa publique. I (9* partie.) tables sur ressources spéciales 

9* section Frais de contrôle et de sur- 

(9« partie ) velllaneedescbem. de fer 9,890,000 

3« section Secours spéciaux à l'agri- 

(9* partie.) culture. 4 9,183,000 

et de« travaux pnblics.f 4« section Frais de surveillance de so- 

(9* partie.) ciétésetéUblissem.dlvers 96,900 

Total des dépenses 



Ministère 
de l'agriculture, 
do commerce 



10,846.000 



4,669,900 



980,998,!)10 



TAT. 



980,998,910' 
980,998,910 



spécial delà caisse d'amortissement pour P exercice 1870. 



SECnONS. 



1 

9 



DEPENSES. 



Annuités diverses * 

Garanties d'intérêts aux compagnies de chemins de fer 

c^ i Pour la caisse des retraites de la vle!l- 
Sommes 1 , 10,000,000^ 

* •'"Pj°3^r.î"/*«^*M Pour la caisse d'amortisse- 



de rentes. 



ment 81,796,493' 

Total des dépenses 



MONTANT 
des 
crédits aocordéi 



0,395,507 fi 
96,000,000 

41,796,493 



71,199,000 



Etat H. 



Tableau dits recette^ et des 4épeme$ des services ^pfioipw: jroMOfki* 
fiovr ordre au budget de l'exercice 1870. 




s 

8 



4 



1 

9 

3 

4 
5 

6 

7 



3 



WNISTÈRE D'k Là JDSnClS ET DES CULTES. 
Produit dA8 Ifiiiirfssions dlifif$fiB 



MINISTÈRE JJiES AJF'FAUBUfô fiTRAlSGSÈflES. 

ProânH, 4**^^^ ^^ chancellerie .«t bè«6flcê8 «nr le change. . 

Préléveinenl8 à effect|^r#iir le Tonds commiui des chancelle- 
ftcÉ consulaires aa p.roâl d'une parUe de celles dont les d6- 
pensç^ eijoAfleiU lies reç.eUes. (Rdjclement du 31 Juin 1862.). 

Subveption au fonds ciQmxnun .das chMicellei'iaa 



5,640,000 



5,e4O,0(KI 



1,150,000 



sso.ooo 

400.000 



1,800,OM 



MINI$r£^« ^E& r^N^NCSS. 

SltTiai DB LA FABMOAVlOir ViB MOlTirAnS Kt lliDAlM<M- 

Ifonf^ii^f. 

Reteniies, pour frais de ft'briowtten, «nr tosttvitières apportées 
aux changes des qpomMies. i,SÊS0,O49f 

Produit êm loMrancea en faible'««r le titre et le 

poids des monnaies fabriquées 50,000 

Droits d'essai sur les lingots préientés en TérM- 
cation par le comn\eroe 100 

Ji^éçUiillet . 

Produit de la yente des médaiNes Miri^ées. - . 560,0M 
Droit de «0 p. 0/jO prélevé sur le prix de la falyrt- 
cation des méaaiile8^e.M.iDtelé, boalooa, etc. 1,000 



HINISTÊItE «E iA GOERMB. 

CAJiai an la do t a t io m as x*Aaiiéa. 

Solde au 31 décembre 1869 

Arrérages de rentes 3 p. o/o apparteMint à ta dotation de 
l'armée 

Arrérages de rentes 3 p. «/oapp&rtenanl aux sons-officiers ren- 
gjgés 

Intérêts résattant de l'excédant des recettes 

Versements à titres divers e; reaUtaiions ^r.les «MUI^rçif |le( 
sommes indûment perçues . 

ProduUde la ven te de 1,200.000 fr.de rentes 3 o/o*<»Sfr. tOe 

Versements volontaires à faire, a titre de dépôts, par des mi- 
litaires de tous grades, dans le cours de leur service. . . 



MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 
«Maan «m nrvAMB ni «« ia ■ a ai w . 

J^onnes sur les dépenses du personnel et du matériei ée4e) 
marine et des colonies 

Retenues exercées sur la solde des ofAciiers mfliiaires et civils 
et agents de tous grades, en congé, tant de la marine que 
des colonies 

Retenues suf iea eaMûres des marins du cognqperce. . , . 



1,280,'X4& 



1,«W,7« 



581,000 7 



^^ •'^C^^'^W^a 



3,579,505 
1 3,^00,000 



32U)iOO 

25,000 >4,589,505 

30 000 
47,200,000 

Mémoire. 



5yll353S0 



150,600 
1,500,000 



..••a. .....•.•■ ^0, ev 1 1**'^ 



2* 



4 

5 

7 
8 

9 

i9 

11 
IS 
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. i . ■ ; . ■ T t l» U I J II U » 1 ■l'** » ^ 

■yNFstfeUE nm vk mamne et ms (^Oi^^i,^ .^^9]. 

• ClISSI DIS IMTALIDU pB Lf BlHEMi ^ViMb).. 

Décomptes des déserteurs 



Bl^tt .^iroTennt Ae wUes^ imM* I^i prises, etc. . . . 

D!t#â^9 iVXWC9#At ^ gikul^g^ 

broits sur les prises , 

Dividendes des actions de la banque de nt«a«ft cppMl«M«l i: 

la Miiffte cks iavfiAlée»» v . . 

^tré/ftij» des LntfCfi plions de renies 3 p. 0/0 appf^ef^^ Il ^ 

caisse des invalides 

Plus-vali^e des réunifiés de rôles d'équipages ^es navires d|i 

commerce ~ 

Itecdles diverM# 

Produit dé la iit«t«, AoU tàB ranlie B D/0. toCi d'««ti«>ws d« ta 

*a»««e> «afi d'Irttgpwr Mi» re^e(|#s et lemfepeiaotts de KetMr*- 

.c^w> . . * . V :, . . i . 



1 

1 

.4 

5 
6 



fif DÉS TRXVACX PUBI^CS. 

tOOLB GBfi;»^ J>«a ^TS ^.T KANUVAC^Iff^. 

PralnU 4QB^osirB«><uMwid^wp«r.rKtat 

Prurit ilop t]^u«^a,a5)ç<w,^es (^ Je# dép|ii|^<nip|^l)M^ jl^luoi»-' 

fU^fief jQ,u \fifi gojji|rerpenief)L9 é^trfjigerp ^ 

Produit .def pension^. . ^ ', 

Aeceltes éyenittelles.-'— Froduildesdéténoratioas Im^iutables 

aux èièves ' . . : 

legs et éotttMati^ ^ 

ReccMcs extra<irdiB«li)M.^ffaentfls<> p. 0/» ilif .rlSti^t». r^-la- 

Mréif ^r^is p»r 4» joi^si^ ^ A^is «^ ;iM9ign«liloaft. . 
Recettes sur exercices clos 



n ' t i 



r 



^4 



f^flPfTIVf. 



•«♦^ 



■ >■*■■!» 



• •%.• ••••••••••• 



■♦ l' ii i I t i 



53,«9i,2^f 



600,006 "^ 

100,000 )i0;;S5^0Q0 

f.ooe 

d«f,000 
4,9^^.000 



eo.ooo 



4(.99Mâ0 



s 



i 

H 

iâ 

13 



ET PM^ BE.K^:S'K^'^' 

LBGION u'HOMMBOB. 

Ktmii 3 p. D/Oivr fe graird-HTre de in dette pubtlque. 
jj^leptes 3 p. 0/0 sur le grand-livre de la dette publique. (Décret 

du 17 mars 185S.) ,. 

|^.^^lémient i la dotation 

Aclionssur les canaux d'Orléans et du Loin jetsur le canal du Midi 
Aern^aursemeait par les pirmbrea d£ iaXté^oa xl'JxoAufiur Imw^ 
ciianl le traileiuent et par les médaillés militaires, du prix 
de leuiv décorations et médailles. --^«PVedKlit^des «>t*eiwt« étfi 
nomin^ioB et de promotion dans J^'iOiiére. -^ llvoèls d« 
oliance|M«rte poan* .poitide d*mrsrt— s éi&amgén». . . 
Kenles données en remplacement des Bl wtf i ms - ti h i d i WcM do 

oèhortp 

^Kersemenis par les titulaires de majorats. . . . *. . . j 

Itoamine d'Ecouen. . < 

l^oplânY^présumé des pensions et tro^iss^ux des é,^ves de la 
maisof impériale Napoléon de Saint-Denis. ' 

: i ^ -»ft taB . tf! f>J M J B . é A P !> PAMJj g gJ ^ Jf jU J Mftftltf l UMAltoa » JJtflfliflJi r 
naires des succursales 



80,000 
«,««P, 

6,?;60 f 
Aéffnoire.. 

M,0M 
Mémoire. 



tm 



C,043.S36 

500,000 

11,273,780 

liâ.OOO 



y«rseifte;is fofipfuei^ d^ )Jtp9QT .pour suJi^epjf ^^x /xais ,die, 
Ityre^ii (^e|la fBouçr^isjùoe $!.&» àpçiens mjU4t^iro« xl^ lA-^t^n 
•puivli^que ^ de r^infpi'r.e. ../....... 

^iu;boufseii]^ls k i^ c,aiS4i^4e ^'O^dre dç^tifi^eji av^^'^OtçiT 
àcbjjlrge.de r,e^tii^y,vu. . j 

^.•■çdu-^s divers. 

Inièrèis ^ pa^i- ^^ Ja c^iisp def ^pôts e> c^iii^i|K^U<¥*f<« 
(Son compte courant avec la Légion d'^ioq^e^^) . . . 

Total OBNiaiL 



;,aoe 

4,000 \ 

66,000 

!26,000 

24^00 
40.CWO 



. 



91,848,909 91,848,909 
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8 — i3 «AI 1869. — Loi lur le budget extra- 
ordinaire de l'exercice 1870(1). (XI, BuL 
MDCGIII, n. 16,868.) 

TITRE I*'. DISPOSITIONS AYANT POUR OBJET 
D*AFFEGTCH AUX TRAVAUX PUBLICS EXTRA- 
ORDINAIRES, EN 1870, DEUX SOMMES DEVE- 
NUES DISPONIBLES SUR LE PRODUIT DE 
l'emprunt de quatre cent VINGT-NEUF 
MILLIONS AUTORISÉ PAR LA LOI DU 1*" 
AOUT 1868. t 

Art. 1«'. La somme de cent quatre- 
vingt-trois millionssix cent six milicfranes 
affectée, sur le produit de l'emprunt de 
quatre cent vingt-neuf raillions, par la loi 
du l*"" août 1868, à Textinaioa du dé- 
couvert de 1867, est réduite de huit mil- 
lions cinq cent mille francs. 

i. Le crédit de iix millions huit cent 
soixante mille francs ouveit sur l'exercice 
^ 186» au ministre des finances par la loi 
du 1" août 1868, relative a Temprunt de 
quatre cent vingt-neuf millions, pour le 
paiement d'un trimestre d*arrérages et 
des frais de négociation dudit emprunta 
est annulé. 

3. Il est ouvert pour le même objet au 
ministre des finances, sur le budget ordi- 
naire de Texercice 1868, un crédit de six 
millions huit cent soixante, mille francs, 
savoir : à la première section (dette pu- 
blique, rentes trois pourcenl), 4,880,00Qf. 
A la quatrième section (frais de trésore- 



rie), 1,980,000 fr. Il sera poorro k eetu 
dépense au moyen des ressources géné- 
rales du budget de l'exercice lét^S. 

4. La partie de l'emprunt devenuedii- 
ponible par suite des dispositions conte> 
nues dans les art. 1*' et â ci-dessus scn 
affectée aux dépenses concernant H tn- 
vaux publics extraordioaiies pour Vexer- 
cice 1870. 

TITRE II. BUDGET DM8 DÉPENSES n M 
RECETTES EXTRAORDINAIRES DK l'EXU» 
CICE 1870. 



5. Les ressources affectées an 
extraordinaire, pour l'exercice 1870, 
évaluées il la somme totale de cent m 
quatre millions huit cent quarante el 
mille trois cent onze francs, conforoi» 
ment k l'état A ci-annexé. 

6. Il est ouvert aux ministres, prlit 
dépenses du budget extraordinaire É 
Texercice 1870, un crédit total deatf 
vingt-trois millions quatre cent six A 
huit cent onze francs, couforaiéaMU 
l'état B ci-annexé. 

Les portions de ce crédit qui nim 
pas été consommées à la fin de l'exeral 
pourront, par décrets délibérés en coo» 
d Etat, être reportées à Texercice suiv4 
en cone^ervant leur affectation 'spéciale.^ 
jusqu'à concurrence de la partie restât 
libre des ressources réalisées,. qaisA 
également reportée audit exercice. 



Etat A. — Etat général des ressources affectées aux dépenses du budget ei^ 

ordinaire powr l'exercice iSIO. 




Excédant de recette do budget ordinaire de 1870 

Indemnité de Gochinehine. (Huitième annuité.») 

Produits extraordinaires des forêts pour reboisoméat, routes et gasonnement. 

Intérêts d'une somme due par le Mont-de-Miian 

Versement à faire par la sucléié générale algérienne. (Cinquième annuité ). 

Aliénation de bois de dunes. . . .^ 

Sommes disponibles sur le prod|iit de l'empruntsde 4S9 millions. . . 

Total de l'état A . . . 



womàxt 
des reisouiti 
prèTues. 



87,5M,6«' 

1,080,00* 

3,500,OM 

S5O.0N 

16,6e6,6<* 
400,OM 



(1) Présentation et exposé des motifs le 
19janYier 1869 (Journal offlcSel des 37 JanTier 
et 17 février, n. 3). Rapport de M. Busson- 
Biliaiilt le 15 mars (J. 0. des f3, S4, 35, 36, 
37, 38, 39, 30, 31 mars et l*' avril). Ra|/porl 
supplémentiiire le 5 avril (J. 0. do li et du 
13, n. 109). Deuxième rapport supplémentatre 
le 30 a^ii (J. 0. du 3 mal, n. 30i). Discussion 



générale les 3, 3, 5 et 6 avril, cWmr« ••• 
(J. ô. des 3, 4. 6 et 7). Discossioo spèetile» 
33 et 34 avril (J. 0. des 3i et 3.^). Ad'>p('0><' 
36 par 338 vnix contre 14 (J. 0. du 97). 

Voy. êuprà, page 145, l'article 9 de U !•'" 
8 mai 1869 sur le budget ordinaire d« i9i9^ 
lea. notes sur le titre de la loi. 



nmii nuMÇAis. — MAMLtoM 111. — 8 mai 1869. 



i7S 



fAT B.— £tat général, par ministères et par sections, des crédits aecordésspour 
Us dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1870. 



inniTlais. 



•tice et cultes. 

(Service 
dM cultes.) 



Intèriear. 



BiSIGNATION DM SBCTlOm 



3« section. (2« partie.) — Jfatériel et traranz da 
culte catholique 



i« section. (3« partie.)-— Administration générale. 
|3c section. (S« partie.! — Service télégraphique. . 
|Sc section. (i« partie.) -~ S«*rTice des piisons. 
6« section. (3« partie.) — Subrentions et secours. , 



Finances. 



I. tS* partie.) — Forêts. 



c 
! * 



7« section . 

i)« section. (2« partie.) — Manuraetures de l'Etat. 
(Tabacs et poudres à feu.) ^ . 

Dëpensesx' " 

nLère r* *^^^^^- (^* part*«*) — Matériel de l'artillerie 
delà et du génie 

Kuerre, / 

Dèpens«8\ 

, du / 

t« nelmenî/** ••«**<>" (** PA^'é)- — Colonisation. — Travaux 

fe| général ( P»»»»*» 

5 de \ ■ 

'rAlRérle.{ 
Marine js* section. (S« partie.) — ^ ApproTlsionnements gé- 

' néraux. — Travaux hydrauliques 

section. (S« partie.) ~ Ecole normale supé- 
rieuie et enseignement superleur. — Etablisse- 
ments scientifiques et littéraires 



et colonies. 

Initroction 
publique. 



S-; 

/4« s.ction. (2« partie.) — Inktruction secondaire, 

\5«« 



section. (3« partie.) — Instruction primaire^ 
6* section*. — Routes et ponts, canaux, rivières et 

ports; travaux agricole^ et autres. . 
7« section. (2« partie.) — Chemins de fer 



Agriculture, 

commerce 

» trav.publ. 

Maison 
tl'Enpereuret 4* section. — Travaux extraordinaires 



^ux-arts. ( 



ToTAi. de l'éUt B. 



MOHTAMT 

des crédits accordés 



par 
sections. 



ff. 
5,700,000 



par 
ministères. 



fr. 
S,700,000 



1,500,000 ( *3|63,3000 
1 25,000 ( 
11,9U6,000/ 



3,500,000| 
1,335,000 1 



3,975,000 



4,835,000 



37,890,706 



34,915,766, 



10,500,000 



10,500,000 



3i6,195) ^ ^^^ ^^^ 
300,000 1 l>940|i9o 
1,500,000 

41,391,100? 53,961,850 
13,660,750 



4,960,000 



>••••••••••••••■ 



4,960,000 



133,406,811 



■ 13 lAi. 1869. — Loi sur les sapplémenis de 
Ç'Mits de l'exercice 1868 et de l'exercice 
'^9 (1). (XI, Bul. MDCIII, n, 16,869.) . 

•«PfLÉIIEHtS DE CRÉDITS DE l'eXER- 
CICE 1868. 

*ft- i". Il est accordé snr l'exercice 
iW, au-delà dos crédits ouverts par la 
fle finances du 31 juillet 1867, pour le 



budget ordinaire de cet exercice, des cré- 
dits montant ë la somme de. quatre cent 
trente-neuf mille trois cent vingt francs, 
répartis entre les ministères ci-après, sa- 
voir : Ministère d'Etat. 1" section (2* par- 
tie) {Suppléments au Monteur et débats 
législatifs), 154,320 fr. Ministère de la 
justice et des cultes. (Service de la jus- 
tice. ) 3« section ( Frais de justice ) 



') Prèsi^ntaiion le 19 Janvier 1869 (Jouinal 
«W inil Janvier et 17 février, n. 3). Rap- 

al* *• Bu«ton-Btllauli le 15 mars (J. O. 
I ^3, i4, 25, M, 37, 38, 39, 30, 31 mars et 

>yil. Rappori supplémentaire le 5 avril 
V* Ov li et du 18, n. 100). Deuxième rapport 



supplémentaire le 30 avril (J. 0. du 3 mal, 
n. 301). Discussion générale les 3, 3, 5 ei 6 
avril, clôture le 6 (J. O. des 8, 4, 6 et 7). 
Discussion spéciale le 7 avril (J. O. du 8). 
Adoption le 8 par 807 Toix oodire 15 (1. 0« 
du 9). 



f74' bhWhë i^iUMÇAis. ^ tfkMt&if nt.^Wtit iMI» 



France et en Al^éri^ et frais de siakêM 
tique civ.le et crimnelle], 50,000 fr. Mi- 
nistère de rintériHiir. 5* sertFoff (Py^- 
^nsl Ciiap. ii [Dépenses ordinaires et 
frais de transport des détenus), 200,000 fr. 
Mjinislore Je riiûfruction publique. 3' see- 
liion {Ecole normale supérieure. Ensei- 
ginemenC supérieur. Eiabt.ssemetits scien- 
Bâdqtiês ei littéraire»}. GAaf». 7 {Facultés, 
Traitements éventuelsj^ 35,000 fr. En- 
semble, 439,3^0 fr. 

if sera polrvtr à ces suppléments de 
crédits au moyen des ressources géné- 
rales du builfref ete l'exereicd 1868. 

2. Sont dclinriivemetir annulées* M bn«^ 
set extraoïcrmaire de l'exiTcice !86S : 
r Sur les crédits ouverts au ministre dé£^ 
araires étr9i^^s.^3* section (i« partie). 
Cha:p. f [Rtstauration de l'éfiise èante-^ 
Anne . à JérmatUm) , une somme de 
^,000 fr. 2» Sur les crédits ouverts au 
ministre de l'intérieur. 5*6ecti«« (i* par- 
tie) {Prisons). CM»^, ± bs {Acquisitions 
ei constructions), 400 O'K) fr. 3" Sur les 
crédits ouverts au ministre de la g^uerre. 



i0ri$ $t êm§énie. €li«r- « ^Etahl simenli 
et matériel du génie) ^ i 07 ,000 fr. 4-81!: 
fes créttits onivei ts dTû" fflttfTsrre de fjgn- 
culture, du commerce et 4es travaux pu- 
blics, une somme de deux cent quaraoïe- 
d«ffx iwil^fe ftr.incs, savoir : •• «eJî<oB. 
Chap. l*" {Etablissement thermal d'Ât 
5-2,000 fr. ; 6« section. Chap. 1" l^i 
{Etahlissetàênl thermal 4» BÔt/rkm^ 
190,000 fr. Ensemble, 829,000 fr. 

suppLÉiifirrs »ft eaisiTS de Vitb- \ 
ciCE 18694 

TITRE t^. BUDtà'ÉT ORDINAIU. 

3. U est acéord* stfr Vexercice 
àïl*-de1^ des crédits ôu^ei^lft par la loiilt 
finances du 2 août 18Q8, pour le bu>;el 
ordinaire de cet ex«rcke , des cttus 
noBlant k la soBUse de viogt-qualre i^ 
lions soixante et onze mitl« se^ d 
Yingt-huii francs. Ces cr^tlits demenl 
répartis, par mÏM^teres et par sectiii^ 
conformément à l'étal A ci-annexé (1^- 

4. 11 est accordé sur l'exercice i^i 



«4^ 



( l) MM. Clary et Dallox ont jfe&p/nvt on »M««<* 
dlémeut ponant qif an crédit de 350,000 fr. se- 
rtit ouvert au ministre Je l'inalructiun publi- 
q|ue puur élever au minimam de 500 Tr. les 
pensiunii de re-raite qui serateAi 4cC4><?dées^ ea 
11^, ftvz institulicuMr, •• V rlu de la lui dft 
9Juin 1853, pour cause d'ancieaueté de service 
ou d'inflrm.tés, par assimilatiAO a«e« la p o«< 
s'inn accordée ^«is «ous-officiers qui comptem 
2& an* df» ser^ioe safiu camipagnes ei 12 ans 
eveciirs de leur gfact»« 

La eommisskin n*a pas cm d«Vj»ir adopiev 
rtmendstmaiit, «i- soa tapport indique las 
l^aves mot-rt 4'» (WRi détersainé sa réMSUtiM^ 
à une propusi t<>n qu'elle aurait certainement 
voulu Misueillir;, «ih» a dit <|Me cette dispuM* 
lion serait en con i^adiciion Tiirinelle avec la loi 
dii 9, |iMO tl^5& sur les pensions civiles, dent- 
elle fli ] les ba4es ei qui con^lilluent un vérita- 
ble eotttecL. r ùc 



largement i ém MMtttHM dff nés d'iatérér. 
surflrail de les lui si^aalvr ^»uf qu'il f t^ 
prestfAt d'y subvenir; si ce crédit lai-néi» 
devenait insuffisant, le Corps l«j^i«l«'i(,icuip 
Sus, ne refuserait pas de l'accru I.iei sii 
c'esi un d'-voLT pour lui»coaiibe pour Quus,iti 
jnainConir une Utris'atioo qui a un caracien 
organique sur la maaére ei ^ui» pourapM' 
\fiV aux pensions une lëgitlibe antélior*ii»if 
Impose à TEai des sacrifice^dont la propre!- 
sion doit se continuer eiicore pendant un a^itt 
grand O'ioibre d'années. • 



an droit pour le functionnaire; elle est fondée 
sar la quuilHé du traliemenli el la d'orée dctf 
sérvfees. t M me peraittts d'»j<ittter : et «ur Ils 
iDOiilan« dsi r^tennm. « $•> poursuit le ra^pbH,: 
on poui^tir revenir ré^roactivei^eiit sur let 
bases élablles par l« loi «lle-n)éiu«, il> serait 
dirâcite de le refuser auz 33,000 fonctionBaires 
ou ageA^s' qui, sinsi que ^s iusiituleufs, ont. 
été app>'léh i pension à titre nouveau paf la 
loi de 189^. Nous n'Ignorons pàf que la ptHif- 
posRiuii de it«s littttoraMiiies eoiré^fue^ leur es« 
suggérée par les motifs les plus louables d'bu- 
manité ; leur pensée »:énéreu$e peut trouver 
niM saliMtaet>«n, sans faire i la M ex»si«ii«e- 
uée niodflcallun doiH Pes c<>nsé^ut>»ees ftn»n- 
ciéres seraient coffMdéVa blés. 1«|B fonds de se» 
cours pour l^aMeléns institutetitfl a «té, Pan 
dernier, *levé pÊr vous àf KOO.OMI tt. Ce# ac- 
croissement a déjà permis à M. le ministre de 
rinstraetloa pabliqoe de ?enir en aide plos ' 



Bt. Ckar^ tf vItMitfent Iwil^té sw tm 
dément ; il « éftf e smUaastf par W. le sfofcii 
présidant le eon$eil 4 Etat , <|ai a diTislopA 
i¥*o sa l«Mr«U ordfMArver ««I iMcfMdsfl' 
ditiun, les pnncip'ss sur les<|uel# eei- Mitt 
fibt#^ Mtffiilaiion sur les pensions (séance !■ 
7 avril. Journal officiel du 8 avril). 

M. le ministre des finances a également faic^ 
loir Ivs graves oelisidérations qui* s'op^efaWi»' 
rtfdopiioî. dv rsm«iMemenr;IPa méetréM^ 
bien il r'iVif tu}m*iié d'aecorder è une «M» 
de fonctionnaires ce qui serait refusé à d'if 
très dignes d'ilrt égal intérêt» m>*amiileat is 
a<^ents des postes, dei duttaiies, des eoninbn* 
tlon» indirectes. M. le ministre de lUnstradio^ 
puëtiqué lui<-ili=énie, ihaigté la- vive »yinp<itfcM 
qif'il a si suuVûAC et si éner^q uetoeit nanl* 
restée peur les mo<llesiés^jno»iOiiaaircf char* 
gés de répandie dans les populations des eau- 
pagnes le<« bienfîiitii d'e T'instrucVlVa printa^rff 
a &à' reeunnaUre que Ton ne devait pas ^^^ 
leur Intérêt, ttouleverder la le^lslaflua toe*" 
tiére de pensioiis Maigre imft eela, I G^Cf^ 
létflslatif a été partance ;■ MO V4»tt u«t veté r ' 
rsimeiideRMn» es ^ Vtfit Foot rep usid. P<f 
coaeeiIMnt, ri aTa patf ésé-aiJU»». Ltfdrs««<ét 
a flaiUi remporter sar la raisoa. Le MBiiaiMt 



)tfr \fi paiMient des eréances ées ocei)- 
ccs périmés, des ^ééits^ exrrsrafd inaires 
)^mat Qfonlant à 1» somin« de cinq 
»iU qjiâlr&-tiT)^ dynne uiilo huit cent 
)ixante-sii francs soixante* trois cen- 
flies. Ces créilt-ls exlNordinatres spé- 
8tn sont répartis, entre les divers 
iiistères, conlornéneNt k k'étrt B cv- 
to^xé. 

5. Le erédil ouvert an mmistre de la 
lerre par Part. 24 (4" alinéa) de ta toi 
i3aoûtl8G8, pour l'inscription au tré- 
ï^ublîcdes pensions mflH^ires à li<fiii- 
Tdaiïs le co#r2n¥f rfé Fannée? 1869, est 
igmeaté de la somme de trois cent mille 
aiics. 

6. A partir du i" juillel! 1869^ les 
roils (ïe «l'ouane pour les vins importés 
elotrunger et conlenaot plus de qua- 
ma centièmes d'alcool seront perçus 
ÎRM qifil suit : Ces vins pairront les 
roils de douane et de consonimalion sur 
I quaiiiiié d'alcool dépassant qiialorze 
.^DliÈoies, sans pri^jud.ce du droit de 
ÎD^t-cinq centimes par hectolitre (1). 

7. L'évaluation des voies et moyens 
ipplicafiles aux dépenses du budget or- 
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dînai te de Texerci^e 1808!, iUée par lar tvi 
de tinaocosdu 2 août 1868 a un milliard 
st'pt cents millions neuf cent quarante- 
huit mille deux cent trente-sept fra'ncs, 
est augiB«n(ée A'\ïtxé somme d« treuid- ^ 
trois milltoira tr^s cent quatre- vin g t-«lnt • 
huit mille trois cents frùHcs, conformé- 
ment :i l'état G ci'-amiesé. 

8. D'après les fixatiouh établies ci-de«r- 
sus-, le résnifat général du burfget ordi- 
nuire de 4'exercice ISCS' se résume ainsi 
qu'il suit : Votes et moveiM ftxés par le 
budget primitif. i,7(H>,9i8,337 fr. Votes 
et moyens supplèmcntaires,33, 398,300 fr. 
Total des voies el moyens, *,734,3i6^37 f. 

Crédits ouverts par le budget primi- 
tif, 1,619,56^,116 fr. Suppléments «e 
crédits accordas par la présente M , 
24.664,594 fr. 63 e. Total des crédiits ou- 
verts, i,6i4,â:â6.710 fr. 63 g. Exeé.hint i»e 
recette da badfpet ordrnaiire,90,i l>9^8:Si(> ti. 
37 G. 

Cet excéda nit de recette est affeeté a« 
budget exlrMH^di narre de l'exereice 1860 
jusqu'à coBiSiikrpanee d'une somme de 
«5.894,8-26 fr. 37 c. Reste au Iwdfet or- 
dinaire, 4,2-25,000 fr. ;2). 



iditsibon que l'on conçoit trôs-bien IMièsi- 
>iii"nqi/ii a fait navire. 

(') * let tf»ï§ étran'gers, à fcor entrée en 
'Vince, sont, dit le rapport de la comniisâiun, 
oiimis à un vfnvpt^ druli de ^ centi'nes par 
Ni«l Ire. Cet état de choses, t\u\ reitioni« è 
854, D'est i^sf eritfr<|tt*; ma4s, tandis que >• 
>"«fe 1)9 poui s*opècer en francbiso de droit 
l'ur les vins français, on importe, «u sunpto 
roit de 35 centimes, des vins'étrangers, après 
FS IV. lir chargés d'alcool jusqu^au maximum, 
e minière à opérer les cotit>age8. C'est là un 
bwet une vérit»br« inèi,''a!ilè au préjudice <te 
I pnMtuciion nationale. Afin d'y remédier, 
Ivieors Rkemblpe» de Totre commttision ont 
fop*»s* 4e l4iHiiei le waiotten du droit de 
Scrntimes aux vins dont le degré alcoolique 
*(tmel (fesappuser qu*ils n'ont pas été addi- 
■•>»iié« d'aleuol, eti a4»-d«U d* oetta limite d« 
l'Houmeure au droit dont les alcools soni 
^«s. r.eiia propwlUoa, <|ai a ét« adoptée 
*f le conseil d'Eiat^ it'a été iaspirèe que par 
"esprit d'équité. Elle a, eif nièœe temps, 
« «uaséqueneas financières qui sont présu- 
mées devoir ajouter aux produits d*j second 
(««lire de 1860 une recelte de 600,000 fr. 
t*irun. Vutre eommission a cru répondre à 
M intcatinna, en atiii huant la plus grajnda 
>rtie de cet ezcèJaol aux crédits pour les- 
i>«l« d«s insufOsanc^s sont signalées et amè~ 
'<>t de legrettatilcs retards. Il s'agit d(*8 sub- 
snliOQi aceordées aux communes pour les 
|*«Aui des édiflcca religieux et des maisons 
*'Cuie ; cbacuii de ct- s crédits, si vous adoptes 
(•Ire proposition, sera, en 1869, augmenté 
»M0.00Ofr. . 

VM. Peitruue et PagéMy ont gprpposA an 
««ndement qui, au Heu de 14 centièmes d'al- 
*«^ «allait IS aenliènef, en se fondant sur 



ce que beaneowp de vins ne eoo tien ment pas 
14 ccntièohea d'aiaool. L'aoïendeacnl a été 

rejeté. ^ 

Le décret-loi du 17 mars 1853 avait ace-)rdè 
r-xcepiionnellement ft certains départeoicnts 
Pcxemptlon des droits pour les eaux-de-vle 
versées sur les vins. 

Cette exei*p*tion a étésuppi'imée par l'article 
de la lui des ftnanse» du 8 juin fR64. (Voy. les 
notes sur cette toi, tonreoi, p. 959.) 

(3i MM. Ottivier^-Hichani et deMnWont pro- 
posé un article addiilonnul a«A*i conçu : 

■ Les servitudes mili-safir»» a»sqaellea l'adu 
minisiraiion de la guerre prétenu, sans druH, 
pouvoir s •umeiire les propriétés avoisinani les 
furtiflcationa de l^aris , ne Seront appliquées 
«l^u'apréa qu'une lof epéclele, rendue en exécu- 
tion de l'art. 7 de la loi du 3 avril lK4i, leur 
aura donné une existence légale, et réglé eo 
même temps toutes les conditions de leur ëia- 
blissi-ment. > 

La propusiti'on n'a pas été accueillie. 

c Celle question, Importauie pat le» intérêt» 
qui a*y rattaebent, dit le rapport d« la com^ 
mission, n*a pas été seulement trai-tée devani 
vous. Plusieurs foia le conaeU d^Btat, statoanfi 
au contentieux , a été appelé à eéso dre Ut 
question ménie qu-'impiiqn^i*»nend«tnent de la 
iégalié des servitudes. Sept décisitms émanant 
de celle jindiction, la première da 33 J.ii1<*. 
let 1H41, les sis autres du 94 Juillet 18$6, < n< 
décidé que les servitudes mUikairea, n'emp tr- 
iant la dépussession d'aucune panie des im^ 
meubles qui en soni grevés, ne conatiluent 
pas une expropriation darfs le sens de la lot 
du 3 mai 18 il et de l'art. K4$ du Code Nap. ; 
que',ilès lors, leur appiication n'est pas subor- 
donnée au paiement d'une iademnké.èfate èr 
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TITRE II. BODGBT DBS RECETTES. ET DES 
DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES. 

9. Le budget des ressources spéciales 
de Texercice 1809 lest augmenté, en re- 
cette et en dépense, d'une somme de 
deux cent mille francs, conformément à 
l'état D joint à ix présente loi. 

TITRE III. SERVICES SPÉCIAUX RATTACHÉS 
POUR ORDRE AU RUDGET. 

10. Les servtaes spéciaux rattachés 
pour ordre au budget de l'Etat sont aug-/ 
mentes, en recette et en dépense, pour 
Texercice 1869, de la somme de un miU 
lion six cent soixante-dix huit mille deux 
cent rinquante francs, conformément à 
rétat E annexé à la présente loi. 

11. 11 esi accordé aux services spéciaux 
portés pour ordre au budget de Vexercice 
1869, pour le paiement de créances des 
exercices périmés^ des crédits extraordi- 
naires spéciaux montant à la somme de 
quatre mille cinq cent cinquante francs 
cinq centimes, conformément à Tétat F 
ci annexé. 

TITRE IV. BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

12. Il est alloué sur Texercice 1869, 
an-delii des créJits ouverts par la loi de 
finances du 2 août 1868 et par des lois 
spéciales, pour le budget extraordinaire, 
des crédits montant à la somme de quatre 
millions cinq cent treize mille six cent 
quatre francs. Ces crédits sont répartis^ 
par ministères et par sections, conformé- 
ment li l'état G annexé k la présente loi. 

i3. D'après les fixations établies ci- 
dessus, le résultat général du budget 
extraordinaire de Pexercice 1869, se ré- 
sume ainsi qu'il suit: Excéiant du budget 
ordinaire appliqué au budget exlraordi- 



Sair« par la pr^nteloi^ 85,894,826 (r 
7 c. Voies et moyens extraordinaires 
fixés par le bndget primitif, 31 ,496,66Hfr. 
Total des voies et moyens, 107,391,492 fr. 
37 c. 

Crédits ouverts par le budget primilif, 
102,501.616 fr. SupplémeaU de crèdiu 
accordés par la présente loi, 4,5i3.60irr. 
Total des crédits ouverts, 107,015,9iOrr 
Excédant de recette du budget extraordi- 
naire, 376,272 fr. 37 c. 

TITRE V- DISPOSITIONS relatives adx dé- 
penses SUR exercices clos. 

. 14. Il est accordé, en augmentation des 
restes à payer des exercices 1865, 1^ 
et 1867, des crédits supplémentaires pour 
la somme de un million neuf cent solxaDt^ 
treize mille deux cent vingt fKancs quatre» 
vingts cenlimes, montant de nouvellei 
créances constatées sur ces exercices, ui- 
vaut l'état H ci-annexé. Les mrnisllB 
sont, en conséquence, autorisés à orii«i- 
nancer ces créances sur le chapitre f' 
cial ouvert pour les dépenses d exerdca 
clos aux budgets des exercices coanDti, 
conformément k Tart. 8 de la loi di 
23 mai 1834. ' 

TITRE VI. DISPOSITIONS spéciales. 

15. Le miiûstrc des finances est auto- 
risé k répartir entre les porteurs de liira 
des emprunts mexicains spécifiés dans li 
loi du 2 août 1868 (art. 29), etsumiil 
les conditions déterminées par ladite loi: 
1° la rente et les valeurs afférentes aot 
obligations existant dans le portefeoilif 
du trésor, lesquelles seront anouiées; 
2*' la part revenant au trésor dans iet 
sommes à recevoir en exécution du M 
rendu au contentieux le 20 février 1 869 (Ir 



ta déprèeialfon subie par lea Immeubles qui y 
sont soumis. 

• Quant au sens à donner à l*art. 7 de la loi 
du 3 avril 1841, Il y a lieu de rappeler que le 
rapporteur de la loi à la Chambre des pairs 
s'eiprinrait dans les termes siiiTants : ■ Tel 
est le sens de l'art. 7 du projet. Nous devons 
faire observer que, quoiqu'il énonee que Paris 
ne pourra être classé parmi lev places de 
guerre qu'en vertu d*une loi, le gouvernement 
entend, quant aux servitudes qui s'attachent à 
la conversion d'une ville en place d^ (çuerre, 
et qui saut la suite, de l'existence de furtiflca- 
tiens, qu'elles seront immèdiaiement établies. 
Elles correspondront aux ouvrages, c'est-à-dire 
que, dés qu'un ouvrage de l'«nceinte ou des 
forts sera construit, la xone militaire sera 
traoée en avant de ces ouvrages en mesurant 
t50 métrés à partir de la crête des glacis. 

• Votre commission ne t^roit pas iiouvoir 
•Ottlever à nouveau des questions réso|iif>s à 



plusieurs reprisai par ta jaridletion eoaft- 
tenie. • 

(1) Cette disposition additionnelle est i» 
expliquée dans la note qui eu accompagoiH" 
prénentation ; 

< L'art. S9 de la loi du budget ordinaire M 
l'exercice 1869 dispose qu'une rente deiel'' 
lions sera inscrite au grand*liTre an profitât* 
porteurs des titres des emprunts mexicain^' 
autorise en outre la caisse des ièp6u ^ 
consignations à feur remettre les rentei Tor- 
mant provision dés coupons einquaBteoiiR* 
ann<>xés aux obligations. 

t il a été exposé, dans la discussion interTt- 
nae à l'occasion de eei article doant le Cori» 
législatif.' que le trésor éiail encore dèieoicor 
d'une assex vraiide portion de ees iitre*i •'< 
plus de 95,000 obligations, mais qo'nne is- 
stance était engagée devant le conseil d'Ei*> 
avec une société de banquiers pourconirsix'i' 
celle-ci à prendre livraison de toutes ces oJili- 
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* 14 Mil 1869. — Loi qai autorise le dépar« 
lement des Ardennes à s'imposer extraordi- 
nairement. (XI, Bal. MDCGIV, n. 16,872.) 

Knkle tfniique. Le département des 
^rdennes est autorisé, conformément à la 
lemanâe que le conseil général en a faite 
laos sa session de 1868, à s'imposer 
itraordinai rement pendant dix ans, à 
artir de 1870, six centimes addition- 
els aa principal des quatre contributions 
irectes, dont le produit sera affecté aux 
ravaux des chemins d'intérêt commun et 
es chemins vicinaux ordinaires. Cette 
nposition sera recouvrée indépendam- 
lent des centimes extraordinaires dont le 
laiimum sera fixé, chaque année, par la 
M de finances, en exécution de la loi du 
18 juillet 1866. 



Ial4 BAI 1869. — Lot qui autorise le dé- 
partement do Cher à contracter dedx em- 
prunts et k s'imposer extraordinairement. 
(XI, Bal. MDCGIV, n. 16,873.) 

Art. !«'. Le département du Cher est 
lutorisé, conformément k la demande que 
e coDseil général en a faite dans sa ses- 
sion du mois de janvier 1869 : 1" à em- 
prQQler à la caisse des chemins vicinaux, au 
taoxde quatre pour cent, intérêt et amor- 
tissement compris, et aux autres condi- 
tions de cet établissement, une somme de 
jinq cent mille francs pour Tachèvement 
les chemins d'intérêt commun ; 2° à con- 
tacter, à un taux d'intérêt qui ne pourra 
lépasser cinq pour cent, un emprunt de 
iQ million cinq cent mille francs pour les 
javaux des chemins vicinaux ordinaires, 
^et emprunt pourra être réalisé, soit avec 
Publicité et concurrence, soit par voie de 
louscriptions, soit de gré k gré, avec fa- 
'^Ité d'émettre des obligations au porteur 



ou transmîssibles par voie d'endossement, 
soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, aux conditions 
de cet établissement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir ou des traités k 
passer de gré k gré seront préalablement 
soumises k l'approbation du ministre de 
l'intérieur. 

2. Le département est également auto* 
risé k s'imposer extraordinairement^ par 
addition au principal des quatre contribu- 
tiens directes : trois ceptimes pendant 
cinq ans, à partir de 1870; quatre cen- 
times en 1875 ; trois centimes en 1876 ; 
deux centimes pendant les treize années 
suivantes ; et un centime pendant neuf 
ans, k partir de 1890, dont le produit 
sera affecté tant k l'amortissement des 
deux emprunts autorisés par l^rt. !«' ci- 
dessus qu'aux travaux des' chemins /vici- 
naux. Cette' imposition sera recouvrée 
indépendamment des centimes extraordi- 
naires dont le maximum sera fixé, chaque 
année, par la loi de finances, en exécution 
de la loi du 18 juillet 1866. 

3. Est rapportée, conformément k la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1868^ la loi du 12 mars 
1864, qui a autorisé le département du 
Cher k s'imposer extraordinairement qua- 
tre centimes additionnels pendant sept 
ans, k partir de 1865, pour l'achèvement 
des chemins d'intérêt commun, ma\s seu- 
lement en ce qui touche le recouvi^ement 
de cette imiposition pendant les exercices 

1870 et 1871. 

f 

8 => 14mÂi tô69. — Loi qui autorise le départe» 
ment de la Gironde à contracter deux em- 
prunts. {XI, Bul. MDCCIV, n. 16,874.) 

Art. 1". Le département de la Gironde 



StUoBs aa prix de 300 francs l'une, en verto 
'''ijo marché dont l'exèoution était rééiamée ; 
lotinsi le nombre 4es parties entre lesquelles 
'* rente de 4 millions serait partagée était en- 
core Indéterminé. 

• Le gouvernement avait déclaré, d'ailleurs, 
|>|on peat ajouter arec l'assentiment du Corps 
'^Natif, que l'issue de cette instance ne 
Nrrait exercer aucune influence défavorable 
""■ l« sort des porteurs des titres d'emprunt. 

, ' Si U réclamation du trésor était admise, 
'«» sommes qui lui seraienC>reslituées vien- 
"»ieni accroître la masse à partager. 
')>:'aa ^'"^'^ maintenu en possession des 
^,m obligations, 11 renonçait à l'avance à la 
Mon de la rente et des valeurs afférentes à 
^«» litrea. 

' Enfln des mesures législatives seraient 
Proposées à cet effet. 

• Un décret rendu au contentieux le 20 fé- 
"er dernier a flxé définitivement le sort de 
^ »tret. Le marché est déclaré résilié, et 

«9 JUIN. 



l'Etat demeure propriétaire des 95,000 obliga- 
tions; d'antre part, diverses sommes, dont 
le montant n'est pas encore déterminé d'une '' 
manière exacte, inais peut eire. évalué A 2 
millions environ, doivent faire retour au tré- 
sor. 

c Dans ces circonstances, et conformément 
aux engagements pris l'année dernière, il est 
proposé au Corps législatif d'autoriser le mi- 
nistre des finances, par une disposition spé- 
ciale, à Insérer dans la loi des crédits supplé- 
mentaires, & répartir entre les porteurs des 
titres d'emprunts mexicains spécifiés dans l'ar- 
ticle 39 ci-dessus mentionné et suivant les 
conditions déterminées par ledit article : 

< 1« La rente et les râleurs afférentes aux 
obligations existant dans le portefeuille du 
trésor; 

c â» La part revenant au trésor dans les 
sommes à recevoir, en exécution i)u (l<3crêt 
rendu au contentieux le 30 février 1869. * 
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•91 «itorisé, sur la denaiidê qoe le cod- 
S8il géDéral en a faite dans ta session de 
iéèè, à emprunter/ li un taux d'intérêt 
4«l ne pourra dépasser cinq pour eent t 
i^ une somme de un million deux eent 
seixante-dix mille francs, remboursable 
en trente ans , quf^ sera appliquée à 
rachèvement des chemins vicinaux de 
grande ^mmunication et dintérét com- 
mun ; S* une somme de un million quatre 
cent qnatre-Tingt-un mille francs, rem- 
boursable en trente ans, qui sera appli- 
quée à la Qunstrnetion d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Bordeaux b la Sauve. 
Ces emprunts pourront être réalisés^ soit 
avee publicité et' concurrence, soit par 
Toie de souscriptions, soit de gré à gré> 
jiTOc faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par Toie d*en«* 
dossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations ou de la 
société du Crédit foncier de France, aux 
conditions de ces établissements. Si les 
emprunts sont réalisés auprès de la so« 
ciété du Crédit foncier, le département 
pourra ajouter b Tintérêt ci-dessus fixé le 
montant d*un droit de commission dans 
les limites déterminées par la loi du 
H juillet 1800. Les conditions des sous- 
criptions à ouTrir ou des traités à passer 
de gré à gré seront préalablement sou-* 
mises b Tapprobation du ministre de 
Hntérieur. 

2. Les fonds nécessaires au senrice des 
intérêts et au remboursement de l'em- 
prunt de un million deux cent soixante* 
dix mille francs, b contracter en vertu de 
Part. 1"' ci-dessus, seront imputés sur les 
ressources ordinaires du budget départe- 
mental. 

3. Les fonds nécessaires au service des 
intérêts et au remboursement de Tem- 
pruot de un million quatre cent quatre- 
vingt-un mille francs, à contracter en 
vertu du même article , seront imputés 
sur le produit des centimes extraordi- 
naires dont le recouvrement sera auto- 
risé, chaque année, par la loi de finances, 
en exécution de la loi du 18 juillet 1866. 



m. -** 8 haï 1889. 

eent, une sonne do deux nilliiBs m 
mille franco, qui sera affûtée asi tn- 
vaux des chemins vicinaux de grande 
eommunicatioQ et d'intérêt eomAsn. Cet 
emprunt pourra être réalisé, soit afeeyo* 
bliclté et eoncurrenee , soit par tsie (te 
souscriptions, soit de gré b gré, am fi- 
eulté d'émettre des obligations au porlor 
ou transmissibles par voie d'endosseoeot, 
soit directement auprès de la caisse de 
dépôts et consignations, aux conditiaii} 
de cet établissement. Les eonàitioos da 
sonserlptiotts b ouvrir ou* des traités i 
passer de gré b gré seront fféalablioKil 
soumises b l'approbation du ministR di 
l'intérieur; . 

2. Le même département est autoriser 
emprunter b la caisse de^ ebemiasTii- 
naux, au taux de quatre pour ceot, inU- 
rét et amortissement compris , et « 
autres conditions de cet etablissenuA 
une somme de sept cent mille îtm 
qui sera affectée aux travaux desÉ* 
mins vicinaux ordinaires. La réalisÉi 
de cet emprunt ne pourra avoir lia. 
soit en totalité, soit par fractions soecei' 
sives, qu'en vertu d une décision da si- 
nistre de l'intérieur. Cette "décision k 
pourra être prise que sur la prodoeti» 
d'un état faisant connaître : 1<* le soi 
des communes auxquelles le conseil ^ 
néral a entendu se substituer ; 2* b 
somme pour laquelle il se'Sbbstitoe i 
chacune d'elles \ 3*" la situation financièft 
de ces communes. 

3. Le département de l'Hérault est éga- 
lement autorisé b slmposer eitraordi- 
nairement, par addition au principal ds 
quatre contributions directes : un ces- 
time ea»1873 ; cinq centimes neuf disiëoiei 
pendant les quatre années suivaDte$. 
quatre centimes deux dixièmes eu iSI* 
et quatre centimes pendant vingt-qoin 
ans, à partir de 1879, pour en affeetcrit 
produit tant au service des Int^lset» 
remboursement des emprunts à rétiisff 
en vertu des art. l*' et 2 ci-dessus qo^ 
travaux des chemins vicinaux. Cette ii- 
position sera recouvrée^ indépcDdanmof 
des eentimes extraordinaires dont le axâ- 
mnm sera fixé, chaque année, par la >»> 
de, finances, en exécution de la loi d\ 
18 juillet 1866. 



s c* lê HAÏ 1869. — Lot qui aatcrlse le dé- 
partement de rHérialt à contracter deux 
empranta et à a'imposer extraordinaire- 
nent. (XI,nal. HDGCIY, n. 16^875.) 

Art. l«^ Le département de l'Hérault 8 — 14 mai iseo. — Loi qoi autorise i« ai, 

est autorisé^ conformément b la demande i«i»«nt de Loir-et-Cher à s'impoaerextrj 

que le conseil général en a faite dans sa dinairemeot. (xi, bui. mdcciv, n. i6,8ii 

session ordinaire du mois d'août 1868 et Article unique. Le département 

dans sa session extraordinaire du mois Loir-et-Cher est autorisé, confbrméaiei 

de janvier 1869, b emprunter , b un taux ^> la demande que le conseil général en i 

d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour faite dans sa session de 186ÛB, è s'imposer 
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èxtraordiUMItifient pettdunt ÛH «n9> I 
partir de 1870, trois centimes Mixante^ 
six centièmes additionnels au principal 
des quatre contributions directes^ dont le 
produit serià affecté aux travaux des cbe- 
mios TieinaaK ordinaires. Cette imposi- 
tioD sera recouvrée indépendamment des 
centimes extraordinaires dont le maximum 
sera fixé^ chaque année, par lH loi de 
lloaDces, en exécution de la loi du 18 juil- 
let 1866. 



wLitÊ 



S «k 14 feJt IM0. ^ L»i 4114 aaftoriM l« àêpàt^ 
t0inMl d§ It ll«rMli« à Malfaotèr «n •«* 
pniÉt «1 à s*inipMer ciiraorAiB«imifln( 
(XI, Bal. MDCCIV, n. 16,877,} 

Art* {"éht département de la Mayenne 
Nt autorisé, sur ta demande que le eon- 
seit génértl en a Aiile dans sa sesslen or- 
dioaire de 1808 et dans sa session extra- 
onliBaiee da mois de Janvier 4860, à 
ettpranter> à «a tant dlntérôl qoi ne 
psorra déjiasseir einq pour cent, une 
somme de six cent seisante^-dix mille 
francs, qui sera affectée aux travaux des 
chemins vicinaux ordinatres. Cet emprunt 
pourra étrt réalisé; soit avee publicité et 
«morrenee, soit par voie de seescHp- 
tioDs, soit- "d^ gré à gré, avec faculté 
d'émettre des otHigations an pûrtetfr ou 
transniasibles par voie d'endossement, 
soil directement auprès de la eaisse des 
dépôts et consignations, aax conditions 
de (%t établissement* Les conditions des 
^uscripMops ii ouLvrir on des traités b 
lasser de gré k gré -seront préalablement 
seuiQi^ k l'approbation du ministre de 
l'iotérteur. 

. ^' U département est également auto- 
risé à fiTimposer extraoriiifiairemeet, par 
AddiliQn an principal dest quatre contribu^- 
tioDs directes, qnatreficentimes quatre- 
%ts centiéiw» en 1870, quatre centimes 
fixante -dii^i^mtièmes en 1871, trois 
centimes vingt centièmes en 4872, un cen- 
time quatre-vingt-dix centièmes en 1873, 
deux centimes en 1874, un centime 
soixakiêrdjx centièmes en 1875,. deux 
centimes vingt centièmes en 1876, sept 
centimes «i 1877 et six centimes soixante 
centièmes en 1878, dont le produit sera 
'«"ueclé tant au service des iîitérèts et au 
remboursement de Temprunt à réaliser en 
^ertu de l'article ci dessus qu'aux tra- 
J^âux des chemins vicinaux ordinaires. 
Jette imposition sera recouvrée indépen- 
damment des centimes extraordinaires 
^Jont le maximum sera fixé, c^iaque an- 
"^6. par la loi de finances, en exécution 
«e la loi du 18 juillet 1866. 



a M É« lui saaa«-^LM «m •moHm u (Minon- 

tcMtnl S« Ift VlMM« à «ontrMler d««& en* 
pruntf. (XI, aol. MDCCIT, n. 16,878.) 

Art. l*^ Le département de la Vienne 
est autorisé, conformément à la demande 
que le eofiseil général en a foite, à em- 
prant*ér au lien et place des communes, 
a la caisse des chemins vicinaux, au taux 
de quatre pour cent, intérêt et amortisse- 
ment compris, et aux antres eonditions 
de cet établissement, ane somme de ua 
millien, qui sera affectée aux travaux des 
chemins ordinaires. La réalisation de eet 
emprunt, soit en totalité, soit par ttào^ 
tiens sneeessives, ne pourra avoir lieu 
qu'en vertu d'une décision du ministre de 
l'intérieur. Cette décision ne pourra être 
prise que sur la production d'un état faisant 
connaître : 1" le nom des communes aax- 
quelles le département a entendu se sub- 
stituer ; 2° la somme pour laquelle il se 
substitue à cbaenne d'elles dans le mon- 
tant total de remprunt ; 3^ la situation 
financière de' ces communes» 

9. Le département est également auto- 
risé b emprunter, à on taux dUiftérét qui 
ne pourra dépasser einq pour eent> une 
somme de on million quatre cent mille 
francs, qui sera alfectée aux travanx des 
chemins vicinaux. Cet emprunt pourra 
être réalisé, soit avec publicité et concur- 
rence, soit par vois de.souscriptions, soit 
•de gré à gré, avee faculté d*éméttre des 
(^ligatiens au porteur ou traosnaissibles 
par voie d'endossement ^ soit directement 
auprès de la caisse des liépéts et consi- 
gnations, aux conditions tle cet établisse- 
ment. Les condi tiens des seaseriptions 
b ouvrir ou des ttalâés. à paaaer de gré 
U gré seront préalablement soumises à 
i^approbatiôn dn ministre de l'intérjeur. 
• .d. Les fends nécessaires b Tamortisse- 
ment des emprunts à réaliser en vertu- 
îles art. !•' et 2 ci-dessus seront imputés 
sur le produit des centimes extjraerèinai- 
res dont le maximum sera fixé* chaque 
année, par la loi de finances, en exécution 
de la loi dn 18 juillet 1866. 



s •«- 14 KAt 1S60. -^ Loi pottABt pr»n»f fttibii 
d'una sttriaxe k Toetroi d« la eqmnvne de 
PlopnétMir^Tret (Finistère). (XI, Bul.MDCCiV, 
n. 16,879.) 

Article tmiqw. La surtaxe de quinee 
francs par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-^e-vie et esprits en cercles, 
eaox<^e-vie et esprits en benteilles, li- 
queurs et fruits à l'ean-de^vie, actuelle>- 
ment en vigueur à roctref ds Plounéour- 
Trez (Finistère) , continuera d'être perçue 
jusqu'au 31 décembre 1874 inclusive-^ 
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ment. Cette surimposition demeure indé- 1859 pour les travaux des routes dépar- 

pendante du droit principal de quatre tementales. 

francs à percevoir sur ces boissons. — — - 

— — 13 o« 14 MAI 1869. — Loi qnt antoriM le dé- 

partement da Gantai A contraoter ao em- 
prnnt. (XI, Bol. MDGGY, n. 16,883.) 

Art. l*'. Le département du Cantal est 
autorisé, conformément à la demande 
que le. conseil général en a faite, à em- 
pruntera la caisse des chemins Ticinaoi, 
au taux de quatre pour cent^ intérêt et 
amortissement compris, et aux autres 
conditions de cet établissement, m 
somme de trois millions trois cent cio- 
quante mille francs, qui sera affectée anx 
travaux des chemins vicinaux de grande 
communication et d'intérêt commun. 

â. Les fonds nécessaires au service des 
intérêts et au remboursement de l'em- 
prunt à réaliser en vertu de Tart. 1" ci- 
dessus seront imputés sur le produit des 
centimes extraordinaires dont le reeoi- 
vrement sera autorisé, chaque année, f 
la loi de finances. 



8 ■■ 14 ■▲! 1869.-- Loi qpiorée dans l'arron- 
dtssement de Toulon an noareaa canton de 
Justice de paix dont le cheMieu est flx6 à la 
Seyne. (XI.Bul. MDCCIV^ n. 16,880.) 

Article unique. Il est créé dans Tar- 
rondissement de Toulon (Var) un nouveau 
canton qui sera composé des communes 
de la Seyne et de Six-Fours, dépendant 
actuellement du canton d'Olliouies^ et 
qui aura la ville de la Seyne pour chef- 
lieu. 

li «■ 14 MAI 1869. — Loi qui aotorise le dépar- 
tement de TArdèche à contracter an emprunt 

. et à s'imposer extraordinairement. (XI, Bul. 
MDGGV^n. 16,881.) 

Art. 1". Le département de TArdèche 
est autorisé^ conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1868, à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra pas dépasser cinq 
pour cent, une somme de quatre cent cin- 
quante mille francs, qui sera affectée aux 
travaux des routes départementales. Cet 
emprunt pourra être réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, soit par voie de 
souscription, soit de gré à gré, avec fa- 
culté d'émettre des obligations au por-^ 
teur ou transmissibles par voie d'endos- 
sement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations. Les 
conditions des souscriptions à ouvrir ou 
des traités à passer de gré à gré seront 
probablement soumises à l'approbation 
du ministre de Tintérieir. 

2. Le département de l'Ardèche est 
également autorisé à s'imposer extraor- 
dinairement, par addition au principal 
des quatre contributions directes, savoir : 
1» un centime en 1870 et 1871, et cinq 
centimes pendant treize ans, k partir de 
1872, dont le produit selra: affecté tant 
au remboursement et au service des in- 
térêts de l'emprunt k réaliser en vertu de 
l'art, l*"" ci-dessus qu'aux travaux des 
routes départementales ; 2<* un <^entime 
pendant dix ans, k partir de 1870, pour 
en affecter le produit k la création d'un 
asile d'aliénés. Ces impositions seront 
recouvrées indépendamment des centimes 
extraordinaires dont le maximum sera 
fixé, chaque année, par la loi de finan- 
ces, en exécution de la loi du 18 juillet 
1866. Le complément des fonds néces- 
saires au service de l'emprunt autorisé 
par l'art. 1*" sera imputé sur le produit 
de l'imposition créée par la loi du 19 mai 



13 M> 14 MAI 1869. ^ Loi qai aotorise Isdèpir' 
tement de la Corse à sMmposer extraordi- 
nairement. (XI, Bul.HDGGV, n. 16,8Kd.) 

Article unique: Le département de la 
Corse est autorisé, sur la demande que 
le conseil général en a faite dans sa ses- 
sion de» 1868, k s'imposer extraordi- 
nairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes, troiç cen- 
times six dixièmes pendant neuf ans, ï 
partir de 1870, et deux centimes en 1879, 
dont le produit sera affecté k la constroc- 
tioq d'un bôpiul militaire k Ajaccio 
Cette imposition sera recouvrée indépen- 
damment des centimes extraordinaiitf 
dont le maximum sera fixé, chaque a^ 
née, par la loi de finances, en exécalioi 
de la loi du 18 Juillet 1866. 



19 «- 14 MAI 1869. — Loi qui autorise le dépf' 
tement de la Loire-Inférieure à contracta 
deux emprunts et à s'imposer extraordiaair^ ; 
ment. (XI, Bul. MDGGV, n. 16,884.) ! 

Art. 1". Le département de la Loire- j 
Inférieure est autorisé, sur la demaDde 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1868, k emprunter, k do taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq 
pour cent : 1° une somme de trois ceot 
soixante-quinze mille francs, pour ks 
travaux des routes départementales ei 
l'acquisition des terrains nécessaires à la 
construction du chemin de fer de Saint- 
Nazaire au Croisic; 2° une somme de 
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huit cent vingt mille francs, pour les 
travaux des chemins vicinaux ordinaires. 
Ces emprunts pourront être réalisés, soit 
avec publicité et concurrence, soit par 
Toie de souscriptions, soit de gré à gré, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, aux 
conditions de cet établissement. Les con- 
ditions des souscriptions k ouvrir ou des 
traités à passer de gré à gré seront préa- 
lablement soumises à l'approbation du 
ministre de Tintérieur. 

t Le département de la Loire-Infé* 
rienre est également autorisé à s'impo- 
ser extraordinairement, par addition au 
principal des quatre contributions direc- 
tes: un centime en 1873; un centime 
boit dixièmes en 1874; deux centimes en 
i875; un centime six dixièmes en 1876; 
deux centimes huit dixièmes en 1877 ; et 
cinq centimes un dixième en 1878^ dont 
le produit sera affecté au remboursement 
et au service des intérêts de l'emprunt 
de trois cent soixante-quinze mille francs 
(routes et chemin de fer). Les fonds né- 
cessaires au service des intérêts et au 
rea]l)oursement de l'emprunt de huit 
cent Yingt mille fraacs (chemins vicinaux) 
seront imputés sur le produit des centi- 
mes extraordinaires k réaliser, chaque 
année, en vertu de la loi de finances. 
L'isaposition autorisée ci-dessus sera 
recouvrée indépendamment des centimes 
extraordinaires dont le maximum sera 
fixé, chaque année, en exécution de la 
loi du 18 juillet 1866. 



13 B> U MAI 1869. — Loi qai aatorise le dépar- 
tement da Lot à contracter un emprunt. (XI, 
Bal. MDCCV, n. 16,885.) 

Article uniqtie. Le département du 
tôt est autorisé, sur la demande que le 
conseil général en a faite dans sa session 
extraordinaire du mois de janvier 1869, 
il emprupter k la caisse des chemins vici- 
naux, au taux de quatre pour cent, iaté- 
rét et amortissement compris, et aux 
autres conditions de cet établissement, 
une somme de cinq cent mille francs, qui 
sera affectée aux travaux des chemins 
d'intérêt commun. Les fonds nécessaires 
3u paiement des intérêts et au rembour- 
sement de l'emprunt k réaliser en vertu 
du paragraphe 1" ci-dessus seront im- 
putés sur le produit des centimes extra- 
ordinaires dont la loi 4e finances auto- 
risera, chaque année, le recouvrement, 
eu exécution de la loi du 18 juillet 1866. 



12 —.14 MAI 1869. — Loi qat anftoHae le dé- 
partement de Lol-eMvaronne à contracter 
an emprunt. (XI, Bal. MDCCV/n. 16,886.) 

Art. 1«'. Le département de Lot-et- 
Garonne est autorisé, conformément k la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session extraordinaire du mois 
de janvier 1869, k emprunter au lieu et 
place des communes, k la caisse des che- 
mins vicinaux, au taux de quatre pour 
cent, intérêt et amortissement compris, et 
aux autres conditions de cet établisse- 
ment, une somme de un million cinq cent 
vingt-neuf mille vingt-six francs, qui sera 
affectée aux travaux des chemins ordinai- 
res. La réalisation de l'emprunt, soit en 
totalité, soit par fractions successives, ne 
pourra avoir lieu qu'en vertu d'une déci- 
sion du ministre de l'intérieur. Cette dé- 
cision ne pourra être prise que sur la 
production d'un état faisant connaître : 
l"" le nom des communes auxquelles le 
département a entendu se substituer; 
2^ la somme pour laquelle il se substitue 
k chacune d'elles dans le montant total 
de l'emprunt ; 3*" la situation financière de 
ces communes. 

2. Les fonds nécessaires k l'amortisse- 
ment de l'emprunt autorisé par l'art. 1*** i 
seront imputés sur le produit des cen- 
times extraordinaires dont le maximum 
sera fixé, chaque année, par la loi de 
finances^ en exécution de la loi du 18 juil- 
let 1866. 



12 a 14 haï 1869. — Loi qai autorise le dé- 
partement de la Saroie à contracter un em- 
prunt et à s'imposer extraordinairement. 
(XI, Bul. MDCCV, n. 16,887.) 

Art. i". Le département de la Savoie 
eii autorisé, conformément k la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session ordinaire du mois d'août 1868 et 
dans sa session extraordinaire du mois de 
janvier 1869, k emprujiter k la caisse des 
chemins vicinaux, au taux de quatre pour 
cent, intérêts et amortissement compris, 
et aux autres conditions de cet établisse- 
ment, une somme de un million six cent 
quatre -vingt mille francs, qui sera affec- 
tée aux travaux des chemins de grande 
communication et d'intérêt commun. 

â. Le département est également auto- / 
risé k s'imposer extraordinairement , par 
addition au principal des^quatre contribu- 
tions directes : deux centimes pendant 
dix-sept ans , k partir de 1870 ; douze 
centimes pendant dix ans^ k partir de 
1887; et deux centimes pendant troi? 
ans, k partir de 1897, dont le produit serc 
affecté, concurremment avec les ressour« 
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ces eféées fw te loi eu 41 juiileC 4M6, 
ao reml)oursetteiit et an senrice de« iDté- 
rets de Vemprant ci-dessas. Cette impo- 
sUlofl fiera recooTrèe MépeniainmeD^ des 
wntiiies eKtnordIoaifes é«nt le naxiaaM 
sora ixé, chaque aanée, par la loi de 
ftaaaces«eB eiéciiUon de la loi du 18 juil- 
let 4866. 



12 » il «AI 1868. — toi qoi tmariie U tille 
de Ntmes à contracter unemprant et à l'im- 
poser extraordinairement. (XI, Bal. IfDGCT, 
B. 1<,886.) 

Art. i*\ La ville de Nîmes (Gard) est 
autorisée ^ emprauter, k un taux d'inté- 
rêt qui n'excède pas cinq pour cent, une 
somme de trois millions cinq cent mille 
francs, pour rexécution de divers travaui; 
communaux, savoir ; une distribution 
d'eau, Tagrandissement de l'école des 
frères et l'affectation des locaux du lycée 
k une bibliothèque-musée, et, en outre, 
pour rachèvement d'une église et d*ua 
bospice et rétablissement du lycée dans 
les bâtiments de Thospice actuel. Cet 
emprunt sera remboursé en vingt-trois 
années, k partir de 1873, à Taide du 
montant â*une imposition extraordinaire, 
du prodoit d'une taxe additionnelle d'oc- 
troi et de prélèvements sur le^ revenus 
ordinaires! Il pourra être réalisé , soit 
avec publicité et concurrence, soit par 
voie dé souscriptions, soit de gré k gré, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement, soit directement ^iiprcs de la 
caisse des dépôts et eonsig.auons, aux 
conditions de cet établissement. Les con- 
ditions des souscriptions k ouvrir ou des 
traités k passer de gré k gré seront préa- 
lablement soumises k l'approbation du 
ministre de l'intérieiir. 

3. La môme ville est autorisée k s'im- 
poser extraordinairement, par addition an 
principal Je ses quatre contributions di-* 
rectes, savoir ; en 1870, trois centimes; 
pendant sept ans, k partir 4'e 1871 , dix 
centimes ; pendant dix ans , ■ k partir de 
4878, vingt centimes; pendant cinq ans, 
k partir de 1888, dix-huit centimes; et 
pendant trois ans, k partir de 1893, quinze 
centimes. Le montant dô cette imposition, 
représentant en totalité deux millions 
buit cent cinquante-six mille francs envi* 
ron, servirsi^, avec le produit de la taxci 
additionnelle d'octroi et avec un prélève- 
ment sur les revenus ordinaires, k rein* 
Courser l'emprunt de trois millions einq 
cent mille francs mentionné k l'art, l*'. 



It ^ 14 «AI 1860* -^ Lot porta»! prarafatiH 
de aortaxea à l'oetrol de U cemamaa d'Es- 
Uirea (Nord). (XI, Bal. MDCCY, n. 16,889] 

Ariiele tmqm, A partir de la promul- 
gation 4o U présente loi et jasqu'aii 
31 décembre 1872 inclusivement, les sur- 
taxes sttivantee continueront d'être per- 
çues k l'octroi de U commune d'Ëstairci, 
département du Nord« eavoir : vins eu 
cercles et en bouteilles, par bectolitR, 
3 fr. 80 c. ; alcool pur contenu dans les 
eaux-de-vie et esprits en çerdes, eaoï- 
de-vie et esprits en bouteilles, liqueun 
en cercles et en bouteilles, par hectolitre, 
6 fr. Ces surtaxes sont ind^ndantes des 
droits principaux perçus sur ce« boisuos. 



Ifi mm 15 HAÏ 1869. — ^ Décret impérial portait 
promalgatloii de la oonTeotloo oeBalae,!! 
iO avril 1809, eaire la Praneo at ia Be)|^ 
qui, poar l'estradttion réeiproqao des # 
raiteora. (XI« Bal. MDCCYI, s, i6,8di.| 

Napoléon, etc., sur le rapport de no» 
ministre secrétaire d*Etat au départemeot 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. i"'. Une nouvelle convention ayant 
été eonelue, le 39 avril 1869, entre )i 
France et la Belgique^ pour rextraditioo 
réciproque des malfaiteurs, et les ratifica- 
tions de cet acte ayant été échangées ï 
Pâri8> le 13 mai 1869, ladite conTentioD, 
.dont la teneur sait, recevra sa pleine et 
entière exécution. 

eONVEHTIOll. 

Sa Majesté l'Empereur des Français et 
Sa Majesté le roi des Belges, ayant ré- 
solu, d*un commun accord, de conclare 
une nouvelle convention pou? Textradi- 
tion des malfaiteurs, ont nommé poof 
leurs plénipotentiaires k cet effet, savoir: 
Sa Majesté l'Empereur des Français, Son 
Exe. M. Félix, marquis de la Valette, 
sénateur , membre du Ck)nseil prifé, 
grand-croix de Tordre impérial de ia li* 
glon d'honneur, grand-croix de Tordit 
royal de Léopold de Belgique^ etc., etc. 
son ministre secrétaire d*Etat aa dépar- 
tement des affaires étrangères, et Sa Ma- 
jesté le roi des Belges, M. le barén Ea- 
gène Beyens, commandeur de son ordre 
royal de Léopold, grand officier de l'ordre 
impérial de la légion dlionneur, etc., 
son envoyé extraordinaire et mloistre 
plénipotentiaire près Sa Majesté l'Etnpe- 
resrr de» Français; lesquels, après s'étn 
oomaniiiiqoé leurs pleins ponvohrs, troo- 
vés en bonne et due forme, sont eenvenai 
des articles «uivante i 

Art. !•'. Les gouvernements fnoçti' 
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1 Mfe ft'«nfltf«nt k tt lifVir rédfiNK 
uement, sur U dtatante 4i«f rmi 4«ft 
eai goa^ardeaicnto idnssen à rautrv, 
la leala exoepiioa de l««rs nationtax, 
» iodiTklHS réfafiés de Belgique en 
"nBce eC dans les eolonies françaises, 
[1 de France et des eolonies francisée 
D Belgique^ et rais en lurévention eu en 
scu8ation, en condamnés conme aatears 
i eomplices par les tribasaux de eelul 
e» deux pays où TinAraction a été corn- 
lise, poor les crimes et délits ésumérés 
ans Tartiole ci-après. 
2. Les crimes et délits sent : 1« Tas* 
usinât, l'empoisonnement, le parridde 
. rinfontieide ; 3* le meurtre ; 3« les mê- 
lées d'an attentat contre les personnes 
B les propriétés punissable de peines 
riminelles; 4* les coups portés et les 
lessures, faites volontairement, soit avee 
réméditation y soit quand (1 en est résulté 
se infirmité on iucapaoité permanente 
«travail personnel, la perte eu la pri** 
atiôn de rusàfé absolu d'un membre, 
ie Vœil ou de tout autre organe, ou la 
ûDortsans intention de la donner; S" Ta- 
Tontment; 6* radministratlon volontaire 
etcoopable, quoique sans intentioB de 
doooir la mort, de substances pouvant 
la donner eu altérer gravement la santé ; 
7* l'enlèvement, le recel, la suppression, 
la sabstitution ou la supposition d'en'» 
faot ; %^ rexposition ou le délaissement 
l'enfant; 9^ Tenlèvement de mineurs; 
lOMeviol; 11* TaUent^t b la pudeur 
\nt violence; lâ« l'attentat à la pudeur, 
ttns violence, sur la personne ou à l'aide 
le la personne d*un enfant de Tun ou de 
''autre sexe âgé de moins de treize ans; 
13« l'attentat aux mœurs en excitant, fa-» 
alitant ou fdivorisaat babituellement; 
pour satisfaire les passions d'autrui, la 
^ébauche ou la corruption de mineurs de 
1 an ou de l'autre sexe ; lA" les attentats 
Ma liberté individuelle et k l'inviolable 
ité du domicile commis par des particu-^ 
liers; i3« la bigamie; 16« l'association 
de malfaiteurs; 17' la codtrefaçon ou fal« 
aification d'effets publics ou de billets de 
'banque, de titres publics ou privés ; l'é*- 
iDission ou la mise en circulation de ces 
^pets, billets ou titres contrefaits ou fal- 
aiftés^lefaux en écriture ou dans les 
dépêches télégraphiques et l'usage de ces 
J^^écheA, eff6ts,'billets ou titres contre-^ 
(ans, fabriqués ou falsifiés; 18° la fausse 
j^pnnaie, comprenant .la .contrefaçon et 
alté^tién de la monnàtà^tiaHâsibiinit 
^% mise en circulation de la imbmàlir^' 
«ontrefaite et altérée ; 49* là contrefaçon 
«Jl lalsiflcation de sceaux, timbres, poim- 
mi et marques; l'usiie do 8seaax,~tlm«* 



brvs, peloçons et marques contrefaits eu 
falsiiés, et l'usage préjudiciable de vrais 
sceaux, timbres, poinçons et marques; 
30« le faux témoignage et la suborna^ 
tieu de témoins; 31* Le faux serment; 
32» la coQCBSsion et les détournements 
commis par des fonctionnaires publics ; 
33* la corruption de fonctionnaires pu«» 
blics ou d'arbitres; 34° l'incendie; 3(i' le 
vol; 36* .l'extérsion dans les cas prévus 
par les art. 400, paragraphe t«', du Godé 
pénal, français, et 470 du Gode pénal 
belge ; 37* l^esororfuorie ; 38* l'abus de 
confiance; 39* les tromperies en matière 
de vente de marchandises, prévues k la 
fois en France par l'art. 433 du Gode 
pénal et les lois des 37 mars 1651,'' 
» mai 1855 et 37 juillet 1867, et en BeU 
gique par les art. 408, 489, 500 et 50i 
du Gode pénal ; 30* la banqueroute frau-* 
duleuse et les fraudes dans les faillites, 
prévues h la (bis par les art. 501, 503, 
n** 1 et 3, et 597 du Gode de commerce 
ft-ançais, et par les art. 480, paragraphe 3, 
et 490, paragraphes 1 à 4, du Code pé- 
nal belge; SI* lesaetes attentatoires à la 
libre circulation sur les chemins de fer, 
prévus è la fois par les art. 16 et 17 de 
la loi française du 15 juillet 1845> et par 
lès art. 406, 407 et 408 du Godé pénal 
belge ; 33* la destruction de constructions, 
de machines k vapeur ou d'appareils té- 
légraphiques ; 33* la destruction ou la 
dégradation de tombeaux, de monomi^nts, 
d'objets d'art, de titres, documents^ re- 
gistres et autres papiers ; 34* les destruc- 
tion, détérioration ou dégâts de denrées, 
marchaodiseè ou autres propriétés mobi- 
lières; 35* la destruction ou dévastation 
de récoltes, plants, arbres ou greffes; 
36* la destruction d'instruments d'agri* 
culture ; la destruction ou l*empoisonne- 
ment de bestiaux ou autres animaux; 
37* l'opposition à la confection ou exé- 
cution de travaux autorisés par le pou- 
voir compétent; 38* les crimes et délits 
maritimes prévus simultanément par les 
lois françaises du iO avril 1835 et du 
34 mars 1853, et pac les art. 38 k 40 de 
la loi belge du 31 juin 1849. 

Sont comprises dans les qualifications 
précédentes les tentatives, lorsqu'elles 
sont prévues par les législations des deux 
pays. En matière correctionnelle ou de 
délits, l'extradition aura lieu dans les 
cas prévus ci-dessus : 1* pour les con- 
damnés contradictoirement ou par défaut, 
idbjirssiie. la, peine prononcée sera au moins 
ItÀiUs^niîfes^^ d'emprisonnement; 3*. pour les 
prévenus, lorsque le maximum de la peine 
applicable au fait iocrimiuésera, d'après la 
loi du pays réclamant, au moins de deux 
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ans (Vemprisonoement ou d'une peine 
équiyalente, ou lorsque le prévenu aura 
déjk été condamné k une peine criminelle 
ou k un emprisonnement de plus d'un an. 
Dans tous les cas, crimes ou délits^ l'ex- 
tradition ne pourra avoir lieu que lorsque 
le fait similaire sera punissable d'après 
la législation du pays à qui la demande 
est adressée. 

3. Il est expressément stipulé que 
l'étranger dont l'extradition aura été ac- 
cordée ne pourra, dans aucun cas, être 
poursuivi ou puni pour aucun délit poli- 
tique antérieur à l'extradition, pour au- 
cun fait connexe k un semblable délit, ni 
pour aucun des crimes ou délits non 
prévus par la présente convention. Ne 
sera pas réputé délit politique ni fait 
connexe k un semblable délit l'attentat 
contre la personne d'un souverain étran- 
ger ou contre celles des membres de sa 
famille, lorsque cet attentat constituera 
le fait soit de meurtre, soit d'assassinat, 
soit d'empoisonnement. 

4. La demande d'extradition devra tou- 
jours être faite par la voie diplomatique. 

5. L'extradition ne sera accordée que 
sur la production soit du jugement ou de 
l'arrêt de condamnation, soit de l'ordon- 
nance de la cbambre du conseil, de l'arrêt 
de la cbambre des' mises en accusation, 
ou de l'acte de procédure criminelle 
émané du juge ou de l'autorité compé- 
tente, décrétant formellement ou opérant 
de plein droit le renvoi du prévenu ou 
de l'accusé devant la juridiction répres- 
sive, délivré en original ou en expédition 
authentique. Ces pièces seront, autant 
que possible, accompagnées du signale- 
ment de rindividu réclamé et d'une copie 
du texte de la loi applicable au fait in- 
criminé. Dans le cas où il y aurait doute 
sur la question de savoir si le crime ou 
délit objet de la poursuite rentre dans 
les prévisions de la présente convention, 
des explications seront demandées, . et, 
après examen^ le gouvernement k qui 
l'extradition est réclamée statuera sur 
la suite k donner k la demande. 

6. L'individu poursuivi pour l'un des 
faits prévus par l'art. 2 de la présente 
convention sera arrêté préventivement sur 
l'exhibition d'un mandat, d'arrêt ou autre 
acte ayant la même force, décerné par 
l'autorité étrangère compétente et pro- 
duit par voie diplomatique. En cas d'ur- 
gence, l'arrestation provisoire sera effec- 
tuée sur avis, transmis par la poste ou 
par le télégraphe, de l'^istence d'un 
mandat d'arrêt, k la condition, toutefois, 
que cet avis sera régulièrement donné 
par voie diplomatique au ministre des 



affaires étrangères du pays où l'inculpé 
s'est réfugié. Toutefois, dans ce dernier 
cas, l'étranger ne sera maintenu en ètai 
d'arrestation que si, dans le délai de dix 
jours, il reçoit communication du mandat 
d'arrêt délivré par l'autorité étrangère 
compétente. L'arrestation de l'étranger 
aura lieu dans les formes et suivant les 
régies établies par la législation du goa- 
vernement auquel elle est demandée. 

7. L'étranger arrêté préventivemeot, 
aux termes du paragraphe i«' de l'article 
précédent, ou maintenu en arrestation, 
aux termes du paragraphe 3 du même 
article, sera mis en liberté si, dans les 
deux mois de son arrestation, il ne reçoit 
communication, soit d'un jugement oq 
arrêt de condamnation, soit d'une ordos- 
nance de la chambre du conseil ou d'oi 
arrêt de la chambi^ des mises en accos»- 
tion, ou d'un acte de procédure crimiDel 
émané de l'autorité compétente, décréttf 
formellement ou opérant de plein drolii 
renvoi du prévenu ou de l'accabé dent 
la juridiction répressive. 

8. Quand il y aura lieu k Textradition, 
tous les objets saisis qui peuvent senii 
k constater le crime ou le délit, ainsi que 
les objets provenant de vol, seront, sui- 
vant l'appréciation de l'autorité compé- 
tente, remis k la puissance réclamaDte. 
soit que l'extradition puisse s'effectuer, 
l'accusé ayant été arrêté, soit qu'il Dt 
puisse y être donné suite^ l'accusé oa le 
coupable s'étant de nouveau évadé oa 
étant décédé. Cette remise comprendri 
aussi tous les objets que le prévenu aariit 
cachés ou déposés dans le pays et qui se* 
raient découverts ultérieurement. Soit 
réservés, toutefois, les droits que d» 
tiers non impliqués dans la poursuite li- 
raient pu acquérir sur les objets indiqoit 
dans le préseht article. 

9. Si l'individu réclamé est poorsoifi 
ou condamné pour une infraction com- 
mise dans le pays où il s'est réfugié, s» 
extradition pourra être différée jusijii 
ce que les poursuites soient abandonocts. 
jusqu'k ce qu'il ait été acquitté ou ab- 
sous, ou jusqu'au moment où il aora 
subi sa peine. Dans le cas où il serait 
poursuivi ou détenu dans le même pays 
k raison d'obligations par lui contractées 
envers des particuliers, son extradition 
aura lieu néanmoins, sauf k la partie 
lésée k poursuivre ses droits devant raii* 
torité compétente. Dans le cas de récla- 
mation du même individu de la part de 
deux Etats pour crimes ou délits distincts, 
le gouvernement requis statuera en pre- 
nant pour base la gravité du fait pour- 
suivi ou les facilités accordées pour que 
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nculpé soit restitué, s'il y a lieu, d*un 
lys à l'autre, pour purger successive- 
cDt les accusations. 

10. L'individu qui aura été livré ne 
ourra être poursuivi ou jugé contradictoi- 
iflient pour aucune infraction autre que 
Ile ayant motivé Textradition, à moins 
j consentement exprès et volontaire 
»noé par l'inculpé et communiqué au 
myernement qui Ta livré. 

11. L'extradition pourra être refusée 
, depuis les faits imputés, le^dernier 
te de poursuite ou la condamnation, la 
escription de la peine ou do l'action 
i acquise d'après les lois du pays où 
prévenu s*est réfugié. 

il Les frais occasionnés par Tarresta- 
on, la détention, la garde, la nourriture 
es prévenus et le transport des objets 
entionnés dans Tart. 8 de la présente 
•nvention au lieu où la remise s'effec- 
era, seront supportés par celui des deux 
lats sur le Urritoire duquel les extra- 
is auront été saisis. 

13. Lorsque, dans la poursuite d'une 
Ssire pénale^ un des deux gouvernements 
ogera nécessaire l'audition de témoins 
loioieiliés dans l'autre Etat, une com- 
uissioQ rogatoîre sera envoyée, à cet 
^ par la voie diplomatique, et il y 
sra donné suite par les officiers compé- 
'Ots, en observant les lois du pays où 
aodiiion des témoins devra avoir lieu. 
es gouvernements respectifs renoncent 
toute réclamation ayant pour objet la 
^titution des frais résultant de Texécu- 
on des commissions rogatoires, k moins 
nil ne s'agisse d*expertises criminelles, 
Merciales ou médico-légales. Aucune 
îclamalion ne pourra non plus avoir lieu 
)ur les frais de tous actes judiciaires 
|*ODtanéfflent faits par les magistrats de 
Mque pays pour la poursuite ou la con- 
Jation de délits commis sur leur ter- 
wire par un étranger qui serait ensuite 
>Drsuivi dans sa patrie, conformément 
? articles 5 et 6 du Code d'instruction 
jmmelle français ou à la loi belge du 
'décembre 1836. 

'*. Les simples notifications d'actes, 
pments ou pièces de procédure récla- 
^8 par la justice de l'on des deux pays 
foni faites k tout individu résidant sur 
witoire de Tautre pays, sans enga- 
'f la responsabilité de l'Etat, qui se 
«nera k en assurer raulhenticité. A 
effet, la pièce transmise diplomati- 
\}^^^} ^" directement au ministère 
ffliic du lieu de la résidence sera signi- 
:i„J ,Pe"onne, k sa requête, par les 
'"* a an officier compétent, et il ren- 
^ au magistrat expéditeur, avec son 
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visa, l'original constatant la notification. 

15. Si, dans une cause pénale, la com- 
parution personnelle d'un témoin est né-, 
cessaire, le gouvernement du pays où 
réside le témoin l'engagera k se rendre k 
l'invitation qui lui sera faite. Dans ce 
cas, des frais de voyage et de séjour cal- 
culés depuis sa résidence lui seront ac- 
cordés d'après les tarifs et règlements en 
vigueur dans le pays où l'audition devra 
avofr lieu; il pourra lui être fait, sur sa 
demande, par les soins des magistrats de 
sa résidence, l'avance de tout ou partie 
des frais de voyage, qui seront ensuite 
remboursés par le gouvernement inté- 
ressé. Aucun témoin, quelle que soit sa 
nationalité, qui, cité dans l'un des deux 
pays, comparaîtra volontairement devant 
les juges de l'autre pays, ne pourra y 
être poursuivi ou détenu pour des faits 
ou condamnations criminels antérieurs, 
ni sous prétexte de complicité dans les 
faits objet du procès où il figurera comme 
témoin. 

16. La présente convention, remplaçant 
celles du 22 novembre 1834 et du 22 sep- 
tembre 1856, sera exécutoire k partir du 
1" juin 1869. Elle demeurera en vigueur 
jusqu'k l'expiration d'une année k comp- 
ter du jour où l'une des deux hautes par- 
ties contractantes aura déclaré vouloir 
en faire cesser les effets. Elle sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées le 
plus tôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires 
respectifs ont signé la présente conven- 
tion, qu'ils ont revêtue du cachet de leurs 
armes. Fait en double expédition, k Pa- 
ris, le 29 avril 1869. Signé La Valette. 
Betens. 

2. Notre ministre des affaires étran- 
gères (M. La Valette) est chargé, etc. 
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navigation 4u Rhin Jstgnée à Mannheim, le 
^TdcCof>rê 186S^.'enire la France, Ih grand- 
atrcM^^-BvdS, 'fa Bavière, le grand-daché 
de Hesse, les Pays-Bas et U Prosse (fltfm. 
MDJCCYJl, n. Iû,a9*,>^ 0^ 

Napoléon, etc.^ sur le rappol't de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. 1*<^. Une convention revisant la 
convention du 31 mars 1^31, pour la na- 
vigation du Rhin, et suivie d'un protocole 
de clôture, ayant été /gnée k Mannheim, 
le 17 octobre 1868j4ntre la France, le 
grand -duché décade, la Bavière, le 
grand-duché de Resse^ les Pays-Bas et la 
Prusse» et les ritifications de cet acte 

/ 
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ayaot été échangées le i7'âvril 1969, U- 
dite convention, dont l^teneur sait, rece- 
vra sa pleine et enti^exécation. 

COfCVENTlON. 

. ^ ù * 

} ^ La convention relative k la navi&ation 
du Rhin^ conclue, le 31 mars 1831 rentre 
les goavernements riverains, ayant depuis 
cette époque subi de nombreuses niodifl- 
cations, et une partie des stipulations 
qa*elle renfermé n'étant plus en harmo* 
nie avee les condition» actuelles de la na- 
vigation. Sa Majesté TEmpereur des Fran- 
çais, Son Altesse Royale le Grand-Doc de 
Bade, Sa Majesté le Roi de Bavière, Son 
Altesse Royale le Grand-Duc de Hesse, 
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et Sa Ma- 
jesté le Roi de Prusse ont résolu, d'un 
commun aecord, de reviser cette conven- 
tion, en maintenant touteibis le principe 
de la liberté de la navi^Ion du Rhin 
sous le rapport du commerce, et ont, à 
cet effet, nommé leurs commissaires plé- 
nipotentiaires, savoir : Sa Majesté TEm- 
pereur des Français, M. Théodore-Char- 
les -Frédéric -Goepp , son commissaire 
pour la navigation du Rhin ; Son Altesse 
Royale le Grand-Duc d« Bade, M. le doc- 
teur Rodolphe Dietz, son référendaire in- 
time âtt ministère du commerce ; Sa Ma- 
jesté le Roi de Bavière, M. Guillaume 
Weber, son conseiller d'Etat; Son Altesse 
Royale le Grand-Duo de Hesse, M. Charles 
Schmitt, son directeur de province et 
conseiller intime ;/Sa Majesté le Roi des 
PayS'Bas, M. le docteur Guillaume-Ar- 
nold-Pierre VeriLerk Pistorius, son chef 
de division au ministère des finances; 
Sa Majesté le Roi de Prusse, M. Henri- 
Albert Edouprd Moser, son directeur au 
ministère du commerce, de l'industrie et 
des travaux publics; lesquels, aprè$ avoir 
échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, ont arrêté, sous ré- 
serve de ratifications , les dispositions 
suivantes : 

Art. i*\ La navigation du Rhin et de 
ses embouchures, depuis B&le jusqu'à la 
pleine mei*, soit en descendant, soit en 
remontant, sera libre aux- navires de 
toutes les nations pour le transport des 
marchandises et des personnes, k la con« 
diiion de se conformer aux stipulations 
oon tenues dan& la présente convention et 
aux mesures prescrites pour le maintien 
de la sécurité générale. Sanf ces règle- 
ments, il ne sera apporté aucun obstacle, 
qael qu'il soit, k la libre navigation. Le 
Lecl^ et le Wtal sont considéi^s commet 
t^Wii partie du Rhin, 
i* Ut bfttMm «ppivlenatt ^ la savi^ 



gation da Rhin et les radeaux oo triiu 
de bois venant du Rhin auront le droit i% 
choisir telle voie qu'il leur plaira eo in- 
versant les Pays-Bas pour se rendre du 
Rhin dans la pleine mer on enBelgiqoe, 
et réciproquement. Si, par 8*jlte d'èfèBe- 
ments naturels ou de travaux d'art, root 
des voies navigables reliant la pleine mer 
au Rhin par Dordrecht, Rotterdam, Heiie- 
voetsluis et Brielle, devenait impraticable 
pour la navigation , la voie navigable qoj 
serait indiquée k la navigation néerUn- 
daise en remplacement du passage inter- 
cepté sera également ouverte k la naiifi- 
tion des autres Etats riverains, sini 
considéré comme appartenant k la nariii*^ 
tion du Rhin tout bateau ayant le Un} 
déporter le pavillon d*un des Etals rin* 
rains, et pouvant justifier ee droit» 
moyen d'un docament délivré par l'aiti* 
rite compétente. 

3. Aucun droit basé uniquement svl 
fait de la navigi(,tion ne pourra être f^ \ 
levé sur les bateaux ou leurs cbsr|K 
ments, non plus que sur les radeaux h- 
viguant sur le Rhin, sur ses éfttueots,a 
tant qu^ils sont situés sur le territolN 
des hautes parties contractantes, et w 
les voies navigables mentionnées ^ l'v* 
tjcie 2. Sera' également ioterdite 1^ per' 
ception de droits de bouée et de baliafi 
sur les voies navigables mentionnées dant 
l'alinéa précédent, en auont de Rollei^ 
dam et de Dordrecht. 

4. Pour ce qui concerne les voies U' 
vigables mentionnées au premier alifiét 
de l'art. 3, le traitement national, 4| 
tous les rapports, sera accordÀ auxoa^ 
res appartenant k la navigation du ^ 
et k leurs chargements. 

5. Les bateliers ne pourront nulle pti^ i 
sur les voies navigables mentionoétf k 
l'art. 3, être contraints k déobarger, m 
en tout, soit en partie, ou k traasiwnKr 
leurs chargements. Tout droit de reiit^ 
et d'échelle est et demeure supprimé. 

6. Les marchandises ne pourront,' 
aucun cas, être assujetties sur le Bbit* 
des droits d'entrée ou de sorticf plosil^ 
vés que ceux auxquels elles seraient s«<i' 
mises k l'entrée ou k la sortie par lafrot* 
tière de terre. 

7. Le transit de toutes marcbaodis» 
est libre sur le Rhin, depuis Baie josqui 
la pleine mer, k moins que des mesD'» 
sanitaires ne motivent des exeeptiens.u 
EtaU riverains ne percevront aucun dmi 
de ce transit, qu'il s'efTeclue direclemeDii 
ou après 'transbordement, oa après di^ 
en entrepôt. 

8. Les porto franet aetuellemeat o»' 
varto au opamero^ du Rhin leit wm^ 
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j. Lm htitM pirti«s coatvaotanlM m 
m«â\ la Cutité d*m «ognMUr 1» 
Dbn. Lm intrdiiDdisês antrtposéat 
Qs NI ports ftianM na seront soomisas 
aoeoo dr^it d'entrée on de sortie, à 
ojfls qu'elles ne soient uU^rieuNmenl 
ftéti lu oommeroe deus l'Etat riverain 
i-ffléme 00 dans le territoire da système 
dooaoM et d'inpdts dont cet Etat fait 
rtie, 

9. SI aa batelier traverse en ligne di* 
rte, et sans Ikire de ehangement à son 
irgeneat, le territoire d'un même Btat 
de plusieurs Etata faisant partie d'un 
ime lystèoe de douanes , il lui' «en 
rnis de continuer son voyage aans faire 
^^itblement vérifler son chargement, à 
coDditiSB de consentir, suivant qul^en 
1 requis par It douane, eu à laisser 
<N lei ouvertures donnant accès à la 
«1 on à recevoir k son bord des gar* 
!DS officiels, ou enfin à se soumettre I 
! deui formalités ensemble. Dans ce 
(fil devra en outre présenter tu bureau 
douanes on manifeste en double expé- 
l»ft, conforme au modèle À ci-joint. A 
^rlie, il devAi s'arrêter au bureau 
tHilière, afin de Ikire examiner et lever 
i plonbs ou scellés ou bien les cadenas 
Ha douane, ou faire retirer les gar-* 
sus. Outre cela^ il ne pourra être ar*- 
1^ eu route sons prétexte d'intérêts de 
osDe, excepté dans le cas de contre* 
lide (art. 12). Les gardiens placés à 
rd des bateaux n'auront d'autre droit 
i de lorveiller ces bateaux et leur car«« 
non pour empêcher la fraude. Ils pren-» 
Ml part gratuitement à la nourriture 
l'équipage ; le batelier leur fournira ii 
i frais le feu et la lumière nécessaires, 
il* ils ne pourront ni exiger ni acoep-« 
' ftiicane rétribution. Dana le cas où, 
luite de circonstances naturelles ou 
ttlres accidents de force majeure, le 
lelier se trouverait dans la nécessité de 
placer sa cargaison en tout qu en par- 
,et qu'il faudrait, dans ce but, rétablir 
ooTertures donnant accèa à la cale, il 
dressera à cet effet aux employée db la 
nne la plus voisine et attendra leur 
^Tée. Si le péril est imminent et qu'il 
puisse attendre, il devra en donner 
I ^ l'autorité locale la plus proche* 
procédera à l'ouverture de la cale et 
•sera procès^erbal du fait. Si le bâte* 
•a pris des mesures de son propre 
ff sans demander ou sans attendre 
terventiott des employés de la 'douane 
de l'autorité locale, il devra prouver 
Qo manière suffleante que 'le salut du 
oau ou de laeerptisen en a dépendu, 
la U a i4 agir ainsi lonr éfUer an 



danger pressant. Bn pareil cas« Il doit, 
aussitôt après avoir éoarté le péril, préve* 
nir les employés de la douane la plui rap* 
prochée, ou* s'il ne peut les trouver, 
rauterité locale la plus voisine, pour, Caire 
constater ces faits. 

10. Quant aux marchandisèè eitrant 
par ^ Rhin et destinées b la consoioinM-* 
tlen^Anérienre, ou bien è la sertie^ au au 
tran^ après tranabordement ou aprèe 
mise en entrepét dans les ports francs ou 
ailleurs, les formalités de douane se ré- 
gleront d'après la législation générale de 
l'EtaO, riverain par la frontière dueuel 
l'entrée, la aortie ou te transit auront iiea. 

il. Ghaoun des EUts ritrerains désl* 
gnera, pour l'étendue de son territoire, 
les ports et lieux de débarquement oU, 
indépendamment des ports francs (art. 8), 
les bateliers auront la faculté de dépeser 
ou de prendre un chargement. Le bate-> 
lier ne pourra, sana y être spécialement 
autorisé par l'autorité compétente, char* 
ger ou déoharger à d'antres endroits, à 
moins queues circonstances naturelleaou 
quelque accident ne l'empêchent de pour- 
suivre son voyage ou ne compromettent le 
salut du bateau nu de la cargaison. Si^ 
dsns ce cas, il relâche dans un endroit 
oh se trouve un bureau de douane, il est 
tenu de s^ présenter et de se conformer 
aux prescriptions qu'il en recevra. B'il 
n'existe pas un bureau de douane au lieu 
de relâche, il doit immédiatement donner 
avis de aon arrivée à l'autorité locale, qui 
oonatatera par procès*verbal les circon- 
stances qui l'ont déterminé è relâbher et 
en donnera avis au bureau de douane le 
plus voisin du même territoire. Si, pour 
ne pas exposer les marchandises à d'au-* 
très dangers, on juge à propos de décfaar** 
ger le bateau, le batelier sera tenu de se 
soumettre h toutes les mesures légales 
ayant pour objet de prévenir une impor« 
tation clandestine. Les marchandises qu'il 
réembarquera pour continuer sa route ne 
seront assujetties h aucun droit d'entrée 
ou de sortie. Dans le cas où le batelier 
aurait agi de aon propre chef, sans de« 
mander l'intervention des employés de la 
douane ou de l'autorité locale, les diApo- 
sitions de l'art. 9, alinéa 6, lui seront 
applicables. 

13. Lorsqu'un batelier aéra convaincu 
d'avoir tenté la contrebande, il ne pourra 
invoquer la liberté de la navigation du 
Rhin pour mettre soit sa personne, soit 
les marchandises qu'il aurait voulu im<* 
porter ou exporter flrauduleusemeat , h 
l'abri des poursuites dirigées contre lui 
par les employés de la douane, sans oe*> 
pendant qu'uae paralUe tentative puisse 
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donner lieu à saisir le reste du charge- 
ment, ni, en général, k procéder contre le 
batelier plus rigoureusement qu'il n'est 
prescrit par la législation en vigueur dans 
l'Etat riverain oii la contrebande a été 
constatée. Si les bureaux de douane k la 
frontière d'un Etat découvrent une diffé- 
rence entre la cargaison et le manifeste^ 
il sera fait application au batelier des lois 
du pays en vigueur contre les déclara- 
tions infidèles. 

13. Dans le cas où plusieurs Etats se 
trouvent réunis en un système commun 
de douanes ou d'impôts, la frontière de' 
Tunion sera^ pour l'application des arti- 
cles 6 à 12, considérée comme frontière 
territoriale. 

14. Toutes les facilités qui seraient ac- 
cordées j>ar les hautes parties contrac- 
tantes sur d'autres voies de terre ou 
d'eau pour l'importation^ l'exportation et 
le transit des marchandises seront égale- 
ment concédées k l'importation, k Tex- 
portation et au transit sur le Rhin. 

15. Le droit de conduire un bateau k 
voiles ou k vapeur sur le Rhin dans tout 
son parcours , depuis Bàle jusqu'k la 
pleine mer, ou sur une partie du fleuve 
appartenant k plusieurs Etats riverains, 
n'est accordé qu'k ceux qui prouvent qu'ils 
ont pratiqué la navigation sur le Rhin 
pendant un temps déterminé,* et qu'ils ont 
reçu du gouvernement de l'Etat riverain 
où ils ont pris domicile une patente les 
autorisant k l'exenûce indépendant de la 
profession de batelier (patente de l)ate- 
lier). Il sera indiqué dans cette patente 
si le titulaire est autorisé k naviguer sur 
toute l'étendue du Rhin ou seulement sur 
une partie du fleuve, qui, dans ce cas, 
devra être spécialemeat mentionnée. Si le 
batelier transfère son domicile dans un 
autre Etat riverain, la patente n'en sera 
pas moins valable. Cependant le titulaire 
y fera inscrire son nouveau domicile par 
l'autorité compétente. 

16. Le batelier muni de la patente 
mentionnée ci -dessus pourra conduire 
tout bateau k voiles ou tout bateau k va- 
peur, k quelque Etat qu'il apparUenne. 

17. Toute patente de batelier, avant 
d'être remise au titulaire , doit être mu- 
nie du signalement complet du porteur et 
de sa ^signature , avec ses noms^ et pré- 
noms. Si , par une raison d'&ge ou pour 
toute autre cause, le signalement porté 
sur la patente n'est plus applicable, ce 
^nalement sera modifié ou renouvelé au 

1 d'une annotation officielle. 
Les bateliers des affluents du Rhin 
eaux intermédiaires entre le Rhin 
:aat seront admis, sons condition 



de réciprocité, k conduire un bateau | 
voiles ou k vapeur sur le Rhin, dans toi 
son cours ou sur une partie du fleaveip^ 
partenant k plusieurs Etats rlTerain; 
quand, conformément aux prescriptiw 
de l'art. 15, il sera déclaré sar leur p 
tente, par l'autorité compétente d'an M 
Etats riverains, qu'ils ont pratiqué ia» 
vigation du Rhin pendant un temps ^ 
terminé. Les dispositions de l'art. 17 w 
ront également applicables dans les 
indiqués par le présent article. 

19. Le batelier qui, de quelque 
nière que ce soit, laisse parvenir \i 
tente qui lui a été délivrée en la po! 
sion d'une personne ne possédant pas 
pareil document, k l'effet de la mettre 
position d'exercer la navigation da 
en vertu de cette patente, sera puni, 
les circonstances, du retrait tempoi 
ou définitif de ladite pièce. Tout m 
qui , n'étant point muni d'une pi 
pour lui-même , exerce la navigati 
Rhin en se servant de celle qui a éli 
livrée k un autre batelier, ne ponm, 
dant douze mois au moins, obtenir i 
patente de navigation . 

20. Le gouvernement ie l'Etat rirdl 
dans lequel le porteur .'d'une patente! 
batelier est domicilié a seul le droit M 
révoquer cette patente. Cette disposii 
n'exclut cependant pas le droit qu'ai 
tout 'Etat riverain de faire poursaim 
punir tout batelier prévenu d'au cri 
ou d'un délit commis sur son territof 
et de demander, selon les circonsi 
que sa patente soit révoquée par le gi 
vernement de l'Etat riverain où il a 
domicile. La patente devra être réTi 
quand un batelier aura été pan! 
contrebande réitérée, pour fraude, fa 
cation ou autres délits contre la prop' 
ou pour plus d'une contravention fm 
aux règlements concernant la sécoriti" 
la police de la navigation. ^ 

21. Le^ prescriptions des art. 19 <^' 
sont égalentent ^plicables aux décbJI* 
tiens inscrites, conformément à i'art.|fc 
sur les patentes des bateliers des affla* 
du Rhin et des autres voies navigw» 
qui sont désignées dans ledit ar^i^^^^-]"?!! 
tefois, les gouvernement^ riverains m 
émanent ces déclarations auront seals » 
droit de les annuler. 

22. Avant qu'un bateau entreprcû» 

son premier voyage sur le Rhin» ^^^'T 
priétaire ou le conducteur doit se p^ 
voir d'un certificat constatant que » 
bateau a la solidité et le gréementflWJ 
sa ires k la navigation de la P^^l 
fleuve k laquelle il est destiné. Ce wr»* 
ficat on patente de bateau est de/i^'^' 
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Dite d'une visite d'experts, par Faute* 
compétente d'on des Etats riverains. 
rot marqués sur le bateau, et indiqués 
s la patente le nom du bateau et la 
ite du plus fort tirant d'eau admissible. 
te visite sera renouvelée après chaque 
aratioa on chaque changement impor* 
t. £lie le sera égalemlsnt sur la de- 
ide de l'affréteur. Le résultat en sera 
ttaté dans la patente. Tout Etat ri- 
ûo pourra ordonner, s'il le juge con- 
ible^ une visite qui aura lieu k ses 
}. La patente de bateau doit toujours 
rouver à bord pendant le voyage. Elle 
; être présentée aux employés des 
ts et de la police > sur leur demande. 
3. Les art. 15 et 22 nesont pas appli- 
les aux bateaux d'une capacité infé* 
ire à trois cents quintaux ni à leurs 
iacteurs. 

4. Les dispositions de la présente 
T6Dtion ne sont pas applicables aux 
lapom d'une rive à l'autre , sauf la 
ise indiquée k Part. 32. 

5. Les flotteurs doivent être munis, 
ir chaque radeau ou train de bois, avec 
Qel ils naviguent sur le Rhin, d'un 
tificat de l'autorité compétente de leur 
ys, conforme au naodèle B ci-joint, et 
Dstataotle nombre, l'espèce et le poids 
$ kis flottés. Ce certificat de flottage 
9t lieu dii manifeste exigé par Tart. 9. 
loit être exhibé , sur leur demande, aux 
ployés de police, de port, de douane et 
eoi du service hydrotechnique , ainsi 
in commissions instituées pour la vi- 
I des trains de bois. Les prescriptions 
art. 9 k 14 sont également applica* 

iaox trains de bois et k leurs conduo- 

rs. 

^» Les dispositions concernant le ser- 
ves pilotes et des avertisseurs et la 
Motion qui leur est due par les bate- 
f»sont réservées k chaque Etat rive- 
D. Aucun batelier ou flotteur ne .pourra 
«obligé de prendre un pilote k son 
'"•Il ne sera exigé de rétribution pour 
objet que s'il est fait un usage effectif 
'Pilotes k bord des bateaux. 
"• Les gouvernements des Etats rive- 
w veilleront k ce que, dans les ports 
pcs comme dans les aufres ports du 
% t(Jntes les. dispositions nécessaires 
8nt prises pour faciliter le charge- 
Jt, le déchargement et la mise k l'en- 
PJf des marchandises, et k ce que les 
wissements et engins de toute nature 
' leur seront affectés soient tenus en 
' état. La surveillance de ces établis- 
wnts ei engins et la police du port se- 
? confiées k des commissaires spfé- 
'«ïnent institués k cet effet par les 



gouvernements riverains respectifs. Pour 
subvenir aux fra^s nécessaires d'entretien 
et de surveillance, il pourra être prélevé 
une rétribution correspondante. Aussitôt 
que le produit de cette perception aura 
dépassé le montant des dépenses en ques- 
tion, le taux de ladite perception devra 
être diminué en proportion. Toutefois, 
cette rétribution ne pourra être exigée 
qu'autant qu'il aura été. fait usage des 
établissements et engins ci-dessus men- 
tionnés. 

28. Les hautes parties contraetantes 
s'engagent, comme pour le passé, chacune 
pour l'étendue de son territoire, k mettre 
etk maintenir en bon état les chemins de 
halage existants, ainsi que le chenal du 
Rhin. Cette stipulation est également tp- 
plicable aux voies de navigation entre 
Gorinchem, Krjmpen, Dordrecht et Rot- 
terdam. L'Eut riverain dans le territoire 
duquel se trouvent comprises des parties 
du fleuve qui n'ont pas encore été suffi- 
samment rectifiées et dont, par suite, le 
chenal est variable, fera marquer ce che- 
nal par des bouées, établies d'une manière 
apparente. Si ces parties du fleuve sont 
comprises entre deux Etats situés l'un 
vis k vis de l'autre, chacun supportera la 
moitié des frais d'établissement et d'en- 
tretien de ces bouées. 

29. Les gouvernements des Etats rive- 
rains limitrophes ou de ceux qui sont si- 
tués vis k vis l'un de l'autre se com- 
muniqueront réciproquement les projets 
hydrotechniques dont l'exécution pourrait 
avoii' une influence directe sur la partie 
du fleuve ou de ses rives qui leur appar- 
tient, afin de les e^xécnter de la manière 
la plus convenable pour tons deux. Ils 
s'entendront sur les questions qui pour- 
raient s'élever k l'occasion desdits tra- 
vaux. 

30. Les gouvernements riverains veil- 
leront k ce que la navigation sur le Rhin 
ne soit entravée ni par des moulins ou 
autres usines établies sur le fleuve, ni 
par des ponts ou autres ouvrages d'art. 
Ils auront soin surtout que le passage 
des ponts puisse s'effectuer sans occs^sion- 
ner de retards. Il est interdit d'exiger 
aucune rétribution pour l'ouverture ou la 
fermeture des ponts. Aucune concession 
ne pourra être accordée, k l'avenir, pour 
rétablissement de nouveaux moulins flot- 
tants. 

31. De temps k autre, des ingénieurs 
bydrotechniques déléfués par les gouver- 
nements de tous les Etats riverains feront 
un voyage d'exploration pour examiner 
l'état du fleuve, apprécier les résultats 
des mesures prises pour son amélioration 
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et tonttater Itt noanâox obttietM p^ï 
eBtmenitDt U navigatton. La 60liimia«« 
aioa Beirtrale(art. 4$ dèalgnera répo^ua 
et lea partiua do fleata ob caa atplon» 
fions detront a^elr lien. Lea iogéniean 
loi rendront campta dea résollala. 

89. Laa contratantians aai prascrip- 
tiotts de police en matière de navigation, 
établies paor le Rhin d'an cennun ac* 
eord par lea gaof ernenMnts des Etats ri* 
Terains» aeront pioiea d*ane amende de 
dix à trois cents francs. 

93. Il sera établi dana des localités 
aonvenablaa aitaéea aar la Rhin on à 
proximité da fiente dea tribonaox chargés 
de connaître de toolea les affairea men- 
tiannéea à l'art. 34. Lea gonTernementa 
dea Stata riveraine sa eomraahi^ueront 
r^ipro^nemeat les informationB relatiTes 
il l'établiasemenl sur lear territaira des 
tribunaux pour la naTigatioa du Rhin, 
ainsi que lea ebangements qui seraient 
apportés dans le nombre» la rteidenee 
et la Joridietiov de ees tribnnaax. - 

84. Lea^ tribunaux pour la navigation 
dtt Rhin seront eMpètenU i L En ma-^ 
tiére pénale, pour instruife et juger toatea 
lea contraventieDS aux preseriptiana rela« 
tives h la natigatien et h la p<^iee flu- 
viale ; U . . En matière civile, pour pronon- 
cer sommairement .sariks eontestalions 
relative^ :; a< au paiement al à la quotité 
des droiM vde pilotage, da grae, de 'ba:* 
lancCvdaiMrt ^t de quai; b. aux entrai- 
ves que des particuliers anraie«tmiaea ir 
r usage <^s ebemios de balage ; c. aux 
dommages cauaéa par lea- bateliera ou les 
flotteori pendant le Tioyage ou len abor- 
dant $ dt au^ i>lain|aa poEtéea aantreles 
propjriéuirea des chevaux de irait em- ' 
ployés b la remonte des bateaax« pour 
dûmmajges cau&és aux biens^fanda. 

35. La compétence appartiendra, en 
matière pénale (art. 34, lU an trtbanal de 
la navigatioa da Rbin dana le rassort du-*- 
quel la contravention aura été aommise ; 
en matière civile« au tribunal dans le resr 
sort duquel le paiement aurait dé être 
effectué (art. 34, H, a) ou le dommage 
aura été causé (arl. 34, II» b, c, d), 

36. La procédure des tritmnaux pour 
la navigation du Rhin sera la plus simple 
et la plus prompte possible. M ne pourra 
être exigé aucune caution des étrangers 
à cause de leur nationalité. Le jugement 
énoncera les faits qui auront donné lieu 
à l'instance, les questions k décider d'a- 
près le résultat de l'instruaiion et les mo- 
tifs suir lesquels il s'appuie. Le eondac- 
teur ou le flotteur ne pourra être empêché 
de continuer son voyage b raison d'une 
procédure eoêsgée eontra lui^ dès qu*U 



aohi Ibnnii le unUomeflieatlbLéfirl 
Jage poar rabjet do débat* 1 

87. Lorsque le débat portm tarai 
valeur aupérieora b SO fiants, ki 
tiea poorrant se pourvoir en appel a 
eoorii* b cet effet» soit b la osn 
eéntrale (art. 48), sait au trlbaiil 
rieur do pa^ dana leqael le jsfei 
a été rendu (art. 38). Si rappel doit 
porté devant la eomrtilsafoa eeDtn^ 
aéra aigaiié nu tribunal qol aan 
le jugement da premIèrB inUana, 
iea dix joura b partir da la noiificti 
ce jugamant iegalemant faite suini 
formée adoptées dana etaaqae Etat 
signiication aéra accompagnée d'an 
aommaira dea griefs et de ta d 
expresae qaaras entend reeaurir i 
aiaion da la cninialaalOB centnle, 
sera faite également k la partie 
au domicile élu en première insU&o^l 
b défaut d'éleetion de damicile, 
au tribunal* La lîgiiiflcatten aa 
aura lieu d'aprèa le aaade ili^^aè 
loia.do pays. IMa lea qoatit 
dater du jour de ,1a signification lie 
d'appel, rappelant remettra aa \ 
iiui aura rendu le ^mier ji| 
mémoire exftoaaat àea matih de 
cours en seconde inataoea. Le 
donnera eammooioatioti de ce fiiéi 
ta pertlo ad^Mras^ i|ai aana tenue 
pondre dana le délai qai Ididem fiiik' 
Jn. Le toai ^nsembie Avae les pi 
Ta procédare de premièiie instioa 
ti*ansmia k la oommtaaian eetti 
Mannbeim (art. 43)p.fa»|efatii 
de se conformer aait.fofmalités;pi 
par le présent artitle, i'appéltiea 
déré comme non-avenu. Dans |e 
l'appel sera pojiité devant la (^aft 
^ntrale, le tribunal pourra^ M^ 
de la partie qui aura «ilMtaiiu gaiade 
ordonner. l'exéeudioa iproviseMeii 
ment do* première inptiiofiiy en i 
toutefois» d'apDèa Jucléaisl^ioB âl 
ai le demaadear «dea m-fo«f nir m 
lion préalable» : : ' 

38. Chaque Ëtat rivaraia désigaeai 
fois pour touleaj le tribunal 
devant lequel pourront être portései 
pel les jugements rendus sur seatei 
(lar iea tribunaux de >premi^ iO; 
pour la navigation du Rhin. Ge trii 
devra siéger daas une vifle aitaée sif 
Rbin ou pas trop éloignée du fitote»! 
l'appel est porté devant ce tiiilKiod«l 
se conformerai pouir la procédure 1* 
vre, k la. législation en vigueur dis>i 
pays. 

39. Les procédures en malien âemi^ 
gaiiob du Rhin ne dooneroot !(<•>" 
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Mage i$ |iB{M<r timbré} ni à rap|4i«ii«- 
ro de taiea an prwQt 4m juge» ou 4«s 
«fiers. ie« partie» n'auront li aupporter 
autres fraia qua eaui de témaina ou 
opttrts et 4e laur eitatioa • ainai que 
m ée signification « de port de lai- 
ts, 6tc.| le tout d'api*èa lea tarifa ordi- 
lires en matière de procédure. 

40. Les décisiona des tribunaux pour 
siTifatioB du Rhin, dana chacun des 

iate riverains, seront axécutoirea dans 
us les autres Etats, en abstervant les 
raies prescrites pair las lois du paya oU 
les seront exécutées. Les jugenients et 
itres décisions, les citations e| exploits 
ijouroement dans les causes pendantes 
Tant les tribunaux pour la naTigation 
I Rhio seront considérés, quant à la 
ftification, dans chacun des Etats, comme 
nnant des autorités do cet Etat* Pour 
qui concerne les personnes avant un 
tticile Qonnu dàps ui^ des Etats rive^ 
in&^ les citations et exploits dans ce^ 
J»es seront notifiés à ce domicile^ 

41. Le Rhin sera divisé en districts 
ÎBspectioD, seioa qu^ le besoin s*en fera 
»^. Il sera nommé un inspecteur pour 
iuuaajS^ ces districts par les Etats dont 
iHr>tiliait partie. Les inspecteurs prête* 
pit Mènent de se conformer k la conven- 
w poor la navigation du Rhin, aux dis^ 
wilioDs supplémentaiires dont les Etala 
Verainssont convenus et aux règlements 
« police concernant la navigation du 
^îe, arrêtés d'un commun accord. Ils 
ot subordonnés» dans l'exercice de ieurs 
iKiionaj à la commission centrale (ar- 
^ 43). Ils jouiront, pour leur corres- 
iBdance de service , de la franchise 
istale dans toute retendue des Etats ri- 
fiioâ. Le traitement des inspecteurs 
l^i que leur pension de retraite, s'il y 
u^, seront à la charge des Etats qui 

Ê auront nônunés. Ces Etats leur assi- 
)Qt un lieu de résidence dans leur 
, et d'inspection. Les inspecteurs ne 
Nirront percevoir aucun droit ni aucune 
tfibution. Ils seront soumis aux Lois 
^iplinaires de l*Etat dans lequel ils au- 
nt leur résidence. Les quatre districts 
'îâtants sont maintenus provisoirement. 
^ premier s'étend depuis B&le^ sur la 
ve gauche, jusqu'à Tembouchure de la 
ioter, sur la rive droite, jusqu^à la fron- 
^re entre Bade et Hesse ; le deuxième, 
•puis ces points jusqu'à l^embouchure 
' la Nahe; le troisième, depuis la Nahe 
'squ'à la frontière des Pays-Bas ; le 
^alrième, dans les Pays-Bas, sur les 
Ures parties du fleuve. Cependant les 
ttuvemements de Bade, de Bavière, de 
wnce, de Hesse et de Prusse se réscr- 



font la faculté d« diminuar^ aeloa les 
eireonatancasj la «ombre des inuectenra 
an fonction sur leur lerritoire et ia chan- 
aer en mémo temps les limitas da leurs 
districts, modificationa sur leaquaiiea iU 
aa concerteront ultérieurement. 

41. Les inapecteura seront tanua de 
faire deux foia par an la tournée de leur 
district, d'examiner lea obstaelea à la na- 
vigation survenus sur le fleuve, da visiter 
les chemins da halage et d'adresser aux 
gooveraementa que la chose concerne des 
rapports sur lea entraves qu'ils auraient 
au occasion de constater ou qui aéraient 
da toute autre manière parvenues à leur 
connaissance, en proposant d*y remédier 
ou an y remédiant immédiatement eux*- 
mémea a*iU y sont auioriséa. En outra, 
ils Ont à examiner les plaintes qui leur 
seraient soumises au sujet de la naviga- 
tion du Rhin, et, a*ila les trouvent fondées, 
iis s'adresseront, dans toute l'éten- 
due de leur district, aux autorités com- 
pétentes, afin qu'il y soit porté remède. 
S'il n'est pas donné suite à leurs proposi- 
tions, ils en in/'ormeront la commission 
centrale (art. 4S). 

43. Chacun des Etats riveraina délé- 
guera un commissaire pour prendre part 
a des conférences communes sur les af- 
faires de la navigation du |lhin. Ces com- 
missaires formeront ta commission cen- 
trale, qui a son siège àMannbeim. 

44. La commission centrale se réunira 
régulièrement au mois d'août de chaque 
année. Des sessions extraordinaires au- 
ront lieu lorsque la proposition en sera 
faite par l'un des Etats riverains. La com- 
mission désignera, par la voie du sort, 
celui de ses membres qui présidera les 
séances pour la direction à donner aux 
travaux. Le président ne jouira d'aucune 
prérogative sur les autres commissaires. 
Cependant, dans les jugements d'appel, 
la voix. du président sera prépondérante 
en cas de partage. 

45. Les attributions de la commission 
centrale consisteront : a) à examiner 
toutes les plaintes auxquelles donneront 
lieu l'application de la présente conven- 
tion, ainsi que l'exécution des règlements 
concertés entre les gouvernements, rive- 
rains et des mesures qu'ils auront adop- 
tées d'un commun accord ; b) à délibérer 
sur les propositions des gouvernements 
riverains concernant la prospérité de la 
navigatiou du Rhin, spécialement sur 
celles qui auraient pour objet de complé- 
ter ou de modifier la présente convention 
let les règlements arrêtés en commun; 
c) à rendre des décisions dans les cas 
d'appel portés devant la commission éon- 
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tre les jugements des tribunaax de pre- 
mière instance pour la navigation du Rhin 
(art. 37). La commission centrale rédi- 
gera tous les ans un rapport sur Tétat de 
la natigation du Rhin. 

46. Les résolutions de la commission 
centrale seront prises à la pluralité ab- 
solue des voix, qui seront émises dans 
une parfaite égalité. Ces résolutions ne 
seront toutefois obligatoires qii'après avoir 
été approuvées par les gouvernements. 

47. Chacun des gouvernements rive- 
rains pourvoira aux dépenses de son pro- 
pre commissaire. La commission centrale 
fixera d'avance, dans sa session ordinaire, 
le budget de ses frais de service pour 
Tannée 'suivante, et les Etats riverains 
verseront le montant de ces frais en par- 
ties égales. . 

48. La présente convention est destinée 
k remplacer la convention relative à la 
navigation du Rhin du 31 mars 1831, les 
articles supplémentaires et additionnels k 
cet acte, ainsi que toutes les autres réso- 
lutions concernant des matières sur les- 
quelles il ^st statué dans cette convention. 
Elle sera exécutoire k dater du 1" juil- 
let 1869. Elle sera raliûée, et les ratifi- 
cations seront échangées k Mannheim, 
dans le délai de six mois. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires 
respectifs l'ont signée et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. Fait k Mannheim, 
le 17 octobre 1868. Signé : Goepp. Dietz. 

WeBER. SCHMITT. VeRKERK PlSTORICS. 
MOSER. 

PROTOCOLE DE CLÔTURE. 

k 

• AU moment de procéder k la signature 
de la convention révisée pour la naviga- 
tion du Rhin, arrêtée entre eux en vertu 
de leurs pleins pouvoirs, les soussignés 
ont énoncé les réserves et les déclarations 

suivantes i 

l» Concernant Vart. 1*' de la conven-- 
tion. Il est entendu que le droit d'exer- 
• cer la libre navigation sur le Rhin et ses 
embouchures ne s'étend pas aux privi- 
lèges qui ne sont accordés qu'aux bateaux 
appartenant k la navigation du Rhin ou 
k ceux qui leur sont assimilés. 

2* ConcemantVart, 3 de la convention, 
A. 11 a été reconnu k l'unanimité que les 
stipulations du premier alinéa de cet ar- 
ticle ne s'appliquent pas. aux rétributions 
pour l'ouverture et la fermeture des ponts 
qui sont perçues sur d'autres voies na- 
vigables que le Rhin, ni aux droits k per- 
cevoir pour l'usage des voies navigables 
artificielles ou de travaux d'art, tels que 

B. Lc plénipotentiaire de Prusse a fait 



observer que sur la Ruhr il se per(;oit 
encore nn faible droit de navigation; qve 
son gouvernement a l'intention d'abolir 
ce droit dans un court délai, mais qii'il 
doit réserver k son gouvernement la Su- 
tion ultérieure du moment où cette abo- 
lition pourra avoir lieu. Le plénipoten- 
tiaire des Pays-Bas a déclaré, de soi 
cftté, que les préposés aux bonées m 
une partie de la Meuse, dans le dacN 
de Limboorg, prélèvent encore de légen 
droits de bouée qui ne peuvent èbt 
supprimés sans la coopération da got* 
vernement belge , et que , pour c 
motif, il doit réserver k son gonver» 
ment Texécution des stipulations conlt' 
nues dans le deuxième alinéa del'art^ 
en ce qui regarde ladite partie de ï 
Meuse. Les autres plénipotentiaires d'é 
fait aucune objection k ces réserves. 

3' Cjmcemant l'art. S de la conx» 
tion. Les ports francs existant actuê- 
ment sont les suivants : en Fnif, 
Strasbourg; en Bade, Kehl, Maxau.fi^ 
poldshafen, Mannheim; en Bavière^lt 
bourg, Spire, Ludwigshafen ; en H«, 
Mayence; en Prusse, Biebrich, Ote- 
lahnstein, Coblence, Cologne, ^'ell9| 
Dusseldorf, Uerdingen, Duisbourg, Rttt- 
rort, Wesel, Emmerich ; dans les Pay^ 
Bas, Amsterdam, Rotterdam et Dur* 
drecht. i 

4" Concernant Vart. ib de la canr«-j 
tion, Â. Il est entendu qu'on regardef 
comme exercice pratique suffisant de y 
profession de batelier un temps d'appre» 
tissage ou de service dans cette profe»' 
sion de quatre ans au moins; suret 
temps, Taspirant doit avoir passé f 
moins deux ans k bord de bateaux n* 
viguant sur le Rhin dans toute son étf* 
due ou sur la partie du fleuve pourll* 
quelle il recherche une patente.!» 
personne sollicitant une patente poorlt 
conduite de bateaux k vapeur devra pff* 
d.uire la preuve suffisante que, sorl0 
quatre ans mentionnés ci-dessus, «"^ 
s'est formée pendant au moins un a ^ 
la pratique de la navigation k vapeoi. ^ 

B. Les Etats de Bade, Bavière, FraW| 
Hesse et Prusse sont tombés d'acwri 
que les dispositions suivantes coQveoQfi 
entre eux sur la tenue des livrets de ser- 
vice de la part des gens de l'éqnipj? 
continueront k rester en vigueur à I »;< 
venir : a). Nul ne pourra être admise 
contracter un engagement fixe avec ci 
batelier du Rhin, comme novice, nioD$î« 
compagnon, aide, marinier, chauffeui'. 
matelot ou pilote, sans être pourvu d'fl" 
livret de service. Les pilotes pour^'i^ 
d'une patente particulière n'ont pas ^-^ 
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d'un livret de (service. 6). Nul ne passant d*an bateau néerlandais au ser- 
vice d'un autre bateau et réciproquement. 



m _ 

oorra prétendre ^ une patente de bâte- 
er à moins de présenter le livret de 
ervice mentionné ci-dessus, c). Les ti- 
rets feront délivrés par les autorités 
ocales compétentes du domicile ou de 

I résidence^ dans la forme usitée dans 
baque pays pour les autres geqs de sér- 
iée, df. Les propriétaires ou conducteurs 
e^bateaux inscriront sur les livrets, à 
haque mutation de service, les causes 
e cette mutation et les certificats de 
Dodoite du porteur. Il en sera de même 
oar les notes et observations des auto- 
ités locales des divers ports du Rhin ou 
'on afDuent. e). Les réclamations contre 
i teneur des certificats des bateliers ou 
rotre le refus de ceux-ci de les délivrer 

II de les inscrire seront vidées par la 
olice d'après les dispositions existantes^ 
tle résultat sera noté sur le livret, f). 
tô irrégularités t>u les négligences dans 
1 tenue des livrets de la part des por- 
Bors, de même que les changements ou 
Dsertions quelconques faits en personne 
«uparriotervention d*autrui, môme'sans 
mention de tromper, seront punis dans 
^ personne du porteur conformément 
ïiiilois ou règlements de police de cha- 
îne pays. Pareille peine sera infligée aux 
?eDs de service qui auraient contrevenu 
>Dx dispositions précédentes, ainsi qu'aux 
■ateliers qui auraient pris k leur servie^. 
'ss personnes mentionnées soifs la 
Çttre a, non pourvues d'un livret de ser- 
ice en règle. Quiconque, dans Tinten- 
ion de tromper, aurait, par lui-même 
par Tintervention d'autrui, fait des 
bangements dans son livret ou bien mù- 
iié ce livret, sera jugé dans chaque Etat 
iverain selon les lois pénales existantes. 
^^ jugé de même quiconque aurait 
rêtéla main à de telles manœuvres. Si, 
'après ces lois, il a encouru une peine 
Htnr cause de fraude ou de falsification, 
»fl livret de service lui sera retiré, soit 
éfinitivement, soit pour un temps dé- 
îrrainé, g). Les dispositions qui précè- 
€Dt ne sont pas applicables aux marins 
t gens d'équipage des bâtiments mari- 
n^es qui naviguent sur le Rhin. Elles 
estent pjrovisoiremcnt sans application 
Qx gens d'équipage de bâtiments rhé- 
>DS néerlandais. En conséquence, lors« 
o'une des personnes mentionnées sous 
Hettre a quitte le service d*un bateau 
*«rtandais pour prendre service sur un 
Qtre bateau du Rhin, il n'y a pas lieu 
'«xiger d'elle la présentation d*un livret 
'e service, au moins pour le temps qu'elle 
' passé sur le bâtiment néerlandais. 
i^outefois, on devra veiller à ce qu'en 

OU. 



le marinier n'en tire occasion pour élu- 
der les dispositions relatives aux livrets 
de service. 

5° Concernant VarL 22 de la convenu 
tion, a). On est convenu que le mode ac- 
tuel de désigner la limite extrême du 
plus fort tirant d'eau admissible au 
moyen de crampons en fer sera maintenu. 
h). Sera considéré comme réparation ou 
changement important le renouvellement 
des côtes du bateau, c). Les stipulations 
contenues dans l'art. 47 de la conven- 
tion du 31 mars 1831 concernant le jau- 
geage de bateaux appartenant à la navi- 
gation du Rhin étant motivées exclusi- 
vement par la perception du droit de 
reconnaissance, et ce droit ne devant 
plus être perçu à l'avenir, il est inutile 
de renouveler Jesdites stipulations. Ce- 
pendant les hautes parties contractantes 
auront soin qu'k l'avenir il y ait toujours 
occasion de faire vérifier sur leur terri- 
toire la capacité des bateaux d'après la 
méthode de jaugeage arrêtée précédem- 
ment entre eux. 

G** Concernant Vart. 2*3 de la convenu 
tion. On entend par quintal, ici comm 
ailleurs où il est fait usage de cette ex- 
pression dans la présente convention, le 
quintal de douane de cinquante kilo- 
grammes. 

V Concernant Vart. 30 de la conven- 
tion. Le plénipotentiaire des Pays-Ras a 
déclaré que, dans le cas où il devrait 
être jeté des pools sur les voies navig^t- 
bles qui conduisent du Rhin à la mer par 
Dordrecht, Rotterdam, trellevoetbluis et 
Rrielle, et auxquelles les dispositions de 
l'art. 30 ne sont pas applicables, son 
gouvernement aura soin que les bateaux 
et les radeaux puissent passer par ces 
ponts librement et sans obstacle par des 
voies de passage convenables, et que les 
facilités accordées pendant et après la 
construction aux bateliers et conducteurs 
de radeaux néerlandais seront étendues 
de la même manière aux bateliers et 
conducteurs de radeaux appartenant aux 
autres Etats riverains. Il va sans dire 
que la présente déclaration ne porte pas 
préjudice aux dispositions contenues dans 
le deuxième alicéa de l'art. 2. Les 
autres plénipotentiaires ont donné leur 
adhésion à cette déclaration. 

8* Concernant Vart. 32 de la conven- 
tion. Le plénipotentiaire de France a fait 
observer que, dans l'opinion de son gou- 
vernement, la faculté qu'ont les Etats ri- 
verains d'appliquer des peines de police 
aux contraventions non prévues par les 

13 
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règlement concertés eatre les hautes 
parties contractantes n'est pas limitée par 
Ie$ stipulations de cet article. Cette opi- 
nion a été admise d*un commun accord. 

^ ConœmaM Vart, 47 de la cmwen- 
tiqn» À). Le président restera en fonc^ 
tions jusqu'^ la prochaine session ordi- 
naire. B). Dans les affaires urgentes, les 
membres de la commission centrale pour- 
ront prendre des résolutions par voie de 
correspondance avec Tautorisation de 
li^urs gouvernements. C). Les Etats ri- 
verains contribueront aux pensions qui 
sont encore à payer en commun, dans les 
proportions suivantes : Bade, 11/72; Ba- 
vière, 4/72 ; France, 12/72 ; Hesse, 6/72; 
^ays-Bas, 12/72; Prusse, 27/72. 

te gouvernement de Prusse se charge 
4à payer les pensions. Le gouvernement 
de Bade accepte le soin de payer les frais 
de service de la commission centrale. 
(«es contingents des autres Etats riverains 
9UX pensions et aux frais de service se- 
ropt versés d'avance dans les caisses 
que désigneront les gouvernements indi- 
qués ci-dessus. Les versements se fe- 
ront en termes trimestriels, payables au 
plus ^ard le 24 décembre, le 24 mars, 
le 24 juin et le 24 septembre de chaque 
année. Le gouvernement de Bade, qui a 
hièn voulu donner un local pour les ar- 
cfiives de la commission centrale, s*est 
char^fé en même temps de la surveillance 
desdites archives. 

Fait à Mannheim, le 17 octobre 1868. 
Si|;né (joepp, Dietz^ Weber, Scrhitt, 

VeRKERK PlSTORIUS, MOSER. 

2. Notre ministr<des affaires étrangè- 
res (M. La Valette} cH chargé, etc. 



19 MAM w 19 Mil l|Bi69. — Décret impérial f «1 
sépare le service des contributions Indirectes 
de celui des douanes. (XI, Bul. MDCCVII, 
n. 16,805.) 

Napoléon, etc.> vu le décret du 27 dé- 
cembre 1851, qui a réuni Tadministratlon 
des^ contributions indirectes à celle des 
dou'anes; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances , avons dé- 
crété: 

Art. i". Le service des contributions 
indirectes est séparé de celui des douanes. 
Chacun de ces services formera, sous les 
ordres d'un directeur général, upe admi- 
nistration distincte. 

2. Les attributions jde la direction gé- 
nérale des douanes et celles de la direc- 
tion générale des contributions indirectes 
sont rétablies terlles q^relles existaient 
avant le décret ci -dessus visé du 27 dé- 
cembre 1851, sauf les modifications ap- 



portée^ par les décrets des 13 mars eU 
juillet 1860. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
got) est chargé^ etc. 



•«« 



97 viMs ■« 19 MAI 1969. -^ l>6«rM tapiritl^u 
oovre on crédit sar rciereice 1869, t Utie 
de fonds de concours yersét en trésor parl< 
département de Is Moselle, poar lestrimi 
de caniillsation de la Moéelle. 

Napoléon, etc., sur le rapport de ootit 
ministre secrétaire d'Etat au déparlemeD: 
de Tagriculture, du commerce etdestn- 
vaux publics; vu la loi du 2 août 1868, 
portant fixation du budget général desr^ 
celles et des dépenses de Texerciee 1869: 
vu notre décret du 12 septembre soinst, 
contenant répartition des crédits da bn^ 
get dudit exercice ; vu l'art. 13 de Ui» 
du 6 juin 1843, portant règlement dèl* 
nitif du budget de Texercice 1840; R 
la loi du 31 juillet 1867, qui autorigjt 
département de la Moselle et plusieaa^' 
dustriels à faire au trésor une avanak 
onze millions cinq cent mille fraoei^Nr 
travaux de canalisation de la MoseKees- 
tre Frouard et Thionville; va nos décnH 
des 7 décembre 1867,2 mai, 27 s^ptemliR. 
l*"^ décembre 1868 et 3 mars 1869, # 
k la suite de versements eflfeoji^és p^rv 
département de la Moselle en mcutioniv 
la loi susvisée du 31 juillet 1867, ootsH' 
vert k notre ministre de lagriculture, ii 
commerce et des travaux publics des cré- 
dits s'élevant ensemble k deux milliot^ 
trois cent mille francs ; vu l'état ei-aDDei^< 
constatant qu'il a été versé au trésor, ^ 
13 février dernier, par le même déparie 
ment, une nouvelle sommq de sept eeii 
mille francs, applicable aux travaux ditf 
irt'agit; vu notre^écret du 10 nownii» 
1856; vu le sénatus-consulte du 31^ 
cembre 1861 (art. 4); vu la lettre de ooin 
ministre des finances, en date du 10 is^ 
1869 ; notre conseil d'Etat entendu, v^ 
décrété : 

Art. 1*'. Il est ouvert k notre roinei^ 
secrétaire d'Etat au département deîi- 
griculture, du commerce et des trav3ii\ 
publics, sur les fonds de Texercice \^' 
chapitre 8 du budget extraordis^reM"!^' 
lioraHon des rivières), un crédit de sfjit 
cent mille francs pour les travaux de ^ 
nalisatton de la Moselle. 

2. 11 sera pourvu à la dépense aa nop 
des ressources spéciales versées au trésor 
à titre de fonds de concours par voie de- 
vances faites., par le département de U 
Moselle. 

3. Nos ministres de ragricolture, du 
commerce et des travaux publics, et de? 
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fii^ances (HBf. Gressier et M^goe), sont 
chargés, etc. 



iè5 



il MM — la MAI iSm. — D«fvet imp«ri4| 

qai maintUnt dans leqrg foqciions les in* 
9pectear9 tpéc'nui du trayaU deg enfant» 
dans les itaanufaclares, Institués h l'aide de 
fonds totés à cet effet par les eonsetls génè- 
raai. {fU, Bul. MDQtiVll, n. 16«t97.) 

Napoléon, etc., siir le rapport de notre 
minislre secrétaire d'Etat au département 
de ragrlcuUure, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu potre décret du 7 dé- 
o^mbre itJ68, gui confère aq;^ ingénieurs 
iuGorpi impérial des mines les fonctions 
d'inspecteur du travail des enfants dans 
les manufactures; vu les communications 
adressées à notre ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics 
par le préfet de police pour le departe- 
ipent de la Seine, et par les préfets des 
déparlements du Nord, du Pas-de-Calais, 
de la Seine-Inférieure et de la Somme, et 
desquelles il résulte que des inspecteurs 
spéciaux rétribués sur les fonds départe- 
mentaux ont été institués dans ces dépar- 
temeuts pour la surveillance du travail 
des enfants dans les manufactures, avons 
tolé : 

Art. l•^ pans les départements où des. 
jflspecteurs spéciaux du travail des en- 
ftnlsdans les manufactures ont été insti- 
llés à l'aide de^ fonds volés par les 
Conseils généraux et où ces conseils con- 
t nueraietit d'inscrire k leurs budgets les 
aliocations nécessaires , ces inspecteurs 
seront maintenus dans leurs fonctions. 
|U les exaroeront sous la direction des 
ingénieurs des min«s de la circonscription 
« laquelle ils sont attachés. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Âres- 
m est chargé, etc. 



2» deux centimes quatre dixièi^es Mît 
tionnels au principal de la contribution 
des portes «t fepétres et %n mi^nlant des 
impositions départementales et commu- 
nales afférentes à la mémo contribution - 
•ur le rapport de notre ministre stcPé^ 
taire d'Ëtut au déparlement des fiaanMs. 
avons décrété : 

Art. !•'. Le prodait dei ceMlmes affée*- 
téa aux remises, modérations, dégrève-* 
menls et non-valeura sur les eentrika^ 
tiens foncière, personnelle^mobillère 6t 
des portes et fenêtres de 1869 est réparti 
de la manière suivante : un tiers du pro- 
duit des sommes imposées dans \et rOles 
do chaque département est mis 1 la dis* 
position du préfet; les deux* autres tlpfs 
restent à la disposition de notre ministre 
secrétaire d'E/tat au département des liniQ- 
ces pour être par lui distribués nltèrieu- 
rement entre les divers départements en 
raison de leurs pertes qt de leurs besoins. 

i. Seront imputés sqr le fonds de non- 
valeurs de 1809 les mandats délivrés sur 
le fonds de non -valeurs de 180tt nui 
n'auraient pas été acquittés faute de pré- 
sentation aux caisses du trésor avant 
l'expiration du délai ttxépopr le painmtnt 
des dépenses de en dernier eieroiea. 

3. Notre ministre des finances (M. Ht- 
gne) est chargé, etc. 



**" 



^"^■■«* 10 MAI 1869.— Décret impérial por- 
|)nt répartition du produit des centimes af- 
lectës aux remises, modérations, dëgréve- 
B»eoi8 ei non-valeors sur les contributions 
<u«ciére, personnelie-^'inobiliére et des portes 
" fenêtres dj 1869. (XI, Bul. SfDlJCVII, 

,-,^?Po|éon, etc., vu l'état B annexé à la 

Z\ ■ *°^^ *^^^' portant fixation du 
"""Kel général des dépenses et des recet- 

qn'ii ^'®*^''^»«« *86y, duqud il résulte 

vem ^ imposé pour remises, dégrè- 

emeots et non valeurs : 1« huit dixièmes 

ceniime additionnels au principal de 

sftnn i".* **« contributions foncière et per* 

"noellé^mobillère, ainsi qu'au montant 

JJ'yPos'lions départementales et corn- 

"*'•' établies sur ces contributions ; 



U AYHiL <^ 20 pu 1869. r- toi 9or^nt réfle- 
menl définitif du budget de Peierçicé lléS. 
(XI, Bul. MDCCVIII, «. 16,901.) 

TITRB i«'« BOneCT ORDIIfAlliB Wft fr'tntl- 
CIQH 186B. 

§ t*\ Fixation des d^çn^es. 

Art. 1*'. Lies dépense» du t>ud««t ofdî^ 
Aaire dç l'exercice 1^6^, eoMaiées d«tn 
les comptes-rendus par les minibtres, «o«< 
arrêtées, conformément au laj^'eaa A ci- 
anoexé, à la soinuie do un luilliard aix 
cent quatre-vingt-quinze miJjioni m 
cent quatre-vingt-dix-neuf mille lept 
cent quatr*-vingt-seiîe francs quarante 
centimes. Les paiements effevl4>é^ sur le 
mémo budget Jusqu'il l'époque <|« sa cl^n- 
turu éont fixés à un milliard six cent quiii^ 
tre-viflgi-onse millions l^uit cen^ treiM 
mille deux cent soixante et oa«# fran^ioi 
soixante-quinze centimes. El les dépenses 
restant à payer à trois millions huit cent 
quatre-vingt-six mille cinq cent vinct- 
quaire francs soixanie-cinq centimes. Les 
paiements a effectuer pour solder les dé- 
penses du budget ordinaire de l'exercice 
1863 sont ordonnancés sur les fonds de 
l'exercice courant, selon les règles près- 
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crltes par les art. 8, 9 et 10 de la loi du 
23 mai 1834. 

§ 2. Fiosation des crédits. 

2. Les crédits, montant ensemble h un 
milliard sept cent soixante-dix millions 
neuf cent douze mille deux cent Irente- 
cinq francs cinquante-six centimes ou- 
verts, conformément aux tableaux A et B 
ci-annexés, pour les dépenses du budget 
ordinaire de Texercice 1865, et y compris 
les virements autorisés par décrets, en 
vertu de l'art. 2 du sénatus-consulte du 
31 décembre 1861, sont réduits : 1» d'une 
somme de soixante-quinze millions cent 
soixante-sept mille huit cent quatre-vingt- 
quinze francs soixante centimes, non con- 
sommée par les dépenses constatées k la 
charge de l'exercice 186S, et qui est an- 
nulée définitivement; 2» de celle de trois 
millions huit cent quatre-vingt-six mille 
cinq cent vingt- quatre francs soixante- 
cinq centimes, représentant les dépenses 
non payées de l'exercice 1865, qui, con- 
formément k Fart. 1" ci-dessus, sont k 
ordonnancer sur les budgets des» exercices 
courants ; 3* et de celle de quarante-qua- 
tre mille cinq cent quarante-trois francs 
cinquante-six centimes, non employée, k 
la clôture de l'exercice 1865, sur les fonds 
généraux affectés au service du cadastre, 
laquelle somme est transportée au bud- 
get ordinaire de l'exercice 1867, pour y 
recevoir la destination qui lui a été don- 
née par la loi de finances du 13 mai 1863 
et par la loi de règlement de l'exercice 
1863. Ces annulations et transports de 
crédits, montant ensemble k soixanle- 
dix-neuf millions quatre-vingt-dix-huit 
mille neuf cent soixante - trois francs 
qualre-i^ngt-un centimes, sont et demeu- 
rent divisés par ministères et par chapi- 
tres, conformément au tableau A ci-an- 

nexé. 

3. Au moyen des dispositions conte- 
nues dans les deux articles précédents, 
les crédits du budget ordinaire de Texer- 
cice 1865 sont définitivement fixés k la 
somme de un milliard six cent quatre- 
vingt-onze millions huit cent treize mille 
deux cent soixante et onze francs soixante- 
quinze centimes, égale aux paiements ef- 
fectués, et ces crédits sont répartis con- 
formément au même tableau A. 

§ 3. Fiocation des recettes, 

4. Les droits et produits constatés au 
profit de 1 Etat sur le budget ordinaire de 
l'exercice 1865 sont arrêtés, conformé- 
ment au tableau G ci- annexé, à la somme 
4le un milliard huit cent quinze millions 



six cent un mille neuf cent vingt-quatr 
francs soixante-cinq centinrcs. Les re 
cettes du budget ordinaire effectuées sor 
le même exercice, jusqu'à répoquK de sa 
clôture, sont fixées k un milliard huit 
cent trois millions quatre cent quatre* 
vingt-neuf mille trois rent soixante-treize 
francs quatre-vingt-dix centimes. Et les 
droits et produits restant k recouvrer, i 
douze millions cent douze mille cinq cent 
cinquante francs soixante - quinze cen- 
times. 

5. Les recettes du budget ordinaire de 
l'exercice 1865, arrêtées par l'article pré- 
cédent à la somme de 1 ,803,489,873 fr. 
90 cent., sont augmentées, en exécution 
de la loi de règlement du budget de 1863, 
des fonds généraux non employés, i 
l'époque de la clôture de ce dernier eier- 
cice, sur les crédits affectés au servicedo 
cadastre. Ensemble, 1,803,589,641 fraocs 
17 centimes. Sur celte somme totak 
il est prélevé et transporté à ^exe^ 
cicc 1867, en conformité de l'art, âdek 
présente loi, une somme de quarante 
quatre mille cinq cent quarante-trois 
francs cinquante-six centimes, pour ser- 
vir k payer les dépenses du service do 
cadastre restant k solder k la clôture de 
l'exercice 1865. Les voies et moyens du 
budget ordinaire de l'exercice 1865 de- 
meurent , en conséquence , fixés à l> 
somme de un milliard huit cent trois Qii- 
lions cinq cent quarante-cinq mille, qua- 
tre-vingt-dix-sept francs soixante et Qo 
centimes. 

§ 4. Fixation du résultat du budget 
ordinaire, 

6. Le résultat du budget ordinaire de 
l'exercice 1865 est définitivement arrête 
ainsi qu'il suit ; Recettes fixées par IV- 
ticle précédent k 1,803,545,097 tnn^ 
61 centimes. Paiements fixés par l'art. 1" 
k 1,691,813,271 fr. 75 cent. Excédaul 
de recette réglé à la somme de cent oDze 
millions sepi cent trente et un mille boit 
cent vingt-cinq francs quatre-vingt-si^ 
centimes, conformément au tableau D ci- 
annexé. 

TITRE n. BUDGET DES DÉPENSES SDR BÏS- 
SOURCES SPÉCIALES ET DES REGEHE» 
CORRÉLATIVES DE l'EXERCICE 1865- 

§ 1". Fixation des crédits et des dé- 
penses, 

7. Les crédits, montant ensernble j 
deux cent soixante-neuf millions sixceDi 
quarante-huit mille quatre cent soixanW- 
dix-sept francs un centime, conform^œÇ"' 
aux tableaux E et F ci-annexés, pour le» 
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itépenses du budget sur ressources spé- 
ciales de Texercice 1805, sont réduits 
d'une somme de vingt-deux millions cent 
dix-neuf mille suixante-dix-huit francs 
quarante-deux centimes , non employée, 
à l'époque de la clôture de Texercice 1865, 
sur les produits affectés au service dé- 
partemental et à divers services spéciaux, 
dont les dépenses se règlent d'après le 
montant des ressources réalisées, laquelle 
somme est transportée aux budgets des 
dépenses sur ressources spéciales des 
exercices 1866 et 1867, pour y recevoir la 
destination qui lui a été donnée par la loi 
de finances du 13 mai 1863 et par les lois 
dérèglement des exercices 1863 et 1864, 
savoir : Au budget de l't^xercice 1866, 
service départemental, 11,982,11a francs 
U centimes. Divers services spéciaux , 
M^9,187 francs 67 centimes. Au budget 
de l'exercice 1867, service départemental, 
5,855,U88 francs 84 centimes. Divers ser- 
vices spéciaux, l,85â,689 fnncs 77 cen- 
times. Ensemble, 22,119,078 fr. 4â cent. 
Au moyen de celte disposition, les crédits 
du budget des dépenses sur ressources 
spéciales de Texercice 1865 sont définiti- 
vement fixés à la somme de deux cent 
quarante-sept millions cinq cent vingt- 
oeuf mille trois cent quatre-viugt-dix- 
biiit francs cinquante-neuf centimes, égale 
aux paiements effectués, et ces crédits 
sont répartis conformément au même ta- 
bleau E. 

§ 2. Fixation des recettes. 

8. Les recettes réalisées sur le même 
budget jusqu'k Tépoque de la clôture de 
l'exercice 1865, s'élevant k deux cent 
qparante-six millions buit cent qustre- 
YÎQgt-six mille sept cent soixante-quatre 
francs soixante- treize centimes, confor- 
mément au tableau G, sont augmentées, 
CD exécution des lois de règlement des 
budgets de 1863 et 1864. des fonds non 
employés, à Tépoque de la clôture de ces 
derniers exercices, sur les crédits affectés 
au service départemental et à divers ser- 
vices spéciaux, de la somme de vingt-deux 
millions sept cent soixante et un mille 
^çpt cent douze francs vingt-buit cen- 
Jjmcs. Ensemble, 269,648,477 fr. 1 cent. 
^ur cette ressource totale, une somme de 
vingt-deux millions cent dix-neuf mille 
soixante-dix-buit francs quarante-deux 
J^fotimes, restée sans emploi pendant 

exercice 1865, ainsi qu'il résulte de l'ar- 
Ucle7 ci-dessus, est transportée aux exer- 
cices suivante, savoir : A Tcxercice 1866, 
\4.411,299 francs 81 centimes. A l'exer- 
cice 1867. 7,707,778 francs 61 centimes. 
^ ^oles et moyens du budget sur res- 



sources spéciales de Texercice 1865 de- 
meurent , en conséquence , fixés 11 la 
somme de deux cent quarante-sept mil- 
lions cinq cent vingt-neuf mille trois cent 
quatre -vingt- dix- buit francs cinquante- 
neuf centimes. 

§ 3. Fixation du résultat du budget des 
dépenses sur ressources spéciales. 

9. Le résultat du budget des dépenses 
sur ressources spéciales est définitivement 
arrêté conformément au tableau H, sa- 
voir : Receltes fixées par larlicle précé- 
dent k 247,529,398 fr. 59 c. PaiemenU 
fixés par 1 art. 7 à 247,529,398 fr. 59 c. 

TITRE III. BUDGET EXTRAORDiNAlRB DE 

l'exercice 1865. 

§1*'. Fixation des dépenses. 

10. Les dépenses du budgei extraordi- 
naire de Texercice 1865, constatées dans 
les comptes- rendus par les ministres, 
sont arrêtées , conformément au tableau 
I ci-annexé, à la somme de deux cent buit 
millions trois cent soixante-six mille sept 
cent quarante-trois francs cinquanie-cloq 
centimes. Les paiements effectués sur le 
même exercice, jusqu'à l'époque de sa 
clôture, sont fixés à deux cent sept mil- 
lions buit cent qnarante-buit mille trois 
cent quarante et un francs sept centimes. 
Et les dépenses restant à payer, k cinq 
cent dix- buit rotlle quatre cent deux 
francs quarante- huit centimes* Les paie- 
ments k effectuer pour solder les dépenses 
ci-dessus restant k payer seront ordon- 
nancés sur les fonds de l'exercice courant, 
selon les règles prescrites par les art. 8, 
9 et 10 de la loi du 23 mai 1834. 

§ 2. Fixation des crédits. 

11. Les crédits, montant ensemble k 
deux cent quatorze millions deux cent 
onze mille cent soixante-quatorze francs 
cinquante et un centimes, ouverts, con- 
formément aux tableaux I et J ci-an- 
nexés, pour les dépenses extraordinaires 
de l'exercice 1865, et y compris les vire- 
ments de crédits autorisés par décrets, 
en verlu de l'art. 2 du sénatus-consulte 
du 31 décembre 1861 , sont réduits : 
1*> d'une somme de cinq millions buit cent 
quarante-quatre mille quatre cent trente 
francs quatre-vingt-seize centimes, non 
consommée par les dépenses constatées 
k la cbarge de l'exercice 1865, et qui est 
annulée définitivement; 2« et de celle de 
cinq cent dix-huit mille quatre cent deux 
francs quarante-huit centimes, représen- 
tant les dépenses extraordinaires non 
payées de Texerclce 1865, qui, conformé- 
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vent k Tart. IQ ci-dessus, sont k ordon- 
QaoQér sur le budget de Texercice cou- 
rant. Ces annulations de crédits, montant 
^nsçmble k six millions trois cent soixante- 
i^un mille huit cent trente-trois francs 
quarante-quatre centimes, sont et de- 
meurent réparties, par ministères et ser- 
▼ites , coororménent au tablcaa I d'- 
an noxi* 

12. Au moyen des dispositions conte- 
litles dans les deux articles précédents, 
l«s b^è(lits du budget extraordinaire *de 
IHikercice 1^5 »ont déflhitiYement fixés 
â là sommé de deuit cent sept millions 
htilt cent quarante huit mille trois cent 
quarante et un francs sept centimes, égale 
aux paiemcn-ts effectués, et ces crédits 
àont répartis (^onrormétnent au même ta- 
bleau I. 

§ 8. f^ixâtiùH deè recettes i 

18. Lés droits et produits constatas au 
prbHt dd budget extraordinaire de Texer- 
elée I8A5 sont arrêtés, confertnéroënt aii 
tableau K ci-annexé, ^ la somme de cent 
dH-huit millions soiX9nte-dix*hult mille 
^tiarante-cinq francs vingt-truis centimes. 
Les receltes effecluées sur le même bud- 
get pendant Texercice 18»5, jusqu'à Té^ 
Bocjue de sa clôture, sont fixées en somme 
étale b celle des droits constatés, pour 
e«nt dix-huit millions soittanie-dix-huit 
Mille quarante '•cinq francs vifigt- trois 
eeàtimes. 

§ 4. i^ixathn au résultat du budget 
extraordinaire, 

14. Le résultat du budget extraordi^ 
■aire de Texerrice 1865 est définitivement 
arrêté ainsi qu'il suit : Recettes fi:vées 
par Tartiéle précédent ù il8,078»045 fr. 
23 cent. Paiements fixés par l'art. 10 k 
207,848,3il fr. 1 cent. Excédant final de 
dépense réglée li la somme de quatre- 
Tingt-neuf millions sept cent soixante-dix 
mille deux cent quatre-vingt-qulme francs 
^«elre vingi-^quatre eeniimcs itableau L). 

f ÎT^E IV. FIXATION DU RÉSULTAT GÉNÉRAL 
DS t'£XGRClCB 1863, 

1d. Cohformément aux art. 6, 9 et 14 
'Cl-desSus, te résultat général de Texer- 
cicé 1865 est fixé ainsi qu*H suit : 
fiiut^et ordinaire [excédant de recette), 
111,731,8-25 fr. 86 C Budget des dépen- 
^i sur ressources spéciales (balance'). 
fiudg)3t eytraordlnai^ (excédant de dé- 
bense), !^9,77t),29ti fp. 8t cent. Excédant 
flna! de recette s'élevant ^ la Somme de 
vingt tet un millions neuf cent soixante et 
un tbîll^ cinq cent trente francs deux cen- 
Ht16es. tfH excédant est traospoKé an 



budget extraordinaire de Texercice 1860, 
aux termes de l'article 9 de la loi Aa 
18 juillet 1866, jusqu'à cenc.urrenée de 
12,224,000 fr. Le surplus est affecté pro- 
visotrf^ment & TattéQuation des découverts 
du trésor. 

TITRÉ V. SERVICES SVlCtAOt RATtÀGittS 
POtR ORDRE AO BUD6St. 

16. Les recettes et les dépenses deiier- 
▼ices spéciaux rattachés pour ordre i« 
budget général de l'exercice 1865 ilemeii- 
rent définitivement arrêtées et réglées^ 
la somme de cent vingt* deux millitu 
sept cent quatre-vingt-dix-huit mille deui 
cent soixaatè-neuf francs ei ^quante-troit 
centimes, conformément ad rôsullat gé- 
néral du tableau M. el-annexé, savoir: 
Imprimerie Impériale, 4>010,tt38 fr. ÎU 
Chancelleries consulaires , 2,084,098 tt. 
61 cent. Service de là fabrication dii 
monnaies et médailles « 1,490,980 fraio 
47 centimes. Caisse de la dotation del> 
mée, 80,910,829 fr. 20 e. Gàisst é» 
invalides de la marine, 16,808,101 fir 
28 0. Ecole centrale des arts et maDUfai> 
tures, 773,924 tt*, 44 c. Uég ion d'honoeir, 
17,420,328 fr. 29 0. ToUl,122 J98,3d8rr 
83 cent. 

TITEB VI. DTSteSITIOMS PARTieSillRU. 

17. Les crédits dMnscription accord^ 
sur l'exercice 1865 pour les pensions mi- 
litaires, par les lois des 8 juin 1864 et8 
juillet 1868, sont et demeurent définiti- 
vement arrêtés, conformément au Mm 
N ci-annexé, à la ^ommede trois millioDS 
cent quatre mille sept cent cinquante et 
un francs. 

18. La situation des a qt^ro visionne- 
ments existant, à l'époque du 31 décem- 
bre 1865, dans les ports et établissetoeot: 
de la marine, est arrêtée k la somme île 
deux cent soixante-quinze million^ cm 
coht soixante-dix-neuf mille cioq ceot 
quarante-trois francs cinquante et un een- 
times, conformément au tableau ci- 
annexé. 



15 — M nu 1669. — Loi qui •tttdrié* l« iéfir- 
temèntie l'Aitne à ê'impoèer Mtrtor4lB«i' 
rement. (U, But. Ul>CQl%.,n. i6,904.} 

Article unique. Le défarfement de 
TAlsne est autoi-isé, confnrmément fc I» 
demande que le conseil général enif^itc 
dans sa session de 1888, k slmpeser^x- 
traordlnairetnent, par addition au prio- 
éipal des quatre contributions direciei. 
ijeux centimes pendàét neuf ans^ ii ^rlir 
dèl870i et soixànte^quinvè eentléiiielé^ 
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«Dtime en 1879, doDt le produit sera 
iffecté k la cônstroction du chemin de 
èr d'iDtérêt local de Guise îi Saint-Quen- 
in par la Vallée de rOise. Cette imposi- 
tion sera recouvrée indépendamment des 
:eotimes extraordinaires dont le maxi- 
nam sera fixé, cbaque année, par la loi 
te finances, en exécution de la loi du 
18 juillet 1866. 



née, par la loi de finances, en exécution 
de la loi du 18 juillet 1866. 



s » SS MAI 1869. ^ Loi qol •vtoris» It d** 
pariemenl 4# l'AUne, l» h «ffecier ans tra* 
vaai des cbeoMat Tfcinaux ordinaires les 
Fonds restés >ans emploi sar le produit d'une 
imposition «créée en i868; 2« à sMmposef 
extraordiniirement. (XI, Bal. MDCCIX , 
n. 16,905.) 

Article unique. Le département de 
'Aisne est autorisé, conformément à la 
lemande que le conseil général en a faite 
ians ses sessions du mois d*août 1868 et 
la mois de janvier 1869 : 1<> à affecter 
aux travaux des chemins vicinaux ordi- 
naires les fonds restés sans emploi sur le 
produit de Timposition créée par la loi 
<ia 13 juin 1868 pour le paiement des 
Hndes relatives à la construction des 
cliemins de fer dMntérôt local; 2» il sMm- 
possr extraordinairement, en 18';0, trois 
centimes addit oniiels au principal des 
quatre contributions directes, dont le 
produit sera affecté aux travaux des che- 
iQins vicinaux ordinaires. Cette imposi- 
tion sera recouvrée indépendamment des 
centioies extraordinaires dont le maxi- 
mum sera fixé par la loi de finances, en 
eiéculion de la loi du 18 juillet 1866. 



^S o 93 Mil 1869. — Loi qui autorise le dé- 
partement de PArdèche à contracter un em- 
prunt et à s'imposer extraurdinairement. 
(XI, Bul. MDGGIX, D. 16,906.) 

Article unique. Le département de 
"Ardèche est autorisé : i° à wnprunter 
J la caisse des chemins vicinatflT, au taux 
ûMuatre pour cent, amortissement com- 
pris, et aux autres conditions de cet éta- 
iJlissemcnt, une somme de un million six 
cent quarante -sept mille francs, qui sera 
alieclée aux travaux des chemins de 
gfande communicatiùjd et d'intérêt com- 
mun; 2» à s'imposer extraordinairement 
pendant trente ans, à partir de 1870, trois 
cent, additionnels au principal des quatre 
contributions directes, dont le produit 
^era consacré, avec d'autres ressources, 
^« remboursement de l'emprunt k réali-^ 
^ff en vertu du paragraphe 1" ci-dessus. 
Ulte imposition sera recouvrée indépen- 
^mment des centimes extraordinaires 
^m le mailmum sera fixé, chaque an- 
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1$ Mi SS MAI l86d. — Loi qui autorité le dépar- 
tement de l'Aube I s'Imposer extraordinaire- 
ment. (XI, Bal. MDCCIX, n. 10,907.) 

Article unique. Le département de 
i'Aube est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite dans 
sa session extraordinaire du mois de jan- 
vier 1869, k sMmposer extraordinairement 
pendant neuf ans, à partir de 1370« 
quatre centimes additionnels au principal 
des quatre contributions directes, dont le 
produit sera affecté aux travaux des che- 
ipins vicinaux ordinaires. Cett9 imppsi* 
tlon sera recouvrée indépendamment detr 
centimes extraordinaires dont le maxi- 
mum sera fixé, chaque année, par la loi 
de finances, en exécution de la loi du 
18 juillet 1866. 

15 ««St MAI 1869. — Loi qui autorise le dépar- 
tement de la Creuse à contracter un emprunt. 
(XI, Bul. MDCGIX, n. 16,908.) 

Article unique. Le département de la 
Creuse est autorisé, conformément 11 la 
demande que le conseil général en a faite, 
à emprunter à la caisse des chemins iï^ 
Ginaux, au taux de quatre pour cent, in- 
térêt et amortissement compris, et aux 
autres conditions de cet établissement, 
une somme de huit cent mille franc8, 
qui sera affectée aux travaux des chemins 
de grande communication et d*inlèrèt 
commun. Les fonds nécessaires k Tamor* 
tissement de Temprunt seront imputés 
sur le produit des centimes extraordi- 
naires dont le recouvrement sera autorisé, 
chaque année, par la loi de finances, en 
exécution de la loi du 18 juillet 1866. 



15«.2Shai 1860. — Loi qui autorise le départe* 
ment de l'Indre à contracter un emprunt et 
à s'imposer extraordinairement. ( XI , Bul. 
MDGCIX, n. 16,909.) 

Art. !•'. Le département de 1 Indre est 
autorisé^ conformément k la demande que 
le conseil général en a faite dans sa ses- 
sion ordinaire du mois d'août 1868 et 
dans sa session extraordinaire du mois 
de janvier 1869, à emprunter à la caisse 
des chemins vicinaux, au taux de quatre 
pour cent, amortissement compiis, et aux 
autres conditions de cet établissement, 
une somme de deux cent mille franes, 
qui sera affectée à 1 achèvement des che- 
mins d'intérêt commun. 

3. Le département est également au- 
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torisé à s'imposer extraordioairemcot, par 
addition au principal des quatre contri- 
butions directes, et à partir de 1870 : 
i° pendant trente ans, quarante-huit cen- 
tièmes six millièmes de centime, dont le 
produit sera affecté à Tamortissement de 
Temprunt à réaliser en vertu de l'art, l** 
ci-tlcssus; 2« pendant neufans, deux cen- 
times sept centièmes, dont le montant 
sera consacré aux travaux des chemins 
vicinaux ordinaires et aux études rela- 
tives à la construction des chemins de 
fer d'intérêt local. Ces impositions seront 
recouvrées indépendamment des centimes 
extraordinaires dont le maximum sera 
fixé, chaque année, par la loi de finances, 
en exécution de la loi du 18 juillet 1866. 
Le complément des fonds nécessaires au 
service des intérêts et au remboursement 
de Temprunt de deux cent mille francs 
sera imputé sur le produit des centimes 
extraordinaires à recouvrer en exécution 
de la loi de finances. 



i5— 2S MAI 1869.— Loi quiaatoriie ledéparte- 
oieDt de la Loire à contrecter on emprunt. 
^ (XI, Bul. MDCCIX, n. I6,91«.) 

Art. l«^ Le département de la Loire 
est autorisé, conformément k la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session extraordinaire du mois de janvier 
1869, à emprunter au lieu et place des 
communes, k la caisse des chemins vici- 
naux, au taux de quatre pour cent, in- 
térêt et amortissement compris, et aux 
autres conditions de l'établissement, une 
somme de cinq cent mille francs, qui sera 
affectée aux travaux des chemins ordi- 
naires. La réalisation de Temprunt, soit 
en totalité, soit par fractions successives, 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une 
décision du ministre de l'intérieur. Cette 
décision ne pourra être prise que sur la 
production d'un état faisant connaître : 
1** le nom des communes auxquelles le 
département a entendu se substituer; 
2o la somme pour laquelle il se substitue 
à chacune d'elles dans le montant total de 
l'emprunt ; 'S'* la situation financière de 
ces communes. 

â. Les fonds nécessaires à l'amortisse- 
ment de l'emprunt autorisé par Tart. 1*' 
seront imputés sur le produit des centi- 
mes extraordinaires dont le maximum 
sera fixé, chaque année, psir la loi de 
finances, en exécution de là loi du 18 juil- 
let 1866. 

i5 — M MAI 186}>. — Lot qui autorise le d*^ 
partement du Loiret à cuotracter un ém- 
it. (XI, Bul. MDCCfX, n. 4G,9H.) 




Art. 1"'. Le département du Loiret est 
autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite, k em- 
prunter au lieu et place des commuDâs, 
à la caisse des chemins vicinaux, au taoi 
de quatre pour cent, intérêt et amortis- 
sement compris, et aux autres coDùitions 
de cet établissement, une somme desii 
cent vingt-neuf mille francs, qui sera 
affectée aux travaux des chemins ordi- 
naires. La réalisation de l'emprunt, soit 
en totalité, soit par fractions successires, 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une (iéci- 
siondu ministre de l'intérieur. Cette déci- 
sion ne pourra être prise que sur la produc- 
tion d'un état faisant connaître : 1° le dois 
des communes auxquelles le départemeot 
a entendu se substituer; S** la somme 
pour laquelle il se substitue k chacooe 
d'elles dans le montant total de Tempruot; 
^^ la situation financière de ces coa- 
munes. 

2. Les fonds nécessaires à ramorlisît- 
ment de l'emprunt autorisé par l'art, t* 
seront imputés sur le produit des ceDti- 
mes extraordinaires dont le maiinoi 
sera fixé, chaque année, par la loi de i- 
nances, en exécution de la loi du 18 inil- 
let 1866. 



15—23 MAI 1869. — Loi qui autorise le départe- 
ment des Basses-Pyrénées à contracter di 
emprunt. (XI, Bul. MDGGIX, n. 16,91S.) 

Art. i". Le département des Basses- 
Pyrénées est autorisé, conformément à 
la demande que le conseil général eo i 
faite dans sa session extraordinaire do 
mois de janvier 1869, à emprunterai! 
caisse des chemins vicinaux, au taux de 
quatre pour cent, intérêt et amortisse- 
ment compris, et aux autres condition^ 
de cet établissement, une somme de ub 
million deux cent quarante-cinq mW 
francs p<^ les travaux des chemins de 
grande communication et d'intérêt com- 
mun. 

2. Les fonds nécessaires au service de 
intérêts et au remboursement de Teis- 
prunt à réaliser en vertu de l'art. 1" ci- 
dessus seront imputés sur le produit des 
centimes extraordinaires dont le recou- 
vrement sera autorisé, chaque année, par 
la loi de finances. 



15—92 MAI 1869. — Loi qui autorise le déparle 
ment du RbOne à contracter un empraot ei 
h s*im poser exiraordinairement. (XI, Bil- 
MDCCIX, n. 16,913.) 

Art. 1". Le département du Rhône est 
autorisé, conformément à la demande w 
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cûuseil général en a faite dans sa ses- 
n extraordioaire du mois de janvier 
69, à emprunter, à un taux dMntérêt 
i ne pourra dépasser cinq pour cent, 
le somme de deux millions, qui sera 
pliquëe à la construction du chemin de 
'de Lyon k Montbrison. Cet emprunt 
urra être réalisé, soit avec publicité et 
Dcarrence, 60it par voie de souscrip- 
D8, soit de gré k gré, avec faculté d*é- 
iUre des obligations au porteur ou 
msfflissibles par voie d'endossement, 
t directement auprès de la caisse des 
p6ls et consignations, aux conditions 
cet établissement. Les conditions des 
uscriptions à ouvrir ou des traités k 
sser de gré k gré seront préalablement 
UDiises à l'approbation du ministre de 
Qlérieur. 

1 Le département du Rbône est éga- 
ment autorisé à s'imposer extraordinai- 
ment, par addition au principal des 
latre contributions directes : trois cen- 
sés pendant onze ans, à partir de 1870, 
cinq dixièmes de centime en 1881, 
)ntle produit sera affecté au service des 
iléréts et au remboursement de Tem- 
runu réaliser en vertu de l'art, l*"* ci- 
essus. Cette imposition sera recouvrée 
idépeodamment des centimes extraor- 
ioaires dont le maximum sera fixé, 
^ue année, par la loi de finances, en 
(écuiion de la loi du 18 juillet 1866. 



'-S2 MAI 1860.— Loi qui aotorlseledAparte- 
ment des Vosges à contracter un emprunt. 
(Kl, Bal. MDCGIX, n. 1G,914.) 

Art. 1". Le département des Vosges 
I autorisé, sur la demande que le con* 
)1 général en a faite dans sa session 
'1^68, k emprunter, k un taux dinté- 
'^ qui ne pourra dépasser cinq pour 
•Dt, une somme de cinq cent quatre- 
DSt-un mille francs, qui sera affectée k 
construction des chemins de fer d'in- 
rftl local d'Arches k Lavellne, de Ram- 
![yiUers k Charmes et de Mutzig k 
ibirmeck, ainsi qu'au paiement des tra- 
>ux de rectification de la route départe- 
enlalc n® 16. Cet emprunt pourra être 
?l>8é, soit avec publicité et concurrence, 
1'^ de gré k gré, avec faculté d'émettre 
'S obligations au porteur ou transmissi- 
es par voie d'endossement^ soit direc- 
inent auprès de la caisse des dépôts et 
*?s>«naiions. aux conditions de cet éta- 
issement. Les conditions des souscrip- 
ttns a ouvrir ou des traités k passer de 
^y gré seront préalablement soumises 

1 approbation du ministre de l'inté- 

«ur. 



â. Les fonds nécessaires au service des 
intérêts et au remboursement de l'em- 
prunt k réaliser en vertu de l'art. 1** ci- 
dessus seront imputés sur le produit des 
centimes extraordinaires dont le recou- 
vrement sera autorisé^ chaque année, 
par la loi do finances, en exécution de la 
loi du 18 juillet 1866. 



15 mm 29 HAÏ 1869. — Loi qui autorise la ville 
. de Golmar à proroger le délai du rembour- 
sement d'un emprunt approuvé par la loi 
du 31 juillet 1867. (XI, Bul. MDCGIX , 
n. 16,915.) 

Article unique. La ville de Colmar 
(Haut-Rhin) est autorisée k proroger de 
quatre années le paiement de chacune des 
annuités.de l'emprunt de quatre cent dix- 
neuf mille francs approuvé par la loi du 
31 juillet 1867 pour l'exécution de divers 
travaux, notamment la reconstruction 
d'une usine k gaz. 



15 » 2i MAI 1869. — Loi qui autorise la ville 
de Mulliouse à contracter un emprunt et 
à s'imposer eztracrdinairement. (XI, Bul. 
MDGCIX, n. 16,916.) 

Art. 1*'. La Ville de Mulhouse (Haut- 
Rhin) .est autorisée k emprunter, k un 
taux dMntérét qui n'excède pas cinq pour 
cent^ une somme de un million deux cent 
mille francs pour l'exécution de diverses 
entreprises d'utilité communale énumé- 
rées dans la délibération municipale du 
31 octobre 1868, notamment la construc- 
tion d'une église et de trois écoles, l'éta- 
hlissement de trois nouveaux cimetières 
et le concours de la ville dans les frais de. 
construction d'un palais de justice. Le 
remboursement de ladite somme devra 
être entièrement achevé k la fin de l'an- 
née 1891. L'emprunt pourra être réalisé, 
soit avec publicité et concurrence, soit par 
voie de souscriptions, soit de gré k gré, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, aux 
conditions de cet établissement. Les con- 
ditions des souscriptions k ouvrir ou des 
traités k passer de gré k gré seront préa- 
lablement soumises k l'approbation du 
ministre de l'intérieur. 

2. La même ville est autorisée k s'im- 
poser extraordinairement, par addition au 
principal de ses quatre contributions di- 
rectes, savoir : En 1878, huit centimes, 
et pendant treize ans, k partir de 1879, 
dix-huit centimes: Le montant de cette 
imposition ) représenunt en totalité ud 
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miUion trois cent quatre mille francs en- 
viron, servira, avec un prélèvement sur 
les revenus , & rembourser, en capital et 
i^tér^ts, i*eiQprunt autorisé par l'art. 1*' 
ci*4e»sus. 



tS «-91 MAI IS69. — Loi portant prorogation 
d*une surtaxe à Toelroi Ue la eommuno 
de Mefpaul (Finistère). (Xi , Bui. MDCCIX, 
n. 16,917.) 

Artkile unique, La surtaxe de onze 
francs par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-de-vie et esprits en cer- 
cles, eaux-de-vie et esprits en bouteilles, 
liqueurs et fruits à Tcau-de-vie, actuelle- 
ment en Vigueur à l'octroi de la tommune 
de Mespaul, département du Finistère, 
eootlniiera d'être perçue ]usqu*au 31 dé» 
cenibre 1874 inclnsivenient. Cette surim- 
posit on demeure indépendante do droit 
principal de quatre francs à percevoir sur 
ces boissons. 



45 oa 32 HAÏ 1869. — Loi portant prorogation 
d*une surtaxe à l'octroi de la Yiile de Lyon. 
(XI, Bui. HDCCIX, n. 16,918.) 

Àriicle unique, La surtaxe de un franc 
cinquante centimes par hectolitre de vin, 
taat en cercles qu*çn bouteilles, établie 
i Tpctroi de la ville de Lyon (RbOue)» 
continuera d'être ptsi-çue jusqu'au 3i dé- 
pejADre 1873 ipclu^ivement. 



aè MA»a M tt Mit 1868. — Décret impérial qni 
institue dani eliaque ressort académique de 
l'empiré un prix annuel à dieerner é i'ou^ 
Trage ou au mémoire jugé le meilleur sur 
quelque point d'histoire politique ou litté- 
raire, d'arché«ilogie ou de science, intéres- 
sant les déparlements compris dans le res- 
iéft. (XI, Bnl. MO0GIX> n. 16,919.) 

tl*([apoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départe- 
mèiit de Tinstruciion publique; voulant 
ehcourager dans les départements les hau- 
tes études d'histoire, d'archéologie et àe 
science, avons décrété : 

Art. l•^ Il est institué dans chaque 
ressort académique de l'Empire un prix 
annuel de mille francs qui sera décerné 
à l'ouvrage ou au mémoire qui sera Jugé 
le meilleur sur quelque point d histoire 
pol. tique ou littéraire, d'archéologie où 
de science, intéressant les départements 
compris dans le ressoit. Ne prennent- 
p{lint part Si ce concours les personnes ré- 
sidant dans le département de la Seine. 

28. Chaque année, un prix de trois mille 
fHrucs sera dëcerhé Ht le comité des ti'a- 
Hiki hUtdH^aes et des sociétés savantes 



k l'ouvrage jugé le meilleur parmi ceox 
oui, durant Tannée précédente, aann 
été couronnés dans les concours acadt^ 
miques établis par Tart. l*'. 

3. Les dépenses nécessaires audit con- 
cours seront imputées sur les fonds affec- 
tés au budget du ministère de linstroe- j 
tion publique pour le service des sciences 
et des lettres. 

4. Notre ministre de rinstruction ps- 
blique (M. Duruy) est chargé^ etc. 



as Aven mm SI MAI 1869. — Déeret inp*riil 
qui eurre on crédit sur l*exerciee 1869, t 
ti!re de fonds de concours versés aa iitstr 
par le département de l'Eure et lesTillH^ 
Cherbourg et de Grenoble, pour i'ext» 
tion de divers travani pttblice. (XI, U 
MUCCIX, n. 16,921.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de doik 
ministre secrétaire d'Etat au départeneit 
de l'agriculture, du comtuerce et à 
travaux publics ; vu la loi du 3 aoûttM» 
portant fixation du budget général is 
receltes et des dépenses de Tèierctt 
i869 ; vu notre décret du 42 seplembR 
suivant, contenant répartition des cmiiti 
du budget dudit exercice; vu l'art. 13 dt 
la loi du 6 juin 1843, portant règieueiii 
définitif du budget de l'exercice 1840; tb 
rélat ci-annoxé des sommes versées dais 
les caisses du trésor par le département 
de l'Eure et les villes de Cherbourg ei de 
Grenoble, pour concourir, avec les fonds 
de TElat, à l'exécution de travaux publics 
appartenant à Texercice 1869 ; vu notre 
décret du 10 novembre 1836 ; vu le sena- 
tus-consulte du 31 décembre 1861 [arti- 
cle 4) ; vu la lettre de notre ministre des 
finances, en dale du 8 avril 1869; ootre 
conseil d*Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Il est ouvert à noire ministre 
secirétaire d'Etat au département de Isgri- 
culture, du commerce et des travaux pii- 
blics^ sur les fonds du budget extraordi- 
naire de rexercice 1869, un crédit éf 
deux cent dix-neuf mille neuf cent qualff- 
vingt-treize francs quatre-vingt-sept t»- 
times. Cette somme de deux cent dix-oeil 
mille neuf cent quatre-vingt-treize franes 
quatre- vingt-sept centimes est répartie 
de la manière suivante entre les chapitres 
du budget extraordinaire ci-après dési- 
gnés , savoir : Budget extrcîordnairt. 
Chapitre 8. Amélioration des rlYiérés, 
93,488 fr. 52 c. Chap. 11. Travaux d'a- 
mélioration et d*achèvement des ports 
«iflritimes, 10,000 fr. Chap. 14 5t«. Tra- 
vaux de déDcnse des villes contre les mw- 
dations, 116,505 fr.-85 c. Somme égtJi 
au montant du crédit, 219,993 fr. 8? c. 
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!. II sera pourvu k la dépense au moyen 
ressources spéciales versées au trésor 
lire de fonds de concours. 
I. Nos ministres de Tagriculture, du 
DDierce et des travaux publics, et des 
)Qces (MSI. Gressler et Magne), sont 
irgés, etc. 



ànif. —33 «41 1869. — Décret impérial qal 
Dvre, 9ur l'exercice 1860, un crédit repré* 
entant une •omme versée aa trésor par la 
ille de Dunkerque, en exécution de la loi 
a SO mal 1868, pour les tra Vaux d'améllora- 
lODdn portdeeotii ▼lllè. (XI, Bal. HDCCIX, 
i.l6,9i2.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
nistre secrétaire d'Etat au département 
l'agriculture, du commerce et des tra- 
IX publics; vu la loi du 2 août 1868, 
tant fixation du budget général des 
«ttes et des dépenses de Testercice 
39; vu notre décret du 12 sc{lembre 
vant, contenant répartition À^s crédits 
budget dudit exercice; tu T^irt. 13 de 
loi du 6 juin 1843, portant règlement 
Knitif du budget de l'exercice 1840 ; 
la loi du 20 mai 1866, autorisant la 
tlUe Dunkerque ^ faire à l'Ëtat une 
^m de douze millions pour l'améliora- 
on do port de commerce de cette ville ; 
> Id déclaration (iu receveur des finan* 
!s de rarrondissemcnt de Dunkerque, 
Dstatant qu'il a été versé au trésor, le 
(février dernier, une somme de trois cent 
iile francs à titre de premier à-compte 
ri*avance précitée de douze millions ; 
notre décret du 10 novembre 1856; vu 
séiiatus-eensuUe du 31 décembre 1861 
^1- 4) ; vu la lettre de notre ministre 
s finances, en date du 8 avril 1869; 
>lre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
èlé: 

Art. 1«'. Il est ouvert à notre ministre 
çréiaire d'Etat au département de l'a- 
'iculiure, du commerce et des travaux 
il)lcs,sur les fonds de l'exercice 1869, 
|i*pi(i'e 11 du budget extraordinaire 
"rat^auo; d*améloraiion et d'achevé- 
*wt des ports maritimes), un crédit de 
ois ceut mille francs pour les travaux 
amélioration du port de Dunkerque. 
3* II' ser4 pourvu à la dépens^ au 
oyen des ressources spéciales versées 
1 trésor k tire de fonds de concours 
ir voie d'avances faites par la ville de 
«nkerque. 

3- Nos ministres de Tagriculture, du 
^mmerce et des travaux publics , et des 
jaoces (MM. Gressier et Magne), sont 

^n^iy tic. 

^ "•▼nitt 1868«i-tSMfti 18804 -«I»èero« itt^ 
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périal qui, 1« déclare d'utilité publique Té- 
iabtlsaement du chemin de fer d'Intérêt lo^ 
eal de Baaaaeoari à Bétbenivlll« i Sff $p* 
pronve le traité passé «vee It eompayni» i$ 
r£st pour l'eiploitatlon de ce ehenila 4* 
fer, (XI, But. MDGCX, n. 16,924.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notrt 
ministre secrùtaire d'Etat au fiépartemeat 
de Tagriculture, du commerce et des tra»- 
vaux publics : vu l'avant projet présenté 
pour l'établissement d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Bazancourt k BéthenÎT 
ville; vu le dossier de l'enquête d'utilité 
publique ii laquelle cet avant-projet a été 
soumis dans le département de la Harne* 
et notampienl le procès-verbal de la conir 
mission d'enquête, en date des 28 décem- 
bre 1866 et 19 janvier 1867 ; vu la déli- 
bération, en date du 23 mai 1868. paf 
laquelle le conseil général du département 
de la Marne autorise rétablissement dudlt 
chemin et approuva le traité passé, le 
15 mai de la même année» pour son exér 
culion, entre le préfet du départ^mant «it 
le sieur Legros-GiÂimk^t* ainsi que le 
cahier des charges y annexé \ vu lesdita 
traité et cahier des chargss ; vu le traité 
passé, le 14 mai 1868. entre le coneea-* 
siounaire sut^nommô et la eompignie des 
chemins de fer de l'Est, pour l'exploita- • 
tion du chemin; vu la dé^laratiun, en 
date du 11 septembre 1868, par laquelle 
le sieur Legros^Guimbert fait connaître 
qu'il a entendu traiter eu son propre et 
privé nom, tant pour la construction que 
pour lexploitation de la ligue dont il 
s'agit ; vu le procès-verbal de la confé^ 
rence tenue entre le service de9 poht^ et 
chaussées et le gp.nie militaire, et r«àdhé- 
sion donnée, le 30 juillet 1868, en vertu 
de Tart. 18 du décret du 16 août i^, 
par le directeur des fortifications h M^- 
^ières, k l'avant-projet susvisé, sous U 
réserve que le projet définitif a' usi que lef 
ouvrages d'art k «xécuter feront l'objet 
d'une nouvelle conférence ; vu l'avis du 
conseil général des ponts et chaussée^ du 
19 octobre 1868; vu la lettre de outre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur du 6 novembre suivant ; vu 
la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriatio» 
pour cause d'utilité publique ; vu la loi du 
12 juillet 1865, sur les chemins de fer 
d'intérêt local ; vu le sénalus-consulte d^ 
25 décembre 1852 (art. 4); oolre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique 
rétablisseoient du efaem«i| de fer de. Ba- 
aancourt à Bétheni ville par la i^lée de la 
ëttippe. 

2. Le départemeat de la Marna ett au- 
torisé k pdurtotr à l'èxéeutioA éê sa «He^ 
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min, comme chemin de fer d'intérêt lo- 
cal, suivant les dispositions de la loi du 
là juillet 1865, et conformément aux con- 
ditions du traité du 15 mai 1868 et du 
cahier des charges susvisés, ledit traité 
complété par la déclaration du conces- 
sionnaire, en date du 11 septembre de la 
même année. 

3. Est approuvé le traité passé, le 
14 mai 1868, avec la compagnie de TËst, 
pour Texploitation dudit chemin de fer. 
Des copies ceriifiées de ce traité, ainsi 
que des traité^ cahier des charges et dé- 
claration susmentionnés, resteront an- 
nexées au présent décret. 

4. Il est alloué au département de la 
Marne, sur les fonds du trésor, par ap- 
plication de l'art. 5 de la loi précitée, une 
subvention de deux cent cinquante mille 
francs. Cette subvention sera versée en 
quatre termes semestriels égaux, dont le 
premier sera payé le 15 janvier 1870. Le 
département devra justifier, avant le paie- 
ment de chaque terme , d'une dépense en 
travaux, approvisionnements et acquisi- 
tions de terrains triple de la somme à re- 
cevoir. Le dernier terme ne sera payé 
qu'après Tachèvement complet des tra- 
vaux. 

^ 5. Nos ministces de l'intérieur et de 
l'agriculture, du commerce et dçs tra- 
vaux publics (MM. de Forcade et Gres- 
sier), sont chargés, etc. 



5 -B 25 MAI 1869.— Décret impérial qui affecte 
le dépôt de mendicité d*AIU au service da 
département de l'Aude. (XI, Bul. HDGCX, 
n. 16,925.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; la section de l'intérieup, 
de l'instruction publique et des cultes de 
notre conseil d'Etat entendue, avons dé- 
crété : 

Art. 1*'. Le dépôt de mendicité d'Atbi 
(Tarn) est affecté au service du départe- 
ment de TAude. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



19 «- 27 MAI 1869. — Loi portant cession par 
TEtat, à la Tille de Lyon, de parcelles de 
terrains domaniaux. (XI, Bul. HDGGXI, 
n. 16,927.) 

Article unique. Sont approuvées les 
stipulations de l'acte administratif du 
2â février 1868 , contenant cession par 
l'Etat à la ville de Lyon, pour le prix de 
cinquante francs : l** d'un terrain conte- 
nant environ deux cent soixante-dix-sept 



ares cinquante-trois centiares , situé > 
Lyon, à la pointe de la presqu'île de Per- 
rache ; 2° d'une parcelle de cent qnalK- 
vingt-dix ares cinquante-ciuq ceotùm, 
située à Lyon et a VilleurbaDue, entre k 
quai de la Tête-d'Or et le Rhône; 3' dej 
droits appartenant au domaine dans u 
autre terrain, dit du Grand-Camp J'm 
superficie de deux mille quinze ares qui- 
tre-vingt-dix-huit centiares^ coDliguai 
précédent et situé comme lui à LyoQtt 
k Villeurbanne, le long de la digue in- 
submersible des Brotteaux. 



19 ■>■ 27 MAI 1869. — Loi qui approaua 
échange entre l'Etat et H. Bessard-Dapio. ' 
(XI, Bul. MDCGXI, n. 16,928.) 

Article unique. Est approuvé, soosia 
conditions stipulées dans l'acte pas», 
le 21 juin 1868, entre le préfet de fa 
Loire- Inférieure, agissant au non A 
l'Eut, et le sieur ^essard-Dupure, In- 
changé, sans soulte ni retour, dediiffl^ 
celles de bois d'une contenance de sa 
hectares quarante-huit ares, apparteiaii 
à ce particulier et enclavées dans lafoiit 
domaniale de Saint-Gildas, cantons dits 
du Félix, de la Haute- Ville, àe René 
et de la Barillette, contre cinq hecUie 
quatre-vingts ares quarante-six eeoliani 
k détacher des alluvious de la Loirti 
Gouëron, entre le faux bras de Port-Ui- 
nay au nord, une parallèle au cheoiioji 
Port-Launay menée à dix mètres de ïm 
de ce chemin à l'ouest, le grand bras^ 
la Loire au sud, et une parallèle à ia li- 
mite ouest et distante de celle-ci de ctil 
quarante-sept mètres soixante ceotiiiièt»^ 
k l'est. 



19—27 MAI 1869. — Loi qui approure a 
échange entre l'Etat et M. Cau. (XI,i<< 
MDCCXI, n. 16,929.) 

Article unique. Est approuvé, souslfl 
conditions stipulées tant dans le proct^* 
verbal d'expertise des 21-22 juin i*" 
que dans l'acte passé, le 14 mai 0' 
entre le préfet de la Haute-Garonoe^ag^- 
sant au nom de l'Etat^ et le sieur ^o»- 
l'échange^ moyennant une soulte de qaiiu' 
francs quatre-vingt-douze centiojes ai 
profit du domaine, d'une parcelle de deo^ 
hectares soixante-neuf ares, dite Leg^< 
à détacher de la forêt domaniale de Sa- 
leich , contre une parcelle de un hecur* 
onze ares enclavée dans la même forêt, a» 
lieu dit Peyregudo, 



19 — 27 MAI 1869. — Loi qui autorifc ledl» 
partement de la Charente-Inrèrie»^ ' 
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s'imposer extriordinafrement, ( XI , 
MDGCXI, n. 16,930.) 

Article unique. Le département de la 
hrente-lDférieure est autorisé, confor- 
)étDeot à la demande que le conseil gé - 
éral en a faite dans sa session ordinaire 
mois d'août 1868 et dans sa session 
xtraordinaire du mois de janvier 1869, 
s'imposer extraordinairement, par ad- 
itioo aa principal des quatre contribu- 
ons directes* et pendant dix ans, h partir 
i 1870 : 1<* un centime pour Tachëve- 
ent des chemins d'intérêt commun ; 
deux centimes cinq dixièmes pour les 
avaux des chemins vicinaux ordinaires. 
» impositions seront recouvrées indé- 
ioâammentdes centimes extraordinaires 
)Dt le maximum sera fixé, chaque an- 
ie, par la lot de finances, en exécution 
lia loi du 18 juillet 1866. 



)» 37 Mil 1869. — Loi qai autorise le dépai^ 
tement de la Gorge à contracter on emprunt 
•t à 9'impotcr extraordlnairement. (XI, Bal. 
MDCCXI, n. 16.931.) 

Article unique. Le département de la 
îomest autorisé : 1"* à emprunter à la 
aisse des chemins vicinaux , au taux de 
iualre pour cent , intérêt et amortisse- 
oeot compris^ et aux autres conditions 
( cet établissement, une somme de six 
SDt cinquante mille francs, qui sera af- 
ictée aux travaux des chemins vicinaux 
6 grande communication et d'intérêt 
)iDQ)un ; 2» a sMmposer extraordinaire- 
lent, par addition au principal des quatre 
)nlributions directes, deux centimes qua- 
"e dixièmes en 1870 et cinq centimes 
utre dixièmes pendant vingt-neuf ans, 
partir de 1871, dont le produit sera af- 
!cté à Tamortissement de l'emprunt k 
ialiser en vertu du paragraphe 1" ci- 
tisus. Cette imposition sera recouvrée 
i^épendamment des centimes extraordi- 
aires dont le maximum sera fixé, chaque 
onée, par la loi de finances, en exécu- 
oNelaloidu 18 juillet 1866. 



'^S7 KAi 1869. — Loi qui autorise le dé- 
l^rtement de la Mayenne à contracter un 
«niprant et à «'imposer estraordlnairement. 
(XI, Bal. MDCCXI, n. 16,933.) 

Art. i". Le département de la Mayenne 
SI autorisé, conformément à la demande 
Qc le conseil général en ■ faite dans sa 
jssîon de 1868, à emprunter, à un taux 
"Dlérèl qui ne pourra dépasser cinq 
^ur cent, une somme de quatre cent 
oixante mille francs pour les travaux des 
«nies départementales et de la caserne 



de gendarmerie de Laval. Cet emprunt 
pourra être réalisé, soit avec publicité et 
concurrt^nce^ soit par voie de souscrip- 
tions, soit de gré k gré, avec faculté d'é- 
mettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par voie d'endossement ^ 
soit directement auprès de la caisse des 
dépêts et consignations, aux conditions 
de cet établissement. Les conditions des 
souscriptions k ouvrir ou des traités à 
passer de gré k gré seront préalablement 
soumises à l'approbation du ministre de 
l'intérieur. 

2. Le département de la Mayenne est 
également autorisé k s'imposer extraor- 
dlnairement, par addition au principal 
des quatre contributions directes : un 
centime cinq dixièmes en 1870 ; trois cen- 
times trois dixièmes en 1871 ; quatre 
centimes huit dixièmes en 1872 ; six cen- 
times un dixième en 1873; cinq centimes 
huit dixièmes pendant les deux années 
suivantes ; cinq centimes en 1876 , et 
trois centimes cinq dixièmes en 1877, 
dont le produit sera affecté au rembour- 
sement et au service des intérêts de l'em- 
prunt à réaliser en vertu de l'art. 1" 
ci-dessus et aux travaux des routes dé- 
partementales. Cette imposition sera re- 
couvrée indépendamment des centimes 
extraordinaires dont le maximum sera 
fixé, chaque année, par la loi de finances, 
en exécution de la loi du 18 juillet 1866. 



19 — 37 MAI 1869. — Loi qui autorise le dé- 
partement de la Haute- Vienne à contracter 
un emprunt et à s'imposer extraordinaire- 
ment. (XI, Bnl. MDCCXI, n. 16,933.) 

Article unique. Le département de la 
Haute-Vienne est autorisé : i" k emprun- 
ter k la caisse des chemins vicinaux, au 
taux de quatre pouf cent, intérêt et amor- 
tissement compris, et aux autres condi- 
tions de cet établissement : premièrement, 
une somme de un million cent vingt et un 
mille trois cent cinquante francs, qui 
sera afi'ectée aux travaux des chemins de 
grande communication et d'intérêt com- 
mun ; secondement; au lieu et place des 
communes, une somme de un million 
quatorze mille cinq cents francs, qui sera 
afi'ectée aux travaux des chemins ordi- 
naires. La réalisation de cet emprunt de 
un million quatorze mille cinq cents frahcs, 
soit en totalité, soit par fractions succes- 
sives, ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une décision du ministre de l'intérieur. 
Cette décision ne pourra être prise que 
sur la production d'un état faisant con- 
naître : le nom des communes auxquelles 
le département a entendu se substituer ; 
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U «ooine pour Uquclle il se substitae à 
chacune d elles dan^ le ipontanl de l'em- 
prunt j la situation financière des com- 
munes ; 2*» k s'imposer extraordinaire- 
nient, pendant trente ans, i partir de 
ISîO, cinq centimes huit centièmes addi- 
tionnels au principal des quatre contribu- 
tions directes, dont le produit sera affecté 
au remboursement et au service des in- 
térôts des emprunts ci-dessus. Cette im- 
posUioij pera recouvrée indépendamment 
des centimes extraordinaires dont le maxi- 
mm sera fixé, chaque année, par la loi 

il Sk "^"""" •'•' " "" •"• 



annexé an décret da Sf jaiiiet lg| 
•ant rélabllsaemenl d'on serti» 
•or ehatae noyé* Mire Conlli 
Honorine e| Ooa4è. (U. Ba( 



'^^^i?7 !*^ *®^®- ~ ^*** *»«» autorlie la ville 
de Périgaeuv A contracter nn emprant et 

Art. i*\ La ville de Périgueux (Dor- 
aofine) est autorisée à emprunter, à un 
taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour 
cent, une somme de cinq cent quatre- 
Tingt-lreiie mille francs pour concourir 
au paiement de diverses dépenses énumé- 
rées dans la délibération municipale du 
21 décembre 1868, notamment l'ouver- 
ture de rues, l'amélioration du service 
des eaux, la construction d'écoles, l'a- 
Érandisscment de l'hospice des vieillards 
et la construction d'une halle. Cet em- 
prunt pourra être réalisé, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit par voie de sous- 
criptions, soit de ^ré à gré, avec faculté 
d émettre des obligations au porteur ou 
trdnsmi8sil>Ies par voie d'endossement 
soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations , aux conditions 
de cet établissement. Les conditions des 
souscriptions k ouvrir ou des traités k 
passer de gré à gré seront préalablement 
soumises k l'approbation du ministre de 
linlérieur. 

2. La même ville est autorisée k s'im- 
poser extraordinairement, par addition au 
principal de ses quatre contributions dl- 

A^^^îl'J^^^'^^ ' Pen^'ant sept ans, k partir 
de 1870, dix centimes, et pendant sent 
ans, k partir de 1877, vingt centimes. Le 
montant de cette imposiiiun, représentant 
une somme de quatre cent treize mille 
francs environ, servira, avec un prélève- 
ment sur les revenus ordinaires et avec 
a antres ressources, k rembourser l'em- 
prunt de cinq cent quatre-vingt-treize 
mille francs autorisé par l'art 1« ci- 
dessus. ' 



Napoléon, etc., sur le rapport 

ministre secrétaire d'Etat au dép 

de 1 agriculture, da commerce i 

Taux publics; vu le décret do J 

1 W5, qni autorise le sieur Bomi 

hlir, kses risques et périls fS 

nans-Sainte-HonoriDe et Coodé, 

vice de louage sur chaîne m^k 

remorquage des bateaux , le i 

«anses et conditions da cahier det 

annexéauditdécret; vu la lettre, 

du 10 janvier 1869, par laquelle 

f<^wé sollicite des moJIM 

cahier des charges précité; vu M 

en date du 2 février 1869, de la j 

sion chargée d'examiner les divcnj 

tions relatives k raméliorationde 

tion sur les voies navigables : i 

en date du H février 1869, dû 

général des ponts et chaussées 

conseil d'Etat entendu, avons dé? 

Art. 1«. Les articles 4 et IS (h 
des charges annexé au décret sii 

suit^. ^863 sont inojiflés ai 

« Art. 4. Le permlssioni]#ire I 
' "«^a tons les iravau^^.nécesifeim 
« tabllssement du service dans « 
•f "nj année, k dater du présent 

* hI'-}^ permissionnaire esta 

« a raire des transports pour son 

« compte, soit de Mons vers Paris, 

« Paris vers Ifons, jusqu'à codcq 

« de deux cent mille tonnes, sous 

« serve que les mariniers qui den 

« roiit des aopareils de traction dï- 

« conditions fixées par l'art. 8 aura 

« droit de préférence sur les bmi 

« permissionnaire. » 

2. Notre ministre de l'agriculturef 
commerce et des travaux pubucs (M. É 
sier) est chargé, etc. *' * ^ ^ 



•mmmt 



aA AVBii, ^ Î7 MAI IS99. — Déor«t i|H|i*ri9l qui 
modifie lei an. 4 et 12 du cahier des cbarses 



30 JÀRTna » 28 mai 1869. -,.- Décrit is»^ 
qui déclare d'utiliiè publique l'éi«bJi»«< 
d un chemin de fer d'intérêt lueal de Si* 
guemines h Sarralbe ei à }« frantiIreduBi 
Rhin, formant une section de laligoedeS 
rebourg à Sarreguemlne». (XI.Bul. MDCd 
n. l(i,946.J ' 

Napoléon, etc., sur le rapport déco'' 
ûiinislre secrétaire d'Etat au déparW 
de 1 agriculture, du commerce el deslfl 
vau^ publics; vu Tavant-projel ùrènm^ 
pour 1 établissement d'un chemindefe 
a intérêt local de Sarreguemines à &r- 
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imb.,}i )a liipite du Bas-Rhio, formant 
*«««' tion de la ligne de Sarrebourg k 
^'fmines; vu le dossier de l'en- 
* '"^ *atilité publique à laquelle cet 
rojet a été soumis dans le dépar- 
^^ ^-'^t la Moselle, et notamment Tavis 
'U.ffil)iDmission d'enquête, en date des 
f l'^tet U août 1868; vu la délibé- 
^'''^n date du 18 avril 1868, par 
r.(elf:9| le conseil général du départe- 
U'iift la Moselle a approuvé l'établis- 
:4r»' dudit ehen»in de fer, ainsi que le 
)/t!|iassé, le 16 du même mois, pour 
; iu^^'icutlon et son exploitation, avec le 
■TiMphonse Van Hœgœrden^ repré-^ 
-'.'>;' d'une compagnie (Sile Société bel^e 
v^jtmins de fer y etlee^bierdescbarges 
t hi audit iraitë; vu l'avis du conseil 
>i»T I des ponts et cbaussées, en date 
tf'l^ttobre 1868; vu radbésion donnée 
i: >inent k Pexécution dudit chemin 
iZi , le 13 août 1868, par notre mi- 
rj« secrétaire d Etat au département 
r.'ltuerre; vu la lettre de notre mi- 
ci- secrétaire d'Etat au département 
rjj!|térieur, en date du 93 décembre 
iM, |tu la loi du 3 mai 1841, sur l'ex- 

' tion poiir caui^e d'utilité publique; 

-icijfli du 12 juillet 1865, sur les che- 

fer d'intérêt local ; vu le senatus- 

'tei|25 décembre 185â (art. 4); 

nffil d'Etat entendu, avons dé- 

« 

. t* 1«*. Est déclaré d'utilité publique 
iH&sement d'un chemin de fer de 
! iguemines ë Sarralbe et k la fron- 
^ du Bas-Rhin, fermant une section 
, 1 ligne de $anebourgk 8arreguemi- 
Le d'épartement de la Moselle estau- 
é^ pourvoir k l'exécution de ce chemin 
tte ctaeminde fer d'intérêt local, sui- 
Ues dispositions de la loi du 13 juillet 
ttetconformémentk la convention pas- 
le 1 6 avril 1668, avec le sieur Alphonse 
iHœgmrden^ représentant d'uae corn- 
^ie dite Société belge de chemina de 
"f pour l'exécution et l'exploitation du 
win susénoncé, ainsi qu*au cahier des 
ifges annexé k ladite convention. Des 
jjies certifiées de la convention et du 
û'er des charges susmentionnés reste- 
nt annexées au présent décret. 
2. Il est alloué au département de la 
•selle, sur les fonds du trésor, par ap- 
jcat on de l'art. 5 de la loi précitée du 
2 juillet 1865. une subvention de deux 
T soixante-quatre mille francs. Cette 
«Dvention sera versée en dix termes se- 
wieis égaux, dont le premier sera 
S, '^ ^^ Janvier 1870. Le département 
*jr» justifier^ avant le paiement de 
''que terme, d'une dépense en travaux, 




approvisionnements et acquisitions 4e 
terrains triple de la- somme k recevoir. 
Le dernier terme se sera payé qu'après 
l'achèvement complet des travaux. 

3. Nos ministres de rintérieur et de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics (MM. de Feroade et Greisier), sont 
chargés, etc. 

15 — i tt aâi 1869. — Décret impérial poHint 
répartUion, eûlrt let déparlementa, du dar- 
niar diiiéma de la première aneqiié de Ia 
aubrantion accordée par la loi du 11 Juillet 
1^8 pourractièTemeot dtsclieminaTicinaux 
ordinaires. (XI, Bul. MDCCXll, n. 10,941.) 

Napoléon, e(e„ sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Ëtat au départeweiit 
de l'intérieur; vp l'article 2, paragra- 
phe 2, de la loi du 11 Juillet 1868; la 
section de l'intérieur^ de l'instruetion 
publique et des cultes de notre evnsçil 
d'Etat entendue, avons décrété : 

Artt 1". Une somme de un million de 
francs, représentant le dixième de la pre- 
mière annuité de la subvention aceiMrdée 
par la loi du 11 Juillet 1868 pqur Tacbè- 
vement des chemins vicinaux ordinaires, 
est répartie entre les départements, pour 
l'exercice 1869, conformément k l'état 
annexé au présent décret. (Sfi/I (« !«. 
bieau.) 

%, Notre ministre de l'intérieur (M. d< 

Foreade) est chargé, etc. 



5 — S8 MAI 1869. — Décret impérial qui re- 
connaît comme établissement d'atiliié pu- 
blique rina.itution des Jeunes krBug\e9 de 
Toulouse. (XI, But. sttp. MOGGCGXGV , 
n. il,88T.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'intérieur; vu l'avis du conseil 
d'état du 17 janvier 1806; la demande 
formée au nom de rinstitutioa des Jeunes 
Aveugles de Toulouse; les statuts de 
rOEuvre, le procès-verbal d'enquête, 
l'avis du commissaire enquêteur et géné- 
ralement les autres docuinenti fournis k 
Tappui de la demande; vu le plan de 
l'établissement projeté ; vu 1 avis de la 
commission municipale de Toulouse et 
celui du préfet de la Haute-Garonne; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1". L'institution des Jeunes Aveu- 
gles de Toulouse, fondée en 1866, est 
reconnue comme établissement d'utilité 
publique, 

2. Sont approuvés les statiits de cette 
OEuvre, tels qu'ils sont annexés au pré- 
sent décret. 
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3. Notre ministre de Tinténear (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



5 i* S8 Kài 1869. — Décret irapériil qoi r»- 
coiipati «.omme établlssenent d'aiiliiè pu- 
blique rnrpbelinet fondé à Elanpessooe le 
nom d'CEavn Éê la Proçidene». (XI, Bul. 
top, HCCCCXCV, n. i4,(f88.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etal au département 
deTiotérieur; tu l'avis du conseil d'Etat 
du 17 janvier 1806; la demande en re- 
connaissance comme établissement d'uti- 
lité publique formée au nom de l'OEuvre 
delà Providence d*Etampes; les statuts 
de rOEuvre, les documents fiuanciers, le 
procès-verbal d'enquête; Tavis du com- 
missaire enquêteur, et généralement les 
autres pièces fournies à Tappui de la de- 
mande; vu le plan des lieux; vu les avis 
du conseil municipal et du sous-préfet 
d*Etampes, ainsi que celui du préfet de 
Seine-et-Oise ; notre conseil d*Etat en- 
tendu^ avons décrété : 

Art. l'*". L'institution charitable fon- 
dée en 1849 à Etampes (Seine-et-Oise) 
en faveur des Jeunes orphelines pauvres 
de cette ville est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique sous le nom 
à* Œuvre de la Providence. 

2. Sont approuvés les statuts de cette 
Œuvre, tels qu'ils sont annexés au pré- 
sent décret. 

3. Notre ministre de Vintérieur (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



IS— 28 MAI 1869. — Décret impérial qui re- 
eonnatt eomiiie établlMenient d'uliliié pu- 
blique la société de patronage des jeunes 
filles pauvres d*Alençon. (XI» Bul. snp. 
MCCCGXCV, n. 14,893.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu l'avis du conseil d'Etat 
du 17 janvier 1806; vu la demande for- 
mée par le conseil d'administration de la 
société de patronage des jeunes filles 
pauvres d'Alençon, à l'effet d'obtenir que 
cette société soit déclarée d'utilité pu- 
blique; vu les statuts de l'OËuvre; va 
les documents financiers, le procès- verbal 
d'enquête^ l'avis du commissaire enquê- 
teur, et généralement les pièces fournies 
à l'appui de la demande; vu l'avis du 
conseil municipal d'Alençon et du préfet 
de l'Orne ; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. i". La société de patronage des 
jeunes filles pauvres fondée en 18S5 à 
Alençon (Orne) est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique. 



2. Sont approuvés les statuts de oiit 
OEuvre, tels qu'ils sont annexés id ^r- 
sent décret. 

3. Notre ministre de rintériear (N. i; 
Forcade) est chargé^ etc. 



15 « 88 Mil 1869. — Décret tapérial qsi r> 
coniiaU comme établissement d'aiiliiè pi- 
blique la Société protectrice de l'EnfiiM. 
(XI, Bul. sap. MCCCGXCV, ■. 24,894.} 

Napoléon, etc., sur le rapport de notit 
ministre secrétaire d'Etat au départemat 
de l'intérieur ; vu l'avis du conseil d'Etj( 
du 17 janvier 1806; tu la demande fo^ 
mée au nom de la Société protectrice^ 
Teofauce; les statuts de IOEutr, ie 
comptes rendus moraux et financiers, e 
généralement les autres documeotsfoBr- 
nis k l'appui de la demande; notre e»- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«^ La Société protectrice de r»- 
fance fondée à Paris (Seine) en l86<tf 
reconnue comme établissement d'tik 
publique. 

2. Sont approuvés les statuts de cttit 
OEuvre, tels qu'ils sont annexés au |iR* 
sent décret. 

3. Notre ministre de l'intérieur {Mot 
Forcade) est chargé, etc. 



SS BAI mm 1er jun 1869. — Loi qoi appm* 
an échange entre rEiatetMn«deBeaociin* 
Murolle.) XI, Bul. MDCCXIII, n. 16,946.) 

Article unique. Est approuvé, soos )» 
conditions stipulées dans l'acte passé, k 
11 juillet 1868, entre le préfet de l'Ailier. 
agissant au nom de l'Etat, et la daneà 
Beauccûre-MuroUet l'échange, sans sMi 
ni retour, de deux parcelles conteoij 
ensemble soixante-douze ares dix-Mf 
centiares, à détacher de la forêt doit' 
niale du Tronçais, sur le territoire de h 
commune de Gerilly, contre deux paf<^ 
les de terrain boisé situées dans lao^ 
commune, attenant k la même lotH^ 
d'une superficie totale de soixantenliii' 
ares vingt-cinq centiares. 



33 MAI « 1er jum 1869. — Loi qui ippi 
nn échange entre l'Eut et M. LagnMn- 
Bnl. MDGGXllI, n. 16,947.) 

Article unique. Est approuvé^ soos 
conditions stipulées dans l'acte passé, 
U avril 1868, entre le préfet des Arde 
nés, agissant au nom de l'Etat, et le s>(J 
Lagneaux, l'échange, moyennant »' 
soutte de quatre-vingt-quatre francs ({O' 
tre-vingt-treize centimes an profit du <)9* 



nnBB FRANÇAIS. — tUPOLtOM III. — 5, 8, 22 MAI 1869. 



ine, de an hectare sept ares de terrains 
léUcher de la forêt domaniale de Si- 
y-r Abbaye, contre denx parcelles de 
is coDtenant ensemble deui hectares 
ixïote-dix ares et presque entièrement 
elavées dans cette forêt. 



■il M l**- jum 1869. — Loi qni aoloriM le 
léptrtement de TAIn à l'Iopoter «xiraordl- 
iiirement. (XI, Bol. MDGGXIIl, n. 16,947.) 

Article unique. Le département de TAin 
; autorisé, conformément à la demande 
e le conseil général en a faite, à s'im- 
ser extraordinairement, par addition an 
incipal des quatre contributions di- 
^es : un centime soixante-quinze cen- 
mes pendant dix ans, à partir de 1870, 
douze centièmes de centime pendant 
igt ans. Il partir de 1880, dont le pro- 
iit sera employé à tenir, par des sab- 
otions, en aide aux communes pour 
lehèvement des chemins vicinaux ordi- 
lires. Cette imposition sera recouvrée 
idépendamment des centimes extraordi- 
tires dont le maximum sera fixé, chaque 
usée, par la loi de finances, en exécution 
e la loi du 18 juillet 1866. 
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1841, sur Texpropriation pour eause d'u- 
tilité publique ; vu le sénatus-consolte'du 

25 décembre 1852 (art. 4) ; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1». Le délai fixé par l'art. 6 de la 
convention approuvée par le décret du 

26 juin 1857, pour l'exécution. et la mise 
en exploitation du chemin de fer de Senlis 
k GrépY, est prorogé au 14 juin 1870. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gros- 
sier)^ est chargé, etc. 



■^** i** nnR 1869. — Décret Impérial qui 
proroge le délai fixé pour rezéeolion et la 
BiMen exploitation do ehemin de fer de Sen- 
li< à Crépy. (XI, Bal. HDCCXHI, n. 16,950.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
linistre secrétaire d'Etat au département 
e l'agriculture, du commerce et des tra- 
in publics ; vu notre décret du 26 juin 
fô7, portant approbation d'une conven- 
OQ passée, le 21 du même mois, avec la 
impagnie du chemin de fer du Nord, 
Bor la concession de diverses lignes, et 
fttamment pour la concession éventuelle 
un chemin de fer de Senlis k la ligne de 
ïris k Soissons, ensemble la convention 
t le cahier des charges y annexés ; vu 
art. tt de la convention susmentionnée, 
t notamment le paragraphe 2 , ainsi 
)nçtt : « La compagnie s'engage k exé- 
cuter lesdites lignes k ses frais, risques 
^ périls, dans un délai de huit années, 
Hâter des décrets de concession défi- 
nitive k intervenir; » vu notre décret 
1 14 juin 1861, qui déclare d*utiUté pub- 
lique l'établissement du chemin de fer 
K Senlis k Crépy et rend définitive la 
itncession éventuelle de cette ligne ; vu la 
Amande de la compagnie du chemin de 
V du Nord , en date du 10 mars 1869, 
(Mant k obtenir que le délai d'exécution 
tt chemin de fer de Senlis k Crépy soit 
lOTogé d'une année; vu la loi du 3 mai 

. JUILLIT. 



8 KAi «- l«r jom 1869. — Décret impérial rela- 
tif an bassin de radoob qae la compagnie des 
Messageries impériales a été autorisée à éta- 
blir dans rintérieur da port de la Cioiat. 
(XI, Bai. MDGCXHI, n. 16,951.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu notre décret, en date 
du 27 novembre 1864^ portant qu'un bas- 
sin de radoub sera établi au port de la 
Ciotat par la compagnie des messageries 
impériales, aux clauses et conditions énon- 
cées dans le cahier des charges annexé 
audit décret ; vu la demande de la com- 
pagnie des messageries impériales ten- 
dant k obtenir que des modifications soient 
apportées aux conditions de la concession 
k elle faite, et le plan qui indique les dis- 
positions nouvelles k adopter pour l'éta- 
blissement dudit bassin de radoub ; vu 
les rapports des ingénieurs ; vu les pièces 
de l'enquête^ et notamment l'avis de la 
commission d'enquête ; vu les procès- 
verbaux des conférences mixtes et l'ad- 
hésion des services intéressés ; vu les let- 
tres, en date des 24 janvier et 7 septembre 
1868> du préfet des Bouches-du-Rhône ; 
vu les avis, en date des 9 avril et 12 no- 
vembre 1868, du conseil général des 
ponts et chaussées; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l«^ Le bassin de radoub concédé 
k la compagnie des messageries impé- 
riales par notre décret du 27 novembre 
1864 sera établi conformément au plan 
susvisé, lequel restera annexé au présent 
décret. Cette concession sera désormais 
régie par le nouveau cahier des charges, 
également annexé an présent décret, le- 
quel cahier des charges remplacera celui 
qui était joint au décret du 27 novembre 
1864. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gros- 
sier) est chargé, etc. 
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17 9àM9mm * «HHISM. ^ B««>«l lB»éNal Vil 

poisfon dani Ifif (l#p«rl9mend 4M ^«r^^ 4» 
^ai«K|9-C«l«to« 4«8 irdannet, de U Meqya, 
de la Motel la , de la Mearthe ^ des Vosgei, 
en Bae-RhlB et dn Haut Rhla. ( XI , Bal. 
MDCGXIV, ■. ltt,8Bl.) 

Napoléon, etc., sur )e mppprt de notre 
mipistre secrétaire d*Ktat au ^ép^rt^maPt 
de Tagricultur^, du commerce çt de» tra- 
yauz publics; vu les art* 1*' fit i de la 
loi du 31 mai 1865, sur la pèche fluviale, 
ainsi conçus : « Art. i". Des décrets ren- 
c dus en conseil d'Etat, après avis des 
« conseils généraux, détermiqeront : l'' l^s 
« parties des fleuves, rlyièrç^i C9imn% et 
« cours d*cau ré^çrvées pour la rçprodno- 
« tion, et dans lesquellea U pèche sera 
« absolument interdite peq4aqt Tannée 
€ entière ; 2' lès parties des lleuve^, ri-? 
« vières, canaux et cours (|*èau dans les 
« barrages desquelles il ppurra être 4ta* 
« bi|, après enquête, yn pa»i^agç gppelô 
c échelle^ destiné $i assurer U liBre circur 
« lation du poissop. Art» 2> L'ioterdictiQn 
« de }a pèche pendant Tapqée eptière m 
« pourra être proppncée pour plus 4é 
« cinq ans; elle pourra être repoave- 
« lée ; > vu les propo^itipus de^ ipgénjeur^ 
des départements du Nord» du P^is-de- 
Calais, des Àrdennes, de la Hense. 4e 1? 
Moselle, de l^ Meurtbe, de» Vosge^^ du 
Bas-Hhju pt du Àaut-Rhip ; Y» Ip» avis 
de§ conseils généraux dps dépgjrtementA 

sDsnon^més; potre cpp^pU 4'S^t enteiidu, 

avon^ décrété ; 

4rt. !*'• Le» parties des fleuves, ri* 
vière» et papaux navigables et (toitabldn 
désigpées k Tétat ann^e^é au présent dé-^- 
cret seront féserv^ea ppfir la reproduction 
du poisson. 

% La pècAe ies diferses espèce» d# 
poissoAs est absolument interdite pendant 
Tanoé^ eptière d^ns les parties des îieun 
ves, rivières et canaux désigpé^s audit état. 

3. Cette interdiction est propoacée pour 
une période de cinq an» , à dater du 
1" janvier i869. 

4, Chaque année, au mtois de janwr» 
des publication» »eront faites dans Iq» 
commupe» pour rappeler le» ppiplacet^ 
ment» réservés pour la reproduction et 
où la péçhe e»t absolumput défendue. 

%. Pepda^t les périodes d'inte^dictiop 
de la p^cbe, fixées (oonforniément k rar^ 
ticle 26 de la loi du 15 avril 1829 et à 
Fart. 4 <W JU l4>i dw ^ waÂ i86t», ii «st 
interdit à» teis«er va^i^ le» pie», le» ea- 
nards, les cygnes et autr^» animaux 
aquatiques susceptibles de détruire le frai 
du poisson sur les eeuw d'eau et canaux 



, ^ ii^roMbu Wi «Il rAvRixR» i7 iK4»«t i% VAi 1869. 

daB« l'ét^f 44ft 4ei (éwm iQ^tt^ \ ^ 

reproduction. 
0. Notrii (nimatre 4§ Vagriç^ture, ^ 

commerce et de» \xmwk pnÛic» (K. Gre- 

sipr) e»t pbargé;i etp. 



15 MAI w 4 juni 1869. — Décret imp«riii qii 
déelare le Moreu iia¥lg«^lci M9 tMtftviiM 
len enhooehore tfana U Hof^ogM M II put 
4n MQimn. (XI> Bal, MDCQXIV, a. t6W 

Napoléon, ete„ »ur If» rapportée BAtn 
ministre seerétaire d'Etal au déparUneat 
de l'agriculture, du eommeree et âestn- 
wox publics } ¥u la loi du ISI avril 182) 
et l'ordonnaBce du iO juillet 1835; h 
las rapporta des iugéniaurs, ^nstauii 
que le Moron e»t pavigable de fajt ftutn 
aon embouchure dans la Qordogiui et !< 
pont du Morop( TU l'enquête ^ iaqneliii 
été soumise la propositioii de claswrcttK 
partip du Moron oemm« pavigable;<i 
l'avis do préfet de la Gironde, du ^in 
1869; vu l'avis du ^wmW géQéril'4 
ponts et chaussées, du iO mai i^>>«> 
décrété : 

Art. i*'. Le Morea est iéclari aa^* 
ble par bateaux entre son embavcbiK 
dans la Dordogne et le pont du MoroD. 

2. La pèche sera affermée sur cette 
partie de la rivière au proit do l'Etat. 

3. Notre ministre ^e i'aericultare, ii 
comiperce et des travap)^ ppplics Çi-^^ 
sier) est chargé, etc. 

17 wiJMfn ^ 5 juw 1869. — Décret iu^ 
qa< déclare d'alHilè pabllqoe l'éUkliii** 
nenk d'un «heulo de ftaf ^lattoèkioal* 
CoaraellefMor-iNled a IMeMhea, V*W* 
par o« prèf Boolay OftoiaelAf). (II> Bi' 
MDGGXV> A. 16,904.) 

Napoléon, etc., sur la raw^rt 4c ^^ 
vinisire seeréUiro d'Etat au ë^ 
ment de l'agrieultiure, du eomaerce e( 
des tMMFaux publies; v« l'avant-pi^J'^ 
pitésenté Rouf l'éUblissenneftl d'us c^ 
mm de fer 4'iBiéfèl local de Cmxf^ 
auc^Nied k T^terchen, par Beulay ; ^* 
dAssier 4e Penquète â'jvitiUlé v^M»^ 
laquelle eei avanlrprojet a été t^^ 
dafts le dépaf teneat ^de la Meaelle, «t f 
tunment le pneeès-verbai de la £09$^ 
sien d'enquête, en da^ en 1" 9mf 
M68-; vu les délibératLoaa, en dati 
iê awileÉ 49 aeM iMS, paJP lesqs^/ 
eeneeil général Au déf^aiiMuent Ae la V»- 
aelle a autorisé rétaUiseementduditf^ 
VéA 4e fer et approuvé le traité aaaii,i( 
Sf7 aeLOide U mémejaimée, pearsa^ 
alMic^aft «t mm iaxiiloUAtiap » e*^, 
piéfet el U codnpag^le Mtti StifiiM ^ 



np<UJ(9AmMaa« -^ iU»OWta«MU -* â6 haï, 2 jdm 1869. 
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chemins 4P f^% repi^B&at^e par le 
lur Alphonse van Hmgwr^en; vti ledit 
ùté, aiimi qufi le cahier des cbairgea y 
nex^ ; tu le prooèa-verbal de la coofé'^ 
Qce teouje en^re le service des ponts et 
laussées et le génie militaire, et l'adhé^ 

00 donnée, le 31 juillet i868, à Texécu/- 
911 du chemiQ de fer projeté par le ce* 
Del directeur des forUfioations à Metz, 
i vertu de Tart. 18 du décret du 16 août 
i53; vu ravis dtt conseil général des 
mis et chaussées, du 30 noveflftt)re 1868 ; 

1 la lettre de notre ministre de Tinté-* 
eur, du 7 janvieir 1869; vu la loi du 
mai 1841, sur Texpriopriatiod pour cause 
litilité pub.il<[ue ; vu la loi du 12 juillet 
865, sur les chemins de fer d'intérêt lo- 
àl; vu le sénatua-consulte du 25 dé* 
smbre 1852 (art. 4); n^tre conseil d'Etal 
Dteudu, avons décrété : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique 
établissement d'un chemia de fer da 
lourcelles-sur-Nied à Téterchen, passant 
ar ou près Boulay. 

2. Le département de la Moselle est 
latorisé k pourvoir il Texécution de ee 
'Ikemin, comnae chemin de fer d'intérêt 
local, suivant les dispositions de la loi du 
li juillet 186$, et conformément aux con*- 
diiioQs des traité et cahier des chargea 
susrisés ; des copies certifiées de ces 
traité et cahier des charges resteront an- 
nexées an présent décret. 

3. 11 est alloué au département de la 
Moselle, sur les fonds du trésor, par ap- 
plication de l'art. 5 de la loi précitée, une 
&QbveQtion de sept cent mille franes. 
^tte subvention sera versée en quatre 
termes semestriels égaux, dont le premier 
sera payé le 15 janvier 1871. Le départe*- 
ment devra justifier, avant le paiement de 
chaque terme, d'une dépense en travaux, 
^pprovisionaements et acquisitions de ter- 
nins triple de la somme k recevoir. Le 
dernier terme ne sera payé qu'après Ta- 
chèvemeot complet des travaux. 

^ i^ Nos ministres de l'intérieur et de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics (MM. de Forcade et Gressier), 
soflt chargés, etc. 



% lÀi «. 7 ivsM 1869. — Décr«t impèrtal qai 
>uppilme la surtaxe établie sur les sucres 
importés de Goba sous paTlllon espagnol. 
(XI, Bal. MDCCXTï, n. 16,959.) 

Napoléon, etc., sur le r^ipport de notre 
ministre secrétaire 4'Etat au département 
°e l'agriculture, du commerce et des 
i/avaux publics; vu l'art. 1" de notre 
ûècret du 10 juin 1862, ainsi conçu : 
• Jusqu'il ce qp'il eu soit autremept or- 



donné* les quittances de douane aiié- 
rentes aux sucres Importés de Tile de 
Cuba sous pavillon espagnol ne seront 
reçues^ au moment de Texportatiot des 
sueres raffinés sous bénéfice de draw- 
baok, qu'avec déduction de la surtaxe 
de navigation Hxée à deux francs par 
cent kilogrammes par notre décret du 
24 juin 1861. La présente disposition 
ne recevra d* application qu'k Tégard 
des bâtiments espagnols parti^ dé l'île 
de Cuba, li destination des ports de 
l'Empire, vingt jours après la promnl-' 
gation du présent décret; » vu l'art. 5 
de la loi du 19 mai 1866, sur la marine 
■larehande, avons décrété : 

Art. i*'. La disposition susvlsée de 
notre décret du 10 juin 1862 est et de- 
meure rapportée à partir du 12 juin 
i8o9« 

2. Nos ministres de l'agriculture^ dtt 
eamtteree et des travaux publics, et des 
finances (MM. Gressier et Magne), sonf 
ebargés, etc. 

S — i 11 jum 1869. — DéeMt impérial portant 
répartition , par chapitres, des suppléments 
de crédits de Teiereiee ftSta. (XI, Bal. 
MDCCXYII, n. 16,963.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances; vu l'art. l"du séoatus-eon- 
àiilte du 31 décembre 1861 ; vu les lois 
du 2 août 1868, portant fisation du bud- 
get ordinaire et du budget extraordinaire 
de l'exercice 1869; vu notre décret du 
12 septembre suivant, portant répar- 
tition, par chapitres^ des crédits de 
Ces budgets: vu la loi du 8 mai 1869, sur 
les suppléments de crédits dudit exercice 
1869; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

§ !«'. Budget ordinaire, 

Art. f. Les suppléments de crédits 
ouverts à nos ministres pour le budget 
ordinaire de l'exercice 1869, par l'art. 3 
de la loi du 8 mai 1869, et montant k la 
somme totale de vingt-quatre millions 
soixante et onze mille sept cent vingt-huit 
flranes, sont répartis^ par chapitres^ con- 
formément k rétat À ci-annexé. 

§ 2. Budget des dépenses sur 
ressources spéciales» 

2. Les suppléments de crédits affectés 
aux dépenses sur ressources spéciales de 
l'exercice 1869, et montant, d'après Part. 9 
de la loi précitée, à la somme de deux 
cent mille firancs, sont répartis, par cba- 
pitres, conformément à l'état B eî-an- 
nexé. 
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§ 3. Services spéciaux rcMachés pour 
ordre au budget. 

3. Les suppléments de crédits ouverts 
par Tart. 10 de la même loi aux services 
spéciaux ^rattachés pour ordre au budget 
de TEtat, qui sont imputables sur les 
ressources de ces services et qui s'élèvent, 
pour rexercice 1869, à la somme de un 
million six cent soixante -dix-huit mille 
deux cent cinquante francs, sont répartis, 
par chapitres, conformément à Tétat G 
ei-annexé. 

§ 4. Budget extraordinaire. 

4. Les suppléments de crédits ouverts 
à nos ministres pour le budget extraor- 
dinaire de rexercice 1869, par Fart. 12 
de la loi précitée, et montant à la somme 
de quatre millions cinq cent treize mille 
six cent quatre francs, sont répartis^ par 
chapitres, conformément k l'état D ci- 
annexé. 

5. Notre ministre des finances et nos 
ministres des autres départements sont 
chargés, etc. ^__ 

s ■■ 11 luiN 1869. — Décret impAritl cooeer- 
naiit les lettrée chargées renfermant des 
talears-papiers payables an portear, échan- 
gées entre les habitants de la France et de 
l'Algérie, d'une part, et les habitants de la 
Belgique, d'antre part. (XI, Bal. MDCCXYII, 
n. 16,963.) 

Napoléon, etc., vu la convention de 
poste conclue entre la France et la Bel- 
gique, le 3 décembre 1857, et les articles 
additionnels à cette convention signés à 
Paris, les 27 et 28 février 1865; vu les 
lois des 14 floréal an X (4 mai 1802) et 
4 juin 1859; vu notre décret du 4 no- 
vembre 1865 pour l'exécution de la con- 
vention du 3 décembre 1857 et des con- 
ventions additionnelles à ladite conven- 
tion conclues et signées à Paris, les 
1" mai 1861 et 27 février 1865; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire^d'Etat 
au département des finances, avons dé- 
crété : 

Art. l*^ Les personnes qui voudront 
envoyer de la France et de l'Algérie eu 
Belgique des lettres chargées contenant 
des valeurs-papiers payables au porteur 
pourront obtenir^ jusqu*à concurrence de 
deux mille francs par lettre, le rembour- 
sement de ces valeurs en cas de perte ou 
de spoliation prévu par l'art. 6 du pré- 
sent décret, en faisant la déclaration de 
ces valeurs et en payant d'avance, indé- 
pendamment d'un droit fixe de cinquante 
centimes et du port de la lettre, selon son 
poids, un droit proportionnel do vingt 



centimes par chaque cent francs ou frac- 
tion de cent francs. 

2. Toute lettre pour laquelle Venvoyeit 
réclamera le bénéfice des dispositions de 
Tarticle précédent devra ne pas dépasser 
le poids de deux cent cinquante grammes 
et être sous enveloppe fermée au moyen 
de cinq cachets au moins en cire fine. 
Ces cachets devront porter une empreinte 
uniforme reproduisant un signe particn- 
lier à l'envoyeur et être disposés de Wr 
nière à retenir tous les plis de l'enTe- 
loppe. 

3. La déclaration du montant des n- 
leurs contenues dans une lettre devra être 
faite par l'expéditeur, du cAté de la sus- 
cription de Tenveioppe, à l'angle gauche 
supérieur et sans rature ni surcharge, 
même approuYée. Cette déclaration ènoo- 
cera en langue française , en francs et 
centimes et en toutes lettres, le montaoi 
des valeurs déclarées, sans antre indica- 
tion. 

4. Le montant des valeurs déclaris 
pour une seule lettre ne pourra pasa* 
céder deux mille francs. 

5. Le fait d'une déclaration fraodii- 
leuse de valeurs supérieures à la vaieor 
réellement insérée dans une lettre sen 
puni conformément à l'art. 5 de la ioido 
4 juin 1859. 

6. Dans le cas oh une lettre conteBaot 
des valeurs déclarées viendrait k être per- 
due ou spoliée, soit sur le territoire fraih 
çais, dans des conditions entraînant res- 
ponsabilité pour l'administration française 
d'après la loi du 4 juin 1859, soltsarlc 
territoire belge, dans des conditions en- 
traînant responsabilité pour l'admlois- 
tration belge d'après la législation beige, 
l'administration responsable paiera oo 
fera payer à l'envoyeur, ou^ à son défaut, 
au destinataire, dans un délai de deui 
mois, à dater du jour de la réclamatioD, 
la somme qui aura été déclarée et pour 
laquelle les droits fixés par l'art. 1" 
du présent décret auront été acquittés. 

7. Les réclamations concernant li 
perte ou la spoliation des lettres char- 
gées renfermant des valeurs déclarées ae 
seront admises que dans les six mois qoi 
suivront la date de l'envoi desdites lettres; 
passé ce terme, les réclamants n'aoroot 
droit à aucune indemnité. 

8. L'administration qui opérera lereot- 
boursement du montant de valeurs dé- 
clarées non parvenues à destination sera 
subrogée k tous les droits du proprié- 
taire. A cet effet, la partie prenante derra, 
au moment du remboursement, consi- 
gner par écrit les renseignements propres 
k faciliter la recherche des valeurs per- 
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(laes et subroger à tous ses droits ladite 
administration. 

9. L'administration des postes de 
France et l'administration des postes de 
Belgique cesseront d'être responsables 
des valeurs déclarées contenues dans 
tOQte lettre dont le destinataire ou son 
foodé de pouvoir aura donné reçu. 

10. La perte d'une lettre chargée con- 
tenant des valeurs non déclarées conti- 
nuera k n'entraîner, pour l'administra- 
tion sur le territoire de laquelle la perte 
aura eu lieu, que l'obligation de payer k 
l'envoyeur une indemnité de cinquante 
francs, conformément k l'art. 9 de la con- 
vention du 3 décembre 1857 et à Tart. 13 
de notre décret susvisé du 4 novembre 
1865. 

11. L'envoyeur de toute lettre chargée 
contenant ou non des valeurs déclarées, 
qui sera expédiée de la France et de ÏM- 
gériepour la Belgique, pourra demander, 
au moment du dépôt de cette lettre, qu'il 
lui soit donné avis de sa /éception par 
le destinataire. Dans ce cas, il paiera 
d'avance, pour le port de l'avis, une taxe 
uniforme de 20 centimes. 

11 Les dispositions du présent décret 
seront exécutoires à partir du 1" juillet 
i869. 

i3. Sont abrogées, en ce qu'elles ont 
de contraire au présent décret, les dis- 
positions de notre décret susvisé du 4 no- 
vembre 1865. 

14. Notre ministre des finances 
91 Magne) est chargé, etc. 



griculture, du commerce et des travaux 
publics(MM. Magne et Gressier), sontchar* 
gés, etc. 



^ "» 11 Jvm 1869. — Dèerel impérial relatif 
aa rendement en alcool des mélasses impor- 
tées pour être distillées. (Xl.Bul.MDCCXVII^ 
n. 16,964.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
iDinistre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des finances; vu Tart. 2 de notre 
décret du 30 décembre 1854; vu l'art. 1" 
de notre décret du 7 avril 1860 ; vu l'avis 
de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'agriculture^ du com- 
merce et des travaux publics, avons dé- 
crété : 

Art. l•^ La disposition de l'art. 2 de 
notre décret du 20 décembre 1854, fixant 
à trente-trois pour cent le rendement 
minimum en alcool des mélasses impor- 
tées pour être distillées^ est et demeure 
abrogée. 

2. A l'avenir, le rendenoent en alcool 
desdites mélasses sera déclaré dans les 
conditions générales déterminées par 
^art. 10 delà loi du 20 juillet 1837. 

3. Nos ministres des finances et de l'a- 



10 AvaiL >« IS iiTiK 1869. — Décret impérial 
concernant les aspirants au doctorat en mé- 
decine ou au titre de pharmacien qui appar- 
tienneut au corps de santé de la marine. 
(XI, Bul. MDCGXVIII, n. 16,967.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de nos 
ministres secrétaires d'Etat aux départe- 
ments de l'instruction publique etde la ma- 
rine et des colonies ; vu l'art. 8 de la loi 
du 19 ventôse an 11 ; vu les art. 8 et 9 
de la loi du 21 germinal de la même an- 
née ; vu les art. 27 et 28 de l'arrêté du 
gouvernement en date du 20 prairial an il 
(9 juin 1803) et l'art. 15 de l'ordonnance 
du 13 octobre 1840^ vu l'arrêté du con- 
seil royal de l'instruction publique, du 20 
janvier 1823; vu l'ordonnance du 16 mai 
1841; vu l'ordonnance du 45 mai 1842; 
vu l'ordonnance du 26 octobre 1847 ; 
vu le décret du 14 juillet 1865 , portant 
réorganisation du corps de santé de la 
marine; vu l'avis du comité de l'inspec- 
tion générale de l'instruction publique; 
le conseil d'amirauté entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1*'. Les aspirants au doctorat en 
médecine ou en chirurgie et les aspirants 
au titre de pharmacien universitaire de 
première classe, appartenant au corps de 
santé de la marine en qualité d'aides-mé- 
decins et d'aides-pharmaciens, conformé- 
ment aux dispositions du décret du 14 
juillet 1865, obtiendront, après deux an- 
nées d'exercice dans leur grade : 1° l'é- 
quivalence et la gratuité des inscriptions 
nécessaires pour parvenir soit au docto- 
rat, soit au titre de pharmacien uni- 
versitaire de première classe ; 2'' la dis- 
pense des frais d'examen de fin d'année 
pour les médecins, d'examens semestriels 
et de travaux pratiques pour les pharma- 
ciens, de certificats d'aptitude et de di- 
plôme pour les uns et les autres, de sorte 
qu'ils n'aient à acquitter^ par eux-mêmes 
ou par le ministère de la mariné et des 
colonies, que les droits de présence dus 
aux juges des examens et de la thèse et 
les frais relatifs aux opérations qui font 
partie des examens, ainsi qu'à l'impres- 
sion de la thèse inaugurale. Les méde- 
cins et pharmaciens titulaires de troi- 
sième, de deuxième et de première classe, 
nommés conformément aux dispositions 
soit de l'ordonnance royale du 17 juillet 
1835, soit du décret du 14 juillet 1865, et 
qui ne seraient pas encore docteurs ou 
pharmaciens universitaires de première 
classe, jouiront des mêmes avantages. Ces 
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awfltti^es ne seront , da reste , aceordés, 
soit aux aides-médeeins on pharmaciens^ 
soit aux médecins oa pharmaciens titu» 
laires de troisième, deuxième ou première 
classe, que sous la oondition de se vouer^ 
pendant dix ans au moins, au service de la 
marine, condition qui sera garantie au 
moyen d*un engagement souscrit par le 
candidat et dûment accepté par notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département 
de la' marine et des colonies. Un double 
dndit engagement sera transmis au dé- 
partement de l'instruction publique, avec 
tes autres pièces établissant le droit aux 
dispenses prévues par le présent décret. 

2. L'engagement que les postulants ont 
ïk souscrire, en exécution des dispositions de 
Part. 1*» du présent décret, est conçu dans 
les termes suivants. [Suit le modèle de 
V engagement). L'engagement dont la for- 
mule précède est écrit tout entier de la 
ma4n du postulant, sur papier timbré et 
dn double expédition. 

5. Quatre ans de services constatés, 
soit en qualité d'élève, soit en qualité 
de médecin on de pharmacien, dans un 
des hôpitaux de la marine, k bord des bâ- 
timents de TEtat ou dans les colonies , 
donneront droit, non pas k la gratuité , 
mais seulement k l'équivalence des seize 
inscriptions prescrites dans les facultés 
do médecine, ou des douze exigées dans 
les écoles supérieures de pharmacie, ainsi 
qu*k la dispense des trois années de stage 
dafts une officine. 

4. Tout élève médecin ou pharmacien 
de la marine qui aura obtenu la conces- 
sion^ soit k titre gratuit (art. 1«')> soit k 
titre onéreux (art. 3), des inscriptions pres- 
crites pour le doctorat en médecine, ainsi 
que la dispense des années de stage exi- 
gées pour le titre de pharmacien qnîTer- 
iitaire de première classe, doit, pour être 
admis aux examens desdits grades et titres 
devant une faculté de médecine ou une 
école snpérieuro de pharmacie, justifier 
préalablement des diplOmes de baccalau- 
réat prescrits par les règlements univer- 
sitaires en Tîgueur. 

B. En aucun cas ne seront remboursés 
par l'Etat les frais des inscriptions qui au- 
raient été acquises ou des examens qui 
auraient été subis k titre onéreux avant 
l'admission dans le service de santé de la 
marine. 

6. L'officier du corps de santé de la ma- 
rine qui, avant l'expiration de l'engage- 
ment mentionné aux art. i**^ et 2 du pré- 
sent décret, renonce au service, ou qui est 
mis en réforme dans l'un des cas prévus 
par Pan. 12 de la loi du 19 mai 1834, 
est tenu de restituer au trésor pablic le 



prix des Inscriptions oVtèttiBs k fitre gra- 
tuit dans les facultés de médecine oa dans 
les écoles de pharmacie^ et les frais.d'exa- 
men, de certificat d'aptitude, de tièse et 
de diplôme dont la remise lu! aurait été 
fkite. L'engagement souscrit estalorsTenis 
par le département de Tinstruction publi- 
que k ragent judiciaire du trésor public, 
qui poursuit le remboarsement dés frais 
dont il s'agit. 

7. Il est fait mention de la disposition 
de Tart^ 6 ci-dessus sur les registres 
d'inscriptions de la fkculté de médecine 
on de l'école de pharmacie près lesquelles 
l'officier du corps de santé de la narine 
aura pris ses grades. Le départemetit de 
la marine transmet an département je 
l'instruction publique avis immédiat de 
toute cessation de service d'un médteio 
ou d'un pharmacien avant ^accomplis!i^ 
ment des dix années prescrites en l'art, l'. 
ou pour une des causes prévues en l'aitl 
du présent décret. 

8. Les dispositions contenues danshs 
art. 1*% 2, 3 et 4 du présent décret soat 
applicables aux auxiliaires du service de 
santé de la marine^ suivant qu'ils ont été 
attachés k ce service en qualité d'élères, 
de médecins ou de pharmaciens auxiliaires 
dans un des hôpitaux de la marine J 
bord des bâtiments de l'Etat ou dans les 
colonies. En cas de démission, de licen- 
ciement, soit pour refus de service; soit 
pour Tune des causes qui donnent lien à 
la mise en réforme des officiers titulaires, 
le médecin ou le pharmacien auxiliaire 
est tenu de restituer au trésor pablic le 
prix de tout ce qui lui aurait été concédé 
k titre gratuit par Tun ou Taotre des deo! 
ministères de l'histruction publique ou de 
la marine. Ce remboursement n'est p^s 
exigé lorsque le département de la ma- 
rine et des colonies est conduit, par des 
considérations de service, k congédier 
l'officier de santé auxiliaire; mais les 
avantages ne se continuent pas au-delà du 
moment où il quitte le service. 

9. Les étudiants du service de santé de 
la marine. qui quittent ce service avant 
d'avoir obtenu le grade d'aide - médecin 
ou d'aide-pharmacien ont droit k l'équiva- 
lence d'un nombre d'inscriptions égal au 
nombre de trimestres passés dans le ser- 
vice de la marine, k la charge par eux de 
subir, dans les facultés de médecine oti 
dans les écoles supérieures de pharmacie, 
les examens de fin d'année ou semestriels 
correspondant aux inscriptions concédées, 
excepté toutefois ceux de la première an- 
née, dans le cas oii ils les auraient pas- 
sés déjk avec succès dans les écoles de 
médecine navale. 



r 



BMPIBÉ nUMÇAlS. — ^ NANLiDM 1t1. «^ 71 ItMt, 1% «Àl tto9. 



«!^ 



multfo fifiTyersitilm tout tif^ÂtM 

Iftblltm de tft ttàiltiê MHéCblttpatuWai 
hll)ièeel)a6tiilcâtttes. 

ÈM. liM minUtres de riastraction pa- 
ie, «t de la marine et des cbloïllee 
. Dairny et KUgaaltde fiebouitlji, iùut 
brgés, etc. 

ttti hiittttte d»s edaeotiit tt acé ffni a*u 

ftal. Mt60t3tYnt, H. III,9M.) 

Napoléon, etc., sur le rajpipeH le milre 
sinistre secrétaire d'Etat au département 
6 nnstrûttioti ptibîicîue : Yu Vâltfeiô du 
remier Cobsnl, en daté dû ^ tb«rttiidor 
ifi 11 113 août iWS); vu te âéei%t «u ^ 
ioftt lèS4, atoûB décrété : 

kû. l**. trofe ùoacoûrs scfrout ouverts 
'^aipiê ânniè le iS juillet, dan« chàCûûû 
les troll ëcôlcs fiûpèHeufeâ dépharma-* 
àe, Savoir : !• entre ïe» élève* de pffc- 
^te àtinéè ; it* entré le$ «lèves dé deûtlë» 
me année ; !t« eûtîe lés élèves de troisfèttier 
année. 

l Les épreoTéft des concours porte- 
root sur Teûsemble des matière* de l^en- 
seignemêtit pour chacune de* années d'é- 
tQdes correspondantes. Le Sujet des épreû- 
<res sera choisi par l^assemblée générale 
ies professeurs de Técole. 

3. Sont admis k concourir tous les 
ièves aspirants au grade de pharmacien 
e première classe ou de pharmacieû de 
leaxième classe, qui justifient des quatre 
nscriptions prises aux époques réglemen- 
^ires et de rassidulté aux travaux prati- 
ines obligatoires pour l'année à laquelle 
Is appartiennent : cette condition est de 
Igoeur. 

^- n y aura dans chaque école un prix 
K première année, un prix de deuxième 
innée, un prix de troisième année. La na- 
nw et la valeur des prix seront déter- 
ninées par le ministre de rinslruction 
|iiollque. Les lauréats de première et de 
euxièûie année seront dispensés des 
iroits d'inscriptions et d'examens sèmes- 
ïiels afférents à Tannée scolaire suivante ; 
« lauréat de troisième année aura la dls- 
>ense des droits des deux premiers exa- 
?ens de fin d'études et des certificats d'ap- 
•itude correspondants. Un lauréat qui au- 
i^it obtenu successivement le prix de 
première, de deuxième et de troisième 
nnée joûira de la gratuité Complète des 
iroits qui resteront à acquitter pour Ob- 
œîèr /*P^^^® *® pharmacien de pre- 



%. n poum ttfe iftaMi >aY te ifilflhitrè 
n iHhStrûdtlûh pûbilqiie, dâhs tlû^ûè 
mte, tunqw 1è hoflib^ft idè* étèvi« ]tl«- 
tflterû Cette ttéèUTÊ, ûû second "pt^ piM 
^ctfne fies tfbis ^finSes d'études, tel 
ttèvH qui obtièhdfont eès pni n^auvoht 
j^ droit )k là gratuité &ttsibhéè *ui Mû- 

rèàift dès pm Ihuituis i^ar r&rt. i da 

préséût fiétfet. 

^. La liste des taûi^àts tsèn toût&îse* 
& rexplmlun de l'auukè %é6làlre. au Mi- 
nfaftfè de iMûstrucmh hûMiqft.Usprht 
Mroht pfoclattès et dècéYUés duis la 
slâîtce sulenhèlté de r»n1rèé. 

t. ^otré fnlmsti^ de f ifiitraètiolk pu- 
bttiqrté ttt. MYuy) ekt Ch^irgé, ètoà. 



iS «41 *> it «vai 1869» — beiBMl hMérial ^ai 
mo^iàtf l'art. 4à des ««bien de» ebarcM det 
«dttpà jni'et de cheaUbi d« thr {Sét'ptié tfM 
pMipn fàAè^fêi et ifdhipoti WM mMÊ&k), 

KâpoUoh, ete», sur le rapport de û'é^d 
tfilUislre secrétaire défilai au dè^aftèiûé&t 
de l'agriculture, du commerce et dëstra- 
Taûx publics; vu les cahlei^s des chargés 
dés compagnies de dieminli de lèf ; VU 
l'avis du comité consultatif des chèmihs 
de ter, en date du 13 fevrler 1^09; hêtre 
conseil d^Ëtat entendu, avohs décrété t 
. Art. i". L'artt il dès cahiera dés 
charges, ptegraphe A, ainsi eençu* 

i^tut U détail] 
2. Notre ministre de l^agriculture, d« 
commeree et des travaux puolics ^.Gres- 
sier) est chargé, etc. 



li M*HAi It #nH 1M9» -^ Déertt Imipèriâl q«l 
appr«oT« dlTéri traraax à «ièeater et df* 
Teraea dépensés k faire sar Tàlielen réieaa 
dé la côtupagùlé det ch'éihinti dé tef de NHs 
i Lt«ii «t i la MSdltè^faflèe. (Ht, Hul. 
MBÇCXVltl, II» 4«)970.) 

Mnpoléon, etc., sur lé rapport de ûutrè 
mtutstré Secrétaire d^Etat àU départemeut 
de ragriculture, du cotnmercé et dés tra- 
vaux publics; vu léS loi et décret du 19 
juin îJèM, lesquels éoiistltuéut le féséau 
dés chemins de fér de Paris 9i Lyou et & 
la Médtterrauée, étisèffible la coUVentiott 
et le cahier des charges y annexés ; VU 
les loi et décret du il juin 1863, portant 
concession dé diverses Uguesà la éOUlpa- 
gnle dès chemins dé fer de f^arlS h Lyoh 
et U la Méditerranée; VU la 101 du 18 
juillet 1S68 et le décret du 28 avril imH, 
portant approbation dé là convetitioû pas- 
sée, le 18 juillet 1868^ entre l'Ëtat et là 
compagnie des chemins de fer dé'Pdrls à 
Lyon et k la Méditerranée, et spéciale» 
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ment les art. 8, 9, 10 et 12 de ladite con- 
ventioD ; va les projets présentés et de- 
mandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée, à reffet d'obtenir que divers 
travaux d'agrandissement des gares de 
son ancien réseau soient approuvés par 
décrets délibérés en conseil d'Etat, con- 
formément aux dispositions de Tart. 12 
susvisé de la convention du 18 juillet 
1868; vu les rapports de Tinspecteur gé- 
néral chargé du contrôle de l'exploita- 
tion du réseau de la Méditerranée et les 
avis du conseil des ponts et chaussées, 
des 18 novembre, 2 et 5 décembre 1868; 
notre conseil d*Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. l". Sont approuvés les travaux à 
exécuter et les dépenses k faire sur l'an- 
cien réseau de la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée, conformémentaux projets suivants: 

Ligne de Paris à Lyon par la Bour^ 
gogne. Projets de prises d'eau à établir 
dans la Saône pour Talimentation des 
gares de Belleville et de Saint-Germain - 
au-Mont-d'Or, présentés les 13 octobre 
1867 et 30 septembre 1868, avec détails 
estimatifs montant k 185,000 fr. 

Ligne de Paris à Lyon par le Bour- 
bonnais, Projet de construction d'une 
halle de transbordement k la gare de Ne- 
vers, présenté le 17 août 1868, avec dé- 
tail estimatif montant k 41^000 fr. Projet 
de constructiontd'un bâtiment d'habitation 
pour le chef de gare de Montrond et un 
facteur, présenté le 11 juillet 1868, avec 
détail estimatif montant k 10^800 fr. 

Ligne d'Avignon à Marseille, Projet 
d'établissement de voies de triage k la gare 
de Rognac, présenté le 8 septembre 1868, 
avec détail estimatif montant k 433,000 fr. 
Projet de construction d'un second étage 
au bâtiment de service de la gare de Ta> 
rascon^ présenté le 17 octobre 1868, avec 
détail estimatif montant k 9,000 fr. En- 
semble, 678,800 fr. La dépense des tra- 
vaux dont il s'agit sera imputée sur les 
quatre-vingt-seize millions énoncés k 
l'art. 12 de la convention susmentionnée, 
comme maximum de dépense supplémen- 
taire k autoriser, dans un délai de dix ans, 
sur l'ancien réseau de la compagnie. 

2. La compagnie restera responsable 
des dommages qui pourraient être ulté- 
rieurement la conséquence des travaux 
d'établissement des prises d'eau de Belle- 
ville et de Saint-Germain-au-Mont-d'Or^ 
pour les ouvrages intéressant la naviga- 
tion. Elle sera tenue de modifier et, au 
besoin, de déplacer les ouvrages en ri- 
vière, si la nécessité en était plus tard 



reconnue. Elle sera tenue de modiiieret, 
au besoin, de déplacer la condaite d'eai 
de Belleville, si cette mesure éUit recon- 
nue nécessaire dans l'intérêt de la route 
départementale n" 4, de la Loire i it 
Saône. 

3. Notre ministre de l'agriculture» du 
commerce et des travaux publics (M.Gres< 
sier) est chargé, etc. 



IS MAI — IS nm 1809. ~ D«eréi lmp«rtal qil 
appronre dlrerf traraux à exè«iit«r «tdi- 
Teraea dèpenaea à Caire aor l'aneiea rèmi 
de la compagnie dee ehenalna do ferdePi- 
rii à Lyon et à la MèdiierriLBèe. (XI, Bil. 
MDCGXyni, n. 16,971.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les loi et décret di 
19 juin 1857, lesquels constituent le ré- 
seau des cbemins de fer de Paris à Lji 
et k la Méditerranée, ensemble la » 
vention et le cahier des charges y ai- 
nexés; vu les loi et décret du ii m 
1863, portant concession de diverses li- 
gnes k la compagnie des chemins de fer 
de Paris k Lyon et k la Méditemoée e( 
modification des concessions antérieures; 
vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret 
du 28 avril 1869, portant approbation de 
la convention passée, le 18 juillet 1868, 
entre l'Etat et la compagnie des cbemins 
de fer de Paris k Lyon et k la Méditer- 
ranée, et spécialement les art. 8, 9, 10 et 
12 de ladite convention ; yu les projets 
présentés et demandes faites par la com- 
pagnie des chemins de fer de Paris k Lyoo 
et k la Méditerranée^ pour que divers tra- 
vaux d'agrandissement des gares de son 
ancien réseau soient approuvés par décrets 
délibérés en conseil d'Etat^ conformément 
aux dispositions de l'art. 12 susvisé de la 
convention du 18 juillet 1868 ; vu les rap- 
ports de rinspecteur général des mines et 
des ingénieurs chargés du contrôle de l'e^ 
ploitation du rése^ de la Méditerranée, 
et les avis du conseil des ponts et chaus- 
sées, des 21, 28 octobre, 11 et 18 no- 
vembre 1868; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux i 
exécuter et les dépenses k faire sur Ï^b- 
cien réseau de la compagnie des chemin' 
de fer de Paris k Lyon et k la Méditer- 
ranée, conformément aux projets so/- 
vants : 

Ligne de Paris à Lyon par la Bovf' 
gogne. Projet d'agrandissement do bW' 
ment et d'installations des voyageurs ^ i^ 
gare de Beaune, présenté le 9 septeml^rs 
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B8, avec détail estimatif montant à 
,000 fr. Projet d'agrandissement des 
tes de senrice de la gare de Moret, pré- 
Dtéle5 août 1868^ avec détail estimatif 
)QUDt à 28,000 fr. Projet d'agrandisse- 
iDt du qnai couvert de la gare d'Aisy, 
iseoté les 28 juillet et 10 septembre 
% avec détail estimatif montant à 
,000 fr. Projet d'une annexe au bâti- 
Dt des voyageurs de la gare de Ville- 
lye-Saint-Georges, présenté le 16 oc- 
re 1868, avec détail estimatif montant 
f,500fir. 

Ligne de Dijon à Belfort. Projet d*a- 
mdissement de la cour des marchan- 
es de la gare de Baume-les- Dames, 
sente le 21 septembre 1868, avec dé- 
1 estimatif montant à 58,000 fjr. 
Ugne de Paris à Lyon par le Bour^ 
«nais. Projet d'établissement d'un ban- 
r i la sUtion d'Arfeuilles, présenté le 
)etobre 1868^ avec détail estimatif mon- 
it \ 5,400 f r. 

lÀfM de Taraseon à Cette par Nîmes 
Montpellier f avec embranchement sur 
'm et la GrandPCombe. Projet de re- 
nstruction et d'agrandissement de la 
ffedes marcbandises de Fons, présenté 
« % mars et 8 septembre 1868, avec 
^tiil estimatif montant k 25,000 fr. 
'<>jel d'installations complémentaires à 
écoter au dép6t de la gare de Cette, 
^Dté le 23 septembre 1868, avec dé* 
>1 estimatif montant à 60,000 fr. Projet 
eoDstroction d'an quai couvert il la gare 
Cassis, présenté le 16 septembre 1868, 
(icdéUil estimatif monUnt à 10,000 fr. 
■semble, 227,000 fr. La dépense des tra- 
u dont il s'agit sera imputée sur les 
atre-vingt- seize millions énoncés k 
ft- 12 de 1^ convention susmentionnée, 
nme maximum de dépense k autoriser, 
os an délai de dix ans, sur l'ancien ré- 
jo de la compagnie. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
Dmerce et des travaux publics (M. Gres- 
f) est chargé, etc. 



"^' - iî row 1869. — Décret impérial qui 
JPprooT» diven traTaaz à exéeater et dl- 
•n«i dépeBses à fltire tor l'aneien réseau 
■e it eompagnie dea chemina de fer de Pa- 
fnni'J^^ •' * »* Méditerranée. (XI, Bal. 

J[?poléon. etc., sur le rapport de notre 
^;»iw secréUire d'Etat au département 

* agriculture, du commerce et des tra- 
Y.Pnblics; vu les loi et décret du 
in? ^'^* lesquels constituent le ré- 
? '"«8 chemins de fer de Paris k Lyon 

* •• Méditerranée, ensemble la conven- 



tion et le cahier des charges y annexés ; 
vu les loi et décrei du 11 juin 1863, por- 
tant concession de diverses lignes k la 
compagnie des chemins de fer de Paris k 
Lyon et k la Méditerranée ; vu la loi du 
18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 
1869, portant approbation de la conven- 
tion passée, le 18 juillet 1868, entre l'Etat 
et la compagnie des chemins de fer de 
Paris k Lyon et k la Méditerranée, et spé- 
cialement les art. 8, 9, 10 et 12 de ladite 
convention ; vu les projets présentés et de- 
mandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris k Lyon et k la Médi- 
terranée, à l'effet d'obtenir que divers tra- 
vaux d'agrandissement des gares de Paris 
et de Villeneuve-Saint-Georges soient ap- 
prouvés par décret délibéré en conseil 
d'Etat, conformément aux dispositions de 
l'art. 12 susvisé de la convention du 
18 juillet 1868; vu les rapports de l'ins- 
pecteur général des mines chargé du con- 
trôle et de l'exploitation du réseau de la 
Méditerranée, et les avis du conseil des 
ponts et chaussées, du 9 décembre 1868; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1«'. Sont approuvés les travaux k 
exécuter et les dépenses k faire sur l'an- 
cien réseau de la compagnie des chemins 
'de fer de Paris k Lyon et k la Méditer- 
ranée, conformément aux projets sui- 
vants : 

Ligne de Paris à Lyon par la Bour- 
gogne. Projet de construction, k la gare 
de Paris, de bâtiments pour le remisage 
des voitures k voyageurs, les ateliers du 
petit entretien et le service des analyses 
chimiques, dressé par les ingénieurs de 
la compagnie le 13 octobre 1868, avec dé- 
tail estimatif montant k 655,000 fr. Projet 
d'établissement de nouvelles [voies k la 
gare de triage de Villeneuve-Saint-Geor- 
ges, dressé par les ingénieurs ide la com- 
pagnie le 30 octobre 1868, avec détail es- 
timatif montant k 347,000 fr. Ensemble, 
1,002,000 fr. La dépense des travaux dont 
il s'agit sera imputée sur les quatre-vingt- 
seize millions énoncés à l'art. 12 de la 
convention susmentionnée, comme maxi- 
mum des dépenses complémentaires à au- 
toriser, dans un délai de dix ans^ sur 
l'ancien réseau de la compagnie. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Grès* 
sier) est chargé, etc. 



15 MAI -> 19 jmif 1869. — Décret impérial qui 
autorité on Tirement de crédit au badge t 
ordinaire da département de la marine et dea 
coloniea, exercice 1869. (XI, Bal. MDCCXVIII, 
n. 16,973.) 
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Mft^lé<Ai>Me., «ulft loltitt 2 août 1868, 
portant AiatM <lti baéget général ordf^ 
flaire dM recettes et des dépenses die 
Teterdee 4809 ; va notre décret du 12 sep<- 
tèml^re 1866, portant répartition, par cha«- 
pitres, des crédits alloués par la loi pré^- 
dtée; vn notre décret du 10 novembre 
i856, concernant les virements de eré'^ 
dits ; va rart. 9 da sénatas-^nëulto dd 
91 décembre 1861 : va l'art. 95 de notre 
décret du âl mai 1662, portant règlement 
«or la comptabilité publique; vo la lettré 
do notre miniatré secrétaire d*Etat déft 
flnanees, en daté da 11 mat 1869 ; notre 
conseil d'Etat entendu; avons décrété, etc. 

Art. 1«*. Le crédit ouvert, pour Texer-^ 
ciee 1869, ào Cbapitre 12 (Trai^mx hy-^ 
àfmdiquei et bdtimenti èmls) du budget 
Ordinaire du département de la marine et 
des colonies, est réduit d'une sommé de 
quarante mille francs. 

2. Le crédit accordé^ pour ledit exer« 
oice, au cbapitre 2 (Admintstraîion ten* 
Wale. Matériel) du budget ordinaire du 
àiémè département, est augmenté d*uno 
pareille somme de ((uarante n:ille franca. 

3. Nos ministres de la marine et des 
aoloniéè et des finances (Mfif . Rigault de 
Genouilly et Magne) sont chargés, etc. 



19 lui M <i fviif 1069. -^ Dé«rêt impérial ^lil 
prescrit la mise en adiudication d'un sertfo* 
4a MmorqaAf e sar TErdref entra Nantes et 
la pont da Nort. (XI, Bal. MDGCIYIU, 
n. 16,974.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notio 
ministre secrétaire d'Etat au département 
do l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu notre décret, en date du 
27 avril 1861, portant déclaration d^uti* 
lité publique des travaux à exécuter pour 
la construction d'un chemin de balage sur 
l'Erdre, entre Nantes et Nort ; vu la péti-^ 
tion par laquelle les sieurs Coinquei^ Le* 
veique et veuve Pôydras de la Lande 
offrent de substituer à ce chemin de ba- 
lage un service régulier de remorquage; 
▼a, avec les rapports des ingénieurs, le 
cahier des charges y annexé ; vu les piècea 
de l'enquête, et notamment l'avis Je la 
commission d'enqoéle; vu les engage- 
ments souscrits, le 27 mars 1869, par les 
oieurs Coinquet, Levegque et la Veuve 
Poydrca de la Lande susnommés; va les 
avis, des 4 juin 1868 et 11 février et 
15 avril 1869, du conseil général des 
ponts et chaussées ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété, etc. 

Art. 1*'. Il sera procédé à l'adjudication 
d*ua sei'vice do remorquage sur l'Erdre^ 
entre Nantes et lé pont de Nort, aux 



olawtii <t cott ft^otei du oUierte A» 
gel avntxÉ ti fMTÉwttt ÉÉsnA. 

%. Notm «iniotro do l'igrioiltin,* 
ooainoree et dos travaux traMn |^. tt» 
slor) 08t efeargé^ «tt. 



15 x&i M* 12 /«m tOOO* — Marat MHriii^ 
outra «nalMIC «ur raxarilM 1069)1 MM* 
4énû» tfe aaaeaara Ta«aéa am néssr p» ii 
Aèpartaaiaat 4a la IfoMUa, paar Isitnaa 
da aaaaâiaalioB da ia Hosalle. (XI, U. 
MDCGXVin, n. 16,975.) 

IVapoléim, oie., air le rapport dnobe 
miaistro socrétairo â*fitat aa âiputo* 
VÊemi do l'agrloulturo^ eu eoniuroiâ 
dos travaux pobUoa ; vu la toi do S mH 

1868, portant ixation du bodist génial 
do» fftcotteo ot dos dépenaos de l'euMli 
1869; va lo décret en 12 sopteiilmtt« 
vaut ooAlenaiit répartition dos crédikè 
budget dudit exercice; tu l'art. 13 ai 
loi du 6 juin 1843, porUnt rè|M 
définitif da budget do Toxoriâce iy;« 
la loi du 31 jttillot 1867« qai aatoritfl 
départemODt de la Mosollô ot diwii^ 
dQstriels k faire au trésor «ne aiaottii 
ouo fflillioM eiaq oon( mille francs par 
loa travaux do oanaliaatioo do la Mialii 
entre Frotlard et TiiioaviUo; vo mHi^ 
oreta des 7 décembre 1667, 2 Bai,27Mr 
tombre ot 1*' décembre 1868, 3 et 97 oai 

1869, qui, à la suite do veraemeotiifte- 
tués par 10 départemeni do la Um% 
en exécution de la loi suaviséoda 81 jftiUd 
1867, ont ouvert h notre ministre de IV 
grlculture, dn commerce et des trana 
publics, des crédits s'élevant eotBiniiUi 
trois millions do franco; va TéUt d* 
annexé, constatant quMl a été vené, Ji 
2 avril courant, par lo mémo départeoiest, 
une nouvelle somme 4e sept oeat oillt 
francs applicable aux travaux dont il 
s'agit; vu notre décret du 10 aoveiBbii 
1856; va lo sénàtua-consulto du 31 1)^ 
cembre 1861 (art. 4) ; vu la lettre k 
notre ministre des finances, on date^ 
8 mai 1869 ; notre conseil d'Etat eoteaji. 
avons décrété : 

Art. 1". 11 est ouvert k notre minisW 
secrétaire d'Etat au départemeat de l'a- 
griculture, du commerce ot des traTaoi 
publics^ sur les fonds de l'exercice 1869, 
cbapitre 8 du budget extraordinaire (ifli^ 
lioration des rivières), un Crédit de ix^ 
cent mille francs pour les travaux de o* 
nalisation de la Moselle* 

2: Il sera pourvu b la dépense» 
moyen dos ressources spéciales versées m 
trésor à titre do fonds do coneoars par 
voie d'avances faites par lo dé|Nirteflieii 
de la Moselle; 
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3. Nos ministres de ragricultore,. du, 
)mQierce et d«& travaux public», et daa 
Dances (M)L. Gresaiar «t Ma«iLê)> soat 
barges, etc. 

Siii - li JOUI iaôft. *- D4cre« ImpAiM vd 
ourre un crédit, sur l'exercice 1469» k tilff* 
d« fonds de coPcourA- versés au trésor par 
des départements, des commuoes et des par- 
tlcolieri, pour raxécotton d» disert trevaB» 
pablicfl. (XI, Bol. UDCCXVm, a. 1<K&76.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
inistre secrétaire dTtat an département 
sragricultiire, dn commerce etdestra- 
mpablics; tb la loi évt 2- août i868^ 
)rt8Dt tetion du btrdgdt général des 
leettes et des dépenses de Texercrce 
^9; vi nofre décret d*H t2 septem^br» 
Rvaot, eo*tenant réfpartîtîon tfes cré- 
tsàa bad^et dlrdit eicercite ; va l'art, i^ 
5 la loi dtt 9 Juin «843, portant règl- 
ent dé§Hitir du budget de rextftrcice 
ttt; TU rétat ci-ann«xê des somme» 
fsé«5 dans tes caisses du trésor par des 
ipartefseats, de» eommanes et des par- 
cutiere, pour concouHr, *fcc le» fbnds 
eVElat, à l'exéculion de travaux pu- 
•lics appartenant b fiexereiee 1869; va 
ntreifferet da 16 Bovemère 1856; vu le 
^i^aftts-eonsnlte du 8t décembre f8^1 
Jrt. I) ; ^ la lettre de notre ministre 
es finances, en date d» fl mai 1869; 
otre eonseil d'Etat entendu, aiH)ns dé- 

Art. l». Il est ouvert à notre mîntstre 
îcrétaire d'Etal an dépaftem«nt de Ta- 
rieolture, du commerce et des travaux 
«blics, sur les f<ynds de l'fexercîee 1869 
Mgets ordinaire et extraordinaire)^ un 
^dH de d«ax eent vfngt-sept mille deux 
s^t quarante et an francs soixante-deux 
)BUiires. Cette somme de deux cent vingt- 
ipt mille deux cent quarante et un francs 
Âante-^deux centimes est répartie de la 
lanière suivante entre les cbapitres des 
Qdgets ordinaire et extraordinaire ci- 
près désignés, savoir : 
Budget ordinaire . Cbap . 21 . Routes im- 
taes et ponts, 1 07,913 fr. 3 c. Chap. 22. 
avigatioa intérieure (Rivières) »4l8,994fr. 
^.Chap. 23, Navigation intétrieure (Ga- 
aux), 3,000 fr. Chap. 24. Ports mari- 
nes, phares et fanaux, 9,625 fr. To- 
il du budget ordinaire, 169,534 flr. 08c. 
Budget extraordinaire. Chap. 3. La- 
ines des routes impériales, 8,390 fr.31 c. 
hap. 7. Construction de ponts, 1 14 flr . 96 c. 
bap. 11. Travaux d'amélioration et d'a- 
bèvement des ports maritimes, 3,926 fr. 
bap. 12. Travaux d'amélioration agri- 
^K 10,000 fr. Chap. 16. Etablissement 
c grandes lignes de ebemins de fer» 



3Si,276 £r»21c. Total du bnégfli MbtMor^ 
éànw», »7 je7 fp. 54 o. Total' é^ au 
nontant da crédit, 2*7,241 fr. 62 c. 

2. Il sera pourvu k îa dépense au moyen 
des ressources spéciales versées au trésor 
b titre de fonds d«< coMourt. 

9, Tlo» wiBistree de ragrietrlttire, du 
MBflierce et des travaux publics, et des 
flBftflcefl (MM. Gressier et Magne), sont 
etaargés, efe. 



ovvTO u tr«dit,. sat r«MffQti« iM», à MftM 
de Couds de concours teisés au Uéaor p«r la 
compagnie da chemin de fer d'Orl^^ns, fosr 
remboQrsement à l'Etat da prix, de tachât 
de la eoneesshHi en chenhi de r«r de U- 
koocne à BergetaG. (», B«l. MSettXff», 
■. i;6,OT7.) 

Napoléon^ etc^, sur le rapport de notre 
ministre secrétabre d'Etat an département 
de l'agricBltBre, da commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 2 août 1868^ 
portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 
1869; vu notre décret du 12 septembre' 
suivant^ contenait répartition des crédits 
du budget dudU exercice ; vu l'aitwle 13 
de la IM du 6 >uia i843, peftasi ffèfte- 
ment défiaitif du budget de Texerelce 
IWO; va ta déclaration duretevear cen- 
tral du département de la Seine, cons- 
tatant «pie la eoapagnie du cbemlB de fér 
d'Otlèsns a versé, le 6 aiiril dernier, au 
trésef t uns semine de qaatre mililona. 
buit oent Mille fraooKflr pour nmboarse-' 
meut à rEtaâ du pn% de rachat dsr te 
concession du càemin de fer de Libottra^ 
b Bergerae ; itu netre décretdu 10 miwai-- ' 
brei8S6; ihi lé sônatus-ceosulle de Si 
décembre 1861 (article 4) ; vu la lettre de^ 
notre miuistre des finances, en date du H 
iw 1869; netre oonattl d'Etat eatestfa, 
avons décrété : 

Art. 1". Il est ouvert à notre BrtBistrc 
secrétaife d'Etat au départewem dé fagrt- 
cttltnre, du commerce et des travaux pu- 
blics, sur les fcnds de Texeroice IWO», 
cbap. 16 du budget extraordinaire (EtOh 
bUêsetmrU de grendes lignes de c/iwwfH* 
de fer), un crédit de quatre millions huit 
cent mille francs. 

2. Il sera pourvu à ladépense au moyen 
des ressources spéciales versées au tré- 
sor à titre de fbnds de concours par la 
compagnie du chemin de fer d'Orléans. 

3. Nos ministres de ragriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Grossier et Magoe)» sont 
chargés^ etc. 
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10 MAI «. iS jvm 1869. — Décret impérial por- 
Uni sappretaion des surtaxes de parillon 
établies sur les marehandises importées h la 
Gulane firançaise par narires étrangers. (XI. 
Bul. MDCCXVIII, n. 16,978.) ^ ' 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'EUt au département 
de la marine et des colonies ; vu Tarticle 
18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 • 
vu le décret du 24 décembre 1864, relatif 
au régime commercial de la Gulane fran- 
çaise ; vu la loi du 19 mai 1866. sur la 
manne marchande; vu l'avis de notre 
ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, en date du 14 mai 
1869, avons décrété : 

Art. 1". Les surtaxes de pavillon éta- 
blies par l'article 2 du décret du 24 dé- 
cembre 1864 sur les marchandises im- 
portées à la Guiane française par navires 
étrangers sont et demeurent supprimées. 

2. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Rigault de Genouilly) est 
chargé, etc. ''' 

M VAi « 12 JUIN 1869. — Décret impérial qui 
ontre an ministre de l'intérieur un crédit 
aur l'exercice 1868, à titre de fonds de con- 
conrs Tersés an trésor par des départements, 
des communes et des particuliers, pour l'é- 
tablissement de bureaux télégraphiques. 
(XI, Bul. MDCCXVIII, n. 16,979.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etot au département 
de rintérieur; vu les lois du 31 juillet 
1867, portant fixation des budgets des 
refîtes et des dépenses de Texercice 
1868 ; vu notre décret du 27 novembre 
suivant, contenant répartition des crédits 
desdits budgets ; vu l'article 13 de la loi 
de finances du 6 juin 1843, concernant 
les fonds versés au trésor pour concourir 
al exécution de travaux publics ; vuFétat 
ci-annexé des sommes encaissées à ce 
titre pour l'exécution de travaux télégra- 
phiques; vu notre décret du 10 novem- 
bre 1856 ; vu l'article 4 du sénatus-con- 
suite du 31 décembre 1861 ; vu l'avis 
de notre ministre des finances en date du 
8 avril 1869; notre conseil d'Etet en- 
tendu, avons décrété: 

Art. 1". 11 est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'EUt au département de l'in- 
térieur, sur l'exercice 1868, un crédit de 
deux cent cinquante-cinq mille neuf cent 
quarante-huit francs quatre-vingt-cinq 
centimes, applicable comme suit au ser- 
vice télégraphique : 

Budget extraordinaire. 3« section. (2« 
partie.) Chap . 2 . Travaux neu fs, 235,948 fr . 
85 c. 

2. Il sera pourvu aux dépenses auto- 



risées par le présent décret au moyen k 
ressources spéciales résultant de yei» 
ments faits au trésor à titre de fonds* 
concours. 

3. Nos ministres de l'intérieur et ils 
finances (MM. de Forcade et Hagne)»»i 
chargés, etc. 

S6 MAI «- ISanii 1869 Décret impériile» 

cernant les lettres expédiées de U PrtuiM 
de l'Algérie à destination des Iles Su^ 
vich, par la Toie dea fitats-Uois. (XI, Bil 
MDCCXVIII, n. 16,981.) 

Napoléon, etc, vu la convention de|wi 
conclue et signée à Washington, le ( 
mars 1857, entre l'administration *i 
postes de France et l'administration te 
postes des Etats-Unis; vu la loi dnii 
floréal an 10; vu notre décret da 38 Bn 
1857, concernant les taxes à pereeTs; 
tant sur les lettres originaires oui^ 
tination des Etats-Unis que sur lesitta 
transmises par la voie des Etats^û; 
sur le rapport de notre ministre secfttâ 
d'Etat au département des finances, iw 
décrété : 

Art. 1*'. Les lettres expédiées de li 
France et de l'Algérie à destinatioii i» 
lies Sandwich, par la voie des Etats-Ciii, 
seront affranchies jusqu'au port haviiei 
de débarquement. La taxe d'affranciiis»- 
ment à percevoir pour chaque lettre st 
fixée k un franc dix centimes par dufie 
poids de sept et demi grammes oafraetiflt 
de sept et demi grammes. 

2. Les dispositions du préseut décret 
seront exécutoires à partir du l" juilltt 
prochain. 

3. Sont et demeurent abrogées, en a 
qu'elles ont de contraire au préseotdécret 
les dispositions du décret susTisédui 
mars 1857. 

4. Notre ministre des finance^ (1 
Magne) est chargé, etc. 



S6 MAI m» 12 jvm 1869. -^ Décret impérial 41I 
autorise TéUblissement et l'exploiUtioB, i 
Eaaze (Gers), d'an magasin géoénl itk 
salle de rentes publiques demarehaodiiesei 
gros. (XI, Bal. MDCCXVIII, n. 16,983) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départeiDeni 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la demande formée par 
le sieur Ferrein, k l'effet d'obtenir l'aii- 
torisatlon d'ouvrir un magasin génénl 
avec salle de ventes publiques de 9^- 
chandises en gros à Eauze (Gers); ^ 
le plan produit k l'appui de lademao<l<; 
vu l'avis émis par le tribunal civil de 
Gondom» faisant fonction de tribuoalde 
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nmèrce, par le conseil municipal 
iaiize et par le préfet du Gers; va les 
; des 28 mai 1858 et les décrets des 
mars 1859 et 30 mai 1863; la section 
Tagricalture, da commerce, des tra- 
IX pablics et des beaax-arts de notre 
iseil d'Etat entendue, avons décrété : 
Art. l*'. Le sieur Ferrein est autorisé 
tabliret exploiter à Eauze (Gers), cou- 
inement aux lois et règlements sur la 
tière^ un magasin général avec salle de 
ites publiques de marchandises en gros 
is remplacement figuré aux plans ci- 
sus visés, lesquels resteront annexés 
présent décret. 

I. Le permissionnaire devra, avant 
ser de la présente autorisation, four- 
, pour la garantie de sa gestion, un 
itionnement de deux mille francs, dont 
montant sera versé à la caisse des 
4ts et consignations, conformément à 
ticle 2 du décret du 12 mars 1859 
lessQs visé. Le chiffre de ce cautionne- 
it pourra être élevé ultérieurement, 
ribunal civil de Gondom faisant fonc- 
i de tribunal de commerce et le per- 
»ionnaire entendus. 

{.Notre ministre de Tagriculture, du 
Amerce et des travaux publics (M. 
vskx) est chargé, etc. 



ui»13 jum 1869. —Décret impérial re- 
itir à la eontributiou spéciale à perceroir, 
m 1S69, poar les dépenses de la chambre 
le commerce de Dijon. (XI, Bal. MDGCXVIII, 

1. 16,983.) 

)Iapoléon, etc., sur le rapport de notre 
lustre secrétaire d*Etat au département 
l'agriculture, du commerce et des tra- 
n publics; vu Tarticle 11 de la loi de 
uices du 23 juillet 1820 ; vu Tarticle 
de la loi du 14 juillet 1838, les lois 
i 25 avril 1844» 18 mai 1850, 4 juin 
S8, 26 juillet 1860, 18 mai 1863 et 2 
bt 1868, avons décrété: 
^. i**. Une contribution spéciale de 
Mmme de deux mille cent dix-huit 
Des, nécessaire au paiement des dé- 
IMS de la chambre de commerce de 
ion, suivant le budget approuvé, sur la 
(position de ladite chambre, par notre 
Bistre secrétaire d*Etat au diépartement 
l'agriculture, du commerce et des tra- 
u publics, plus cinq centimes par 
ne pour couvrir les non-valeurs, et 
)i^ centimes, aussi par franc^ pour sub- 
Dir aux frais de perception^ sera ré- 
rtie, en 1869, sur les patentés désignés 
f l'article 33 de la loi du 25 avril 
^1 en ayant égard aux additions et 
édifications autorisées par les lois des 



18 mai 1850,4 juin 1858, 26 juillet 1860, 
13 mai 1863 et 2 août 1868. 

2. Le produit de ladite contribution 
sera mis, sur les mandats du préfet de la 
Gôte-d*Or, à la disposition de la chambre 
de commerce de Dijon, qui rendra compte 
de son emploi à notre ministre secrétaire 
d*Etat au département de Tagricolture, 
du commerce et des travaux publics. 

3. Nos ministres de l 'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Grossier et Magne], sont 
chargés, etc. 

39 mi >■ 13 Yimi 1869. — Décret Impérial qui 
prescrit la mise en adjudication de la con- 
cession dn chemin de fer d'Orléans à Ghfl<- 
lons-snr- Marne. (XI, Bal. MDCGXIX, 
n. 16,984.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics ; vu la loi du 18 juillet 
1868, relativement à l'exécution de plu- 
sieurs chemins de fer, notamment de ce- 
lui d'Orléans k Ghàlons-sur-Mame, par 
Montargis^ Sens, Troyes et Arcis-sur- 
Âube; vu le sénatus-consulte du 25 
décembre 1852 (article 4) ; notre conseil 
d*Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1*'. Il sera procédé, par notre 
ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de Tagriculture, du commerce et 
des travaux publics, à l'adjudication^ par 
voie de publicité et de concurrence, aux 
clauses et conditions du cahier des charges 
annexé au présent décret, de la conces- 
sion d'un chemin de fer d'Orléans k Ghà- 
lons-sur-Mame^ par Montargis^ Sens, 
Troyes et Arcis-sur-Aube. 

2. Le maximum de la subvention à 
fournir par l'Etat pour Texécution de ce 
chemin est fixé à vingt-cinq millions de 
flrancs. Le rabais de l'adjudication portera 
sur ce maximum. 

3. La subvention sera versée en seize 
paiements semestriels égaux, dont le 
premier aura lieu le 15 janvier 1871. La 
compagnie devra justifier, avant le paie- 
ment de chaque terme^ de l'emploi en 
travaux, approvisionnements sur place et 
achats de terrains, d'une somme triple 
du montant de ce terme. Le dernier ver- 
sement ne sera fait qu'après r ouverture 
de la ligne entière concédée à la com- 
pagnie. Le gouvernement aura la faculté, 
à la date du 15 janvier 1871 et avant le 
paiement du premier terme, de convertir 
la subvention susmentionnée en quatre- 
vingt-dix annuités représentant l'intérêt 
et l'amortissement de ladite subvention 
calculés au taux de quatre et demi pour 



!D3 mpiM VffAMÇMI* — 

c^f jei payables ;^ 4^ax ^ropos étgaux, 
les ItS' jÂQvie^* .et 1$ juillet d9 dla4^^ 
aimée, 1,6 premier de ces ternies échéant 
Ijp iS janvier 187i. Toute(Qis, si an 15 
î^nvier 1875 ou k uoe éppque antérieure, 
le igouvernement, aprèûs avoir opté pour 
le paiement par annuités , croit devoir 
renoncer à ce mode 4e Ulcération, la por- 
tion de la subvention restant due à la 
compagnie concessionnaire sera soldée en 
termes égau^^ payables le 15 janvier «t 
le 15 ]ùi)let de c}iaq,u6 ^née e^ Aont la 
dernier écherra le 15 juillet 1878. 
Pour établir le cbiffre du capital restant 
k solder k titre de subvention, les an- 
naités précédemment payées seront im- 
putées sur le moptiân^ des termes aux- 
q9els la compagnie aurait eu droit, en 
vertu du paragraphe 1*' du présent 
décret, et ^ji tenant comptée de^ intér/fets 
à qnatré et demi pour cent^ a partir de 
récnea^ce de cl(^pe ^erme. 

4. lîotre ministre secrétaire d'Etal au 
département de VagjriouUi^re, du con- 
merce et de;» travaux publics déterminera 
par un ^jrrèlé les conditions k rei«plir 
poijur être ^dn^s ^ concourir k Tadjudijea- 
t^on, ainsi que les îf>fm^ de cet^e adjudi- 
càtiof^^ 

'5. Ladite adj)idJcaMQQ lie deviendra 
déftnitive qu'apjTjîis avp|r été homologuée 
par ui^ dt^cre^ dpi TEmpereuv et lorsque 
les cl^u^es fii^a^clère^ auront été epproa- 
tée? P4J: lia \qu 

6. ^otre ffiihiatre de ragnicnUnre^ da 
commerce et des traxaux pu])Ues (M. 
Grês^er) ^t charge, etc. 



riimiJttii III. — 2 nm ittM« 



f — 14 nmi 1869. — Qâcki^l iii»p^jri«I ppr»«i|t 
promiil|;Mlon do H DÔuyeUe coDTention' de 
poste cdnclôe, te 3 odgirs 1869, entre UFrânca 
•t l'Italie. [tJ, BQl.'telICCXX, n. 16,^86.) ' 

^appléon^ etc., snr le rapport de ofttre 
ministre secrétaire d'Etat au départômont 
de3 affaire^ éj;raogi^res, avoosdécrété : 

Art. l"' Une nouvelle conventioA de 
pofte ^yant été copelue, le 3 mars 186(^, 
entre la France et l*|talie, et les ratifica- 
tions de cei acte avant été échangées k 
Paris, le 31 m^i 186d, ladite convention, 
dont )a teneur suit, recevra sa pleine et 
en^^re exécution. 

COKVEMTION. 

1 • • 

3^ ]tfajesté TEiapereur des Fr^içais al 
Sa Wajésté le Hoi ^l'Italie, également ani^ 
mes ,du désir de resserrer Us liens d'ami- 
tié èi de bon' voisinage qui unissent les 
deifx pays^i^t d'ami^liqrer^ an moyen d'une 
npnyelle conyintion,, le secwice des ctr-» 
rj^^ppndaaceis ejitjr^e la France et ritalie. 



ont BQBMBé iMHur leurs pléaiyoteiitiaimi 
, oet effet, saM)ir : Sa Majesté l'Empear 
des Français, Son Excellence H. Fà, 
marquis de la Valette, sénateur de il» 
pire, memjMre de ion conseil privé, gnii> 
croix de son ordre impérial de la Upi 
d'honneur, de Vordre des Saints NaviB 
et Lazare, etc., etc., etc., soa niDisbcti 
secrétaire d'EUat au départemettt de»tf> 
faires étranipères; et Sa Majesté le 1& 
d'Italie, M. le chevalier ConstantiD Nip, 
grand-craix de Tordre des Saints Maoïiti 
et Lazare, grand olâcier de l'ordre in^ 
rial delà Légion d'honnejur,ete.,etc.,eitN 
son envoyé extraordinaire et miùstre;!^ 
nipotentiaire près Sa Majesté l'Enpem 
des Français; lesquels^ après s'être on* 
munjqoé leurs pleins pouvoirs, trouA 
eo bonne et due forme, sont cowimiiê 
articles suivants : 

Art. l*r. Il y aura, entue l'aimioiM' 
tion des postes de France et radniùlB' 
tion des postes d'Italie, un écbaDgej^ 
riodique et régulier de lettres, d'épiaii 
corrigées, de papiers de eomoiaiN 
d-affaires, d'échaniiUons de marchaiàft 
et d'imprimés de toute nature, au n^ 
des services ordinaires ou spéciaoïfr 
blis ou à établir pouf cet objet enuik 
points de la frontière des deux pan# 
seront désignés, d'un commun accord,]» 
ces deux administrations. Les serti» 
établis ou à établir sur les routes ai 
naires seront exécutés parles moyens M 
disposent les deux admioistratioDsetlb 
frais résultant de ces services seront sf 
portés par ces administrations prop<l^ 
tionnellement It la distancé parcoornefl 
Ifiurs territoires respectifs. À ceiep 
celle des deux adninistratiOBS pi at# 
tara la totalité de ces frais sur 00 m 
quelconque devra fournir à Taotre i 
double des marchés conclus pour cet# 
avec les entrepreneurs. En cas de ré» 
tion de ces marchés^ les indemflititj^ 
résiliation seront supportées dans lafW 
prepoctlim. Quant aux frais que ^ 
entraiaev le transport des dépêebespv 
les chemins de fei, ils seront w^m 
exclusivement par radnnistratiofl sv'J 
territoire de laquelle ce traoïport a» 

2. Indépendamment des cornsM* 
danees qui seront échangées entre !«* 
ministrations des postes desd«aiP9 
par les veies indiquées dans rarttciepi^ 

cèdent, ces administration» penrroit^f'' 

pédierréeipjN>qnementde8i;orresp«Bdaji2 

par les différentes voîes^ savoir : l'F 
les paquebots que le gouverneDMOt &»* 
çais et 1« gouvemenent 'Mîsê p^ 
respectivement juger à* propos d'eutrew» 



I de fréter pour opérer )ç transport dea et TAlgérie au laoj^^ de cçs l)itime.nt«| 
WfflpjancfiS rtîma 1? MéditefTîinée ; ' 5. Il est défendu aux pomman^îii^T^ ' ' ' 
par les paquebots du commerça qavir 
isint entre Us ports français et les pprfs 
sllfins. 

'a.L^ajiptpistrationdçs pp^fesd^ Frapce 
éijra i §a cbarg^ lesi frais résuUaf j)| du 

WQ^it Pf^f' \^ bâtiments ii^viguanj 
i;;£p^?iIlQ^ fraiiç^is. de tpute^ ïps {eUres 

II serQpt expé4iées ^u moyen dp pes |)â- 
iiei)û. tai^t de 1^ franco et de l'Algérie 
nrllialie pe oè ritalje pour la f fancé 
Ul^^rjç. L'admipist,ratiQn dps poste;^ 
fraqçe prepdra égalepiept a s^ cDarg'p, 
Tpir : ^<^les fr^js résultant du trai|ç.T 
ft, P9r les bâtiments du commerce ija- 
{uan^sous paTilloq tiers, des lettres qiji 
font éifpip^iées de la France et de l'Ali- 
ne ppyr iîtajie au moyen fie ces b^^i- 
ents;2<» les frais résultant du traqsr 
rt, p^p Ips paguebots-postj^ français, des 
mm corrigées, des papiers 4e corn- 
im ofi d'affaires^ des échantillons de 
)rcl|9qdises et des imprimés de tgute 
fi)re ^\ serpnt adressés de l'un des 
kl P?ys d^ns Tautre au moyen de ces 
ipbots; 3° les frais résultant du trans- 
tft. par les bâtiments du commerce fraur 
Msou étrangers, des épreuves corrigées, 
^ papiers de commerce ou d*affaires, 
e$ jfichntiiloDs de marchandises et des 
Qraés de toute nature qui seront ex- 
'iiés de la ^rance et de ^'Algérie pour 



Italie au moyen de ces bâtiments. 
é< 9f son ,c6té , Va^dministration des 
||te$ italiennes prendra ^ sa charge Je$ 
^ résultant du ^transport, par les (tâtir 
W oaTiguant sous pavillon italien^ ^ç 
pHes les lettres qui seront expédiées au 
^en ^e ces bâtiments, tant de l^îtalio 
ff la iPr^nce et TAIgéne que de la 
}m et de l'Algérie pour l'Italie. L'ad- 

Sistration des postes italiennes prendra 
eipient à sa charge, savoir : 1° les frais 
Ifiltaot du transport, par les bâtiment^ 
I coipmerce naviguant sous pavillon 
1rs, 4es lettres gui seront expédiées de 
We PQ\ur Ifi Fr^]ç(ce pt l'Algérie 9u 
(yen qe ce^ bâtiments; 2"* les frais rë- 
Itant d\j t^nsport, par les paquebot^- 
»te italiç^s^ àes éprejuves corrigées, 4es 
piers dé çmmerce ou d'^aires, ^es 
oantilloi^s 4e ^arcbandisés et des iin- 
^ de tpufp ipi.fture qyi seront ^^resr 
9 ie r,v,n' 4éâ 4eu;t pays dans l'autre au 
(>yen dé cep p^quebqt^ j ?° ^es fr^i^ ré- 
itant du transport, par les bâtifiieats 4\l 
ttiçerjeitf^j^eçy^.ap 6^àngefs, àes.éprc^u- 
? corrijgées, deâ papiers çie cpi^n^erçe o^ 
Suaires, fe^ i^c^^ntUlop/s 4^ iparchaur 
ses et des ioi^imés 4^ to^te nature qv4 
W ^W^yfi^. 4e r^lalif ftojf }^ in^t^i^ 



paquebots employés ^û irauspori de^ dé- 
pêcher respectives des 4eux adh^thi^ti*a. 
tions de se charger ^'fiucupe lettre en 
dehors de ces d^P^ehes, excepté tputefoU 
celles dQ leurs gouvernements, lis yeii- 
leront ^ ce qu'il Tie soit pa^ transporté fîfi 
lettres ei) fraude par leurs éqqipage^ qu 
p^r les passagers, et Ils déqoncerqn^ kw\ 
qe droit jes infractions qRi pourjrqnt (îtr^ 
commises» ' ' 

p. Lorsque des paquebots epiplqvés pî\f 
r^dnjjnistj^ation des pqstes'^e fr^îiçé ç^pi 
p^r r^idiQipïstratiQil 4es postes itaîiènnjBS 
i>our }e transport des corréspondapceé 
daps j^ l^èditerrifnée seront des bâtlpiepts 
nationaux, propriété ^e VËtai, ou des ^- 
timenis frétés ou subventioni|éS par l'Etat, 
ils seront considérés e^ reçus cot^m^ "vais- 
seau|L de suerre daps les ports des deux 
pays où ifs aborderont régulièrement ou 
accidentellen}epl, et Ils y jouiront des 
ipêmes hoi^nèurs et priviléj^es. Ces paque- 
bots seront exempts d^ns îesdits ports> 
tant à leuir entrée qu'^ leur sortie, de tqus 
droits de tonnage/ ^é navigation et de 
port, à moins quMls ne prennent ou ne 
débarquent dès marchandises^ auquel' cas 
ils paieront ces droits' sur le méo^e pied 
que les bâtiments nationaux. Ils ne pour- 
ront, ^ aucun tiirei être détournés de leur 
destination ni être sujets à sâisie-^rét, 
embargo ou arrêt de prince. 

7. Les personnes qui yqi^d^ont e£tYoyer 
(ks lettres ordinaires^ c'est-k-dire non 
cjiargéés, soit de 1^ France ejt de rAlgérie 
pour ritalie, sûït de rltalie pour la France 
et l'Algérie, pourront, à leur eboix, payer 
d'avanc.e le p.prt désdites lettres jusqu'à 
destination p^ l^iisser ,cp pori ^ }^ charge 
des destinataires. 

8. La taxe ^ percevpir p,pu^ l'affran- 
chissement de toute lettre é^pé,diée, soit 
de la France ou dp VAlgérie ppMr'le 
royaume d'Italie, soit du royaume d'Italie 
pour la Frapce et l'Algérie, Sjpra 4e qua- 
rante centUijieç par dii gramn^e^ çii firaio- 
ti.on de dix grajpme^. X,a i^xe ^ ppjrcevoir 
sur toute lettre npp ^^ancbie expédiée, 
soit de la France oi^ dé ^'Algèr^ pour W 
royauQie dltalie, ipÀt du Toy^uusne aitaU^ 
pour la France et I Ai^e/rle, ser^ àp 
soixante çentim^es par àix graines oi^ 
fraction dé dix grammes. 

Ô. L'adij!ilnisira^i6n4és Plates d^F^j^^^ 
ejt rad.mlnistrat^ôiji d^çs postes 4*)[^lie fixe^ 
rpj[it, d'un commun a,ç,cord, le^cô^itioBi 
a^yx.qve^les ppurront étrp .éch^g^ k 4^- 
cj^iivert, entre les bu^pi^u^ d'échi^gp ifofir 
pectifs, les leUr.eis éf, IfiS iffiPFWP 4e pf^ 
nj^uxje orii^in^^ oyyi k ^timlifin tï$s 
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colonies et des pays étrangers qui emprun- 
tent l'intermédiaire de l'un des deux pays 
pour correspondre avec l'autre. 

10. L'administration des postes de 
France pourra livrer k l'administration 
des postes italiennes des lettres chargées 
k destination de l'Italie. De son côté, l'ad- 
ministration des postes italiennes pourra 
livrer à l'administration des postes de 
France des lettres chargées à destination 
de la France et de l'Algérie^ et, autant 
que possible, k destination des pays aux- 
quels la France sert d'intermédiaire. Le 
port des lettres chargées devra toujours 
être acquitté d'avance jusqu'à destination. 
Toute lettre chargée adressée de l'un des 
deux pays dans l'autre supportera au dé-* 
part, en sus de la taxe applicable k une 
lettre ordinaire affranchie du même poids, 
un droit fixe de cinquante centimes. 

il. La perte d'une lettre chargée n'en- 
traînera, pour l'administration sur le ter- 
ritoire de laquelle la perte aura eu lieu, 
que l'obligation de payer k l'envoyeur 
une indemnité de cinquante francs. Ce 
paiement sera effectué dans le délai de 
deux mois, k dater du jour de la réclama- 
tion. La réclamation résultant de la perte 
d'une lettre chargée sera admissible pen- 
dant six mois, k dater du jour qui suivra 
la date du dépôt de ladite lettre ; passé ce 
terme, le réclamant n'aura droit k aucune 
indemnité. 

12. L'envoyeur de toute lettre chargée 
expédiée, soit de la France ou de TÂlgérie 
pour l'Italie^ soit de l'Italie pour la 
France et l'Algérie, pourra demander, au 
moment du dépôt de la lettre* qu'il lui 
soit donné avis de sa réception par le des- 
tinataire. Dans ce cas, il paiera d'avance, 
pour le port de l'avis, une taxe uniforme 
de vingt centimes. 

13. Les épreuves corrigées, les papiers 
d'affaires et les autres documents manus- 
crits n'ayant pas le caractère d'une cor- 
respondance actuelle et personnelle, qui 
seront expédiés de la France et de l'Al- 
gérie pour l'Italie et vice versât seront 
affranchis jusqu'k destination k raison de 
cinquante centimes par chaque deux 
cents grammes ou fraction de deux cents 
grammes. Pour jouir de cette modération 
de taxe, les objets ci-dessus désignés de- 
vront être placés sous bandes et ne con- 
tenir aucune lettre ou note ayant le ca- 
ractère d'une correspondance ou pouvant 
en tenir lieu. Les épreuves corrigées et 
les manuscrits qui ne rempliront pas ces 
conditions ou dont le port n'aura pas été 
payé d'avance seront considérés comme 
lettres et taxés en conséquence. 

14. Tout paquet contenant des échan* 



tillons de marchandises, des journaii, 
des gazettes, des ouvrages périodiqu, 
des livres brochés^ des livres reliés, ia 
brochures, des papiers de masiqne, de 
catalogues^ des prospectus, des aDDonee 
et des avis divers imprimés, gravés, litho- 
graphies ou antographiés, qoi sera expé- 
dié de la France ou de l'Algérie pour 
l'Italie et vice versa, sera affranchi jus- 
qu'k destination moyennant le paiemeot 
d'une taxe de six centimes par qoaruu 
grammes ou fraction de qnaranU: gnni- 
mes. Toutefois, la taxe d'affranchissemeiit 
de ceux des objets ci-dessus mentiODoés 
que les envoyeurs voudront faire ache- 
miner au moyen des paquebots da coid- 
merce naviguant entre les ports frança» 
et les ports italiens sera de dix centime 
par quarante grammes on fractioa it 
quarante graûimes. 

15. Les échantillons de marchandisK 
ne seront admis k jouir de la modènt» 
de taxe qui leur est accordée par Tarif/ 
précédent qu'autant qu'ils n'auroK»- 
cune valeur, qu'ils seront affranchis,^ 
seront placés sous bandes ou de maât 
k ne laisser aucun doute sur leur oatut, 
et qu'ils ne porteront d'autre écritoreU 
main que l'adresse du destinataire, m 
marque de fabrique ou de marcband.ilâ 
numéros d'ordre et des prix. Les échU' 
tillons de marchandises qui ne remplirait 
pas ces conditions seront taxés codu» 
lettres. 

16. Pour jouir des modérations de port 
résultant des art. 9 et 14 précédents, les 
imprimés devrontétre affranchis jasqn'an 
limites respectivement fixées, être mis sois 
bandes et ne porter aucune écriture, e]li^ 
fïre ou signe quelconque k la maio, si« 
n'est l'adresse du destinataire, la sigii- 
ture de l'envoyeur et la date. Les impR* 
mes qui ne réuniront pas ces conditiis 
seront considérés comme lettres et itàii 
en conséquence. Il est entendu qaelft 
dispositions contenues dans les articles 
sus-mentionnés n'infirment en aocnst 
manière le droit qu'ont les administn- 
tiens des postes des deux pays de ne p 
effectuer^ sur leurs territoires respectifs, 
le transport et la distribution de ceoxdes 
objets désignés auxdits articles k l'égaie 
desquels il n'aurait pas été satisfait an^ 
lois^ ordonnances ou décrets qui règlefit 
les conditions de leur publication et de 
leur circulation tant en France qae dans 
le royaume d'Italie. 

17. Il est formellement convenu eotrt 
les deux parties contractantes que les let- 
tres, le^ échantillons de marchandises et 
les imprimés de tonte nature adressés de 
l'un des deux pays dans l'autre et affrao- 



im»B rnAHÇAii. — NAMiioM III. « 2 JUIN 1869. 



225 



bis jusqu'à destination , conformément 
ax dispositions de la présente conven- 
ioD, ne pourront, sous aucun prétexte et 
quelque titre que ce soit, être frappés, 
[ans le pays de destination, d'une taxe ou 
i'uD droit quelconque à la charge des 
lestinataires. 

18. Seront acquises k radministratiod 
et postes de France \e^ taxes perçues en 
rance et en Algérie, tant sur les corres* . 
onJaDces de toute nature affrancbies k 
estination de l'Italie que sur les lettres 
OD affranchies originaires de l'Italie. Ré- 
iproqaement^ seront acquises k Tadmi- 
istratioD des postes d'Italie les taxes 
erçues en Italie, tant sur les correspon- 
ances de toute nature affranchies k des- 
inatioD de la France et de l'Algérie que 
nr les lettres non affranchies originaires 

e la France et de l'Algérie. 

19. Le gouvernement français prend 
engagement d'accorder au gouvernement 
lalieo le transit en dépêches closes sur 
î territoire français des correspondances 
riginairch de ritalie ou passant par l'Ita- 
ie i destination des pays auxquels la 
'noce sert d'intermédiaire, et récipro- 
IBcment de ces pays pour l'Italie et les 
Ktats auxquels l'Italie sert ou pourrait 
Knrir d'intermédiaire. L'administration 
les postes italiennes paiera k l'adminis- 
ntioD des postes de France, pour cha- 
îne kilomètre éxiàtant en ligne droite 
Qtre le point par lequel les dépêches 
loses entreront sur le territoire français 
t le point par lequel elles en sortiront, 
1 somme de trois centimes et demi par 
ilogramme de lettres, poids net, et d'un 
nart de centime par kilogramme de jour- 
lox et autres imprimés, aussi poids net, 
Qi seront contenus dans ces dépêches. 

30. Le gouvernement italien prend l'en- 
agement d'accorder au gouvernement 
Suçais le transit en dépêches closes sur 
territoire italien des correspondances 
figinaires de la France ou passant par la 
jance k destination des pays auxquels 
flalie sert ou pourrait servir d'intermé- 
iitire,et réciproquement de ces pays pour 
i France et les Ktats auxquels la France 
çrt ou pourrait servir d'intermédiaire, 
•administration des postes de France 
.aiera à l'administration des postes ita- 
>«Dnes, pour chaque kilomètre existant 
^ ligne droite entre le point par lequel 
^8 dépêches closes entreront sur le terri- 
wre italien et le point par où elles en 
jortiront, la somme de trois centimes et 
^011 par kilogramme de lettres, poids 
>^l> et d'un quart de centime par kilo- 
li^mme de journaux et autres imprimés, 
'Qssl poids net, qui seront contenus dans 



ces dépêches. Toutefois, les prix de tran- 
sit que l'administration des postes de 
France aura k payer k l'office italien pour 
les lettres et les imprimés contenus dans 
les dépAches closes qu'elle voudrait échan- 
ger par l'intermédiaire de cet office avec 
l'administration des postes autrichiennes, 
l'administration des pestes pontificales et 
l'administration des postes de Grèce, ne 
pourront, en aucun cas, excéder la somme 
de quatre francs cinquante centimes par 
kilogramme de lettres, poids net, et celle 
de quinze centimes par kilogramme de 
journaux et autres imprimés, aussi poids 
net. 

21 . Le gouvernement flrançais s'engage 
k faire transporter en dépêches closes* 
par les paquebots-poste français navi- 
guant dans la Méditerranée^ les corres- 
pondances que les bureaux de poste éta- 
blis dans les ports italiens où touclferont 
ces paquebots pourront avoir k échanger 
par cette voie, soit avec d'autres bureaux 
de poste du même Etat, soit avec les bu- 
reaux de poste établis dans les ports des 
Etats-Pontificaux, de l'île de Malte et du 
royaume de Grèce. L'administration des 
postes italiennes paiera k l'administra- 
tion des postes de France, pour chaque 
kilomètre existant en ligne droite entre 
le port d'embarquement et le port de dé- 
barquement des dépêches auxquelles s'ap- 
plique le présent article, la somme de 
dix centimes par kilogramme de lettres, 
poids net, et d'un quart de centime par 
kilogramme de journaux et autres im- 
primés, aussi poids net, qui seront con- 
tenus dans ces dépèches. Toutefois, les 
prix de transport par mer que l'adminis- 
tration des postes d'Italie aurait k payer 
k l'office des postes de France pour les 
dépêches closes qu'elle échangerait avec 
le bureau italien d'Alexandrie, au moyen 
des paquebots-poste français ne pourront, 
en aucun cas, excéder la somme de deux 
francs quatre-vingts centimes par trente 
grammes de lettres, poids net, et celle de 
deux francs par kilogramme d'imprimés, 
aussi poids net. 

22. Le gouvernement italien s'engage 
k faire transporter en dépêches closes, 
par les paquebots-poste italiens naviguant 
dans la Méditerranée, les correspondances 
que les bureaux de poste établis dans les 
ports français où toucheront ces paque- 
bots pourront avoir k échanger par cette 
voie, soit avec d'autres bureaux de poste 
du même Etat, soit avec les bureaux de 
poste établis dans les ports des Etats- 
Pontificaux, de nie de Malte et du 
royaume de Grèce. L'administration des 
postes de France paiera k l'administra- 
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Hbft dès postes italiennes, pour cbaque 
Ûlomèire existant en ligne di-oite entre 
le port dVBi barque me ut et le port die 
'débarquement des dépéclies clobes bux- 
qeelles s^applique le présent article, 
ât somme de dii centimes pal* i^ilo- 
gr»aiuie de lettres^ poids net, et d'un 
quirt de centime par kilogramme de 
^iNiianx et autres imprimés, aussi poids 
wti, qui seront contenus dans ces depe- 
bbes. Toutefois, les pnx de transport par 
lÈaèt que l^admimstration des postes de 
l^ratice aiimit à payer à Tofliee des postes 
Cll»ii«V(jfur les dépêches closes qn 'elle 
écba nierait avec le bureau frau^is 
VAleiandrle aa moyen des paquebots- 
frâte italiefls oe pourront, en aucun cas, 
ekcéder la somme de deux francs goatre^ 
i1fl([ls centimes par trente grammes de 
litres, peids net, et celle de deux francs 
^ftf «Ki^aHMiie A Imprimés, aussi poids 

fS. Il «st entende qfue le poids Ses 
iièrrés^ondances de toufe nature tombées 
4^ tebut, ainsi que celui des feuilles 
ï'bfte et autres pièces de comptabilité 
MsuNaot de rechange des carrespon- 
^i/ees transportées en dépêches closes 
pÊf f une des deux administrations pour 
le compte de Tautre, et qui sont men- 
Iténinees dans les articles \9, 20,2ri et iî 
fi^cédents, ne sera pas compris dans fes 
pesées de lettres, journaux ei imprimés 
et toute nature sur le^-qoeltes devront 
ëîfe assis les prix de transport fixés par 
Bisdits articles. 

f4. Les administratfon's des postes de 
l^aaeé et d'Italie dresseront chaque mois 
les comptes résultairt ue fa transmission 
des correspondances transitant à décou- 
^rt et des dépêches closes que les deux 
administrations se livreront réciproque- 
ment en vertu de^ dispositions de la pré- 
sente convention, et ces comptes, après 
aTofr été débattus et arrêtés cuntradic- 
fOii^ement^ seront soldés par Tadministra- 
tfoh qui sera reconnue redevable cnrers 
ratrtre^ dans les deux mois qui suivront 
le mois auquel le compte se rapportera. 

%S. Les lettres ordinaires ou Chargées, 
feis épreiTves corrigées, tes papiers de 
commerce on d'affaires, les échaottllons 
d^ m^rclïandises et tes imprimés de toute 
nature maladressés ou mal dirigés seront, 
sans aucun délai, récipraquemenl reti^ 
toyés par rîutemrédiaire des bureaux 
d'édiange respectifs. Les objets de même 
nature qui auioul été aJrcbSés k des des- 
lâfaataires ayant changé de résidence 
seront respectivement Lvrés ou rendus 
cftargés du port qui aurait d:û êtfe payé 
par les destinataires. Les lettres ord lu- 



naires, les épreuves corrigées, les papîB 
de commerce ou d'affaires, les èihaniir 
Ions de marchandises et les imprimés it 
toute nuture qui auront été primitivrmeQ; 
livrés à ludminislration des postes dt 
France on à Tadministralion des pnstes 
d Italie par d'antres administratioiiset 
If ni, par suite du changement de rësideott 
des destinataires, devrout être réexpédies 
de Tun des deux pays pour l'autre, 
aeront réciproquement livrés cbargésâg 
port exi'gible au lieu de la précédente des- 
tination. 

26. Les objets de tonte nature échaniés 
k découvert entre les deux administn- 
tions des postes de France et d'iulie. 
qui seront tumbés en rebut pour quelipK 
cause que ce soit, devront être renvoyés, 
de part et d^autre à la fin de chaque mois* 
et plus souvent, si taire se peut. Cem 
de ces objets qui auront été livres et 
compte seront rendus pour le prix fH 
lequel ils auront été originairenientM- 
ptés par l'office envoyeur. Ceui\B 
auront été liTrés afl'ranchis jusqu'à d4 
rration onjosqu'à la frontière de rofiit 
correspondant seront renvoyés sans uu 
1)1 décompte. Quant aux currcspoiidanea 
non affranchies tombées en rebut qui 
auront été transportées en dépêches closes 
par l'une des deux ailministratioaspoiir 
le compte de Tautre, elles seront admises 
pour les poids et prix pour lesquels elles 
auront été comprises d'ans les comptes 
des administrations respectives, sur de 
amples déclarations ou listes nominatives 
mises à l'appui des décomptes, lorsque 
les correspondances elles-Qiêiues nepuur- 
rant pas être produites par rufdce qoi 
aura U se prévaloir du montant de leur 
port vis à vis de Toftice correspondaut. 

27. Les deux administrations des postes 
de France et d'Italie n'admettront à des- 
tination de l'un des deux pays ou des paf- 
q[ui empruntent leur intermédiaire aucao^ 
lettre qui contiendrait soit de l'or ou 'ie 
rargent monnayé, soit des bijoux ou effets 
précieux, ou tout autre objet pas&il)i6<i^ 
droits de douane. 

28. Afin de s'assurer réciproquement 
rintégralité du produit des correspoud^ 
ces échangées entre les deux pays, lesgoa* 
rernements français et italien s'engageittï 
empocher, par tous fes moyens qui sont 
en leur pouvoir, que ces correspooJaaces 
ne passent par d autres voies q^e P^ 
teurs postes respecthes. 

29. Tout capitaine de navire devaitt 
appareiller, soit d'un des deux ports ^ 
la France ou de TÂlgérie pour Tluli^j 
soit d'un des ports de UlUlie pour 
France et TAlgérie, sera tenu : 1" de ùi- 
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lâperau b«feft«iie fosie ia j^vr et l'beiire 
[e v^ofl déport, le lira de sa «le.stinatiuo , 
liD^i qu0 Jes tkox où iï (iuit faire escale; 
t« de se cluirg4îr desdé^étsb^s que ce bu- 
reau peurrai4 avoiir il Wi rciiietire. 

30. U déclara lion eiigée par l'article 
ffécéilei'i éevrit être faire deux juurs au 
B«nsavaAt clm^ue départ, pour tous bâ- 
ioieiUsie faisant p»% un service régulier. 
*our les bâtiments k départs périodiques 
t réguliers, U sultira d'uœ seule déclara* 
Ion faisant coaoaltre^ une fois pour 
itttes, les joifers et beures de déjjMiri et 
is iieui desservi» par ces b&timents. 

31. Tout capitaine dsnl le navirp devra 
P{»reiller pendant le jour sera tenu de 
Q présenter au bureau de poste, pour y 
Bcevoir ses dépêches, deux heures au 
Us 161 avant son départ. Toutefois, dans 
ts localités ou l'ersaiiisation du service 
î permettra, radujinistration des postes 
ourra foire remettre les dépéebes à bord 
br ses propres agents. 

32. Aucun navire de commeroe devant 
artir, soit d*un des purts de la («"rance ou 
'el Algérie pour Tltalie, soit d'un des 
M de l'Italie pour la France ou TAlgé- 
^i<, oe pourra recevoir sa patente de 
^iilè,ni le billet de sortie, si le capitaine 
ne prisente aux anttirités chargées de dé- 
Fiîrer ces pièces un certificat du direc- 
^(ir OQ du préposé des postes constatant 
I remise des dépéebes adressées au lieu 
le destination de ee navire^ oa qu'on n'en 
vail pas à lui remettre. 

33. Les dépécties expédiées de Tan des 
eux pays pour Taotre par un bâtiment de 
ommerce devront être livf^es ao premier 
âteau de santé qui eonimoniqaera avee le 
«Aliment condtïcieur, ou au bureau de 
antéqtri recevra la première déclaration 
Q capitaine, selon la pratique de chaque 
>37!i, de manière à ce qu'elles soient cou- 
pées dans le plus bref délai possible 
iti bureau de j^sle du port d'arrivée. 

34. Celle des deux administrations qui^ 
ODformément aux art. 3 et 4 de la pré- 
^Bte convention^ devra prendre à ta 
«afge les frais résultant du transport par 
nef des corfespondances cojnprisés dans 
^ dépêches adressées d'un pays dans 
autre au moyen d'un bâtiment de com- 
merce, paiera au capitaine de ce bâtiment 
'ix centimes pour chaque lettre ou pa- 
[J«t et DU franc pour chaque kilogramme 
'^thantillons de marchand ses et d'im- 
'^iiiiés contenus dans ces dépêches. 

35. L'administration des postes de France 
î* 1 administration «es postes d Italie dé- 



signeront, d'un commun accord» les bu- 
TOAUx pur lesquels devra avoir lieu Vé^ 
.cbangi'. des corrcspoiidances re^ipeitives; 
elles régleront les conditions auxquelles 
seront suumise;s les correspondances de 
l'un des deux pays pour l'autre insufj- 
samment affranchies au mcyen de tiià- 
bres-po^te; elles régleront également la 
direction des correspondances transmisés 
réciproquement et arrêteront les disposi- 
tions relatives i) la forine d^ cornas 
joefitionnés k Tart. ii précéileÂt, ainsi 
que toi»te autre mesure dé détail ou i'or- 
dre nécessaire peur assurer rexéeolion 
des stipulations de la présente convention. 
Il est entendu que les roesuresf désignées 
el 'dessus i'c»i«rront être nodiiéês |<ar les 
deux admin''^' •' ons toutes les lois que, 
d'un commun ac^rd, ces deux adminis- 
trations en reconnattioiit la nécessité. 

36 Seron I a brugees, k pa rlir du jour de 
la mise à exécution de la ^ésenfe coo- 
treiiiion, toutes stiiwlatioiis ou dlspsstiioas 
antérieiiies concjroant rechange des tof- 
respon<laAce6 entre la Pranfce i-t ft'ltalis. 

87. La présente csnvention aura force 
et valear ti p<irtir du jour doAt tes deux 
administrations conviendront, dès(|ue la 
promolg'ttioR en aora été faite d'après tes 
lois particulières k cbaciiD des d^ox Etat^, 
et elfe demeurera obligatoire d'»&néo en 
flfnnée, jusqu*^ ce qie l'une des deux par- 
ties contracUfttes ait stnaoneé k l'autre, 
mais .un an à l'avance, son Intention d'en 
foire cesser les effets. Pendant cette ddr- 
ntère année, la convention eontinuera d'a- 
toir son exécution pleine et entière, sans 
IH'éjudice de la liquidation et du solde 
des comptes entre les admi»talratiofis des 
postes des deux pays après l'expiration 
dudit terme. 

218. La présente convention sera ratifiée 
et les ratifications en seront échangées 
anssUM que faire se pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé la présente convention 
et y ont appose le cachet de leurs armes. 
Fait à Paris, en double expédition, le trois 
mars de l'an de grftce mil iioit ceat 
soixante-neuf. Signé La VikLSVtE. NioaA. 

2. Notre ministre des affaires étraaiè- 
res (M. La Valette) est chargé, etc. 



n su — i4 jvili 1869. — lf«i qdi appnniT 
le» stipulations Sniincièref ifi la convctntUe 
psts««, le as m«i 1869, eRlr» le mipifire dn 
ra^riciiliure, du commerce et des irevauz 
publics et la compaK'iie des chemins âé fér 
du Nord (t). (XI, But. ttDC€XXI, n. iO.900<) 
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Article unique. Sont approuvés les ar- 
ticles 2, 6, 7, 8| 9 et 10 de la convention 
ci-annexée passée, le 22 mai 1869, entre 
le ministre de l*'-igriculture^ du commerce 
et des travaux publics et la compagnie 
des chemins de fer du Nord, lesdits 
articles relatifs aux engagements mis à 
la charge du trésor. 



tS MAI -» ^4 JOM 1869. — Décret impAHal qal 
approoTe la convenlion pa«sè«, le S2 mal 
1869, entre le ministre de ragrlcuUure, da 
commerce et des Iravauz pabllcs et la com- 
pagnie des chemins de fer du Nord. (XI, Bal. 
MDGCXXI,n. 16,991.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les lois et décrets en 
date des 26 juin 1857, 11 juin 1859 et 
6 juillet 1862, ensemble le cahier des 
charges et les conventions en date des 21 
juin 1857,24juil. 1858,16 juin 185) et 16 
juin 1862', vu notre décret du 25 juin 
1864, qui a déclaré d'utilité publique 
rétablissement du chemin de fer d'Arras k 
Etaples, avec embranchement sur Frévent 
et sur Béthune ; vu Tavant-projet du 
prolongement sur Âbbeville de l'embran- 
chement susmentionné de Frévent, en- 
semble le dossier de Tenquéte k laquelle 
cet avant-projet a été soumis dans les 
déparlements de la Somme et du Pas-de- 
Calais, et notamment les procès «verbaux 
des commissions d'enquête, en date des 
8 juin et 6 juillet 1867 ; vu le procès- 
verbal des conférences mixtes tenues sur 
ce prolongement et l'adhésion donnée à 
l'exécution des travaux par notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au département de 
la guerre, le 7 mai 1868 ; vu l'avant-pro- 
jet du chemin de fer de Luzarches à U 
ligne de Saint-Denis k Greil, ainsi que le 
dossier de l'enquête d'utilité publique k 
laquelle cet avant-projet a été soumis 
dans le département de Seine-et-Oise, et 
notamment le procès-verbal de la com- 
mission d'enquête du 8 octobre 1864; vu 
les avis du conseil général des ponts et 
chaussées, des 15 décembre 1865 et 9 
avril 1868 ; vu la loi de 3 mai 1841, sur 
l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique ; vu le séna tus-consul le du 25 dé- 
cembre 1852 (article 4) ; vu la convention 
passée, le 25 mai 1869, entre notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de 
Tagriculture, du commerce et des tra- 



vaux publics et la compagnie des clit- 
mins de fer du Nord, ladite conveotiK 
portant concession des lignes de cheniii 
de fer ci -dessus énoncées et modifiai; 
différentes dispositions des conventios» 
sus visées des 25 juin 1857, 24 iuillei 
1858, 16 juin 1859 et 16 juin 1862; Tti 
Tavis émis par notre ministre seerèuin 
d'Etat au département des finances, con- 
formément au décret du l'' dëceoibR 
1861 ; vu la loi, en date de ce jour, qui 
ratifie les engagements misàlachari; 
du trésor par ladite convention; doir 
conseil d'Etat entenda, avons décrété : 

Art.l^^'.La convention provisoire, passée 
le 22 mai 1869^ entre notre ministre secrt- 
taire d'Etat au département de ragricil- 
I ture, du commerce et des travaux poblifi 
et la compagnie do chemin deferdaNori 
est et demeure approuvée. Ladite conva- 
tion restera annexée au présent décret. 

2. Notre ministre de ragricollurt,^ 
commerce et des travaux publics i^ 
Gressier) est chargé, etc. 



22 mi s» 14 joiR 1869. — Loi qai tpftvf' 
les art. 4 et 5 d'une conventioo reiiiin> 
la concession de plasieurs chemioidebri 
exécater dans les dftparleicents da Sori. 
du Pa^-de-Calais et de rAisne. (XI, Bti 
HDGCXXI,n. 16,99:2.) 

Article unique. Sont approuvés \f& 
articles 4 et 5 de la convention ci-anoei^ 
passée, le 22 mai 1869, entre le minist" 
de l'agriculture, du commerce et de» 
travauxpublics et les sieurs comte Anatoit 
de Melun, comte Charles Weroer ik 
Mérode, Louis Dupont, Florimoad ii( 
Goussemaker, Is»idore-David PorUo d 
Benjamin La barbe, pour la concessioDi' 
plusieurs chemins de fer dans les dépar- 
tements du Nord, du Pas-de-Calais et^ 
l'Aisne, les.iils articles relatifs aoi en- 
gagements mis à la charge du trésor. 



32 MAI a- 14 /iTiif 1869. — Décret impérial 9" 
approoTO ane conrentioa relatife à i* c'^*' 
cession de plusieurs chemins de ferfcexto' 
ter dans les départements du Nord, do P'** 
de*Calals et de l'Aisne. (XI^ Bol. MDGCI^ 
n. 16,993.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de nol^ 
ministre secrétaire d'Etat au départemeiit 
de l'agriculture, du commerce et des (ri- 
vaux publics; vu l'avant -projet du cb^ 
min de fer de Lille à Comines, aio&i n^ 



supplémentaire le 9 aTril [i. 0. du 24 , 
n. 111). Deuxième rapport supplémentaire le 
13 aTril (J. O. du 26 avril, n. 124). Discussion 



le 22 avril (J. O. du 23). Adoption à i'oi**^ 
mité, par 235 voUnts, le 23 arril {i- ^- '" 

24). 
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e dossier de Tenquéte d'utilité publique 
laquelle cet avant-projet a été soumis 
lans le département du Nord, et notam- 
ment le procès-verbal de la commission 
l'eoqaéte, en date du 12 mai 1868 ; vu 
i'mnl-projet du chemin de fer de Tour- 
coing à Meoiii, ainsi que le dossier de 
l'enquête d'utilité publique k laquelle cet 
iTant-projet a été soumis dans le dépar- 
lemeotdu Nord^ et notamment les procès- 
rerbaux de la commission d'enquête, en 
late des 12 et i6 mai 1868 ; vu l'avant- 
>rojet du chemin de fer Je Gravelincs 
i Watten, ainsi que le dossier de l'enqufite 
i'ulilité publique k laquelle cet avant- 
Net a été soumis dans le département 
lu Nord, et notamment le procès-verbal 
le la commisision d'enquête, en date des 
7 et 9 mai 1868; vu i'avant-projet du 
ihemin de Boulogne à Saint-Omer, ainsi 
)ae le dossier de l'enquête d'utilité pu- 
Uique à laquelle cet avant-projet a été 
ioumis dans le département du Pas-de- 
l^alais, et notamment le procès-verbal de 
ia commission d'enquête, en date du 7 
mai 1868 ; vu les procès-verbaux des 
coorérences mixtes tenues avec le génie 
militaire et les adhésions données à l'exé- 
cQlioD des travaux par notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la 
guerre ; vu les avis du conseil général 
des ponts et cbaussées, en date des 8 fé- 
vrier 1866 et 8 mai 1868; vu la loi du 
3 mai 1841 ; vu le sénatus-consulte du 
25 décembre 1852 Tarticle 4); vu la loi 
du 15 juillet 1845; vu la loi du 24 juillet 
1867, sur les sociétés; vu la convention 
provisoire passée, le 22 mai 1869, entre 
notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l'agriculture^ du commerce 
^t des travaux publics et les sieurs comte 
Anatole de Melun, comte Charles Werner 
de Mérode, Louis Dupont, Florimond de 
Çoussemaker, Isidore-David Portau, Ben- 
jamin Labarbe ; ladite convention portant 
concession, à titre définitif, des chemins 
oe fer de Lille à Coraines, de Tourcoing 
« Menin, de Gravelincs k Watten et de 
Boulogne k Saint- Orner; vu l'avis émis 
par notre ministre secrétaire d'Etat an 
oéparlemcnt des finances, conformé- 
•oent au décret du 1" décembre 1861 ; 
J'" la loi, en date de ce jour, qui ratifie 
les engagements mis à la charge du trésor 
par ladite convention ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. i«. Est approuvée la convention 
provisoire passée, le 22 mai 1869, entre 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
«ment de l'agriculture, du commerce et 
OM travaux publics et les sieurs comte 
'^«atolede Melun, comte Charles Werner 



de Mérode, Louis Dupont, Florimond de 
Goussemaker, Isidore-David Portau et 
Benjamin Labarbe, et dont l'objet est ci- 
dessus énoncé. Ladite convention restera 
annexée au présent décret. 

2. Conformément k l'article 10 de la loi 
du 15 juillet 1845, les concessionnaires 
ne pourront émettre d'actions avant de 
s'être constitués en société anonyme. 

3. L'émission des obligations que la 
compagnie pourrait être autorisée U 
créer ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'une autorisation de notre ministre secrè^ 
taire d'Etat au département de l'agricnl- 
ture, du commerce et des travaux publics, 
qui en déterminera la forme, le mode et 
le taux de négociation, et qui fixera les 
époques et les quotités des versements 
successifs jusqu'k complète libération. 

4. Notre ministre de Tagriculture, du 
commerce et deà travaux publics (M. 
Gressier) est chargé, etc. 



S4 ATAfL — 21 Jimf 1869. — Déerat Impérial 
qui reporte à Tesercfee i869 une portion 
da erèdit oorert «a ministère de la guerre 
pir la loi da i«r août 1868 pour le ser* 
Tice de la télégraphie milltair9. (XI, Bul. 
MDCCXXII, n. 16,699.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre; vu la loi du l**" août 1868, 
qui ouvre au ministère de la guerre, sur 
le montant de l'emprunt de quatre cent 
vingt-neuf millions, un crédit de deux 
cent mille francs au titre de la Télégra- 
phie mHita're, exercice 1868; vu l'art. 4 
de cette loi, ainsi conçu : « Les crédits 
« ouverts sur les ressources créées par la 
< présente loi> non employés en clôture 
c d'exercice, seront reportés par décret à 
« l'exercice suivant, avec leur affectation 
« spéciale et la ressource y afférente; » 
vu l'état des sommes employées et de 
celles qui restent disponibles sur le crédit 
de deux cent mille francs précité; vn la 
lettre de notre ministre des finances, en 
date du 30 mars 1869; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1"*. La somme de quarante mille 
quatre cent trente-neuf francs douze cen- 
times, non employée sur le crédit de deux 
cent mille francs ouvert au ministère de 
la guerre parla loi du 1*' août 1868, an 
titre de la Télégraphie militaire (cha- 
pitre 4), exercice 1868, est reportée, avec 
la même affectation, au budget spécial de 
l'emprunt de quatre cent vingt-neuf mil- 
lions, exercice 1869, chapitre 3. 

2. Une somme de quarante mille quatre 
cent trente-neuf francs douze centimes 
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est annotée sur la portion dodit bu.lget 
spécial lie l>Qipriint de q\n\re cent vingt- 
ne«if milli«»ns alfiTente a l'exercice 1^68. 

3. Il sera pourvu ë la dép(>nse auto- 
risée par J*arl. 1" do présent décret an 
moyen des ressources créées par la loi du 
1« août 1868. 

i. Nos ministres de la guerre et des 
finances (101. Miel et Hagne) sont char- 
gés, etc. ^_^^,^ 

• «il «* tl nm iSe». -«- Déeni inpérlai qui 
MiioriM Wi winmmnl 4« cpèdit tu l»o4g«t 
I»r41fiair« da oMoifiére de U goej-re, exeiw 
dée 1868. (XI, Bul. M0CCXXII, d. 16,700.) 

tfapoléOD, ele., sur le np^ri Àe notre 
n^iMre secrétaire d'Etat au départemenl 
de la guerre; vu hi loi du 31 juillet 1867, 
portant flxaiien du budget général des re- 
celtes et des dépenses de i'exerckt; i868; 
▼u la loi du 2 août 1808, <i<ii accorde 4le8 
suppléments de créd its su r Texercice 1 868 ; 
vu nos décrets des 27 novembre 1867 et 
$$ août J868, portant répartition, par 
chapitres, des isrédits de cet exercice ; ¥u 
r«rt. 2 Au «énatus- exinsulte du 31 d^ 
eembre 4881 ; ▼& notre décret du iO no- 
vembre 1856; vn la lettre de notre mi- 
oislre des flnances, en date du 22 avril 
i809; notrs eonseil d'fitat entendu, avons 
décrété : 

art. i"'. fce crédit ouvert strr le cha- 
pitre i [Etaêè-majars) du budget ordi- 
naire du ministère de la guerre, pour 
rexercice 1888, par les lois de finances 
des 81 juillet 1867 et 2 août 1868 et aoa 
décnets da répartition des 27 novembre 
1167 et 22 août 1868, est diminué d'une 
SDmme de deui cent mille francs. 

2. Le erédH ouvert sur le chapitre 14 
ŒtabltksmnenU H matériel de VartiUerie) 
011 même budget est augmenté, psir vire- 
ment, de la somme de deux cent mille 
Mnel. 

1^. Tf4» ministres de la guerre et des 
fiaaficea (ItlI. NIel et Magne) sont char- 
gea^ etc. 



11| ^ %% ivn ^869. — Décret impérial ponr 
l'exècalion de li pouyelle oonveiition de 
poiteeonctue, le 3 mars 1869, entre la France 
fet riulié. (XI, Bul. «DCGXXll, n. i«,70a.) 

"Napoléon, etc., vu la convention de 
poste conclue entre la France et le 
royaume d'Italie, le 3 mars 1869; vu la 
loi du U floréal an 10 (4 mai 1802} ; vu 
le décret organique mr la presse, du 17 fé- 
vrier 1852, et la loi du il mai 1868 ; sur 
le rapport de noire ministre secrétaire 
4'Etat au dépariemeat des finances, avons 

Acrèlé : 



ni. — 8 vAi, 12 ivn 1869. 

Art. 1". Les taxes \ perecfoïr p» 
radmin'sirat on des postes de Franre, 
tant pour ruffrauchissement des leurs 
ordinaires expédiées de la France on de 
l'Algérie à destination du royaonte d lialie 
que pour l'aifranchiàsement de!< lettres or- 
dinaires expédiées de la France on de 
l'Algérie, par la voie de Htalie, à apsti- 
nation des colonies et autres pays d'oDtr^ 
mer, seront payées par tes eoToyeurs 
conformément an tarif ei-après. (Suitb 
tarif.) 

2. Les taxes li percevoir en vertn de 
l'article précédent, pour VaCfrancbisseiiieiii 
des lettres à destination da royaume d'I- 
talie, pourront être acquittées par les ea- 
voyenrs au moyen de timbres d'dffiiD- 
chissementque Tadministration despostei 
de France est autorisée à faire TCDlre. 
Lorsque les timbres apposés sur ane letln 
représenteront une somme inférieure! 
celle qui est due pour l'afiTrancliissenieit 
le destinataire aura à payer une taxe^pk 
à la différence existant entre la nW 
desdits timbres et la taxe due pour ut 
lettre non aifranchie du même poids. 

3. Les taxes à percevoir par radminis^ 
tralion des postes de France, tant posi 
les lettres non affranchies qui seront ei- 
pédiées du royaume d*lialle II destiDatioi 
de la France ou de TAIgérie qoe pour les 
lettres qui seront expédiée> des colooies 
et autres pays d*outre-mer, par la voie de 
l'Italie, k destination de la France ou de 
l'Algérie, seront payées par le*^ destioa- 
taires conformément au tarif ci-dessoiu. 
(Suit le tarif.) 

4. Les lettres insuffisamment affrao- 
cliies an moyen de timbres-poste italieos. 
qui seront expédiées du royaume d'Italit 
pour la France ou l'Algérie, seront con- 
sidérées comme non affranchies et taxées 
comme telles, sauf déduction du prix de 
ces timbres, toutefois, lorsque la taxe 
complémentaire à payer par le destinauiff 
d'une lettre insuffisamment affraocbie pré- 
sentera une fraction de décime, il sen 
perçu un décime entier pour cette frac- 
tion. 

5. Les habitants de la France et de l'Al- 
gérie pourront échanger des lettres dites 
chargées avec les habitants du royaume 
d'Italie; ces lettres devront être affran- 
chies jusqu'à destination. La somme ï 
percevoir pour l'affranchissement de cha- 
que lettre chargée se composera, savoir: 
1» de la taxe fixée par 1 art. l*' du présent 
décret pour l'affranchissement d'une leli« 
ordinaire du même poids; 2" d'ua droit 
fixe de cinquante centimes, sans égard au 
poids de la lettre chargée. 

6. Tout paquet contenant des épreaves 
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i^rriféM, dM pft^ers de commerce eu 
Taffuireâ ou d'autres documents iseous^ 
;riU n'ayant pas le caracère d'une cor* 
'espo!)dance iK^tttelle et personnelle, qui 
sera exf^iié de la Prafîce ou de l'Algérie 
pour le rvyMuiae d'Iialie, sera affivikcbi 
jusqu'i deiîtii)alioQ moyeunaot le paie-» 
ment d'uoe taxe de cinquante centiBie« 
m 4eux cents $ramfMB au frMC(M>M 4ê 
\m cents granaue». 

7. Les épreuves corrigées, papiers d# 
lomnaerce ou d'affaires et autres docM- 
aeots maQuacrits oe seront admis h jouir 
Itt bénéfice de la modération de ta\e qui 
eur est accordée par Tart. 6 précède q( 
[u'auiaut qu'ils seroAt placés sous baodea 
tût contiendront aucune lettre ou note 
yani le caractère d'uae correspondance 
ctuelle et personnelle ou pouvant en tenir 
m, 

$. Tout paquet contenant des Mia^n^ 
illoQs de marchandises, des journaui^, 
es gazettes, des ouvrages périodiquee, 
es livres broctiéa, des livres reliés, des 
•rocbures, des papiers de musique, d«s 
aUiûfues, des prospectus, des annonces 
% des avis divers imprimés, gravés. U<- 
tliographiés ou autographiés, des cartes« 
plantj grsTures, litbographles et pboto^ 
graphies, qui sera expédié de la France 
'Ne rÂlgérie p«ur le royaume dltalie 
'tvicever&Q, sera affranchi jusqu'à des* 
iostioQ moyennant le paiement d*une taie 
le six centimes par quarante grammes on 
ractioQ de quarante grammes, Toutefois, 
i taxe d'affrincb>ssement de ceux des 
bjets ci-dessus mentionnés que les en* 
oyeurs voudront Caire acheminer au 
loyea des paquebots du commerce navi- 
oant antre les ports français et les ports 
«i.eas sçra de dix centimes par quarante 
raDomes ou fractioi) de quarante grum* 
les. 

9 Les échantillons d^ marchandises ne 
iront admis k jOMir de la modération de 
lie qui leur est accoriée par l'art, a 
recèdent qu'autant qu'ils n'eurent an* 
âne valeur vénale^ qu'ils seront affran** 
iis, qu'ils seront placés sous bandes ou 
B manière l ne laisser aucun doute sur- 
or Qëture, qu'ils ne dépasseront pas le 
)ids de trois cents grammes et qu'Us ne 
>rteroQt d'autre écriture ^ la main que 
iidresse du destinataire, une marque de 
kique ou de marchand, des numéros 
ordre et des prix. Les échantillons d^ 
lanhandises qui ne remplit ont pas ces 
)nditions st^ront taxés coiume lettres» 
10. Les journaux, gii^ettes, ouvrages 
Modiques, livres brocbés, livres reliée, 
'Piers de musique, catalogues, prqspe^ 
^> a&APPpes ^t a¥i|» divers Impiriméé, 



gravés, lithographies ou autographiés. q«i 
seront expédiés de la France ou de l'ik 
gérie |>oiir les colonies ei autres pays 
d'ouire-mer par la voie d'Italie, dcyrouj 
être affranchs j^usqu'nu port de débarque- 
ment. La taxe lu percevoir pour l'affr^n* 
chissemenl de (huque paquet portant ujn^ 
adresse particulière sera de douze centi- 
mes par quarante grammes pu fraction dç 
quai'anie grammes. Pour être dirigés par 
cette voie, les objets ci-dessus désigna 
devront porter sur l'adresse les pots : 
Voie d'Itaiif. Les objets de même nature 
qui seront expédiés des colonies et autres 
pays d'outre-wjer pour la Frtioce ou V^l- 
gérie, par la voie de Tltalie, devront (itre 
affranchis jusqu'au portd'embarqMem^t. 
Les destinataires de ces objets paierouy^ 
pour chaque paquet portant une adr^sa^ 
particulière^ la somme dt quinze ceaU* 
mes par quar^ute gramme^ pu fx^cUp^i 4^ 
quarante grammes. 

il . Pour jeuir du bénéice des qH>d^- 
tions de taxe accordée^ par l^^ ^rl« S et 
10 précédents^ les imprimés de toute na- 
ture devront être affranchis jusqu'aux li- 
mites respectiteiuent fixées par çe# arti- 
cles, être mis sous luiBdes et bo porter 
aucune écriture, chiffre ou signe quelooB- 
que à la main, si ce n'est l'adresse du 
destinataire, la signature de Tenvoveur et 
la date. Les imprimés qui ne rempliront 
pas ces conditions seront considérée ç^^mm^ 
lettrée et traités en eonsé^ueuife. 

12. Les imprimés désignés daiM l'ani- 
ele précédent ne seront reçus ou distri- 
bués par les bureaux de l'adminiestratlou 
des postes de France qu'autant qu'il aura 
été satisfait k leur égard aux lois, décrets, 
ordonnances ou arrêtés qui fixent les çop* 
ditious de leur publicaUojp^ ^t de |eur cl|r- 
culation en France. 

13. Les lettres ordinaires, les lettre^ 
chargées, les papiers d'aff^irçs» (es éch^n- 
tilious de manbandises ei les imprtp)é§ 
de toute nature que radministratioi^ 4f^ 
postes du royaume d'Italie livrerai à l'ad*? 
ministration des postes de France affran- 
chis jusqu'à dciitiiiation, et qui perterent 
du côté de l'adresse l'empreinte d'un tl(9- 
bre fournissant les initiales P D, serQpt 
exempts de tput droit ou W^^ ^ 1^ pharge 
des destinataires. 

14. Il ne sera admis à destination du 
royaume d'Italie ou des pays auxquels le 
royaume d'Italie sert d'intermédiaire au- 
cun paquet uu lettre qui contiendrait, àfit 
de l'or ou lie l'argeui monnayé, suit des 
bijoux ou efftts précieux, ëoii en tin tout 
autre objet passible des droits de douane. 

15. Les lettres chargées expédiées de la 
France ou de l'Algérie i>euff k i^yaume 
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d'Italie ne pourront être admises que sous 
enveloppe et scellées au moins de deux 
cachets en cire fine ; ces cachets devront 
porter une empreinte uniforme reprodui- 
sant un signe particulier à Tenvoyeur et 
être placés de manière à retenir tous les 
plis de l'enveloppe. 

16. Dans le cas où quelque lettre char- 
gée viendrait à être perdue, il sera payé 
il Tenvoyeur une indemnité de cinquante 
francs. Les réclamations concernant la 
perte des lettres chargées ne seront ad- 
mises que dans les six mois qui suivront 
la date du dépêt du chargement; passé ce 
terme, les réclamants n*auront droit à 
aucune indemnité. 

17. Lés dispositions du présent décret 
seront exécutoires à dater du 1*' août 
1869. 

18. Toutes dispositions antérieures con- 
traires au présent décret sont et demeurent 
abrogées. 

19. Notre ministre des finances (M. 
Magne) est chargé, etc. 



it — il luni 1869. — Décret impérial qoi 
étend à tous lei dépariamentf de l'Empire 
les ditpoeiiione du décret daSoetobre 1^64, 
supprimant , dans les départements cù il 
eiUste on recereur spécial du timbre extra- 
ordinaire, la grilTe établie par Tart. 10 de 
Psrrété des consuls du 7 froctldor an 10 et 
destinée à être appliquée sur chaque feuille 
de papier présentée au timbre. (XI, Bul. 
MDCCXXII, n. 16,703.) 

Napoléon, etc., vu notre décret du 8 
octobre 1864, qui suppnme, dans les dé- 
partements où il exfste un receveur spé- 
cial du timbre extraordinaire, la griffe 
établie par l'article 10 de Tarrêté des 
consuls du 7 fructidor an X, et dispose, 
en outre, que les timbres en usage dans 
ces départements porteront un numéro 
ou un signe particulier pour chaque dé- 
partement; su rie rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des fi- 
nances, avons décrété : 

Art. 1". Les dispositions de notre dé- 
cret susvisé du 8 octobre 1864 pourront 
être étendues à tous les départements de 
l'Empire. 

â. Notre ministre des finances (M. 
Magne) est chargé, etc. 



16 — 9! luiN 1869. — Décret impérial pour 
l'exécutiun des articles additionnels à la 
convention de poste conclue, le 3 septembre 
1857, enire la France et rAutriche. (XI, 
Bul. MDGCXXIl, n. 16,704.) 

Napoléon, etc., vu la convention de 
poste conclue entre la France et PAu- 



triche, le 3 septembre 1857 et les article 
additionnels k cette convention signés i 
Paris le 12 février 1869 ; vu notre dé- 
cret du 17 novembre 1857 pour Texéet- 
tlon de ladite convention ; vu la loi da 
14 floréal an X (4 mai 1802) ; vu le dé- 
cret organique sur la presse, da 17 fé- 
vrier 1852, et la loi du 11 mai i86li; 
sur le rapport de notre ministre secrétaiic 
dEtat au département des finances, 
avons décrété : 

Art. 1*'. Les échantillons de marcbao- 
dises, les journaux, les gazettes, les os- 
vrages périodiques, les livres brochés, 
les livres reliés, les brochures, lesmpien 
de musique, les catalogues, les prospec- 
tus, les annonces et les avis divers in- 
primés, gravés, lithographies ou aotogn* 
phiés, qui seront expédiés de la Fnitt 
ou de TAlgérie pour la monarchie aosM- 
hongroise et les pays auxquels la mu- 
chie austro-hongroise sert d'intei# 
diaire, seront aff^ranchis cooforniM 
au tarif ci-api es: {Suit le tarif.) 

2. Pour.jouir du bénéfice de la ooi^ 
ration de taxe qui leur est accordée fv 
rarticle 1*' précédent, les échantilloosk 
marchandises devront n'avoir aucune n- 
leur vénale, être placés sous bandes « 
de manière à ne lals.ser aucun doute sor 
leur nature^ ne porter d'autre écriturei 
la main que l'adresse du destinataire, ose 
marque de fabrique ou de marchand, des 
numéros d'ordre et des prix, et ne pas 
excéder le poids de deux cent cinquante 
grammes. Quant aux journaux, gazettes, 
ouvrages périodiques, livres brocbés ou 
reliés, brochures, papiers de masiqoe, 
catalogues, prospectus, annonces et am 
divers imprimés, gravés, lithographies 
ou autographiés, ils devront être mis 
sous bandes et ne porter aucune écriture, 
chiffre ou signe quelconque k la main, si 
ce n'est l'adresse do destinataire, la si* 
gnature de l'envoyeur et la date. Ceoi 
des objets désignés dans le présent articit 
qui ne rempliront pas les conditions ci- 
dessus fixées ou dont le port n'aura pas 
été acquitté par les envoyeurs, conforiDê- 
ment aux diMpositions de l'article 1", 
seront considérés et traités comme lettres 

3. Lés échantillons de marchandises, 
les journaux, les gazettes, les ouvniH 
périodiques, les livres broebés, les lintt 
reliés, les brochures, les papiers de flv- 
sique, les catalogues, les prospectait ki 
annonces et les avis divers iiD|irM 
graves, lithographies ou autographiés fV 
l'office des postes d'Autriche livrera k 
l'admini&tration des postes de Fnotf 
affranchis jusqu'à destination, et quipo^ 
teront du côté de l'adresse renpreiulf 
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D, seront exempts de tout droit ou 

a à la charge des destinataires. 

..Sont abrogées, en ce qu'elles ont de 

itraire aa présent décret, les disposi- 

3s de notre décret. susvisé du 17 no- 

Dbre 1857. 

i. Les dispositions du présent décret 

)ot exécutoires k dater du 1*' juillet 

19. 

. Notre ministre des finances (M. 

;ne) est cbargé, etc. 



ui w n Jim 1869. — Da«r«t Impérial qui 
pprooTc dei modiflcAtioiii aux tUluti de 
I loeièté anonyma formée k Paris lous la 
feBominalioo d« l'Impériale, compagnie 
'itauranees sor la rie humaine. (XI, Bal. 
ip. MDI, n. S4,98t.) 

iapoléon, etc., sur le rapport de notre 
listre secrétaire d'Etat au département 
Tagriculture, du commerce et des tra- 
ix publics ; vu notre décret, en date du 
mars 1854, portant autorisation de la 
iiété anonyme formée à Paris sous la 
lomioation de Vlmpériale, compagnie 
issuraDces sur la vie liiimaine, et appro* 
lion de ses statuts; vu la délibération 
! l'assemblée générale des actionnaires 
oplantdes modifications auxdits statuts; 
ire conseil d'Etat entendu, avons dé- 
lié: 

^. 1*'. Les moJifications aux statuts 
la société anonyme formée li Paris sous 
déoomination Je VImpériale, compa- 
ie d'assurances sur la vie humaine, sont 
prouvées, telles qu'elles sont contenues 
» l'acte ps&sé les 18 et 19 mai 1869 
Rint M* Tollu et son collègue, notaires 
Paris, lequel acte restera annexé au 
«ent décret. 

l Notre ministre de ragricnlturè, du 
loerce et des travaux publics (M. Grès- 
r) est chargé, etc. 



* S9 lom 1869. — Décret impérial qnl re- 
MntU comme éUbltiaement d'aUlité po- 
iHqiM raaaoeiatlon de blenfaiiiance fonaée 
Gap pour rexttnctlon de la mendicité. 
U.BDi.inp.HDI. n. S4,984.) 

!Iapoléon> etc., sur le rapport de notre 
Qistre secrétaire d*Etatau département 
1 intérieur; vu ravis du conseil d*Etat, 
n janvier 1806; vu la demande for- 
e au nom de Tassociation de bienfai- 
><^ pour l'extinction de la mendicité à 
Pi les statuts de rOEuvre, le projet de 
liement intérieur, les documents finan- 
n» ie procès-verbal d*enquète, Tavis du 
itmissaire enquêteur, et généralement 
Autres pièces fournies h Tappui de la 



demande; vu la délibération du conseil 
municipal de Gap, séance du 24 mars 1867; 
vu ravis du préfet des Hautes-Alpes, du 
29 mai 1867 ; vu 1 art. 91 du Code Napo- 
léon ; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. l**. Est reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique l'Œuvre fondée 
en 1852 à Gap (Hautes-Alpes), sous le 
nom à Association de bienfaisance pour 
Vextinction de la mendicité. 

2. Sont approuvés les statuts de cette 
œuvre, tels qu'ils sont annexés an pré- 
sent décret. 

8. Notre ministre de l'intérieur (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



15 ail M Sé JCXH 1869. — Décret impérial qui 
antoriie deux Tire menti de crédita aux bnd- 
geii ordinaire et extraordinaire da minla- 
tére de ragricnlturè, du commerce et dea 
traraux pnblica, exercice 1868., (XI, Bnl. 
MDCCXXIII, n. 17,007.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les lois du 31 juillet 

1867, portant fixation des budgets ordi- 
naire et extraordinaire de Texercice 1868; 
vu notre décret du 27 novembre 1867^ qui 
a réparti, par chapitres, les crédits ou- 
verts, par les lois ci-dessus visées du 
31 ]iulletl867; vu Tart. 12, paragraphe 
4, du séna tus-consul te du 25 décembre 
1852; vu l'art. 2 du sénatus-coosnite du 
31 décembre 1861; vu notre décret du 
10 novembre 1856; vu la lettre de notre 
ministre des finances, en date du 11 mat 
1869; uotre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. l«^ Le crédit ouvert^ pour l'exer- 
cice 18,68, au chapitre 14 du budget or- 
dinaire du ministère de Tagriculture, du 
commerce et des travaux publics (Encou- 
ragements aux pêches mariimes), est ré- 
duit d'une somme de trois cent cinquante 
mille cinq cents francs. Les crédits ou- 
verts, pour le même exercice, aux chapi- 
tres ci -après du même budget, sont aug- 
mentés, par virement du chapitre U ci- 
dessus, d'une somme de trois cent cin- 
quante mille cinq cents francs, ainsi qu'il 
suit : Chap. 2. Encouragements à l'agri- 
culture^ 311,900 fr.; chap. 13. Encoura- 
gements aux manufactures et au com- 
merce, 38,600 fr.; total pareil, 358,500 fr. 

2. Les crédits ouverts, pour l'exercice 

1868, aux chapitres ci-après du budget 
extraordinaire du ministère de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, 
sont réduits d'une somme d6 trois millions 
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pour les lettres non affranchies originaira 
des I tes colon ifts, il irigéeji parla voie. l'As- 
tjUMerre, est fixé, savoir : 1« pourchaqm 
lettre affranchie, à quiitre -vingts cenlimtt 
par dix grainiues on fraction de dix graoï. 
mes ; 2" ponr ch «que lettre non affiaa- 
cille, ^ un franc par dix grammes ou (rat- 
tien de dix grammes. 

3. Les habitants de la France et Ce 
r Algérie, d'uoe part, et les babitaatsiii 
cap* de Bonne-Espérance, de Porl-Naii 
et des îles Falkland, d'autre part, poor- 
ront se transmettre réciproquement pir 
la voie d'Angleterre des lettres dites 
chargées. Le port de ces tettr«s dem 
toujours être acquitté d'avance jusqii'j 
destination. U sera double de celui de 
lettres ordinaires affrancbies. 

4. Les dispositions de Boire décrstsU' 
visé du %S octobre 1865, conceruanlte 
échantillons de marchandises eipéiiiéit 
la France et de TAlgérie par la voie d> 
gleterre, à destination d'Antagna eiwf 
versât seront applicables aux obj** 
môme nature expédiés par la mêmtwi 
de la France et de l'Algérie pouri«B| 
de Bonne-Espérance, Port-Natal et Saint- 
Hélène, et «/ce versçi, 

5. Sont abrogées, en ce qu'elles oirtk 
contraire au présent décret, les dispos- 
lions de noire décret susvisé da28oci»- 

bre 1865. ^ ,, . 

6. Les dispositions du présent décrj 

seront exécutoires k partir du 1" "» 

*869. ,„ V, 

7. Notre ministre aes ftoaaces(M.iii- 

gne) est cbargé, etc. 
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tro's cent quatre-vingt-neuf mille cent 
vingt-cinq francs, ainsi qu'il suit : Chap. 
6. Lacunes des routes impiSriaies, 1 18.000 
fr.; chap. 19. Annuités aux compagnies 
ooncejssionnaires de chemins d^ fer, 
2,050 000 fr.; chap. 40. Subventions 
aux compagnies concessionnaires de che- 
mins le fer, 1,221,125 fr.; total pare 1, 
3,389,125 fr. Les crédits ouverts, pour le 
même exercice, aux c^iapitresci-après du 
budget extraordinaire, sont augmenté^, 
par virement des chapitres ci -dessus, 
d'une somme de trois millions trois cent 
quatre-vingt-neuf mille cent vingt-cinq 
francs, ainsi qu il suit ; Chap. 4 bis. Dé- 
penses extraordinaires des services sani- 
taires, 43,814 fr.; chap. 7. Rectifications 
des routes impériales, 170,000 fr.; chap. 
I8, Amélioration des rivières, 2,375,311 
fr.; chap. 18. Travaux des chemins de fer 
exécutés par l'Etat, 800,000 fr*; toUl pa- 
reil, 3 389,li5fr. 

8. Nos ministres de l'agricalture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
flnan&^s (MM. Grossier et Magne), sont 
chargés, ete. 

9«* 24 Jtn 186d. — Décret impérial coneer- 
Bftot les <;orre8pondano«8 èchantrés par la 
voie d 'Angleterre entre les habitants de la 
Franoe el de l'ilgAne et les habitants da eap 
de Bonne-Espéranee , de Pori* Natal, de 
8ainte-B6lèDe et des ties Falkland, et çic§ 
F«r<9. (XL Bal. MDCCXXIII, n. 17,008.) 

Napoléon, etc., vu la convention de 
poste conclue, le 24 septembre 1856, entre 
la France et la Grande-Bretagne ; vu notre 
décret du 28 octobre 1865, portant fixa^ 
tion des taxes à percevoir, en France et 
en Algérie, sur les lettres, les écbanlii* 
Ions de marchandises et les imprimés de 
tente nature k destination ou provenant 
de divers pays étrangers; vb la loi du 
14 floréal an 10 (4 mai 1802) ; sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département des finauces, avons dé-» 
crété: 

ArtJ 1**. Les personnes qui voudront 
envoyer par la voie d'Angleterre des let* 
très ordiBairee, seit de la France et de 
l'Algérie pour les colonies britanniques du 
cap de Bonne-Espérance, de Port-Natal 
et des lies Falkland, soit de ces colonies 
pour la France, et l'Aigérie, auront le 
ohoix de laisser le port entier de ces let* 
très a la charge des destinataires ou de 
payer ce port d'avance jusqu'à destina-» 
tion. 

2. Le port à percevoir en France et en 
Algérie pour les lettres affranchies à des- 
tination du cep de Boiine-fispéranee, de 
Pon*NaUl et des ites Falkland, ainsi 4»e 



9wS4iviif ftS69.^IMeretlmp«rial(|9<«vrr«J" 
divers travaux à exécuter et diTW««« "]' 

penses à fAire par '*co'nP*«"'«i*'f/î:îffl 
de fer de l'Ouest. (XI, Bul. MOCOXIffl. 

n. n,009.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de do« 
ministre sccréUire d'Etat au déparlcmeM 
de ragricuUure, du commerce et des wj 
vaux publies; vu le déeret du il ij^ 
1859 et le* eonventions y annexées » 
29 juillet 1858 et U juin 18»9;/" f 
loi et décret du 11 juin 1863 alla co^ 
vention y annexée du 1" mai 1863; tu» 
loi et décret du 4 juillet 1868. portant J- 
probation de la convention passée, le œw 
jour, entre l'Etat el la compagnie d^s^M^ 
ffiins de fer de rOuest, el ^P'-^f^^ 
rart. 5 de ladite convention; vu icspfj 
jets pi-ésentés et demandes t'imf:^* 
compagnie des ebemins de fer de 10"^^ 
à leffet d'obtenir que divers t^w^*]; 
jetés sur des lignes de son aB«'«^J„i 
son nonv^a réseau saiaitt êm^^ ^ 



EMflRI FRANÇAIS. — «AFOLÉOM III. — 9, 16 JUIW «89. 



iPrtt délibéré en ronscil cPEtat, confor- 
éiieril »ux ihsp sitiotis de Tari 5 mis- 
iBéde la convention (tu 4 Juill&t 1N68 ; 
n les (l'ièces tie rinstriictien à laquelle 
bacun «esditft projets a été aonniis, et 
0UDiment les a^is dn conseil ^s ponts 
tcJisusBées, ées 20 mars, 8, 5 et 17 avnl 
!)89; notre conseil d'Etat entendu, aiwns 
ioreté: 

Art. 1•^ Sont appronipés les travaux à 
léouter et dépenses à faire par hi eom- 
fgo e des ctoem'ms de fer de TX^«st, con- 
riBéfsent aux projets siAvaiits. [Suit h 

m.) 

La dépense des travaux doni il s'ai^t 
ra imputée sut les tent ▼ingt-quatre 
liions énoncés k Tari. 9 et la conten- 
»o susmentionnée, «omme maximum des 
penses eomplémentaires k autoriser. 
Bsun délai de dix ans^ sorTancieii et 
Douvean réseau de la ceiDpagnre. 
S. Toutes réserves sont faites en ce qtii 
icerne la conférence <jot ^evra être on- 
le préalaWefnent à ft;XécBtloo <les tra- 
ux de remblaienient de la gare d*H(»n- 
ttr, entre les ingénieurs du service 
1 coQti^le et ceux du service ^\e la na- 
iSatioD de la Seine, pour la reconnais- 
Me et la txation des limites de ladite 
ine ûm$ toute retendue des terrains à 
DiMayer le long de la digue. 
8* Noire ministre de l'agiicutlnre, da 
BBiefce et des travaux publks (M. Grès* 
^ est chargé, etc. 



■ 94 jtmi 1869. — Décret Impérial qui Ap- 
iroQTo 4\fWi traYanx t exécuter «t dl« 
lenti 4ép«tiiei à faire fwf U compagnie 
In cheaiins èe «ht du tt4i «t «■ mrn^i i«té« 
Il 4 la jQvoom. OU* A«d. JlpOCXXflI, 
1. 17,<^iO.) 

Napoléon, etc., snr 1« rapport de notre 
•istre «ecréUiIre d*Etat au département 
i'agrii*.uUure, en commerce et des tra- 
it publks ; Vu le décret et ta conven- 
B en dite du i" août f 837 ; vu les ioi 
décret ^ti 41 juin 4859, ensemble la 
i^ention f amiexéedu âSdéceoibre 1858 
évi 11 juin 18S9s v« (M ^i ^^ ééertî 
H juin 1863 et la convention dot*' mai 
la même année ;'vo les loi et déerert dti 
Mfti 1868, portant appro1)ation de la 
ivention passée^ le même jour, entre 
Ut et la compagnie des chemins de fer 
Midi et da canal latéral ^ la Garonne, 
spècialemont Tart. 12 de ladite conven- 
n ; vu tes protêts présentés et demandes 
tes par la compagnie des eheniins de 
du Midi, à leffet d^cbteiiir que divers 
vaux projetés sur des lignes de son an- 
Q réaeaa sotoiit approuvés par Hderet 



déVbéré en conseil d^Etst, con^^mèment 
aux dispositions de Part. M susvtHé de la 
eoiiveiition d>i 10 août 1868; vu les pièces 
de rinstructfon à laquelle cnaeun desdits 
projets a été soumis, et notamment les 
avts du conseil «^es ponts et chaussées, 
des 80 janvier, 20 et «7 février, 3, 17 et 
fi avril 1869; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art 1«. Sont approuvés les travaux t 
exécuter et dépenses à faire par ta corn* 
pagnie des chemins de fer dv Midi et dtt 
canal latéral 1 la Garonne, confornnéffiett 
aux projets suivants. (Sut le détail.) 

La dépense des travaux dont M s'agit 
sera imputée sur les trente millions men- 
tionnés h rart. lî de la convention da 
10 août 1868, comme maximum des dé- 
penses complémentaires à autoriser, dans 
un d^ai de dix ans, sur Tancien réseaa 
de la compagnie. 

2. Sont déclarés d'utilité potliqueTa- 
grandissement de la g^re de Narboirae 
(chemin de Bordeaux à Cette) et la dévia- 
tion du chemin vicinal n* 13 de taditc 
commune, dans les lim tes tracées an plan 
général signé, le 23 décembre 186i, par 
le directeur de la compagnie, lequel plam 
restera annexé au pèsent décret, fin con- 
aéqurace, est autorisée racqoisitt«n amia- 
ble ou l*exproprialion des terrains néces- 
saires k l'exécution des travaux ei-êesst» 
mentionnés. 

3. Pour raequIsitloB desdita terrahia, 
la compagnie des chemins de ferdn Vidl 
et da canal latéral k ta baronne est aob- 
etituée aux droits comme aux obiigatioflB 
qui dérivent, pour Vadministratioa^ de la 
loi du 3 mai 1841. Ces terrains seront 
incorporés au chemin de fer et feront re- 
tour à TEtat à rexpiralion de la conces- 
sion. Les expropria lions à faire en exécutioli 
du présent décret devront être termijnées 
dans un délai de deux ans. 

4. Notre ministre de l'agrioaUnre, du 
cevinierce et des travaux pubèios ^M.fites- 
sier] est chargé^ etc. 



16 » 24 juiif 1869. — Décret impérial qui jip- 
prouTe divera traTaurx à' exécuter et dîtersea 
défienaee a mire «ur le nooveaa >réMaa de ia 
oempagDie da cheoilv de fer ^Orlêtns. (Kl, 
Bttl. MDCOXXiU, a. «7,01i.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ninisire secrétaire d'Etat au département 
de l agriculture, du commerce et destra^ 
vaux publics; vu les loi et décret du 
19 juin 1857, ensemble la convention dn 
il avril de la même année; vu les lei « 
décret du 11 juin 1859/cnsembte la eott- 
nation y annexée des 10 jnîHet l«8ê €t 
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li Juin 1859; va la loi du 11 juin 1863, 
le décret du 6 jaillet et la convention du 
11 Juin de la même année; vu les loi et 
décret du 26 juillet 1868, portant appro- 
bation dfi la convention passée, le même 
Jour, entre TEtat et la compagnie du che- 
min de fer d'Orléans, et spécialement les 
art. 8 et 9 de ladite convention ; vu les 
projets présentés et demandes faites par la 
compagnie du chemin de fer d*Orléans 
pour que divers travaux d'agrandissement 
des gares de son nouveau réseau soient 
approuvés par décrets délibérés en conseil 
d'Etat, conformément aux dispositions de 
Tart. Ssusvisé de la convention du 26 juil- 
let 1868; vu les rapports de l'inspecteur 
général des ponts et chaussées et des in- 
génieurs chargés du contrôle de l'exploi- 
tation du réseau d'Orléans, et les avis du 
conseil des \ onts et chaussées, des 26 dé- 
cembre 1868, 27 mars et 17 avril 1869; 
notre conseil d*Etat entendu^ avons dé- 
crété : 

Art. 1*'. Sont approuvés les travaux à 
exécuter et les dépenses à faire sur le 
nouveau réseau de la compagnie du che- 
min de fer d'Orléans, conformément aux 
projets suivants. (Suit le détail.) 

La dépense des travaux dont il s'agit 
sera imputée sur les vingt-deux millions 
énoncés k Tart. 8 de la convention du 
26 juillet 1868 comme maximum de dé- 
pense à autoriser, dans un délai de dix 
ans, sur le nouveau réseau de la com- 
pagnie. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Grès- 
sier) est chargé, etc. 



IS ■▲! Mi SJS JUIN 1869. — Décret impérial qui 
déclare d'uiililé publique rétablissement 
d'un chemin de fer d'intérêt local qui, par- 
tant d'uu print situé sur la limite du dépar- 
tement du Nord , prés d'Epeby, passera à on 
prés Péronne et aboutira à la limite du d^ 
parlement de TOiae, dans la direction du 
point d'embranchement qui sera choisi sur 
lecheminde ferduNord. (XI.Bul. MDCGXXIV, 
a. 47,013 ) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'avant-projet présenté 
pour l'établissement d'un chemin de fer 
d'intérêt local dirigé de Péronne., d'une 
part, vers la limite du département du 
Nord, dans la direction de Cambrai, et, 
d'autre part, vers la limite du départe- 
ment de rOise, dans la direction du che- 
min de fer de Paris à la frontière belge ; 
vu le dossier de l'enquête d'utilité publique 



k laquelle cet avant-projet a été soui 
dans le département de la Somme, eti^ 
tamment l'avis de la commission d» 
quête, en date des 6 et 7 juin 1867; ni 
procès-verbal des conférences lenoes m 
le génie militaire, le 20 octobre 1866i«; 
les délibérations des 28 août 1868 1 
14 janvier 1869, par lesquelles lecoiMl| 
général de la Somme a approuvé l'étal^iiS' 
sèment dudit chemin de fer, ainsi quek 
traité, en date du U janvier 1869, M 
avec les sieurs Debrousse et Eroest Ban- 
che, pour sa construction et son exploit)' 
tion, et le cahier des charges y anBeit 
vu l'avis du conseil général des i)OQtsd 
chaussées, en date du 8 avril 1869; n 
l'adhésion donnée, le 13 mai 1869,1» 
notre ministre secrétaire d'Etat de li 
guerre à l'exécution des travaux; nii 
lettre de notre ministre secrétaire d'ail 
au département de l'intérieur, en diieJi 
28 avril 1869 ; vu la loi du 3 mM 
sur Texpropriation pour cause M 
publique ; vu la loi du 12 juillelW. 
sur les chemins de fer d'intérêt lod;^ i 
le sénatus- consulte du 25 décembre itt 
(art. 4); notre conseil d'EUt enteiii, 
avons décrété : 

Art. l**. Est déclaré d'utilité poblii|ie 
l'établissement d'un chemin de fer pi. 
partant d'un point situé sur la limite ii 
département du Nord, près d'Epeby^ pi^' 
sera à ou près Péronoe, Roye, NoDidt- 
dier, et aboutira à la limite du dépaflf 
ment de l'Oise, dans la direction do poiH 
d*embranchement qui sera choisi sur li 
chemin de fer du Nord. 

2. Le département de la Somme esta* 
torisé à pourvoir k rexècution de ce d^ 
min, comme chemin de fer d'intérêt loat 
suivant les dispositions de la loi Ji 
12 juillet 1865 et conformément aoioi^ 
ditions du traité et du cahier des cbarffi 
susvisés. Des copies certifiées do traittf 
du cahiirdes charges susmentionnés M 
teront annexées au présent décret. 

3. Il est alloué au département de) 
Somme, sur les fonds du trésor, par 4 
plication de Tart. 5 de la loi précitée, m 
subvention de un million deuxcentqnatn 
vingt-neuf milleseptcent cinquante fraiifl 
Cette subvention sera payée en douze tcf 
mes semestriels égaux, dont le prciB'' 
sera versé le 15 janvier 1871. Ledéptf 
tement devra justifier, avant le paieo^' 
de chaque terme, d'une dépense ea tn 
vaux, approvisionnements et acqoisiti^ 
de terrains triple de la somme à receTdi| 
Le dernier terme ne sera payé qu'^pf* 
l'achèvement complet des travaax- 

4. Lorsque, conformément aux disf^ 
sitions de l'art. 9 du traité snsTisé, « 



)DeessioDnaire8 feront remise au dépar- 
sment da quart de la partie du produit 
rut excédant le chiffre de quatorze mille 
'ancs par kilomètre et par an, la somme 
iDsi dévolue au département sera parta- 
;éeentre lui et l'Etat au prorata de leurs 
aheotions respectives. 
5. Nos ministres de Tintérieur et de 
agriculture, du commerce et des travaux 
ablics (MM. de Forcade et Grossier), sont 
barges, etc. 
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sénateur préfet de la Seine;. notre conseil 
d*Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1». LŒuvre de Saint-Casimir 
fondée à Paris en 1846 en faveur des Po- 
lonais indigents est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique. 

2. Sont approuvés les statuts, tels qa*iU 
sont annexés au présent décret. 

3. Notre ministre de Tintérieur (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



iDiK » l"* juiLUT 1869. — ]>«er«t i m perla 
qui approuva des modiflcatiou aai «tatots 
de la société anonyme formée à Sancerre 
sons la dénomination de Société anonyme 
te pont de Saint''Tkib€MU, [XI, Bol. sup. 
MDIil, n. 95,028.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
liDiiitre secrétaire d*Etat au département 
e lagriculture, du commerce et des tra- 
aux publics ; vu Tordonnance royale, en 
atedu 27 mai 1837, portant autorisation 
e la société anonyme formée ii Sancerre 
Iber) sous la dénomination de Société 
wmyme du pont de Saint-Thibault et 
ipprobation de ses statuts; vu la délibé- 
'alioQ de l'assemblée générale de ladite 
H)ci«té, en date du 10 octobre 1868, adop- 
iant one modification auxdits statuts; 
lotre conseil d*Etat entendu, avons dé- 
ïété: 

Art. 1*'. Les modifications apportées 
ox statuts de la société anonyme formée 

Sancerre sous la dénomination de So- 
iété anonyme du pont de Saint-Thibault 
ont approuvées, telles qu'elles sont con- 
nues dans l'acte passé les 17 et 18 avril 
869 devant M« Pilleboue, notaire à 
'ouilly-sur-Loire, assisté de deux té- 
moins; lequel acte restera annexé au pré- 
ent décret. 

2. Notre* ministre de Tagricnlture, du 
ommerce et des travaux publics (M. Gras- 
ier) est chargé, etc. 



6 mn wm 1er JUILLET 1860. — Décret impérial 
qui reconnaît comme èlablitiement d*atiliié 
publique l'OEavre de Satni-Casimir, fondée 
i Paris en faveur dei Polonais indigents. 
(XI, Bol. sup. MDIII, n. S5,033.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
Dinistre secrétaire d*Etat au département 
lerintérieur; vu l'avis du conseil d'Etat 
Iq 17 janvier 1806; la demande formée 
>u nom de l'OEuvre de Saint-Casimir; les 
>|atQts de rOEuvre, les documents finan- 
;iers et généralement les autres pièces 
oornies à Tappui de la demande ; vu les 
t^s du conseil municipal de Paris et du 



1er «. 8 juiLiVT 1869. — Décret Impérial por- 
tant promulgation d'an article additionnel 
à la conTontion de poste condne, le Si jan- 
Tier 1868^ entre la France et les Pays-Bas. 
(XI, Bul. MDCGXXVI, n. 17,016.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. i*'. Un article additionnel à la 
convention de poste conclue le 22 janvier 
1868 entre la France et les Pays-Bas ayant 
été signé k la Haye le 22 juin 1869, et les 
ratifications de cet acte ayant été échan- 
gées le 30 du même mois de juin 1869, 
ledit acte additionnel, dont la teneur suit^ 
recevra sa pleine et entière exécution. 

ARTICLE ADDITIONNEL. 

Sa Majesté l'Empereur des Français et 
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, désirant 
faciliter la transmission des journaux et 
imprimés de toute nature expédiés de l'un 
des deux pays pour Taulre^ ont résolu de 
conclure un article additionnel à la con- 
vention de poste du 22 janvier 1868, et 
ont nommé, il cet effet, pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir : Sa Majesté l'Empe- 
reur des Français, M. Philippe- Charles- 
Maurice Baudin, grand officier de son 
ordre impérial de la Légion d'honneur, 
etc., etc., etc., son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté 
le Roi des Pays-Bas, et Sa Majesté le Roi 
des Pays-Bas, M. Théodore-Marinus Roest 
vaq Limburg, grand officier de Tordre de 
la Couronne de chêne de Luxembourg, 
etc., etc., etc., son ministre des affaires 
étrangères; lesquels, dûment autorisés 
par leurs gouvernements respectifs, sont 
convenus de la disposition suivante : 

ARTICLE ADDITIONNEL. 

Il est formellement convenu entre le 
gouvernement de Sa Majesté l'Empereur 
des Français et le gouvernement de Sa 
Majesté le Roi des Pays-Bas que les im- 
primés de toute nature expédiés de la 
France et de l'Algérie pour les Pays-Bas 
et vice versa et affranchis jusqu'à desti- 
nation, conformément aux dispositions de 



ht convention de poste du 22 Janvier 1868, 
ne courront, sous aocun prétexte et ^ 
queicfue titre que ce soit, être frappés 
éshs le pays de destination d'nne taxe oc 
é'nn droit <{oetconque a la charge des 
destinataires. Le préseot arliclc sera co»- 
ëid<érè coifl(B€ feisant partie de la conten- 
tion du 22 janvier 1868 et aura la même 
durée, li sera ratifié et les ratificalioirô en 
seront échangées à la Haye aussitôt qaîe 
faire se pourra. Il recevra son exécution 
k partir du !•' jaHlet prochain. 

Fait k la Haye, en double original, le 
▼ingt-deuxièffle jour du mois de juin de 
ji'ao de grâce mil huit cent soixante neuf. 
Signé : C«. Bahoîn, Roest van Limbubg. 

2. Notre ministre des affaires étran- 
gèfes (M. U Valette) est cbaf gé, etc. 



1 



aO#uiii «*gjrmLUT 1869. —Décret impérial 
portant convocation d'îa conseils d'arrondis- 
sement pour la première partie de leur ses- 
^on. (XI, BuI.MDCCXXVI, n. 17,022.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ininisire secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu les lois des 22 juin 1833, 
10 mai 4838 et 7 juillet 1852, avons dé- 
crété * 

Art. 1". Les conseils d'arrondissement 
§e réuniront le 26 juillet prochain pour la 
première partie de leur session, dont ia 
durée est ûUt à cinq jours. 

i. Notre ministre de l'intérieur (M. de 
]^orcade) est chargé, etc. 



aO mm «■ $ xuiLLBT i869. — Décret impéritl 
qui modifie l*art. 3 du décret du 7 janvier 
48^, concernant la caisse de service de la 
ikoulangerié de î^arrs. (XI , Bul. MDGCXXVI, 

n. ii,(m.) 

Napoléon, etc., surle rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département, de 
rintérieur ; vu notre décretdu 27 décembre 
1853, portant constitution d'une caisse de 
service pour la boulangerie de Paris, et 
jpos décrets du 7 janvier 1854 et du 31 août 
IStià; vu les lois des 16 septembre 1807 
(art. 11), du 18 juillet 1837 (art. 23 et 66) 
et du 24 juillet 1867 (arl. 17); vu les avis 
exprimés p«ir :^os ministies secrétaires 
d'Etat aux départements des finances, de 
Tagriculture, do commerce et des travaux 
jpublics; notre conseil d'Etat entendu, 
.avons décrété : 

Art. i". Les dispositions de l'art. 2 de 
poire décret du 7 janvier 1854, concernant 
ta caisse de service de la boulangerie de 
it^aris, sont modifiées ainsi qu'il suit : Le 
eaissier est responsable de sa gestion et de 
ik r^iiiarité des paiements effectués parla 



èftisse. l\ est insticiaMe de la cowfer 
éoàiptes. Il doit verser dans la caisse » 
nicif)»fe im caution oeoi^ni dont Le m 
tant est fixé par le préfet et qui prodi 
intérêt au taax réglé peur les coeipiaiilB 
de la ville. U éresse cfia que jour oo tiii 
de situation et chaque mois uoe balaw 
généra4e de la caisse. Ce» documents soii! 
remis au directeur, qui les tran^H ai 
préfet après les avoir vérifiés et c«rtik 
Le caissier rend des comptes 'de ffsiia 
annuels dans la fori»e des comptes ite 
receveurs municipaux. Ces comptes sont 
Koanris au conseil mnnfeipal, arrêtés pi 
le préfet €ft transmis ensuite k la coririlï 
éômpies avec toutes les pièces jostiia- 
fives des recettes et des dépenses. 

2. Notre ministre de ï'mUnmffLk 
Forcade) est chargé^ etc. 



15 Vil — 10 JUiLUT 1869. — Décret iifMi 

?'|iii recomiati comme établissemediU^ 
rt6 puMiqiié la ^ociêi.è UitttntumUt 
éittdM |>r»(>qaèg d*'ée<>noinie iociale,Ml 
0i6f(« «it à Paris. X^t ^*>'* '"P^' 

n. 95,0ftè.y 

Napoléon, etc., sur le rapport (îe ««i 
ministre àecréfaire d'Etat an déparlfi* 
de Tinstrufction pubirqne; vu hAtsé 
formée par la société înternaiionaltte 
études pratiques d'économe sociale,! 
Paris ; vu les pièces justificatives prodai* 
à FappAi ; vu tes pnblicàtions et 1î » 
eiélé; la section de r intérieur, de * 
tfuctlon pnblique et des cultes de »«W 
conseil (fElat entendoe. avons décrété^ 

Art. 4«. La socîété infernatloMie* 
études pratkjoes d'économie sociale, <« 
le siège est ^ Paris, est reconriac cofii 
étaMissemfent d'utilité publique. 

2. Les statuts sont approuvés tel8iji|J 
sont annexés au présent déertt. Au»» 
modification n*y pourra être faite tv 
■otre àutori««ttoii. 

3. Notre ministre de rinstroetioB Pu- 
blique (M. Duruy) est chargé, etc. 



aa KAi ^ 10 jm%hvt 1869. — Décret lapérij 
qui reconnaît comme AUblifsegneBl '■•< 
ÏUé pabiique U S<*6iëté Bi«ié<>ralo»<4«<' 
France. (3^1, Bal. §up. MOIV, d. 36,019.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de «ow 
«inistre secrétaire d'Etat aa départeoi» 
de l'instruction publique ; vu la deffiM» 
formée par la société météoro]ogi(iii<i^ 
France, dont le siège est ï Paris ;'B* 
pièces produites à lappui; n •*^^": 
de ladite société: notre conseil ù'm«^ 
temiu, avons décfété : . >, 

^t. i*'. Jba sooiété jnéléatoM»^' 



y^ 



ranee ës^ reconnue eùmmt établissement 
'utilité publique. 

1 Le«f statuts de ladite société sent 
ppruuvés têts qu'ils sout annexés eu |}ré- 
eiu décret. Âucuoe roedificaiion n'y 
ourra être faite sans notre autorisation. 
3. Notre ministre de rinstrurtion pu- 
lifue (fli. Duruy) est cbargé, etc. 
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rui*fel4 7Rti.IT 4fl69.-*4Mer6t Im^i^l qui 

déclare d'ttiltiié frablfqiie l'èUbi «sèment 
d'un chemin de f«r d'fntéi'M ruMl de 9ur- 
d<«m à la Sauve, par Créon. (XI, Vul. 
iDCOXXTII, n. h.Ô30.) 

Napoléon, ete., sm* le rapporl de notre 
ÎBisire 8eeréit4re d Ëtat au dé(Karlewe»t 
ragricuilure, du comuMTce et deb tr»- 
ux puMrcs; vu l'avant- projet présenté 
uf Pétïblisaeoieat duo cbenin àt t^ 
iutérét l«cal de Rt^rdeaux k to Sauve, 
f €réon; vu le dossier deTenquéte d'»- 
ilé (Hibiiique ^ laifueliie ceit «va^t-projet 
êlé soumis ''«ns te dépa-rteuënt de la 
Mode, et n^iftinm«nt le procès -verbal 
(a edttoiisâic^n d*enqnéte, en date du 
àécemhre 18d8; vu les délibérations, 
date des 4 septembre 49^ et 14 ismh 
«r i86d, par lesquelles le eonsejl ijé- 
^lii de la Gironde a approuvé l'établis- 
'<mn dudJt chemin ée fer et en a 
itorisé la concession; vu les traités 
sués, les 16 oetebre et 27 déeeu^bre 
^, pour l'e&écuiioD et ro-xploitatio» du 
tmiB, entre le préfet du dép»rteinent et 
[ siears Ricbe et Cbrétie», iagémeurs 
'ils, aiust i|ue le cahier des eiarges y 
KSé; vu l'avio eu cofftseil gé«éràl des 
Hs et chaussées, du 4 mars 1H69; vu 
lettre (fe noire lainistre secttéiwred'fitat 
4ét»rtemei>t tfe lintécieur, du 30 du 
Me mois; va la lot du 8 mai 4941, swr 
B^^opriatioB pour cau^ d'utilité pubti*- 
i; vu la loi du iS jHiliet 1865, sur les 
^iiis de fer d'intérêt loeal ; vu le sé-^ 
(tis-' consulte du 35 décembre 185S 
t* 4)r notre coosetl dÊtat entoidu, 
Ms é^eréfié * 

^. i». Est déclaré d'utilité publique 
is^Hssement d'un ohomiade^fer deBiur- 
^i à la Sauve, par Gréon. 
i' Le déparlement de b Givonde est 
torisé il poul'voir à l'e&étutiofl de ce 
imiQ, comme chemifi de 1er d'intérôt 
al* suiirant les dispositioiils de la loi du 
juillet 1865 et coHf«rmém>eai aux triti- 
paisses, les iO octobre et 37 aécembfe 
K avtc les sieurs Ridie et Chrétien, 
'r l'exécalion et l'exptoitatioQ do ctae- 
susénoocé, ainsi qn-'au cabûr èss 
trges joint aiiidits traités. I^os eopifis 
^iitede»tffiifé8 «tdtt cabftr des^eliar- 



ges susmentionnés resteront anneiéM ao 

présent dt'crrt. 

3. 11 estalloaé an département dé la 
Gironde, sur les Conds do trésor, par ap- 
plication de lart. 5 de la loi précitée do 
13 juillet 1865, une subvention do cinq 
csènt mille francs. Celte Subvention sera 
\f rsée e» deux termes sem< slnels égaux, 
dont ke premier sera payé le 15 jauvieFr 
i871. Le déportement d<»vra justifief, 
atant le paien>ent de ehaq^ne terme, d'une 
éépense en travaux, ipp>ro^î>lunneroentSet 
aFcqoisilieos de terrains triple de la somB)e 
à recevoir. Lé dernier terme ne sera f^jé 
qu'après racbèvement eomplec des ira- 
vaux. Conformément «ox dispositions de 
Tart. 6 du traité susvisé du 10 octobre 
1868, lorsque les recettes dépasseront le 
chiffre de deux cent dit milte fr»ncs, VeH- 
Cédant sera partagé par portions égales 
entre les concessionnaires, diine part, et 
le département dé (à Gironde et TKtat, 
i)*aotre part, eba'cun de ces derniers au 
prorata de sa subvention. 
^ 4. Nos ministres &e rîTïtérictfi' et ffe 
ragricuïtiire^ du commerce et des travaux 
publics (MM. de ï^orcàde et GreSsier) sont- 

Chargés, etc. * 

•" ■ -• 

l^ium M 14 miLurr 1069. -^ BéQret impérial 
qui autorise un firement de crédits au buif- 
g«t ordinaire du miaistére des finances. (XI, 
Bul. MDCCXXVII, n. IT.Odl.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'f^tat des inances^; 
vu la loi du 8 mm 1867, qitr aecorde, à 
titre de récompense natratAute, M M. Al* 
phonse de Lamartine une s<Mniae de cii>q 
cent mille francs, exigible à aoû décès; 
vu la loi du 2 août 1868, port^int fixa- 
tion du budget général des dépenses et 
des recettes de l'exercice 1809; va notre 
décret du 13 septembre suivant, coato- 
oant répartition dés crédits do budget 
des dépenses audit exercice; vu t'ar- 
ticie 13 du sénat os-consul te du 35 dé> 
eembre 1853 ; vu notre décret du 9 juin 
courant, portant eonvoeatioo- dit Corps lé- 
gislatif; vu les dispositions de notre iM- 
eret du iO noverobfe 1856v sur les vire- 
ments de credrts ; vu le sénatus-eoDSutte 
du 31 décembre 1861 ;. notre conseil d'E- 
tat entradU', avofis décrété : 

Art. 1**. Les crédits ouverts k lotre 
ministre secrétaire d-Etat des ânances, 
sur le chapitre 5 ^intérêts de ta âeUe 
fioUante da trésor) du budget ordioaiie 
de l'eKercice 18bd, par la loi de finances 
du 3 aoôt 1868 et notre décret d« répar- 
litioa du 13 seplem<bre suivant , sont di- 
miftaés provisoirement d'ine aommw de 



1 



340 



nnAB riAMÇAis. — kammJoii m 



un million quatre cent cinquante mille 
francs. 

2. Les crédits ouverts pour le même 
budget par la loi de finances et notre dé- 
cret de répartition précités sont augmen- 
tés, par virement, d*une somme égale de 
un million quatre cent cinquante mille 
francs, répartie de la manière suivante : 
Gbap. 7 bis (nouveau). Récompense na- 
tionale accordée k M. Alphonse de Lamar- 
tine (loi du 8 mai 1867) , 500,000 fr. 
Gbap. 26. Dépenses administratives du 
Corps législatif et indemnité des députés, 
950,000 fr. Total, 1,450,000 fr. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



3 «■ 14 JviusT 1869. — Décret impériftl q«l 
aotoriie nn t irsnent de crédits «a budget 
du ministère des flnaDces, exercice 1868. 
(XI, Bol. MOGCXXVIL B. 17,03t.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; 
vu la loi du Si juillet 1867, portant fixa- 
tion du budget général des dépenses et des 
recettes de Texercice 1868 ; vu notre dé- 
cret du 27 nov. suivant, contenant réparti- 
tion des crédits du budget des dépenses 
dudit exercice; vu la loi du26 juill. 1868, 
qui approuve les stipulations financières 
contenues dans les art. 5 et 7 de la 
convention passée, le 16 février 1868, 
entre le ministre des finances et la 
compagnie générale transsitlanlique; vu 
Tart* IS du séna tus- consulte du 25 dé- 
cembre 1853; vu les dispositions de notre 
décret du 10 novembre 1856, sur les vi- 
rements de crédits; vu le sènatus-consulte 
du 31 décembre 1861; notre conseil d'E- 
tat entendu, avons décrété : 

Art. 1**. Les crédits ouverts k notre 
ministre secrétaire d*Etat des finances, 
sur Texercice 1868, par la loi du budget 
du 31 juillet 1867 et le décret de réparti- 
tion du 27 novembre suivant, sont ré- 
duits d*une somme de huit cent trente- 
huit mille trois centcinquante-deuxfrancs 
vingt*trois centimes, savoir : Chap. 34. 
Dépenses diverses (monnaies et médailles), 
1,300 fr. Ghap. 59. Matériel (manu- 
factures de TElat), 837,052 fr. 23 c. To- 
tal, 838,352 fr. 23 c. 

2. Les crédits ouverts pour le même 
exercice par la loi du budget et le décret 
de répartition précités, sur les chapitres 
suivants du budget du ministère, sont 
augmentés d'une somme de huit cent 
trente-huit mille trois cent cinquante- 
deux francs vingt-trois centimes, par vi- 
rement des chapitres désignés ci-dessus, 
savoir : Ghap. 33. Hatériel (monnaies et 
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médailles), 1,300 fr. Ghap. 67. Subio- 
tiens (postes), 817,052 fr. 23 c. M 
838,352 fr. 23 c. 

3. Notre ministre des finances (M. Itb 
gne) est chargé, etc. 



15 MAI « 10 YUiLUT 1860. — 1M«ret Inttni 
qai déclare d'nillUé publique l'éubli» 
ment d'on chemin de fer d'iniérfttloolé 
la limite du dépariement du Pas-de-dlùi 
Gamaches, par Doullens et Airtiaei. (XI, 
But. MDGCXXVIIl, n. 17,033.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de doIr 
ministre secrétaire d*Etat au départeo^K 
de Tagriculture, du commerce et àestn 
vaux publics ; vu les avant-projets reli- 
tifs k rétablissement d'un chemin de fff 
dlntérèt local de la limite du dépirtt- 
ment du Pas>de-Galais, dans la direeiiN 
de Frévent , à Gamaches, par Doblless. 
Hangest, Flixecourt, Ai raines et Oise 
mont; vu le dossier de l'enquête d'iit 
publique k laquelle ces 3vant-pr(|jiKtt> 
été soumis dans le départenieoiitt> 
Somme, et notamment les procès-veito 
de la commission d'enquête, en dtuiii 
14 et 29 août 1867 ; vu le procès-Ttrtal 
des conférences tenues avec legéoiet- 
liUire le 7 mai 1869, ainsi que radbtsii 
donnée, le 10 du même mois, à l'eiéa; 
tion immédiate des travaux par le coIokI 
directeur des fortifications, eoTertoit 
Tart. 18 dudécret du 16 août 1853; vola 
délibérations, en date des 28 aoilii Itfl 
et 14 janvier 1869, par lesquelles le cm^ 
seil général du département de la Sodk 
a approuvé l'établissement dudil cbeaii 
de fer^ ainsi que le traité, en date do U 
janvier 1869, passé avec les sieurs G» 
tray, Abt et GusUve Delahaate, poora 
construction et son exploitation, eli 
cahier des charges y annexé; volestt 
traite et cahier des charges; vu Uvi* 
conseil général des ponts etr-haossées,! 
8avriM869; vu la letlre de notre» 
nistre secréUire d'Etat au départeoeatl 
r intérieur, en date du 7 mai 1869; vi* 
loi du 3 mai 1841, sur 1 expropriiij 
pour cause d*tttilité publique; vu bi 
du 12 juillet 1865, sur les chemins de» 
d'interét local ; vu le sénatus-consalle<| 
25 décembre 1852 (art. 4) ; notre ctms» 
d'Etal entendu, avons décrète : 

Art. 1*'. Est déclaré d'utilité pobli4|i 
rétablissement d'un chemin de fer^v 
partantd'un po nt situé surla limitedes^ 
partementsdu Pas-de-GalaisetdelaSoai 
vers Bouquemaison, passera à ou prM 
Doullens, aboutira sur la ligne d'Aoïo 
à Boulogne vers Hangest, et se diriter 
sur Gamaches par Airaines et OisemoB!* 



IMPIIIA PAAMÇAltt. —- NAPOLÉON 111. — 19 MAI, 26 JUIN, 10 JU1LLKT1869. 241 



1 Le département de la Somme est au- 
orjsé il pourvoir ïk Texécution de ce che- 
nin comme chemin de fer d'intérêt local, 
uivant les dispositions de la loi du 12 
uillet 1865 et conformément aux condi- 
lions du traité et du cahier des charges 
iusTisés. Des copies certifiées de ces traité 
!( cahier des charges resteront annexées 

présent décret. 

3. Il est alloué au département de la 
lomme, sur les fonds du trésor, par ap- 
lication de Tart. 5de la loi précitée du 12 
iiilletl865, une subvention de un million 
rois cent soixante-dix-neuf mille trois 
ent quarante-neuf francs. Cette somme 
era versée en douze termes semestriels 
gaux, dont le premier sera payé le 15 
iDTier 1871 . Le département devra jnsti- 
ier, avant le paiement de chaque terme^ 
'ane dépense en travaux, approvisionne- 
leotset acquisitions de terrains triple de 

1 somme à recevoir. Le dernier terme ne 
era payé qu'après Tachèvement complet 
es travaux. 

4. Lorsque^ conformément aux dispo- 
itioDs de Tart. 9 du traité snsvisé, les 
oncessionnaires feront remise au dépar- 
emeot de la moitié de la partie du produit 
)nit excédant le chiffre de quinze mille 
franes par kilomètre et par an^ la somme 
ilosi dévolue au département sera parta- 
it entre lui et TEtat au prorata du mon- 
antde leurs subventions respectives. 

5. Nos ministres de Tagriculture, du 
ommerce et des travaux publics, et de 
iotérieur (MM. Grossier et de Forcade), 
ODt chargés, etc. 



O^iTjoiLLBT 1869. — Décret impérial qui 
latoriM an rlrement de crédits au badget da 
ninisiére des affaires étrangères, exercice 
t^68. (XI, Bal. MDCGXXIX, n. 17,035.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
iiolstre secrétaire d'Etat au département 
es affaires étrangères; vu la loi de fi- 
ance du 31 juillet 1 867 , portant fixation d u 
udget des recettes et des dépenses de 
«xercice 1868; vu notre décret, en date 
n27 novembre 1867, portant répartition 
es crédits ouverts audit exercice ; vu 
3ft. 2 du sénat ns-consulte du 31 dé- 
embre 1861 ; vu l'art. 55 de notre dé- 
ret du 31 mai 1862, portant règlement 
ènéml sur la comptabilité publique; vu 
pire décret du 10 novembre 1856, sur les 
irem<>Dts de crédits; vu la lettre de notre 
ministre des finances, en date do 15 juin 
^9; notre conseil d'Etat entendu^ avons 
écrélé : 

.Art. 1«. Les crédits ouverts aux cha- 
i^res 3, 4, 5, 8, 9 et 11 du budget des 

^- AOUT. 



affaires étrangères, pour l'exercice 1868, 
sont réduits d*une somme totale de trois 
cent onze mille francs, savoir : Chap. 3* 
Traitements des agents politiques et con- 
sulaires, 199,000 fr. Ghap.4.Traitement8 
des agents en inactivité, 2,800 fr. Chap. 5. 
Frais d'établissement, 7,750 fr. Chap. 8. 
Présents diplomatiques, 7,450 fr.Ghap. 9. 
Indemnités et secours^ 12,000 fr. Chap. 11 . 
Missions et dépenses extraordinaires et 
dépenses imprévues , 82,000 fr. Somme 
égale, 311,000. 

2. Les crédits des chapitres 2, 6 et 7 
du même budget sont augmentés, par 
voie de virement, d'une somme égale de 
trois cent onze mille francs , savoir : 
Chap. 2. Matériel, 5,500 fr. Chap. 6. 
Fraisde voyages et de courriers, 84,000 fr. 
Chap. 7. Fraisde courriers, 221,500 fr. 
Somme égale, 311,000 fr. 

3. Nos ministres des affaires étrangè- 
res et des finances (MM. La Valette et 
Magne) sont chargés, etc. 



i6 9vm mm 24 jDiLLiT 1869. — Décret impérial 
qui reeonnatt comme établissement d'utilité 
publique la société des Teilleuses et de se- 
cours pour les malades pauTres de Saint- 
Galmier (Loire). (XI , Bul. snp. MDVI, 
n.i5,076.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de l'intérieur; vu Tavis du conseil d'Etat 
du. 17 janvier 1806; la demande formée 
au nom de la société des veilleuses et de 
secours pour les malades pauvres de Saint- 
Gai mier; les statuts de l'Œuvre, les 
comptes-rendus, les pièces de -l'enquête 
et généralement les autres documents 
fournis à l'appui de la demande ; vu la dé- 
libération du conseil municipal de Saint- 
Galmier, les avis du sous-préfet de Mont- 
brison et du préfet de la Loire; notre 
conseil d'Etat entendu^ avons décrété : 

Art. l«^ La société des veilleuses et de 
secours pour les malades pauvres de 
Saint-Galmier (Loire), fondée en 1854, est 
reconnue comme établissement d'utilité 
publique. 

2. Sont approuvés les statuts de l'OEu- 
vre, tels qu'ils sont annexés au présent 
décret . 

3. Notre ministre de l'intérieur (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



19 MAI — s AOUT 1869. - Rapport à r£mpe>> 
reor suiTi d'un décret relatif aux frais de 
route des militaires isolés. (XI, BuK 
UDCCXXXI, n. 17,057.) 

Sire^ la mise en pratique du décret du 

46 
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i% iuiq 1807, parti^nt règlement sur les sous-Intendant, k rintenéant de U dm 



frais d9 route des militaires isolés^ a fait 
ressortir U nécessité de modifier certains 
apticies ainsi que d^ remanier quelques 
UT\ti. tes articles sujets ^ modiâcation 
oBt trait au mode d*imputs^tion des paie- 
ments mis à la charge des ordonnateurs 
ou des oifftciers signataires des invitations 
de feuiUes de route. Les tarifs H rema^ 
nlf^r fiOBcerpent les allocations de route 
afférentes aux chemins de fer ^iKériens et 
à oeui( dMntérôt local, qui n'ont pu être, 
Gomme les grandes lignes, soumis par les 
lois de concession ^ la réduction des trois 
querts du urif lég^l et sur lesquels les 

militaires psiient demi-place ou place en- 
tière« Enfin, quelques rectifications doir 
Toot être faites au tableau déterminant 
les positions qui donnent droit k Vindem- 
nité de routa, Çn conséquence, Vai l-hon- 
neur de soumettre k Tapprobation de 
Votre Majesté le projet de décret ci-joint, 
qui, je l'espère, complétera la réglemen- 
tation du 12 juin 188T et donnera satis- 
faction k tous les droits dans toutes les 

positions* 

Je suis avec le plus profond respect, 
SiPfl, de Voire Majesté, le très-obéissant, 
très-dévoué serviteur et très-ddèle sujet, 
Le maréchal de France^ ministre iecmé- 
itm (ï'£^( ^ 'a guarre, signé ^Idlf. 

DÉCRET. 

Napoléon, etc., vu le décret impérial 
dw il jui» 18^7, portant règlement sur 
lé» frais de route des militaires isolés; 
sur le repport de notre ministre secré'^ 
taire 4')Stat eu département de la guerre», 
avons décrété ; 

Art. 1". tes art. 98, 99, 100, 101, 
109 et 1(13 dudit règlement sont rempU-» 
ces P^r les articles suivants : 

Vérification des pièces produites- Rejet 
des sommes indûment allouées. Vinten^ 
diant statue jf en premier ressort y sur 
l'imputation qui doit être faite am 
parties prenante^. 

Art. 98. L'intendant divisionnaire rOt 
vise Us pièces m«ntioniiées en Tarticle pré- 
cédent i il adresse les mandats jugés irr^* 

guliers au sous-intendant militaire qui lif^ 
lui avait transmis, et «çcompegne cet ep- 
7oi d'une feuille de vérification (modèld 
n. 10) dans laquelle il fait connaître la part 
de responsabilité qui parait devoir incom- 
ber, soit k rordonnateup, soit k Toffiaier 
signataipe de l'invitation de feuille de 
route, soit k la partie prenante, soit enfin 
au payeur. Cette feuille de vérification et 
Ua piècas qui y étaient jiintes sont en- 
suit crenvoyées, avec les explications du 



slon. L'intendant statue, en premier res- 
sort, sur rirrégularité des ordonnaoee- 
ments ou des paiements effectués. Il re- 
jette les mandats irrég uliers et copsigne 
ses décisions sur une feuille de rectifica- 
tion (modèle n. 10). Il annote les rejets 
quMl a opérés, dans la eolonne d*obsem- 
tions du bordereau mensuel et dans celle 
des relevés «sommaires où $ont inscrit^ 
les mandats irréguliers, et en retranche le 
montant de la somme k laquelle le sons- 
intendant militaire avait arrêté ces re- 
levés. 

Formaliiéê reHaUaoes à la ÈrwMmtm 
aux intéressés des me^ndatt r^eià A 
laissés à leur chat^. 

Art. 99. ^Intendant militaire adresse 
ensuite, en observant la marche indi^o^e 
ci-après, aux parties prenantes (officiers 
de troupe ou saps troupe , employés mi- 
litaires et militaires de tous grades de la 
gendarmerie) un ordre de reversemept ap- 
puyé des mandats' rejetés et d'uq extrai 
de la feuille de rectiflcatjbD.Si cespartiis 
prenantes résident dans . là divisioo, les 
pièces ci-dessus indiquées sont trans- 
mises au sous- intendant militaire éi^ 
de la surveillance sidminlsirative descor^ 
ou de rordonnancemCQt d^ H solde i& 
officiers sans troupe- SI elles résideot 
ds^ns d'autres divisions, les mêmes pièiï^^ 
sont adressées directement aux inten- 
dants de ces divisions, qui leur donnent 
la destination prescrite daqs le paragraphe 
précédent. Les mandats rejetés dont le 
payeur est rendu responsable lui sont 
transmis, appuyés seulement d'UP ^^^^ 
de la feuille de rectification, par l'iD- 
termédiaire du sous-intendant m\\U^ 
chargé du service des fraia de rouU li 
c)ieMieu du départemept. 

Lç ministre statue sur Vimputatim éa 
paiements qui engagent la responsa- 
biUlé des ordonnateurs ou des ofkitn 
signataires des inHtation^ de fetP^ft 
de route. 

Art. iQû. yintendtnt àmUm^ 
adrew %u ministre m éM dis s^oii^ 
iAdùmaot payées g^\ peuvent engagiri* 
responsebiiite des «rdopneteuni ^ ^ 
officiers signataires 4ee invitstiqof fç 
feuilles de route, Ut état eM t^ma^M, 
y a Heu, des ol^servatioos pré^eet^^^ ' 
leur déclMrge pay lesordejmateursouw 
officiers ainsi mis en e«Hise ; rioteiidaii 
y joint son avis personnel. Le miPt^^ 

décida si U dépense doit être mPf 
par l'ordonnateur, ou, dans le cas pni^ 
par le paragraphe S de Tsirt. 49, si ti» 
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;)it élfQ iwpuUe ^ rofficier qui a déli- 
■ô ripviûtio)[) de feuille de rouU, ou 
lâQ «i 0lî§ doit itre laissée au compta 
I i'E^t, Sfi» déci^iom sont noùfiée^ 
l'iiiteqdaut liquidateur, qui dem^ur^ 
largé 4'f a a^^ufer l'ei^èculion, en suivant 
0)iircl)^ ia4i4H^ ^ ^'^^t, 9^. 

ot^fi de remhçi^r^^ent ^e$ allocatfom 
hrégulières mJS(?5 ^ ^a charge des or- 
donnat^ur^j des signataires des invi- 
tations dp feuille^ ck route ou des par- 

Art. 101. Les ordonnateurs versent im- 
édiatepaent dans une caisse publique le 
ontant des sommes que le ministre mçt 
leur cliarge. Lorsque l'imputation con- 
TDC on officier appartenant à un corps 
J Iroppc (que cet officier soit respon- 
ible comn^c signataire d'inyitation de 
uiliederoute ou qu'il soitpartleprenante), 
; versement g'elfectue dans la forme in- 
Iquée par l'art. 1^3, dès la réception de 
ordre de vcrsçn^ent. On opère de la môme 
Unière pour les iniputftlions qui concer- 
ent les militaires de tous grades de la 
endarmerie. S'il s'agit d'un officier sans 
loupe ou d'uq employé militaire^ le mon- 
8Bt de l'ordre de reversement est pré- 
ompt^ sur son premier mandat de solde. 
i soiiaroe k précompter y est indiquée 
ar l'ordonnatear an moyen d'une men- 
ion K l'encre roufe. Avis de la retenue k 
wrecr est donné au payeur par la trans- 
lisslon de Tordre de reversement, lequel 
}t annexé au bordereau d'émission. ' 

fodd d'impuMimi âcs fMimnentê mt'i à 
la charge du payeur. 

Art. 103. U moiitaDt dat miiudat^ re- 
tés et Ui«a^ k la charge du payeur e4 
vluit sur l'état de r$mbouc«ftigeBt da 
lois suivaut. fin caa da réiilamaUoai d§ 
i pan du payeur, U miniatra »ta|ua dÔT 
Qitiv^eftt, de eonfiêf t av«£ ^n o^lègtt^ 
M fiaaaefii. 

kUmiion à ^onmr ç,uo^ vécéylssf^ ^ 
^enemeiU cm trésor, a^m extiVitiis dç 
(jii'dles de rectificqtioj^ et avx wc»»- 

Art. i03. Lorsque le reni))0ura§m^at 
p. sommes fejetees a ét^ opéré, le ré-r 
^Pissé constatant le versement au trésor, 
extrait jie la feuille dé rectification et 
■ .Oiaftdai irréplier sont repyoyès , eq 
oivant la voie hiérarchique adminis- 
fative, à l'intendant de la division 
ans laquelle l'ordonnancement avait eu 
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Heu, Go$ documents sont conservés pour 
être, en fin de trimeatr^, anne^^^^au résumé 
général preserit par Tart, 111, DaQ9 le 
cas oii ils ne parviendraient qu'aprèg la 
production de ce résnmé, Tiatendant les 
adresse immédiatemoQ^ au piolatro. 

a. Les tarifs aQpex^^ audit régiafaiiit 
aoQt eomplétéa au laadiQéa çawnif il 
suit. (Suivmt hi takl^a\toç.) 

L'obacrvatioa portée en regard dea aU 
laaations est eomplétéa salon la r^dgatipa 
attivaota } << Larique la parcoure a Ym 
i ^ur U» vûiei ferrées qh \^ aiilikli^aa 
il paieot demi-plaee, la taux de ripdaair 
< nité kilométrique da tr«p«ppri iU 
M par la ppésaoi tarif eatdai^t^lé; il ç^ 
9 quadruple si la ehemiu da f^r A'es( aar 
« tMint É aucune Pédtictieq da prU da \^ 
« plaça. Lea veuves et las OFpbeÛua da 
« militaires n'étant pas adwU à yoyagar 
« aur les chemins da ffr au aaai^ da 
il place, le taax da rindroinlt^ kUmaé^ 
« trique de transport fixé par le (MT^^ut 
ft tarif est quadraplé l^riq^'il l*agU de 
» laup appliquer las diaPf>»HipièB du paiPAr 
« gpaphfi 6 i\i ebapltna4 du tat^laa^ A* t 

3. La n. U du tableau A' 4aa PropuMr 
tiaaa est ipis en rapport avea l^ Uf 19 du 
tubieau A par U aauvalla r^daaU^n m\r 
vtttte : n Gavaliopa désiguét pa? le^. ofllr 
i oiars géaéraux pour caudvira ^ desti-? 
« natjoB les ehevattx appfurtapaf^t k d§^ 
« officiers maatéa ebang^aat da eorp^ pu 
« de résidence et n'ayant pas k. fpaa^hlv 
f plus de quatre étapaa, » G^ le^ «i %9 et 
90 du tableau A' sent supppimési a^wm 
faisant double amplai avae la n» il du 
Hiôma tableau. 

4. La présent déaral rac^vpa s^o e](4- 
eutioA k partir du i'^iulUet 1^00. 

5. Nos miniatraa da la guérie, da la 
marine, des affaires étrangarei^, dâ T^ut^ 

fmu da la luifica et d^? ftna^ça^, ^ont 

30 jciM n 2 AOUT 1869. —Décret impérial qui 

•?<9Çt9 \^ i^9à% 4a P(n4-'<^i(^ ^^ M>n8 aa 
QerTif:e d|^ dépa|-(eni?Q.t dTIje-el-Vllalne. 

Napoléon, ete., sur le rapport da neire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; la section de l'intérieur de 
FlBiUrHetion fmbliqua et daa cultea du no- 
tPa eanseil d'Etat entendue , avons iéw 
erété : 

Art. iv. Le d4pM de OMiiiieité du 
MuBs (Sa? the) est affecté au sarvioa du dét 
parlement d'illa^et-Vilaine. 

ft. Noire flsiaistve de riAtériaiiP (M. du 
Fareade) est chargé, eta. 
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7 J01U.BT — a AOOT 1W9. — Décret impérial 
qai aatoriM la «olonie de la Gaadeloope à 
percevoir des drwiU de tonnage a or les na- 
vire» de lonu protenance et de loua pavil- 
lons entrant à la Poinie-à-Pfire. (XI, Bul. 
VDGGXXXI, n. 17,0fi0.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secréUire d'Etot au département 
de la marine et des colonies; yu l'art. 4 
de la loi du 19 mai 1866; vu l'art. 3, 
paragraphe 4, du séuatus-consulte du 4 
Juillet 1866 ; vu la délibération du con- 
seil général de la Guadeloupe, du 18 no- 
vembre. 1868, et ravis du gouverneur, en 
date du 19 janvier 1869; vu les pièces 
constatant la quotité des dépenses résul- 
tant des travaux d'intérêt public k exé- 




ravis de notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics ; no- 
tre conseil d'Etat entendu, avons dé- 

crété i 

Art. 1". La colonie de la Guadeloupeest 
autorisée à percevoir sur les navires de 
toute provenance et de tous pavillons en- 
trant à la Pointe -k-Pître des droits dont 
le maximum est fixé ainsi qu'il suit : 
Bâtiments au long cours et de grand ca- 
botage, de quatre-vingts tonneaux et au- 
dessus, chargés, deux francs par tonneau 
(décimes compris). Idem sur lest, cin- 
quante centimes par tonneau (décimes 

compris). ^ ,. . ' , 

2. Ces droits pourront être diminués 
ou supprimés par arrêté du gouverneur, 
rendu après délibération conforme du 
conseil général. La perception desdits 
droits cessera immédiatement après l'en- 
tier acquittement de la dépense restant à 
effectuer pour l'amélioration du port de la 
Pointe-à-Pitre. 

3. Notre minisire de la marine et des 
colonies (M. Rigault de Genouilly) est 
chargé, etc. . 

7auitWT — a AOOT 1869.— Décret Impérial 
qui approuve divers travaux à exécuter et 
diverses dépenses à falra sur l'ancien réseau 
de la compagnie des chemins de fer de Pa- 
ris à Lyon et à la Méditerranée. (XI, Bul. 
UDCGXXXI, n. 17,061.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les loi et décret du 19 
juin 1857, lesquels constituent le réseau 
des chemins de fer de Paris à Lyon et k 
la Méditerranée, ensemble la convention 
et le cahier des charges y annexés ; vu les 
loi et décret du 11 juin 1863, portant 
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concession de diverses lignes k la coiupi- 
gnie des chemins de fer de Paris à Lyon et 
k la Méditerranée et modificatioa deseoD- 
cessions antérieures; va la loi du 18 joil- 
let 1868 et le décret du 28 avril 1869, 
portant approbation de la convention pss- 
sée, le 18 juillet 1868, entre l'Eut et la 
compagnie des chemins de fer de Paris i 
Lyon et k la Méditerranée, et spécialemeot 
les art. 8, 9, 10 et 12 de ladite conven- 
tion ; vu les projets présentés et demandes 
faites par la compagnie des cbemins de 
fer de Paris k Lyon et k la MéditerraDèe 
pour que divers travaux complémentains 
k exécuter sur son ancien réseau soieot 
approuvés par décret délibéré en conseil 
d*Etat, conformément aux dispositions de 
Tart. 12 susvisé de la convention duiS 
juillet 1868; vu les rapports de l'inspet- 
teur général des mines et des ingéoieon 
chargés du contrôle de Texploitation du 
réseau de la Méditerranée, et les mii 
conseil général des ponts et chaussées, 
des 13, 20 et 27 janvier, 3, 17, 18.20, 
24 et 27 février, 3, 13, 17 et 31 mars, 
7, 21 et 28 avril, 19 et 26 mai i^} 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé 

crété * 

Art! 1". Sont approuvés les travauJ 
exécuter et les dépenses k faire sorl'ai- 
cien réseau de la compagnie des cheiniiii 
de fer de Paris k Lyon et k la Méditerra- 
née, conformément aux projets soivants. 

(Suivent les projeti] 

La dépense des travaux dont il s'agit 
sera imputée sur les quatre-vingt-seiie 
millions énoncés à l'art. 12 de la convea- 
tion susmentionnée comme maximoin de 
dépense k autoriser, dans un délai de 
dix ans, sur Tancien réseau de la com- 
pagnie. 

2. L'approbation du projet des traww 
k exécuter k la gare de triage de Viiie- 
neuve-Saint-Georges est tfubordonoéeaiii 
réserves et conditions suivantes : n' 
compagnie prendra les meures nécessaire^ 
pour que le stationnement des wagom 
l'extrémité de la voie de transbordeoeBi 
ne puisse en aucun cas gêner le sem^ 
du halage. 2» La largeur réglementaire d« 
trois mètres vingt-cinq centimètres fî 
chemin de contre-halage sera réservée '- 
bre entre la berge et la voie à établir 
3*" La compagnie entretiendra à ses frai 
les perrés établis sur une quarantaine' 
mètres de longueur pour la défense de » 
berge et le chenal creusé par elle an itou 
du port de transbordement. 

3. Notre ministre de l'agricaUnrt. d» 
commerce et des travaux publies (M. ures- 
sier] est chargé, etc. 



INPIIIK FRANÇAM. — MAPOLtoN III. — 7, 10, 16 JUILLET 1869. 



2tô 



7 iviuiTH i looT 1869. •— Dèeret Impérial 
qai approoTtt dei traTiax à exécater et des 
dépenses à faire par la compagnie dea ehe- 
mloi de fer de Parla à Lyon et à la Médi- 
terranée. (XI, Bal. MDGGXXXI, n. 17,061.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragricuUure, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les loi et décret du 11 
juiD i859 et la convention y annexée ; vu 
les loi et décret du 11 juin 1863 et la 
convention y annexée ; vu le décret du 28 
avril 1869, portant approbation de la con- 
vention passée, le 18 juillet 1868, entre 
rstat et la compagnie des cbemins de fer 
de Paris à Lyon et à la MéditeiTanée, et 
spécialement Tart. 12 de ladite conven- 
tion; vu le projet présenté et la demande 
faite par la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée, le 
5 décembre 1868, à Teffet d'être autorisée 
à porter au compte de premier établisse- 
ment de son ancien réseau la plus-value 
devant résulter de la substitution de 
rails en acier Bessmer aux rails en fer 
des lignes de Paris à Marseille , Ta- 
rascoQ k Ntmes et Saint-Etienne à Lyon ; 
n les rapports et avis des ingénieurs et 
de l'inspecteur général chargés du ser- 
vice du contrôle, des 14, 16 et 19 dé- 
cembre 1868, 6, 9, 11, 16 et 20 janvier 
1869; vu l'avis du conseil général des 
poDis et chaussées, du 1'" février 1869; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété: 

Art. 1». Sont approuvés les travaux à 
exécuter et les dépenses à faire par la 
compagnie des chemins de fer de Paris à 
^yon et à la Méditerranée, pour la sub- 
stitution de rails en acier Bessmer aux 
rails en fer des lignes de Paris à Marseille, 
Tarasconà Nîmes et Saint-Etienne k Lyon, 
conformément au projet présenté par la- 
dite compagnie, le 5 décembre 1868. La 
plus-value, montant à dix-huit millions 
deux cent vingt -sept mille huit cent 
trente-six francs, devant résulter de cette 
substitution sera imputée sur les quatre- 
^iogt-seize millions énoncés à l'art. 12 
de la convention du 18 juillet 1868 comme 
niaxifflum des dépenses supplémentaires 
a autoriser, dans un délai de dix ans, sur 
1 ancien réseau de la compagnie. 

2* Notre ministre Je l'agriculture , du 
«pininerce et des travaux publics (M. Gres- 
8'er) est chargé, etc. 



trionale d'Afrique et de Gibraltar pour la 
Franee et TAlgérie. (XI, Bol. MDCCXXXI, 
n. 17,063.) 

Napoléon, etc., vu la convention de poste 
conclue entre la France et TEspagne, le 
5 août 1859; vu notre décret du 31 dé- 
cembre 1819, pour l'exécution de ladite 
convention ; vu le décret du 2 juillet 1869, 
en vertu duquel le droit de factage perça 
en Espagne sur les correspondances ve- 
nant de l'étranger est supprimé; sur le 
rapport de not^e ministre secrétaire d'E- 
tat au département des finances^ avons 
décrété : 

Art. 1". Le droit fixe à payer en vertu 
de l'art. 4 de notre décret susvisé du 3i 
décembre 1859, par les destinataires de 
chaque lettre ou paquet affranchi expédié 
de l'Espagne, des Baléares, des Canaries, 
des possessions espagnoles de la côte sep- 
tentrionale d'Afrique et de Gibraltar pour 
la France et l'Algérie, cessera d'être perçu 
à partir du 15 juillet courant. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



10 JQiuBT «i 9 AOUT 1869. — Décret Impérial 
MiUMf aux correapondances expédiéea de 
lEipagne, dea Baléares, dea Ganarlea, dea 
PotianioM eapagnolea de la eôte aepten- 



16 JuiLLBT >■ 3 AOUT 1869. — Décret Impérial 
qui crée nu eonaell de prod'hommea à Gbâ- 
telleraolt. (XI, Bal. MDCGXXXl, n. 17,064.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 1*' juin 1853, 
concernant les conseils de prud'hommes ; 
vu la délibération du conseil municipal de 
Ghàtellerault, en date du 16 décembre 
1867 ; vu les propositions du pféfet de la 
Vienne et l'avis de notre ministre secré- 
taire d'Etat an département de la justice 
et des cultes, exprimé dans sa lettre du 6 
juillet 1868; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1». Il est créé à Ghàtellerault un 
conseil de prud'hommes qui sera composé 
de la manière suivante {Suit le tableau.) 

2. La juridiction du conseil de prud'- 
hommes de Ghàtellerault s'étendra à tous 
les établissements désignés k l'art. 1*' et 
dont le siège est situé dans la commune 
de ce nom et dans celles de Genon, Nain- 
tré, Targé et Tburé. Seront justiciables 
de ce conseil les fabricants, entrepre- 
neurs et chefs d'atelier qui seront à la 
tète desdits établissements, ainsi que les 
contre-maîtres, ouvriers et apprentis qui 
travailleront pour eux, quel que soit le 
lieu du domicile ou de la résidence des uns 
et des autres* 

3. Aussitôt après avoir été installé, le 
conseil de prud'hommes de Ghàtellerault 
préparera et soumettra k notre ministre 



•icrétairt à'Btot tu département de Ta- 
gfiédUufft^ da coMmerce et des travaux 
publics un règlement pour son régfmfe in- 
téritur» 

4. Nos ministres de Tagrieultare, du 
eommeree et des travaux publlest et de la 
juMioe et de4 eultes (MM. Gressier et Du- 
v<rgier), B«Bt chargea^ ete* 



lé mtvn i«h i AoftT 1969. -^ Béèrèt iMpèrIal 
t|tti Otatr« Hfl «rMit lar I*fti«relc6 1908, a 
titra dt fonit de eoneoorf veraét tu trèflof 
par des départements, des communes et des 
particuliers, pour l'eiècation de dirers tra- 
Taux publies. (Xt, But. irDCCXUT,n. 17,065.) 

NapoléoD, eto.f sur le rapport de netre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragrieulture» du commerce el des tra^ 
vaux publics; vu la loi du di juillet iSÔ?* 
portant fixation du budget général des rt* 
eettes et des dépensas de rexereiee 1868 { 
vu notre décret du S7 novembre suivant, 
cooteftant répartition des crédits du bud- 
get dudit exercice; vu Tarti 13 de la loi 
du 6 juin 1843, portant règlement défi- 
nitif du budget de Téxercice 1840; vu 
l'état ci -annexé des sommas versées dans 
leë cAisses dd trésot* par des départe- 
ments, dés côtnmunes et de^ particuliers, 
pour concourir, avec les fonds de TEtat, 
ii rexécution de travaux publics appar-» 
tenant k Texeroice 1868 ; vu notre décret 
do 10 novembre 1850; vu le sénatus» 
consulte du 31 décembre 1801 (art. 4) \ 
vu la lettre de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des finances 4 en 
date du S juillet 1869; notre conseil d'B^ 
tat entendtti avons déerété ; 

Art. 1*'. Il est ouvert b aetre ministre 
secrétaire d'Etat au département de Va*- 
gricultons, du eommerce et des travaux 
publics, sur les fonds de l'exercice 1868 
{Budgets ordinaire et eœtr<Kyrdinaire)t 
un crédit de cent sept mille six oent 
quatorze francs dix-huit centimes» Cette 
somme de cent sept mille six cent qua- 
torze francs dlx-^hutt centimes est répar<- 
lie de la manière suivante entre les cba^ 

pitres des budgets ordinaire etextfaoréK 

naire ci -après désignés^ savoir : 
Buégel ordinaire. Cbap. âl. Routes 

impériales et ponts, 11,169 fr. Gb'ip. SI. 

Navigation intérieure (Rivières), 4,040 fr. 

96 c* Gbap. 13. Navigation Inlérieorte 

(Canaux)* 34t85â fr. 99 e. CbHp. 34. 

Ports mari times, pharesj fanaux» 36,â69fr. 

78 s» Toiaidtt budget ordinaire, 86,3i8rr. 

73 c. 
Buàgfitéœtreiordinaire. Gàap» 12. Amé- 

U«ratiN>ftde rivièrosi 17,tMe fr. Gliap. 17 

èfs. Travaux de défeqse des villes contre 
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. — 16, 17 wiiXET 1869. 

les inondations, 4,285 fr. 45c. TolaUi 
budget extraordinaire, âl,2S5 fr. 45c. 
Somme égale au montant du er64it, 
107,614 fr. 18 c. 

i. Il sera pourvu li la dépende n 
moyen des ressources spéciales ver8é«sai 
trésor à titre de fonds de concoare. 

8. Nos ministres de ragricttUure,iii 
commerce et des travaux publics, el m 
finances (MM. Grossier et Magoe), soil 
ebargés> etci 

il jûiLLST — t AOUT 1869. — Décret lapériil 
qai apprrtufe divers iraraax I exêcnterd 
dtferses dèfienses a faire wt le aosieiirt* 
80att de là oompagnie desokediiDsdiftrli 
Paris k Lyon el i lé M^dllefrante. (U.M 
MDGGXXXIj n. i7»066.) 

Napoléon, ete.^ sur le rapport de notrt 

ministre secrétaire d'EUt au déparienent 

de ragricolturc, du commefceetdesln- 

vaux publics; vu les loi et décret dnl) 

Juin 1857, lesquels constitncnt le rt- 

seau des obemlns de fer de Paris i Lyn 

et à la Médlterranéoi ensemble la mn- 

tion et \é cahier des charges 7 'Qoesis: 

vu les loi et décret du 11 juin 1863, p« 

tant concession de diverses lignes a li 

compagnie des èbemins de fef de Paris l 

Lyon et b la Méditerranée el modifl ail^ 

des O0ncei;sions antérieures } vu la loidi 

18 juillet 1868 et le décret da 28 avril 

I86O4 portant approbation de la couTet- 

tion passée, le 18 juillet 1868, eotn 

TEtat et la compagnie des chemios M 

de Paris b Lyon et à la Médlterraoée, tt 

spécialement les art. 9, 9, 10 et \î^ 

ladite convention ; vu les projets prtsenw 

et les demandes faites par la compifiix 

des ebemins de fer de Paris ii Lyon et i 

la Méditerranée pour que divers tnvan 

complémentaires & exécuter sur «on m- 

veau réseau soient appit)av6s par décrets 

délibérés en conseil d' EU t^conforioéBieoi 

aux dispositions de Tart. 9 susvisé deli 

convention du 18 juillet 1868 ; Vu lesrJjH 

ports de rinspecteor général des ninK 

et des ingénieurs chargés du conCrMe df 

rexploitatlon du réseau de la Médit«rn- 

née et les avis du conseil des pouls << 

tftanssées, des 7 octobre 1868, Î7 jmt»J' 

34 février, 17 et 31 mars, 7 et 21 ajrrf 

19 mai et f juin 1869; liotrs conseil <i ^ 

tat entendu, avons décrété : 

Art. !•'. Sont approuvés lestutaut» 
exécuter et les dépenses 1 ftiwsof »« 
nouveau réseau de la compagnie ^^ 
chemins de fer de Paris à Lyon et \ » 
Méditerranée, conformément aax prop 
suivants. {Suivent les projets,) , 

La dépense des travaux dont il t^^^ 
sera impulée sur le» sept milliSB>^B^ 



k l'art. 9 de la convention susmentionnée 
comme maximom de dépense k autoriseri 
dani lin délai de dix anSi sur le nouveau 
réseau de la oompagnie. 

3. Noire ministre de l'agriculture » du 
commerce et des travaux publics (M. Grey- 
sier) est chargé, ete. 



Il iVliL Mè a AeOT ia69.-^Dè«nC impérial ^«1 
ncbRiitli oomdie étftbIiueSieni d'utilité pa- 
bliqii* Ift oaiffse de ieeouri dei prêtres égéi 
00 infirmes da diocèse de Nevers. (Xl, Bul. 
sap.MDIX, n.8K,i08.) 

I^apoléon, eta., sur le rapport de notre 
garde des sceaux^ oainistre secrétaire d'B- 
lat au département de la justice et des 
évites ; la seotioa de l'intérieuri de Tin- 
itruction publique et des cultes de notre 
conseil d'Btat entendue, avoqs décrété ; 

Art. 1". Les dispositions du décret du 
IB thermidor an 18, qui autorise le pré- 
lèvement d'an aixiôme sur le produit de 
la location des bancs i chaises et places 
dans les églises pour être employé il secou- 
fir lea ^irètres àgès ou inÛrmes, recevront 
laur exéeution jusqu'à concurrence d'un 
dixième setileiaent dans le diocèse de Ne* 
nn. Le règlement da 7 janvier 1869 re- 
latif à oe prélèvement^ tel qu'il est an- 
oexé au présent dèereti est approuvé. 

2. La eaisse de secours des prêtres âgés 
ou infirmes dii diocèse de Nevers est re- 
connue comme établissement d'utilité pu-^ 
l^lique» Sont approuvée les statuts de la- 
dite caisse, eA date du 7 Janvier 1869, 
le3({uels resteront annexés au présent dé- 
cret. 

8. Sont applièsbles I la eaisse ci-des- 
sus reconnue la loi du 3 janvier 1817, les 
ordonnances des 3 avril 1817 et 14 jan- 
vier 1B31, coneernafit les dons^ legs^ pla^ 
céments, et tous les actes translatifs de 
propriété; l'arrêté du 31 frimaire an 19, 
relatif aux formalités k observer pour les 
t^sactions et pfocès; le titre 4 du dé> 
er«t flu 6 novembre 1813 sur Tadminis- 
iration des biens des séminaires ou celles 
(ie ses dispositions qtli ne sont pas con- 
traires aux statuts ci-dessus approuvés ; 
^\ généralement toutes les dispositions qui 
^^giasent les établissements ecclésias- 
"<laes. 

4. Notre itiliii8tf>e de là justice et des 
cultes (M. Baroche) est chargé, etc. 
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ministre secrétaire d*Etat an département 
de Tintérieuri vu la demande formée par 
le conseil d'administration de la société 
des crèches afin d'obtenir la reconnais- 
sance de cette association charitable comme 
établissement d'utilité publique; vu lés 
statuts de cette ORuvre ; vu le relevé des 
comptes des douze dernières années ; va 
les avis du directeur de TadmldistratiOt 
générale de ^assistance publique* du con- 
seil municipal de Paris et du préfet de la 
Seine ; ensemble les autres pièces réUâiëà 
au dossier: notre conseil d'Etat enteUdu, 
avons décrété : 

Art. 1". La société des crèches est re- 
connue comme établissement d'utilité pu- 
blique. 

9. Les statuts de l'OBuvre, tels qu'ils 
sont antieicés au présent décret, sont et 
démeurent approuvés. 

â. Notre ministre de rintérleur (M. de 
Forcade) est chargé» etc. 



bki 



^m 



<) ftitiLkt ma 4 ithlf 1860. ^ tèttèl lltat>éHàl 
4tti r«tonii«tt eottme établiiMMMt d'oiIlHé 
publique la Boél«t« des Qr«U«*« (XI t Bal. 
•ttp.MDIX^D^Stt.ilO.) 

i^ftpoléoB. etc., strf Itf rapport û$ notre 



«é. 



17 ntUMt M 4 A«VT 1869. — Décret impérial 
qui reconnaît coame établissement d'atiltté 
publique Î^OJËuTre de la Provideilcé eil fa- 
Tear des paaTféb dffohbKbl dé la vitlé Aé 
Métt. [Xt, Bul. ittp. MbtX, ûi ié^lll.) 

Napoléon, etc», sur lé rapport de tiotre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu Tavis du conseil d'Ëtat, 
du 17 Janvier 1806; la demande fortnée 
au nom de TOËuvre de la ProVidehCe en 
faveur des pauvres orphelins de la ville 
de Metz; les statuts de TOEuvre^ les 
comptes-^'fèndos financiers» le procès-ver- 
bal d'enquête et généralement les autres 
documents fournis à l'appui de la de- 
mande ; vu le plan et l'acte d'acquisition 
de l'immeuble ; tu les avis du conseil mi^ 
nicipal de Mets et du préfet de la Moselle ; 
notre conseil d'fikat ente ndU| avons dé- 
crété 3 

Art. l«^ L'OBuvre de la Providence en 
faveur des pauvres orphelins de la ville 
de Mets, fondée en i8B3> est reconnue 
comme établissement d'utilité publique. 

3. Sont approuvés les statuts de oetle 
(%]Uvre tels qu'ils sont annexés au présent 
décret. 

8. Notre ministre de l'intérieur (M. de 
Forcade) est Chargé, etc. 



4 (- 6 Autft 1869. •'^Déd^t ttiàtiériâl 4*1 ftuf- 
mente le nombre Ses jages snpplèaiili Sa 
tribunal de commerce de Paris. (XI^ BhI. 
MDGCXXXII^ n. 17»071.) 

Napoléon^ éto., sorte rapport dé notre 
garde dès sceaux, ministi'é secrétaire d'fifat 
att détiartemoât de la Justice et des eaitits; 



tM 



MCféUir* d'BWt lu déparlement da l'a- 
griÉilIliirt, do coMm»raB et flestriTauï 

publics un règlemeni pour son rt^im* In- 
Mriiur, 

4. Mo» nilaistrei de rïgrieuUurs, du 
eomnierM et dis travaux publics, et de I» 
juttiM «t iti esItB» (MM. Grassier et Du- 
vtrewr), Nntchirgès«elci 



„ ttfiS. — MbtH IHptn . 
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les inondalionsj 4.'/ j^ ^^^ ^, 
budiet eïtraotW^y yïlaUsuietou 
Somme 'm'>f^// /âroUeiriusiri 
107,eU ff,^/' Ât fabrique ne | 
*' t ff X** citoyens des El 
wojan , '// A lies Fraoçais surit 
Irtaiv/r.y^ /ts-Unis, une durée j 
"■- /■'//' /le flxée par la loi du i 
,''.'. '' .' ■* s nationaux. Si la mirqn 
''■''-';■.' ADartient au domaine pil 
I d'origine, elle nepeoii 



pays. 



s joi 



! exclusivt ^ 



NtpaltoB. eu., sur le ra^ 
nlaiatre »eartliire d'Etal . '' 
de l'airioultarS) du cor.V ' 
I publicsi ' ' ' 
laat âuli 
seliei et des oép ^^'J^^^^a-) 

rapport de notre 
tau département 
ivons décrété : 
on ayant élé con- 
ntre la France et 

Ë des marques de 
lions de cet acte 
i^asbington le 3 
iDtion, dont la le- 
I ici ne et entière 



ii^"" 



CONTKNIION. 



Majesté l'Empereur des Français et 
mi^-Dnis d'Amérique, désirant aa- 
•^ f sur leurs territoires respectifs [a 
™rioIie de la propriété des marques de 
^brique, ont résolu de conclure \ cet 
«ffei une convention spéciale et ont nom- 
mé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 
Sa Msjesié l'Empereur des Français, le 
sieur J. Bertbeni;, commandeur del'ordre 
impérial de la Légion d'bouneur, etc., 
etc., etc., accrédité comme son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipoien- 
tiaire prés les Etats-Unis; et le président 
des Etals-Unis, le sieur Hamilton Fisb, 
secrélaire d'Elal; lesquels, après s'être 
communiqué leurs pleins pouvoirs respec- 
tifs, trouvés en bonne et due forme, ont 
arrêté et signé les articles suivants : 

Art. !•'. Toute reproduction, dans l'un 
des deux pays, des marques de fabrique 
apposées dans l'autre sur certaines mar- 
cbandises pour constater leur origine et 
leur qualité, est interdite et pourra don- 
oer lieu ï une action en dommages-inté- 
rêts valablement exercée par la partie 
lésée devant les tribunaux du pays où la 



marques de fabrique doni 
.iélalres résidant dans l'un desJ 
..dis voudront assurer la garantit 
leurs droits dans l'autre devronl rafK 
vement être déposét. 
plaire : a Paris, au greffe du triluwl 
commerce de la Seine; il Wasbinflut.' 
bureau des patentes. 

3. Le présent arrangement «mwt 
vigueur trois mois après i'écliaiipr 
ratiflcallons des deux gouveriemenis, 
il recevra son application peidaDtdiin 
nées, b partir de cette époqae. \» 
cas où aucune des deux bantes f'f* 
contractantes n'aurait notifié, dM 
mois avant l'expiration de ladite f^iw 
son intention d'en faire cesser iBtJm 
il demeurera obligutolre jusçu'i r«f« 
tion d'une année, a partir du jour 
l'une ou l'autre des hautes pirtûsn 
tractantes l'aura dénoncé. 

l. Lesratiflcatioosduprèseiit«fi"l 
ment seront échangées à Washiap™'! 
un délai de dix mois, ou plus 191, il '1 
se peut. 

En fol dequoLleaplénipotenlisifS" 
pectifs ont signé la présente mo'mI"'' 
double et y ont apposé le sceau deW 
aimes. Fait à Washington, lesem» 
jour d'avril, l'an de Noire-Seiîiw"" 
huit cent soîxantè-neuf. Sigo* te"""'' 

HAHrLTOM F 



.7,016.) 

Napoléon, etc.. 



■«. (XI, 



M. ««"^ 



■lerapporliti^ 
ministre secrétaire d'Etatau#*r 
de l'agriculture, do comiuerM eU" . 
vaux publics; vu, avec au P^l* 
cahier des charges y relalî'. '' /'K 
formée par la société anonynit"'*'^ 
entrepftls du Havre, temUul » <*" 
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de reeonstruire le hangar 
t sur le quai sad du bas- 
ce port; vu les pièces 
uelle cette demande a 
s rapports des ingé- 
aussées ; vu les avis, 
e 1857 et 6 juillet 
rai des ponts et 
en date du 27 
es administra*- 
Vojet de cahier 
<jr de base k 
» conseild'E- 

^ docks-en- 

i ^ '^ ^ a recons- 

. ^ . possédait sur le 

.oin Vauban, an port du 

.. Clauses et conditions du cahier 

tiiarges annexé au présent décret. 

l Notre ministre de l'agriculture, du 

omerceetdes travaux publics (M. Gres- 

f] est chargé, etc. 



JoiLLiT «-i 7 AOUT i869. — Décret Impérial 
ini approQTe dlrers traranx à exécoter et 
ItTerses dépenses à faire sur l'ancien réseau 
isUcompagnie des chemins de fer de Paris 
i^l'yonet à la Méditerranée. (XI, Bul. 
IDCCXXXIII, n. 17,077.) 

i^apoléon, etc., sur le rapport de notre 
isistre secrétaire d'Etat au département 
! Tagricalture, du commerce et des tra- 
'Ox publics; vu les loi et décret du 19 
io 1857, lesquels constituent le réseau 
^ chemins de fer de Paris k Lyon et à 
Méditerranée , ensemble la convention 
le cahier des charges y annexés ; vu les 
»'etdécretdu 11 juin 1863, portant con- 
'SsioQ de diverses lignes k la compagnie 
«s chemins de fer de Paris k Lyon et k 
i Méditerranée et modifications des con- 
«ssions antérieures ; vu'la loi du 18 juil- 
« 1868 et le décret du 28 avril 1869, 
Jrtant approbation de la convention pas- 
*«> le 18 juillet 1868, entre l'Etat et la 
ompagDie des chemins de fer de Paris k 
'Ï^^Q et k la Méditerranée, et spéciale- 
ment les art. 8, 9, 10 et 12 de ladite con- 
*Qlion; vu les projets présentés et »le- 
"ïandes faites par la compagnie des che- 
J'Ds de fer de Paris k Lyon et k la 
'Êditerranée pour que divers travaux 
?niplémentaires k exécuter sur son an- 
ilf.f'jéseau soient approuvés par décrets 
'eiihérés en conseil d'Etat, conformément 
"X dispositions de l'art. 12 susvisé de la 
yntion du 18 juillet 1868; vu les rap- 
orts de l'inspecteur général des mines 
' aes ingénieurs chargés du contrôle de 
exploitation du réseau de la Méditerra- 



née, et les avis du conseil des ponts et 
chaussées des 17, 24 et 31 mars, 21 avril, 
5 et 19 mai et 2 juin 1869 ; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux 
à exécuter et les dépenses k faire sur 
l'ancien réseau de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris k Lyon et k la Mé- 
diterranée, conformément aux projets sui- 
vants. {Suivent les projets.) 

La dépense des travaux dont il s^agit 
sera imputée sur les quatre-vingt-seize 
millions énoncés k l'art. 12 de la conven- 
tion susmentionnée comme maximum de 
dépense k autoriser, dans un délai de dix 
ans, sur l'ancien réseau de la compagnie. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gros- 
sier) est chargé, etc. 



28 J01LLKT — 7 AevT 1869. —Décret impérial 
qui autorise un virement deeréditaa budget 
extraordinaire du ministère de la maison de 
l'Empereur et des beaux-arts, exercice 1869. 
{XI, Bul. MDCCXXXill, n. 17,079.) 

Napoléon, etc., sur le rapport du mi- 
nistre de notre maison et des beaux-arts; 
vu la loi du 2 août 1868, portant fixation 
du budget des dépenses extraordinaires de 
l'exercice 1869; vu notre décret du 12 
septembre 1868, portant répartition, par 
chapitres, des crédits alloués par la loi 
précitée: vu notre décret du 10 novembre 
1856, concernant les virements de crédits ; 
vu l'art. 2 du sénatus-consulte du 31 dé- 
cembre 1861; vu l'art. 55 de notre dé- 
cret du 31 mai 1862, portant règlement 
sur la comptabilité publique; vu notre 
décret du 2 mars 1869, poitant que les 
funérailles de M. Troplong, président du 
Sénat, seront célébrées aux frais du tré- 
sor public ; vu la lettre de notre ministre 
des finances, en date du 23 juin 1869; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 

d'été * 

Art. 1". Le crédit ouvert, pour l'exer- 
cice 1869, au chapitre 1" du budget extra- 
ordinaire du ministère de notre maison et 
des beaux-arts, est réduit d'une somme 
de vingt-huit mille cinq cents francs. 

2. Celte somme sera appliquée k un 
nouveau chapitre du même budget, même 
exercice, portant le n. 6 et intitulé Obsè- 
ques de M, Troplong. 

3. Le ministre de notre maison et des 
beaux-arts et notre ministre des finances 
(MM. Vaillant et Magne) sont chargés, etc. 



S'^ juiLLST — 11 AOOT 1869. — Décrci Impérial 
portant que les marchandises admises à l*en- 
trepôt flclif lorsqu'elles soot importées par 
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VU le décret du 6 octobre 1809, Tordon- 
nance royale du 17 juillet 1840 et le dé> 
cret impérial du 31 mai 1862; vu Tar- 
ticle 617 du Code de commerce; notre 
conseil d'Etat entendu , avons décrété : 

Art. 1". Le nombre des juges sup- 
pléants du tribunal de commerce de Pa- 
ris est porté de seize à vingt-deux. En 
conséquence , ce tribunal sera composé, 
à l'avenir, d'un président, quatorze juges 
et vingt-deux suppléants. 

2. Nos ministres de la justice et des 
cultes, et de l'agriculture et du commerce 
(MM. Duvergier et Alfred Leroux), sont 
chargés, etc. 



S8 JUiLLBT mm 7 louT 1869. — Décret impérial 
portant promulgation de la conrention oon- 
due, le 16 avril 1869, entre la France et les 
Etats-Unis d'Amérique pour la garantie de la 
propriété des marques de fabrique. (XI^ Bnl. 
MDCCXXXm, n. 17,075.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. 1". Une convention ayant été con- 
clue, le 16 avril 1869, entre la France et 
les Etats-Unis d'Amérique pour assurer 
la garantie de la propriété des marques de 
fabrique, et les ratifications de cet acte 
ayant été échangées à Washington le 3 
juillet 1869, ladite convention^ dont la te- 
neur suit, recevra sa pleine et entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa Majesté TEmpereur des Français et 
les Etats-Unis d'Amérique, désirant as- 
surer sur leurs territoires respectifs la 
garantie de la propriété des marques de 
fabrique, ont résolu de conclure à cet 
effet une convention spéciale et ont nom- 
mé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 
Sa Majesté l'Empereur des Français, le 
sieur J. Berthemy, commandeur de Tordre 
impérial de la Légion d'honneur, etc., 
etc., etc., accrédité comme son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près les Etats-Unis; et le président 
des Etats-Unis, le sieur Hamilton Fisb, 
secrétaire d'Etat; lesquels, après s'être 
communiqué leurs pleins pouvoirs respec- 
tifs, trouvés en bonne et due forme, ont 
arrêté et signé les articles suivants : 

Art. 1". Toute reproduction, dans l'un 
des deux pays, des marques de fabrique 
apposées dans Vautre sur certaines mar- 
chandises pour constater leur origine et 
leur qualité, est interdite et pourra don- 
ner lieu à une action en dommages-inté- 
rêts valablement exercée par la partie 
lésée devant les tribunaux du pays où la 



contrefaçon aura été constatée, an raf 
titre que si le plaignant était sajet oui 
toyen de ce pays. Le droit exclasif d'( 
ploiter une marque de fabrique ne ,^ 
avoir, au profit des citoyens des EÙ^ 
Unis en France ou des Français sur tel 
ritoire des Etats-Unis, une durée 
lon^^ue que celle fixée par la loi du 
à l'égard des nationaux. Si la marqtiej 
fabrique appartient au domaioe pol 
dans le pays d'origine, elle ne peut 
l'objet d'une jouissance exclusive 
l'antre pays. 

2. Les marques de fabrique dont] 
propriétaires résidant dans l'un des 
Etats voudront assurer la garantie 
leurs droits dans l'autre devront resp 
vement être déposées en double eu 
plaire : à Paris, au greffe du tribnnali 
commerce de la Seine; k WashingtoD,! 
bureau des patentes. 

3. Le présent arrangement entreni 
vigueur trois mois après l'échange 
ratifications des deux gouvernements,! 
il recevra son application pendant dixj 
nées, k partir de cette époque. Dans 
cas où aucune des deux hautes par' 
contractantes n'aurait notifié, doi 
mois avant l'expiration de ladite périt 
son intention d'en faire cesser les effd 
il demeurera obligatoire jusqu'à Texpif 
tion d'une année, k partir du jour 
l'une ou l'autre des hautes parties 
tractantes l'aura dénoncé. 

4. Les ratifications du présent an 
ment seront échangées à Washington di 
un délai de dix mois, ou plus tôt, si fail 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires! 
pectifs ont signé la présente convention i 
double et y ont apposé le sceau de leal 
armes. Fait k Washington, le seizièi 
jour d'avril, l'an de Notre -Seigneur 
huit cent soixante-neuf. Signé Bertheit*^ 
Hamilton Fish. 

2. Notre ministre des affaires étran- 
gères (M. de La Tour d'Auvergne) estclla^ 
gé, etc. 

13 joiif -a 7 AOUT 1869. — Décret impérial q*< 
autorise la compagnie des docks-eninpAO 
du HaTre à reconstruire le hangar qo'eH* 
possédait sur le quai sud du bassin Vanbu» 
au port du Harre. (XI, Bol. MDGCXXXUl* 
n. 17,076.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu , avec un projet (1« 
cahier des charges y relatif, la demande 
formée par la société anonyme des docks- 
entrepôts du Havre^ tendant à obtenir 



nptKE rRANÇAis. — mapolAon m. — 17. 2» juillet 1869. 

itorisation- de reconstruire le hangar 
elle possédait sur le quai sud du bas- 
Vanban, dans ce porl; vu les pièces 
renquéte à laquelle cette demande a 
soumise ; yn les rapports des ingé- 
urs des ponts et chaussées ; yu les avis, 
iate des 5 décembre 1857 et 6 juillet 
8, du conseil général des ponts et 
«ssées ; vu Tadbésion, en date du 27 
let 1868, donnée par les administra- 
rs de la compagnie au projet de cahier 
charges destiné à servir de base à 
Itorisation sollicitée; notre conseild'E- 
eotendu, avons décrété : 
^l. 1". La compagnie des docks-cn- 
pôts du Havre est autorisée à recons- 
ire le hangar qu'elle possédait sur le 
tisud du bassin Vauban, au port du 
rre, aux clauses et conditions du cahier 
I charges annexé au présent décret. 
l Notre ministre de l'agriculture, du 
Dmerceetdes travaux publics (M. Grès- 
r) est chargé* etc. 
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née, et les avis du conseil des ponts et 
chaussées des 17, 24 et 31 mars, 21 avril, 
5 et 19 mai et 2 juin 1869 ; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. !•'. Sont approuvés les travaux 
à exécuter et les dépenses k faire sur 
l'ancien réseau de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée, conformément aux projets sui- 
vants. {Suivent les projets,) 

La dépense des travaux dont il s'agit 
sera imputée sur les quatre-vingt-seize 
millions énoncés à Tart. 12 de la conven- 
tion susmentionnée comme maximum de 
dépense k autoriser, dans un délai de dix 
ans, sur l'ancien réseau de la compagnie. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Grès- 
sier) est chargé, etc. 



raiLLn ■- 7 AOUT 1869. — Décret Impérial 
{ai approQTe divers traraux à exécater et 
liTerees dépenses h faire sur l'ancien réseau 
il l& compagnie des chemins de fer de Paris 
i Lyon et à la Méditerranée. ( XI , Bul. 
IDCCXXXIII, n. 17,077.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
inistre secrétaire d*Etat au département 
i l'agriculture, du commerce et des tra- 
ni publics ; vu les loi et décret du 19 
ÎQ 1857, lesquels constituent le réseau 
is chemins de fer de Paris k Lyon et k 
Méditerranée , ensemble la convention 
le cahier des charges y annexés ; vu les 
ietdécretdu 11 juin 1863, portant con- 
»sion de diverses lignes k la compagnie 
is chemins de fer de Paris k Lyon et k 
iMëditerianée et modifications des con- 
îssions antérieures ; vu'la loi du 18 juil- 
!t 1868 et le décret du 28 avril 1869, 
Oftani approbation de la convention pas- 
K le 18 juillet 1868, entre l'Etat et la 
^mpagnie des chemins de fer de Paris k 
•îon et k la Méditerranée, et spéciale- 
ieni les art. 8, 9, 10 et 12 de ladite con- 
*nlion ; vu les projets présentés et lie- 
■^anàes faites par la compagnie des che- 
Jins de fer de Paris k Lyon et k la 
Méditerranée pour que divers travaux 
complémentaires k exécuter sur son an- 
jien réseau soient approuvés par décrets 
iélibérés en conseil d'Etat, conformément 
ïox dispositions de l'art. 12 susvisé de la 
invention du 18 juillet 1868; vu les rap- 
ports de l'inspecteur général des mines 
|;i des ingénieurs chargés du contrôle de 
1 exploitation du réseau de la Méditerra- 



28 JoiLLBT — 7 AOUT 1869. —Décret impérial 
qui autorise un virement deerédltaa budget 
extraordinaire du ministère de la maison de 
l'Empereur et des beaux-arts, exercice 1869. 
(XI, Bul. MDGGXXXIII, n. 17,079.) 

Napoléon, etc., sur le rapport du mi- 
nistre de notre maison et des beaux-arts; 
vu la loi du 2 août 1868, portant fixation 
du budget des dépenses extraordinaires de 
l'exercice 1869; vu notre décret du 12 
septembre 1868, portant répartition, par 
chapitres, des crédits alloués par la loi 
précitée: vu notre décret du 10 novembre 
1856, concernant les virements de crédits; 
vu Tart. 2 du sénatus-consulte du 31 dé- 
cembre 1861 ; vu l'art. 55 de notre dé- 
cret du 31 mai 1862, portant règlement 
sur la comptabilité publique; vu notre 
décret du 2 mars 1869, portant que les 
funérailles de M. Troplong, président du 
Sénat, seront célébrées aux frais du tré- 
sor public ; vu la lettre de notre ministre 
des finances, en date du 23 juin 1869; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 

Art. 1". Le ci'édit ouvert, pour Texer- 
cice 1869, au chapitre 1" du budget extra- 
ordinaire du ministère de notre maison et 
des beaux-arts, est réduit d'une somme 
de vingt-huit mille cinq cents francs. 

2. Celte somme sera appliquée k un 
nouveau chapitre du même budget, même 
exercice, portant le n. 6 et intitulé Obsè- 
ques de M. Troplong. 

3. Le ministre de notre maison et des 
beaux-arts et notre ministre des finances 
(MM. Vaillant et Magne) sont chargés, etc. 



S'^ juiLLBT >- 11 AOUT 1869. — Décrei impérial 
portant que les marchandises admises à l*en- 
trepôt fictif lorsqu'elles sont importées p«r 



./' 



./ 



280 EUPlllE rilÀMÇAlB. -*- NAMLÉON III. 

MYtrfeB françàlB Jouiront di mêMe bénéfiee 
lorsque IMiUptfrtatioA aart Utou soui pi»> 
Tlllon étranger. (XI, Bul. MDGGXXXIY , 
n. 17,083.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
mintstre secrétaire d'Etat au départemest 
de l'agriculture et du commerce; vu la 
loi du 5 Juillet 1861^ dur le régime des 
douahes Aux colonies de la Martiniquii, 
de la Guadeloupe et de la Réunion \ vu )a 
loi du 19 mai 1866, sur la marine ndar- 
eiiandè , avons décrété : 

Art. 1*^. Les marchandises qui peuvent 
être admises à l'entrepôt fictif lorsqu'elles 
sont importées par navires français Joui- 
ront du même bénéfice lorsque l'importa- 
tion aui'a liôU sous pavltlon étranger. 

9é Nos ministres de ragriculture et du 
commerce, et des finances (MM. Alfred 
Leroux et Magne), sont chargés, etc. 

t8 JvtuiT ta* f 1 Aoot 4869. -^Déervt Impérial 
portant que lea marohandlies destinées k 
l'admisllon temporaire pourront être im- 
portées par mer sous tous paTillons. (XI, 
Bul. MDCCXXXIV, n. !7,084.) 

Napoléon, etc.} sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture et du commerce ; vu la loi 
du 5 juillet 1836 (art. 5) ; vu la loi du 19 
mai 1866, sur la marine marchande (ar- 
ticle 5), avons décrété : 

Art. \". Les marchandises destinées k 
l'admission temporaire pourront être im- 
portées pur mer sous tous pavillons, aux 
conditions déterminées par les décrets et 
ordonnances rendus en exécution de l'ar- 
ticle 6 de la loi du b juillet 1836. 

2. Nos ministres de l'agriculture et du 
commerce, et des finances (MM. Alfred 
Leroux et Magne) sont chargés, etc. 



m 



*v. 



V. 



5 MAI =« 13 AOOT 1869. — Décret impériil qui 
Autorise la compagnie des fonderies et 
forges de Terre Noirei la Youlte et Bestéges 
à établir un chemin de fer d'embranclie- 
menl des mines de Lalle et de Rochoul 
à la ligne de Bessèges A Alais. (XI, Bul. 
MDCCXXXV, h. 17,089.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics-, vu la demande et l'avant- 
projet présentés par la compagnie des 
fonderies et forges de Terre-Noire, la 
Voulte et Bessèges, pour l'établissement 
d'un embranchement de chemin de fer 
destiné à relier ses exploitations de Lalle 
et de Rochoul ii la ligne de Bessèges à 
Alaii; vu le dessier de Tenduéte ouverte 



^ MAI, 49 iUIN, 28 JUILUtT 186( DHK 

sur cet avant-^projet dans le d 
du Gard, conformément à l'ar 
loi du 3 mai 1841, et notammeri!!c.,s 
cès-verbal de la commission d'Mre 
en date du 8 avril 186*7 ; vu l'avili tm 
seil général des pont» et ebawK^ié 
date du 17 octobre 1867; vu leoIrKs 
charges arrêté par notre ministti^eG 
gticulture^ du commerce et d 
publics» le 9 mai 1869; vu le |usq 
constatant le versement k la 
dépôts et consignations d'une Mife 
vingt mille francs k titre de wuti 
ment ; vu la loi du 3 mai 1841,1-!!» 
propriation pour cause d'utilité p^Mo 
vu le sénatus-consulte du 25 d 
18aâ(art. 4); notre eonseil d'isi;: 
tendU/ avons décrété : %m 

Art. l*'. La compagnie des fon 
forges de Terre-Noire» la Youlte 
Bèges est autorisée à établir à su ^ 
risques et périls, un chemin de fia ,^, 
branchement destiné ^ dessertir il.,, 
cessions des mines de houille de %\\.\ 
des minerais de fer de Rochoul et 
cession de Bordezac, en les ratta 
chemin de fer de Bessèges à Alais 
OHtre, à faciliter l'approvisionne 
hameau de Lalle, aux clauses el 
tions du cahier des charges ar* 
mai 1869. Ce cahier des cbarges 
annexé au présent décret. 

a. L'embranchement c<»ncédé 
(ÎUant à présent, être exclo«iwm 
fecté aux transports des prodaitâ des 
de Lalle et de Rochoul, et la coinl 
jouira du bénéfice des dispositio 
rart. 6i du cahier des charges deli 
pagnie de PaMs à Lyon et ii la Mr 
ranée. Toutefois, le gouvernemeut 
serve la faculté d^exigerultérieareni 
dès que la n^cesâitéen sera reconnue 
enquête, l'établissement soit d'un» 
public de marchandises, soit d'un « 
de voyageurs, soit d'un service de » 
geurs et de marchandises , «t, <i« 
cas, les dispositions du titre 4 « 
art. 54, 89, m et 57 du titre 5 do»' 
des charges susvisé recevront leur 

plication. 

3. Les expropriations nécessaire» 

l'exécution des travaux detront e re 
compiles dans un délai de dit-o"'^" 
à partir de la promulgation dû P^^ 
décret Ht 

4. Notre ministre de VagricDltflre. 
commerce et des travaux vnhWc» («• 
âier) est chargé, etc. 



imp*'"' 



19 Jum *» H lotîT 1869. — D*<"** Sih< 
qui t^eontiall eottm» étiMli**'^*'" 



ru totMlé de fUlIfliqua de Pirtf . 
•op. MDXl, n. 9$,U7.) 

' iBti, etc., sui" le rapport de notre 
u> Secrétaire d*Etat&o département 
' hietion publique; Ta la demande 
vlrla ftoeiété d« statisticfue de Pa*- 
' jte pièces Justificatives produites 
re |;tidtre conseil d'Etat entendu, 
i' Ibf été : 

r'. La société de statistique de 
r'ecotiritle comme établissement 
♦çubUquc. 
: IB statafé sont flt^protfVéS) tels 
} jnt anneiés au présent décrets Ati^ 
: Ibài&cation n*y poarra être faite 
(i ire autorisation. 
Wa ministre de l'instruction pu<^ 
M. Buru^) est ehargéi ete» 



III* *• 30 iVMi ié AOOT 1869. 



»1 



È> 14 AOC 
âîi d*ul 



wr 1^69. — Décret fmpérltl qai 
itltitfi pabiiqae l'association 
^Ibhniqaè poai* TiilStruction gfAtdité des 
: In. (XI, Bul. ûUp, MDXI, tt. 25^148.) 

tléon, etc,, sur le rapport de notre 
«secréUire d*15latau déparlement 
•truction publique; vu la demande 
1 par rAsSociation polytechnique 
i*Rnsiruclion ijratulte des ouvriers, à 
P'êlre reconnue d'utilité publique; 
I statuts dé cette société; vu la dé- 
|ioD du conseil municipal de la ville 
*jri^ en date du 30 avril 1869; vu 
1 tavovable du sénateur préfet de la 

[i notre conseil d'État entendu, avons 
fté: 

H* ;l". L'Association polytechnique 
l'instruction gratuite des ouvriers 
Bcûunue d'utilité publique. Sont ap- 
«és \es statuts de cette Société, tels 
|S sont joints au présent décret. Au - 
i modification n*y pourra être appor- 
^*ans noire assentiment. 
". Chaque année, le compté ihoral et 
Jncier de l'association devra être pré- 
ii«a notre ministre de l'instruction pu- 

^' Notre ministre de rinstruclion pu- 
'<l"e (M. Duruy) est chargé, etc. 

Misiiim II 

^.■^ **^*00T «869. — Décret impérlil qui ac- 
Btn •™'*»*t*e pour toutes condamnations 
dém î*** ou encourues à raison des cHmes, 
Bni iihV;?^*'"*^*"''®"» y énumérés (1). (XI, 
Bol. iBbCCXXXYl, û. llr,0Ô6.) 

^î^PoUon, etc., voulant, par un acte qui 

m w?" 1*''"'** ^*» « i**»^<«' *8î^. 4^ Août 

'*'*' 31 août 1860, ^7 décembre ISW. 



réponde à nos sentiments» consacrer le 
centenaire de la naissaDce de Napoléon I", 
avons décrété : 

Art. !«'. Amnistie pleine et entière est 
accordée pour toutes condamnations pro^ 
noncées ou encourues jusqu'à ce jour k 
raison : l"* de crimes et délits politiques; 
9<>âe délits et contraventions en matière de 
presse, de police de l'imprimerie et de la 
librairie, de réunions publiques, de coa- 
litions; S** de délits et contraventions en 
matière de douanes, de contributions in*- 
directes et de garantie de matières d'or Ut 
d'argenti de forêts, de pêche, de chasée, 
de voirie^ de police du roulage; 4° d'irt- 
fractions relativeit au service de la garde 
nationale. 

2. L'amnistie n*est pas applicable aux 
frais de poursuite et d^instance, ni aux 
dommages-intérêts et restitutions résal<> 
tant de jugements passés en force de 
chose jugée; elle ne pourra, dans aucun 
cas, être opposée aux droits des tiers. Il 
ne sera pas fait remise des sommes ver^ 
sées il la date de ce jour. 

â. Nos ministres sont chargés, etc. 

Signé maréchal Vaillant. Màore. De 
Gbasbbloup''Laubat. De FoncAoe. Ri*- 

GAULT DE QEnOUlL{.T< E. GaESSIBR. Du- 

VERGIER. De la Tour d'Acverome. BouIh 
BEAU. Alfred Le Roux. 



14 «>:» 49 AOTjr 1869. ^ DSéret impéHal qui 
accordé amttlitii iot déMrtenrS éï imiouitiU 
de l'armée de terre. (XI, But. HDCOXXXVI, 
n. 17,097.) 

Napoléon, etc.> sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Ëtat de la marine, 
chargé, par intérim « du département de 
la gUerrc, avons décrété : 

Art. i^*. Amnistie est accordée aux 
sous-officiers, brigadiers, caporaux et sol- 
dats de Tarmée de terre en état de déser- 
tion et aux insoumis qui, ft la date du 
présent décret, n'orit pas été jugés et Con- 
damnés définitivement. 

3. L'amnistie est entière, absolue et 
sans condition de servir pour les déser- 
teurs et insoumis qui se troutent dans 
Pun des cas suivants : lopour les insoumis 
qui appartiennent à l'une des classes jus- 
ques et y compris celle de 1852 ou qui se 
sont engagés volontairement antérieure- 
ment an 31 décembre 18S3; 2« pour les 
déserteurs qui ont été admis sous les dra- 
peaux, k quelque titre que ce soit, anté- 
rieurement au 31 décembre 18K3; 8<>pour 
les déseiieurs et Insonmis actoéliement 
mariés où veufs aytfnt un ou plusieurs en- 
fants, ou bien âsés, à la date du présent 
décret, dé plus dé trente-six ans; 4«pour 
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McréttiN à*BUlt au département de Ta- 
gricûUu^é^ do cofâmerce 6t des travaux 
publics un règlement pour son régime in- 
térieur» 

4. Nos iflioistres de Tagrieulture^ du 
eommeree et des travaux publies» et de la 
juUioe <t deit cultes (MM. Gressier et Du* 
vdi'Kier)* Miit chargés/ etct 



lé rnuki i^ f aô6t 196$. -^ Déèrfet iMpèrlàl 

iim outr« un «féait lar rtiertiiee 1868, a 
tllr« d« fundf de o^neoun renée tu iréiot 
par des départements, des communes et des 
particuliers, pour Tei^cation de divers kra- 
vaux publics. [Xt. tui. MDCÙXXtï, n. 17,065.) 

Napoléo», eto.f sur le rapport de notre 
laiAistre secrétaire d'Etat au département 
de Fagrioultorei du commerce e\ des tra^ 
vaux publies; vu la loi du 31 juillet 18674 
portant fixation du budget général des re^ 
eettes et des dépensas de Texerciee 1868 { 
vu notre décret du 27 novembre suivant, 
cootetiant répartition des crédite du bud- 
get dudit exercice; vu l'art» 13 de la loi 
du 6 juin 4843, portant règlement défi- 
nitif du budget dé réxercice 1840; vu 
l'état ei-anaeié des sommes versées dans 
leë caisses dd trésof par des dépsrte- 
rtiérits, dés cbhimunes et d<îs t>aftfctîîiers, 
pour oeneourir, avec les fonds de TEtat, 
ik r^xécution de travaux publies appar* 
tenant à l'exercice 1868; vu notre décret 
du 10 novembre 1856; vu le sénatus- 
coQsultedu 31 décembre 1801 (art. 4)) 
vu la ieilre de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département dea finances ^ en 
date du d juillet 1869; notre conseil U'E^ 
tèt eatenda^ avons décrété s 

Art. 1". Il est ouvert k notre ministre 
seerétAire d'Etat au département de l'a^^ 
griculture^ du eommerce et des travaux 
publics, sur les fonde de l'exercice 1868 
{Budgets ordinaire et eœt^^aordinaire), 
un crédit de cent sept mille sis cent 
quatorze francs dix-buit centimes^ Cette 
somme de cent sept mille six cent qua- 
torze francs dix-^huit centimes est répar*- 
lie ûe la manière suivante eatre les cba*- 
pitres des budgets ordinaire etextfaordi^ 
naire pi-après désignés^ savoir : 

Budget ordinaîre. Cbap. âl. Routes 
impériales et ponts, 11,169 fr. Gb'tp. â2. 
Navigation intérieure (Rivières), 4,040 fr. 
96 Ci Ghap. 13< Navigation inlériear^ 
(Canaux), 34^858 fr. 99 c. Gbap. 24. 
Porta mftritimee, pharesj^anauX) â6,â6ëfr. 
78 e» Totaidu budget ordinaire, 86, 3i8ff. 
73 c. 

Bvd§M extraordinaire, Gfeap. 12.\mé- 
)i«na«i<M^ rivièresi 17,006 fr»Cfeap. 17 
iit«. Travaux de défeqse des villtis centre 



les inondations, 4,385 fr. 45c. TotaUt 
budget extraordinaire, âl,âSS fr. 45 c. 
Somme égale au montant du erà4it, 
107,614 fr. 18 c. 

î. il sera t>ôdrVa H la dépens n 
moyen des ressources spéciales versées au 
trésor h titre de fonds de concoan. 

8. Nos rainifttres de l'agriculture, Jo 
commerce et des travaux publics, et dei 
finances (MMi Greasier et Magoe), soit 
chargés^ etc. 

il jùiLi.BT » $ AOUT 1869. — Décret iiApèriil 
qai apprdure dfters traraùx i éiècDtetct 
dlterses dèjienscs à fiire sur le noaTeiirè* 
seau de là oompagnle des olieihiDsésffrii 
Paris à Lfôn ei « \à M^diletranée^ (U,Bil 
MDGGXXXIj n. 17»066.) 

Napoléon, etc^ sur le rapport de notit 
ministre secrétaire d'Etat au départenem 
de l'sigriealture, du comrfiCfÊeetdestn- 
vaux publies ; vo les loi et décret do 19 
Juin 1887, lesquels constituent le rt- 
seau doii cbemins de fer de Paris à Lym 
et à la Méditerranée^ ensemble la coDTefl- 
tion et l^ cahier des charges y SDDeiij 
vu les loi et décret du 11 juin 1863, por- 
tant concession de diverses lignes ait 
compagnie des èhemins de fer de Paris 1 
L^ron et li la Méditerranée et modifi atioii 
Seâ concessions antérieures ; vu U loi do 

18 juillet 18Ô8 et le décret du 28aTril 
IB6O4 portant approbation de la eonTeo- 
tion passée, le 18 jaillet 1868, eotre 
l'Etat et la compagnie des chemins M 
de Paris h Lyoh et k la MédUerraoée, et 
spécialement les art. S, 9, 10 et 12 de 
ladite convention ; vu les projets présenta 
et les demandes faites par la oompigflit 
des chemins de fér de Paris li Lyosetl 
la Méditerranée peur que divm traçait 
complémentaires à exécuter sur son RM- 
veau réseau soient approuvés par décret* 
délibérés en conseil d'Etat^conforffléiotDt 
aux dispositions de l'art. 9 susvisé delà 
convention du 18 Juillet 1868; va lesm^ 
ports de l'inspecteur général des mifl» 
et des ingénieurs churgés du contrôle k 
l'exploitation du réseau de la Méditerni- 
flée et leè avis du conseil des podtset 
«haussées, des 7 octobre 1868, Î7 jmi«r, 
24 février, 17 et 31 mars, 7 et 21 â'ri! 

19 mai et f Juin 1869; tin tre conseil «l'E- 
tat entendu, avens décrété i 

Art. l«'. Sont approuvés les travatiii 
exécuter et les dépenses II ftiresarit 
nouveau réseau de la compagnie (î«^ 
chemins de fer de Paris à Lyon et \ '* 
Méditerranée, conformément aux projet 
s u i va n ts . {Suivent les projets .) 

La dépense des travaux dont U s'a 
sepa knpulée sur le» sept nUliMi ^^^ 
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à l'art. 9 de la oonvention susmentionnée 
comme maximum de dépense k autoriser^ 
dans un délai de dix ans^ sur le nouveau 
réseau de la compagnie. 

3. Noire ministre de Tagriculture» du 
commerce et des travaux publies (M. Grev- 
siér} est diargé, etc. 



li iviiL ^ ê AfttrTl869.>-I>êer«i impérial ^ul 
rccbimatK «oams établiBsetfient d'atilité pa- 
bUqve la oalflte de i eeourg deé prêtres Agée 
oa infirmes du diocèse de Nevers. (Xt, But. 
sop. MDIX, D. S5,108.) 

liapoléoB, eto., sur le rapport de notre 
garde des sceaux^ ministre secrétaire à^B- 
M au département de la justice et des 
cultes ; la seotion de l'iotérieurî de Tin*- 
struction publique et des cultes de notre 
conseil d'Btat entendue, avons décrété ; 

Art. 1*'. Les dispositions du décret du 
IB thermidor an 18, qui autorise le pré- 
lèvement d*an sixième sur le produit de 
la lecation des bancs » chaises et places 
dans les égliaea pour être employé k secou- 
rir les prêtres âgés ou inûrmesi recevront 
leur exéeutioti Jusqu'à concurrence d'un 
dixième seiilenent dans le diocèse de Ne- 
vers. Le règlement du 7 janvier 1869 re- 
latif à ee prélèTement^ tel qu'il est an- 
nexé au pf étant déerot, est approuvé* 

S. La eaissé de secours des prêtres âgés 
ou infirmes du diocèse de Nevers est re^ 
connue comme établissement d'utilité pu^ 
blique» Sont approuvés les statuts de la- 
dite caisse, eA date du 7 Janvier 1869, 
lesquels resteront annexés au présent dé- 
cret. 

8. Sont applibables & la eaisse ci-des- 
sus reconnus la loi du 3 janvier 1817, les 
ordonnances des 2 avril 1817 et 14 jan- 
vier 1831 f coneernabt les dons, legs^ pla- 
cementSf et tous les aetés translatifs de 
propriété; l'arrètô du 31 frimaire an 19, 
relatif aux formalités k observer pour les 
transactions et procès ; le titre 4 du dé> 
er«t du 6 novembre 1813 sur Tadminis- 
iration des biens des séminaires ou celles 
tle ses dispositions qui ne sont pas con- 
traires aux statuts ci-dessus approuvés ; 
^'\ généralement toutes les dispositions qui 
régissent les établissements ecclésias- 
tiques. 

4. Nôtre dimistfe de Ift Jostlce et des 
cultes (M. Barocbe) est chargé, etc. 



rfM 



<f mititt ma 4 idtft 186^. -^ tMtét ittit>eri«i 

4tii rHoimstt eoflime etsbliiMMMt d'otlltté 
publique la Boeiètè des Qrèelie»* (XI) Bal. 
•ttp.li0iX^n. 85,110.) 

i^ftpoléoB. etc., stff Id rapport a# Kotre 



ministre secrétaire d*Etat au département 
de Tintérleuri vu la demande formée par 
le conseil d'administration de la société 
des crèches afin d'obtenir la reconnais- 
sance de cette association charitable comme 
établissement d'utilité publique; vu les 
statuts de cette ORuvre ; vu le relevé des 
comptes des douze dernières années; tu 
les avis du directeur de radmidistratiOi 
générale de ^assistance publique, du coh« 
seil municipal de Paris et du préfet de la 
Seine ; ensemble les autres pièces réunies 
au dossier: notre conseil d'Etat enteUdu, 
avons décrété : 

Art. 1". La société des crèches est l'è- 
connue comme établissement d'utilité pu- 
blique. 

9. Les statuts de TOBuvre, tels qu'ils 
sont annexés au présent décret, sont et 
démeurent approuvés. 

â. Notre ministre de Tintériettr (M. de 
Forcade) est chargé» etc. 



**i^M 



17 jonuT M 4 A«VT 1860. — Décret impérial 
qai reconnaît comme établissement d'atilité 
publique i^dSuyre de la Provideiicé eil fa- 
Tear des padTféb ()r|)hfelilift dé la yillè et 
ttétz. (XI, Bal. êûp. MbtX, fl. të.lll.) 

Napoléon, etc., sur lé rapport de llotl^e 
ministre secrétaire d*Ëtat au département 
de rintérieur; vu Tavis du conseil d'Ëtat, 
du 17 janvier 1806; la demande formée 
au nom de TOËuvre de la Providence en 
faveur des pauvres orphelins de la ville 
de Metz; les statuts de FOEuvre^ les 
comptes'^'rèndus financiers» le procès-ver- 
bal d*enquéte et généralement les autres 
documents fournis à l'appui de la de- 
mande ; vu le plan et Tacte d'acquisition 
de rimmeuble; tu les avis du conseil mu- 
nicipal de Mets et du préfet de la Moselle ; 
notre conseil d'Etat entendu « avons dé*- 
crété : 

Art. l'^ L'Ofiuvre de la Providence en 
faveur des pauvres orphelins de la ville 
de Mets, fondée en 18B3, est reconnue 
comme établissement d'utilité publique. 

3. Sont approuvés les statuts de oette 
OEUvre tels qu'ils sont annexés au présent 
décret. 

8. Notre ministre de l'intérieur (M. de 
Forcade) est Chargé, etc. 



4 (^ Autft 1169. -^Déd^èt Ikàpiriil qui àn%- 
mente le nombre flèt Jages suppléitiU tfu 
tri banal de oommeroe de Pariii (XI^ Bul. 
MDGCXXXII> n. 17>07i.) 

Napoléon* etc., sur le rapport dé notre 
garde des sceaux , ministre secrétaire d'fitat 
au détianeffloût de la justice «t des oiiltës; 



us 
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VU le décret du 6 octobre 1809, Tordon- 
nance royale du 17 juillet 1840 et le dé- 
cret impérial du 31 mai 1862; vu l'ar- 
ticle 617 du Code de commerce; notre 
conseil d'Etat entendu , avons décrété : 

Art. 1*^. Le nombre des juges sup- 
pléants du tribunal de commerce de Pa- 
ris est porté de seize à vingt-deux. En 
conséquence , ce tribunal sera composé, 
à l'avenir, d'un président, quatorze juges 
et vingt-deux suppléants. 

2. Nos ministres de la justice et des 
cultes, et de Tagriculture et du commerce 
(MM. Duvergier et Alfred Leroux), sont 
chargés, etc. 



S8 nriLLXT -■ 7 iout 1869. — Décret impérUl 
porlant promulgation de la conrention con- 
clue, le 16 avril 1869, entre la France et lei 
Etats-Unis d'Amérique pour la garantie de la 
propriété des marques de fabrique. (XI, Bnl. 
MDCGXXXIII, n. 17,075.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. !•'. Une convention ayant été con- 
clue, le 16 avril 1869, entre la France et 
les Etats-Unis d'Amérique pour assurer 
la garantie de la propriété des marques de 
fabrique, et les ratifications de cet acte 
ayant été échangées à Washington le 3 
juillet 1869, ladite convention^ dont la te- 
neur suit, recevra sa pleine et entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa Majesté l'Empereur des Français et 
les Etats-Unis d'Amérique, désirant as- 
surer sur leurs territoires respectifs la 
garantie de la propriété des marques de 
fabrique, ont résolu de conclure à cet 
effet une convention spéciale et ont nom- 
mé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 
Sa Majesté l'Empereur des Français, le 
sieur J. Berthemy, commandeur de Tordre 
impérial de la Légion d'honneur^ etc., 
etc., etc., accrédité comme son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près les Etats-Uois ; et le président 
des Etats-Unis, le sieur Hamilton Fisb, 
secrétaire d'Etat; lesquels, après s'être 
communiqué leurs pleins pouvoirs respec- 
tifs, trouvés en bonne et due forme, ont 
arrêté et signé les articles suivants : 

Art. 1*'. Toute reproduction, dans l'un 
des deux pays, des marques de fabrique 
apposées dans l'autre sur certaines mar- 
chandises pour constater leur origine et 
leur qualité, est interdite et pourra don- 
ner lieu à une action en dommages-inté- 
rêts valablement exercée par la partie 
lésée devant les tribunaux du pays où la 



contrefaçon aura été constatée, au luèise 
titre que si le plaignant était sujet on ci 
toyen de ce pays. Le droit exclusif d'ex- 
ploiter une marque de fabrique ne peut 
avoir, au profit des citoyens des Etats- 
Unis en France ou des Français sur le ter- 
ritoire des Etats-Unis, une durée plus 
lon.ru e que celle fixée par la loi do pajs 
k l'égard des nationaux. Si la marque de 
fabrique appartient au domaine publie 
dans le pays d'origine, elle ne pent ëtn 
l'objet d*une jouissance exclusive dsos 
Tantre pays. 

2. Les marques de fabrique dontlej 
propriétaires résidant dans l'un desdeoi 
Etats voudront assurer la garantie de 
leurs droits dans l'autre devront respecti- 
vement être déposées en double exem- 
plaire : à Paris, au greffe du tribanaliie 
commerce de la Seine; k Washington,» 
bureau des patentes. 

3. Le présent arrangement entren en 
vigueur trois mois après l'échange des 
ratifications des deux gouvernements, et 
il recevra son application pendant diiao* 
nées, à partir de cette époque. Dans le 
cas où aucune des deux hautes parties 
contractantes n'aurait notifié, don» 
mois avant l'expiration de ladite période, 
son intention d'en faire cesser les effets, 
il demeurera obligatoire jusqu'à i'expin- 
tion d'une année, k partir du jour oii 
Tune ou Tautre des haates parties cod- 
tractantes l'aura dénoncé. 

4. Les ratifications du présent arrange- 
ment seront échangées à Washington daos 
un délai de dix mois, ou plus tôt, si faire 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé la présente convention en 
double et y ont apposé le sceau de leon 
armes. Fait à Washington, le seizième 
jour d'avril, l'an de Notre-Seignear mil 
huit cent soixante-neuf. Signé Bertheit- 
Hamilton Fish. 

2. Notre ministre des affaires étran- 
gères (M. de La Tour d'Auvergne) estcha^ 
gé, etc. _^ 

12 JUIN — 7 locT 1869. — Décret inp«rialqBi 
autorise la compagnie des docks-entrep^ 
du HaTre à reconstruire le hangar qo'^H* 
possédait sur le quat sud du bassin Vaabii, 
au port da Harre. (XI, Bnl. HDCCXHiH* 
n. 17,076.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tn- 
vaux publics; vu, avec un projeta 
cahier des charges y relatif, la ôemnof 
formée par la société anonyme des docks- 
entrepôts du Havre^ tendant à obtenir 
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l'antorisation de reconstruire le hangar 
qu'elle possédait sur le quai sud du bas- 
sin Vauban, dans ce port; vu les pièces 
âe Vcnquéte à laquelle cette demande a 
été soumise ; tu les rapports des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées ; va les avis, 
en date des 5 décembre 1857 et 6 juillet 
1868, da conseil général des ponts et 
chaussées ; vu Tadhésion, en date du 27 
juillet 1868, donnée par les administra- 
teurs de la compagnie au projet de cahier 
des charges destiné à servir de base k 
l'autorisation sollicitée; notre conseild*E- 
tat eutendu, avons décrété : 

Art. l•^ La compagnie des docks-en- 
trepôts du Havre est autorisée à recons- 
truire le hangar qu'elle possédait sur le 
^uai sud du bassin Vauban, au port du 
Barre, aux danses et conditions du cahier 
des charges annexé au présent décret. 

1 Notre ministre de Tagriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gres- 
iler) est chargé, etc. 



249 

née, et les avis du conseil des ponts et 
chaussées des 17, 24 et 31 mars, 21 avril, 
5 et 19 mai et 2 juin 1869 ; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux 
à exécuter et les dépenses k faire sur 
l'ancien réseau de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris k Lyon et k la Mé- 
diterranée, conformément aux projets sui- 
vants. {Suivent les projets.) 

La dépense des travaux dont il s'agit 
sera imputée sur les quatre-vingt-seize 
millions énoncés k Tart. 12 de la conven- 
tion susmentionnée comme maximum de 
dépense k autoriser, dans un délai de dix 
ans, sur l'ancien réseau de la compagnie. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gros- 
sier) est chargé, etc. 



17 jciLLiT — 7 AOUT 1869. — Décret impérial 
qui approave dirers traranx à exécuter et 
diverses dépenses h faire sur Tancien réseau 
de la compagnie dea chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée. (XI, Bul. 
MDCCXXXIli, n. 17,077.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ainistre secrétaire d*Etat au département 
le ragricolture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les loi et décret du 19 
m 1837, lesquels constituent le réseau 
les chemins de fer de Paris k Lyon et k 
a Méditerranée , ensemble la convention 
il le cahier des charges y annexés ; vu les 
oietdécretdu 11 juin li?63, portant con- 
:ession de diverses lignes k la compagnie 
les chemins de fer de Paris k Lyon et k 
a Méditerranée et modifications des con- 
«ssions antérieures ; vu*la loi du 18 juil- 
et 1868 et le décret du 28 avril 1869, 
sortant approbation de la convention pas- 
sée, le 18 juillet 1868, entre l'Etat et la 
ompagnie des chemins de fer de Paris k 
'yon et k la Méditerranée, et spéciale- 
oent les art. 8, 9, 10 et 12 de ladite con- 
ention ; vu les projets présentés et ile- 
Qandes faites par la compagnie des che- 
Qins de fer de Paris k Lyon et k la 
léditerranée pour que divers travaux 
omplémentaires k exécuter sur son an- 
ien réseau soient approuvés par décrets 
lélibérés en conseil d'Etat^ conformément 
ux dispositions de l'art. 12 susvisé de la 
onvention du 18 juillet 1868; vu les rap- 
'orts de l'inspecteur général des mines 
t des ingénieurs chargés du contrôle de 
exploitation du réseau de la Méditerra- 



28 jfni.LBT — 7 AeoT 1869. —Décret impérial 
qui autorise un virement de crédit an budget 
extraordinttire du ministère de la maison de 
l'Empereur et des beaux-arts, exercice 1869. 
(XI, Bul. MDCCXXXIli, n. 17,079.) 

Napoléon, etc., sur le rapport du mi- 
nistre de notre maison et des beaux-arts; 
vu la loi du 2 août 1868, portant fixation 
du budget des dépenses extraordinaires de 
l'exercice 1869; vu notre décret du 12 
septembre 1868, portant répartition, par 
chapitres, des crédits alloués par la loi 
précitée: vu notre décret du 10 novembre 
1856, concernant les virements de crédits ; 
vu l'art. 2 du sénalus-consulte du 31 dé- 
cembre 1861 ; vu l'art. 55 de notre dé- 
cret du 31 mai 1862, portant règlement 
sur la comptabilité publique; vu notre 
décret du 2 mars 1869, portant que les 
funérailles de M. Troplong, président du 
Sénat, seront célébrées aux frais du tré- 
sor public ; vu la lettre de noire ministre 
des finances, en date du 23 juin 1869; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 

d'été ! 

Art. 1". Le crédit ouvert, pour l'exer- 
cice 1869, au chapitre 1" du budget extra- 
ordinaire du ministère de notre maison et 
des beaux-arts, est réduit d'une somme 
de vingt-huit mille cinq cents francs. 

2. Cette somme sera appliquée k un 
nouveau chapitre du même budget, même 
exercice, portant le n. 6 et intitulé Obsè- 
ques de M. Troplong, 

3. Le ministre de notre maison et des 
beaux -arts et notre ministre des finances 
(MM. Vaillant et Magne) sont chargés, etc. 



2S joiLLBT — 11 AOUT 1869. — Décroi impérial 
portant que les marehandises admises à Ten- 
trepôl flelif lorsqu'elles sont importées par 
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vu le décret du 6 octobre 1809, Tordon- 
nance royale du 17 juillet 1840 et le dé- 
cret impérial du 31 mai 1862; vu l'ar- 
ticle 617 du Code de commerce; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Le nombre des juges sup- 
pléants du tribunal de commerce de Pa- 
ris est porté de seize k vingt-deux. En 
conséquence , ce tribunal sera composé, 
à l'avenir, d'un président, quatorze juges 
et vingt-deux suppléants. 

2. Nos ministres de la justice et des 
cultes, et de Tagriculture et du commerce 
(MM. Duvergier et Alfred Leroux), sont 
chargés, etc. 



88 JV1I.LIT -« 7 lODT 1869. — Décret impérial 
porUnt promulgation de la convention con- 
clue, le 16 avril 1869, entre la France et les 
Etats-Unis d'Amérique pour la garantie de la 
propriété des marques de Tabrique. (XI^ Bnl. 
MDCCXXXIII, n. 17,075.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. 1". Une convention ayant été con- 
clue, le 16 avril 1869, entre la France et 
les Etats-Unis d'Amérique pour assurer 
la garantie de la propriété des marques de 
fabrique, et les ratifications de cet acte 
ayant été échangées à Washington le 3 
juillet 1869, ladite convention^ dont la te- 
neur suit, recevra sa pleine et entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa Majesté l'Empereur des Français et 
les Etats-Unis d'Amérique, désirant as- 
surer sur leurs territoires respectifs la 
garantie de la propriété des marques de 
fabrique, ont résolu de conclure à cet 
effet une convention spéciale et ont nom- 
mé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 
Sa Majesté l'Empereur des Français, le 
sieur J. Berthemy, commandeur de Tordre 
impérial de la Légion d'honneur^ etc., 
etc., etc., accrédité comme son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près les Etats-Unis ; et le président 
des Etats-Unis, le sieur Hamilton Fisb, 
secrétaire d'Etat; lesquels, après s'être 
communiqué leurs pleins pouvoirs respec- 
tifs, trouvés en bonne et due forme, ont 
arrêté et signé les articles suivants : 

Art. i". Toute reproduction, dans l'un 
des deux pays, des marques de fabrique 
apposées dans l'autre sur certaines mar- 
chandises pour constater leur origine et 
leur qualité, est interdite et pourra don- 
ner lieu à une action en dommages-inté- 
rêts valablement exercée par la partie 
lésée devant les tribunaux du pays où la 



contrefaçon aura été constatée, au luèine 
titre que si le plaignant était sujet ou ci 
toyen de ce pays. Le droit exclusif dd- 
ploiter une marque de fabrique ne peut 
avoir, au profit des citoyens des Etats- 
Unis en France ou des Français sorte ter- 
ritoire des Etats-Unis, ooe durée plos 
Ion rue que celle fixée par la loi do pan 
k l'égard des nationaux. Si la marque de 
fabrique appartient au domaine public 
dans le pays d'origine, elle ne peat être 
l'objet d'une jouissance exclusive dans 
l'antre pays. 

2. Les marques de fabrique dontles 
propriétaires résidant dans l'un desdesi 
Etats voudront assurer la garantie de 
leurs droits dans l'autre devront respecti- 
vement être déposées en double exem- 
plaire : à Paris, au greffe du tribunal dt 
commerce de la Seine; k WasbingtOD^as 
bureau des patentes. 

3. Le présent arrangement entrera ei 
vigueur trois mois après l'échange des 
ratifications des deux gouvernements, rt 
il recevra son application pendant dix an- 
nées, k partir de cette époque. Dans le 
cas où aucune des deux hantes parties 
contractantes n'aurait notifié, dooze 
mois avant l'expiration de ladite période, 
son intention d'en faire cesser les effets, 
il demeurera obligatoire jusqu'à l'expira- 
tion d'une année, k partir du jour oa 
l'une ou l'autre des hautes parties con- 
tractantes l'aura dénoncé. 

4. Les ratifications du présent arraDg^ 
ment seront échangées à Washington dans 
un délai de dix mois, ou plus tôt, si faire 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé la présente couvention et 
double et y ont apposé le sceau de leurs 
armes. Fait k Washington, le seizièine 
jour d'avril, l'an de Notre-Seigneur mil 
huit cent soixante-neuf. Signé Bertheit- 
Hamilton FlSH. 

2. Notre ministre des affaires étran- 
gères (M. de La Tour d'Auvergne) estcba^ 
gé, etc. 

12 JUIN — 7 AOUT 1869. — Décret lnpêriilq>i 
autorise la compagnie des docks-entrep^l' 
du Harre à reconstruire le hangtr qn'*!'* 
possédait sur le quai sud du bassin ¥»!>«■* 
au port du Harre. (XI, Bal. MDCCXUni, 
n. 17,076.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport de nolrt 
ministre secrétaire d'Etat au départeœeDt 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu , avec un projet « 
cahier des charges y relatif, la àemim 
formée par la société anonyme des docks- 
entrepAts du Havre, tendant à obtenir 
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tantorisation- de reeonstruire le hangar 
qu'elle possédait sur le quai sud du bas- 
sin Vauban , dans ce port ; va les pièces 
de l'enquête à laquelle cette demande a 
été soumise ; vu les rapports des ingé- 
Diears des ponts et chaussées ; vu les avis, 
m date des 5 décembre 1857 et 6 Juillet 
1868, du conseil général des ponts et 
chaussées ; vu l'adhésion, en date du 27 
juillet 1868, donnée par les administra- 
teurs de la compagnie au projet de cahier 
des charges destiné à servir de base k 
i'aatorisation sollicitée; notre conseild'E- 
tat entendu, avons décrété : 

Art. l***. La compagnie des docks-en- 
trepôts du Havre est autorisée k recons- 
truire le hangar qu*elle possédait sur le 
Toai sud du bassin Vauban, au port du 
Havre, aux clauses et conditions du cahier 
les charges annexé au présent décret. 

i. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gres- 
tier) est chargé, etc. 



17 joiLLST ■« 7 AOUT 1869. — Décret impérial 
qui approaTO divers traTaox à exécoter et 
dïTerses dépenies à faire lur l'ancien régeaa 
de la compagnie dei clieniinade fer de Paris 
k Lyon et à la Méditerranée. (XI, Bul. 
MDCCXXXIII, n. 17,077.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
le l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les loi et décret du 19 
ain 1857, lesquels constituent le réseau 
les chemins de fer de Paris k Lyon et k 
a Méditerranée, ensemble la convention 
t le cahier des charges y annexés ; vu les 
oi et décret du 11 juin 1863, portant con- 
ession de diverses lignes k la compagnie 
es chemins de fer de Paris ^ Lyon et k 
1 Méditerranée et modifications des con- 
essions antérieures; vu'la loi du 18 juil- 
li 1868 et le décret du 28 avril 1869, 
ortant approbation de la convention pas- 
^e, le 18 juillet 1868, entre l'Etat et la 
impagnie des chemins de fer de Paris k 
yon et k la Méditerranée, et spéciale- 
lent les art. 8, 9, 10 et 12 de ladite con- 
nation ; vu les projets présentés et de- 
landes faites par la compagnie des che- 
lins de fer de Paris k Lyon et k U 
éditerranée pour que divers travaux 
>mplémentaires k exécuter sur son an- 
en réseau soient approuvés par décrets 
libérés en conseil d'Etat^ conformément 
Jx dispositions de l'art. 12 susvisé de la 
mvention du 18 juillet 1868; vu les rap- 
>rts de l'inspecteur général des mines 
' des ingénieurs chargés du contrôle de 
exploitation du réseau de la Méditerra- 



née, et les avis du conseil des ponts et 
chaussées des 17, 24 et 31 mars, 21 avril, 
5 et 19 mai et 2 juin 1869 ; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. i*". Sont approuvés les travaux 
k exécuter et les dépenses k faire sur 
l'ancien réseau de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris k Lyon et k la Mé- 
diterranée, conformément aux projets sui- 
vants. (Suivent les projets.) 

La dépense des travaux dont il s'agit 
sera imputée sur les quatre-vingt-seize 
millions énoncés k l'art. 12 de la conven- 
tion susmentionnée comme maximum de 
dépense k autoriser, dans un délai de dix 
ans, sur l'ancien réseau de la compagnie. 

2. Notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics (M. Gros- 
sier) est chargé, etc. 



28 joiLLiT ^ 7 AOUT 1869. — Décret impérial 
qui autorise an tirement de crédit ao badgel 
extraordinoire du ministère de la maison de 
l'Empereur et des beaux-arts, exercice 1869. 
(XI, Bul. MDCCXXXIII, n. 17,079.) 

Napoléon, etc., sur le rapport du mi- 
nistre de notre maison et des beaux-arts; 
vu la loi du 2 août 1868, portant fixation 
du budget des dépenses extraordinaires de 
l'exercice 1869; vu notre décret du 12 
septembre 1868, portant répartition, par 
chapitres , des crédits alloués par la loi 
précitée: vu notre décret du 10 novembre 
1856^ concernant les virements de crédits ; 
vu l'art. 2 du sénatus-consultedu 31 dé- 
cembre 1861; vu Tart. 55 de notre dé- 
cret du 31 mai 1862, portant règlement 
sur la comptabilité publique; vu notre 
décret du 2 mars 1869, portant que les 
funérailles de M. Troplong, président du 
Sénat, seront célébrées aux frais du tré- 
sor public ; vu la lettre de notre ministre 
des finances, en date du 23 juin 1869; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1". Le crédit ouvert, pour l'exer- 
cice 1869^ au chapitre l'*^ du budget extra- 
ordinaire du ministère de notre maison et 
des beaux-arts, est réduit d'une somme 
de vingt-huit mille cinq cents francs. 

± Cette somme sera appliquée k un 
nouveau chapitre du même budget, même 
exercice, portant le n. 6 et intitulé Obsè- 
ques de M, Troplong. 

3. Le ministre de notre maison et des 
beaux -arts et notre ministre des finances 
(MM. Vaillant et Magne) sont chargés, etc. 



3^ joiLLBT — 11 AOUT 1869. — Décrct impérial 
portant que les marcbandises admises à Ten- 
trepôt flelif lorsqu'elles sont importées par 
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qu'ils auraicol obtenu la faculté d'êm- 
Rraoter; tu la loi du i6 fémcr l$6?, re- 
lative aux empruats k faire par les dé{>ar- 
t^meniii, Vs coffluiuaes, les liospicis* et 
autres établissements publics; sa U dëii- 
beratioo du couseil dailmiuisiratîDQ de 
la sociét(é du Crédit foncier de France, en 
date du 23 avril 18tf7, et la délibération 
dfi rassemblée i^nérale de ladite société, 
en date du 2â avril 1B67 ; notre conseil 
d*£tat entendu, avons décrété : 

Art. i". Les ntNHilcations apportées 
aux statuts du Crédit fonpier de France 
sont ajpprouvées, telle» qu'elles jstfnl coft- 
tM»»» daiM» l^AAte passé devant M* tur- 
quet et son collègue, notaires -à ^iicis, 
lequel restera anoeiié au présent décret. 

\ A l'avenir, et ^ partir de la pro- 
mulgation dp présent décret* un éuit de 
situation, arrêté à la 0u de Cbaque mois, 
sera publié dajQs Tun des journaux du dé- 
partement de la Seine, et copies en seront 
remises a notre ministre de l'agriculture 
et du icommerce et à notre ministre des 
finances. Geî état sera dressé dans la 
forme déterminée par nptre ministre des 
finances. 

B. notM ministre des fiBancM 4IL Ha- 
fM) est'cbargé, ei^ 

Tar-iieT«nt^ etc., ont comparu : H. Loall 
Fi'èniy, cbnsenier d*Eiat en «errice exuaordi- 
if»lr«, grand ofticier «e 'fa liègioo d*li«nneur, 
fOUvtfi^iNnnr Hù GfMii tfbi«eter>d«Prcii60, cu« 
eléiè«aoaynie iHkai«iH;a«itixria<ife, a«Hii le 8i4«s 
••v,à!R»rI»,Ta«|i«iii!e-iJ«(i-a*p«Mî'B«»*,»-40, de- 
«lADram au atëi^aocial, ^Mant aijx prÊJieniea 
fin sadisa qualiié 4e gouverneur da Crédit 
foncier 'de France et e^ veria dev pouTuli!» 
qoMl imm, en cetie qaatrtè, taiii des ii^- 
tttlB de la -fOcMlè qu« 4'ane dètibèralion de 
l'astemoM* tgéuMile 'dea éotiunoairea de 
la «ojeiMé tasJie «e §»^^nl ^kti0/^ , et eiiaiura 
da la 4^UMrai^<i du «tufêeii d'adutiDistra^ 
t^on de la evcibiii cl-^ltr^s éiio|ic6«; MM. le 
cointaSayler:Branicki, «tievalier de la Légion 
d*honneur, propriétaire, demeurani à'Paris, 
rae Ab'batabci, n.m, et Charles Mallei, cite» 
▼aller da 1« Lèftoii U*b»innetfr, propriêieltt- 
ban^niev, <«feai«vfailt A e«Ma, >r«te d'^ènj^to^ 
Sa(OA-»4i«io«6, D.^««ta«a4aax fmtmimi4» 
«oBfeil d1iidaBi«)siratioo de la auciéié du Cré^ 
dit fuveler de France^ repré^nUMM Ici ledit 
oonBeli pour Les puuvuirs qu'il tient conjointe- 
ment avec M. Fréi&y de la'dira'asseorbtée géné- 
rale dii'StS avriri8oT, et i^e en Tenu d'une dé* 
légation ««HVMiitie -par ea méiaie ^eonaeil da«a 
«a dèliikiéMitoii 'do '4 aoUb ^«tfeseiH mois. AlQt 
préseiiiea aoiit ^ea>efuféfa anum^s, wA* 
menMons^ leavopl^ de4iyré«a «ur tiia^çe par 
M. Kréiuy, en sadiie qu^Mté, laiAt de la déli- 
bération siisénoncée du 3b avril 1867 prise par 
l'assetnbi'é'e générale des actionnaires de la 
'aociéfé l]tre'de la •léllbéraiion âu'oonflell''d'<«kd^ 
Miil)»iration'an4Mie4lu 4 «t0li4 «;34iralU.;LiA*- 
«fiMHiwieopias, ifui ne aoot yas.«BMgtttr*«a^ 
seront aoumises à cette formalité ayec ces pré« 



îtter 4» la winlèra Ht aiaal qv*U irtt l« n* 
difteatlotespportéea ans aiainia de 4a sociAtt 
dn Cif^U roAcler par ladite aneainbléc RèoA- 
rfile 4«a «atioanair^ia da S5 avril 1867, !ei- 
quelles anodiâcations ont élh approurèeR pir 
1. gouvernement. Les art. S^ 4, 11, 98, 99, 
89 et 91 dea atatnta de la société do Cftdit 
foncier de France sontaupprimés «tram|Jli6ti 
par la rédaeUan «altanta : 

▲it. i. hk aoe^ié est a«t«ris^ A nmtiti 
af^ oa aaaa intèréta, das Qvpliaaa aa 4èpM. 
Cas oapitaax devronv être représenté* :l«{iit 
des versementa pa compte-coorant in trésor; 
%o goit par des avances pour un terme qii 
n'excédera pas qaaire-«i«gt-dii }ean m i« 
obll^ationa émiaea par le Crédit foocier oa«t 
wm a liras Uteas «tmis i>«r H Paaa<i« dt 
Wr%ofP «MiMie «M«aai0f d'awanfla, mtn far •ia 
bons da trésor, soit par daa valeurs de poni' 
l^uiUe eseompt^blea à échéance de q^tt»* 
Tingi-dlx jours au plus. Le niomantdef vent* 
m»)lii8 ftiils au tTè80T,aa taux d'intérêt qo. «n 
fflcé par le niulatte d^HnaiioeB, ne devra jf 
mata écre tnfftr.iaiir au qoartdsacapltaiixriça 
aa dépéa, «t aa ^mutit é«v« supérieur qs'iw 
Ip conaentaaiaat d« -aMalalce. Jdas«ondiii(itt«i 
la proportion des autres e nplois ci-dettauc 
torisibs, ainsi que las garantiea à éublirpoar 
l'admission des titres éi des yalpurs, seront dé- 
terminées par te conseil d'adariolsiniioit 
mais les 'valeurs île porMrfeotlle ae pourra» 
ebtoéd«r le tiers dea aa«naiae déposAM \M 
aMomaa que laaoeiétapouQrii aljMi nBce*«>f* 
dépôt ne pourront dépasser le ehilTrede qatuo* 
vingts rollliona. 

Art. 4. Le fonds sochrt est -fixé * qMtf 
vtngt-dn i»tlltofi« de franaa. ^1 eai ribcieiii 
garantie des eniçau'ements sociaux, et acéeiilc 
ment des obligations funcidres ou lettre de 
gageetdesobUgationscommuu^es. Il led'Tiu 
ep cent quatre- vingt mil le actiuns'de cinq c«du 
francs chacune, dont c»*ni vlqgi niiHe iei|"n« 
sont actuellement émises. Le^ ép^luM dad- 
mission des soixante mille autri^s seruni diicr* 
minées par décision du conaail d'adioim^ifi' 
lion, approuvée parle minisire des finaucei' 
Les actioua nouvelles davront être livrées dis) 
la même (iroportion qa« les actions ancienflc^' 
i« conseil ^'adminisiratloii réglera l« «lO"^*'' 
dea appela, ainsi que le mi>«ieet'led*UiM 
lit^érationa lie ohi^cedcica actions émiiestca 
maintenu da«8- la -propuriion du vingti^'"*^ 
moins des obl^Uio^ns en circulation, confor* 
feément à l'art. « de la loi du 6 jafllet IW. 
li*s nouTcf lés actions ne podrrent être ll»rW 
-au^-Oéaaoua du pair. 

Art. ll.;Laa iluraa «oBfetnatttiaeii^gMi^ 
par un Uanffart inscrit «ur lea regislrei de m 
société. A cet etr^t, une déclaration de irin* 
féti et une 4éiBlaration d'acceptatloo de im*" 
fert, 8%née8 l'une par le cédant et l'iulreptf 
4a oassumtifttte, sont remisas 'à la s eWi*^ 
4fBnaHHaBlen ne s'-»i«re..Mit 'entre Ici r*^*^ 
«^it à I lésera de la aoaféié, une jpar i'iei<^f| 
tiiHi (4u transfert fa^e, cojsformément * *J 
«déclarations, aur les registres de )s sod^^* 
jpignee par le i;iuvern«urou son délégué. ><*' 
lion du iransTért «st'faite au dos du tiireeii<' 
^hée'par le goinrerneur ou stm délégué. Le*^ 
eMté tpeut •edg^r-que la^igniinre et H «•P*' 
cité des parties soient certifiées pa? an •«<" 
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le ehanj^e; el, dans ce cas, elle n'est pas res- 
>onub1e de 1i taJUdJlé dû tr^arert. Les titres 
lu porteur se tranameitent par la simple tra- 
lition. 

irt. 3^. VMtembiée générale règuiiâraaMiU 
:oa>U(uèe représente i'uuiveraalilé des ae« 
Jonoiirei. %\}e se cuinpose des deux rente plus 
bris aclionnafres, dont Is liste est arrêtée par 
eeonietl <('admini«t ration Tingt jann aTani 
I rttiirfoa ordinaire o« estraonUaaire 4e 4 'as* 
iBiblée. Levmeitomaftiras lasariia sur les ra» 
iatrei de lu >bqi«i«, pm WfUtf eu dép«« de 
wt acUena effeeui^ dans Is caisae «ociale 
-ois mois atfsiu la confeciion de la liste, pea- 
BDt seals y flgurer. Le récépissé^ dans ce cas, 
i( délivré gratuitement. En cas de concoars 
rar l'adeiisslon stit la Hete entre êent ao* 
uiniires peaaeaarurs dei méiaie aMn bre d*ae» 
ODS, lia préIMMiai' est «esordà» ap ptaa al» 
«Qpe«enit iit^ertt. La Usie 4«s dépuianta «t 
iiJe des ipefiBt»r«s appelés S faite fianie de 
ass.'iiibiée sopi tenues A la disposition de 
lusIeaaciioonaîresquiTeiilenten prendre con- 
nssance; ees ifsies portent ft eOté dn nom de 
ha^ue aeiloanaire fe «<rart>re dea accfone qa'H 
déposées. Le Jonr ém la réoAwn, la aeconde 
(ces Jistes Sii déposée sur 4e bureau. Tant 
Miesaotiotti demeurent no os i natives, les ac- 
annalreg sont dispensée du dépôt de leurs ac* 
»Ds prévu par le présent article, et la liste 
eompuse, indépendami.ient de tout dé,iOt 
•ciions.des deux cents p'ua forte actionnaires 
•tri(s sor les registres de transport i«>oia 
ni avant la «oareutton de U liste. 
An. 09. L'epjiitité est papabJe e» «spéees* 
li* eouipread t t« Tifliéréi; fl* l'amortiase» 
•Di déiermiivé par le lam de l'imérét et la 
iréedu prêt; 30 une allocation annuelle pour 
«lU de commission et frais d'administration 
linepeateteédfr sotkante eebtimes poarcent 
iseï, si se n'est en rertu d'un décret tl»pé«> 
d reodn «n eonseU d*£ut et sur ia demaedé 
> conseil d'adminisiration. Toutefois, oe>te 
locaiion annuelle ne pourra, dans les prêts 
MBtts par d«e tmaettMeë rarairx, ««céder 
>quaiiu«cia4 eentldiaB i>o(ir Is preaaier tiers 
la période du prêt, cinquante centimds pour 
^cond tiers et quarame^cinq centimes pour 
dernier tiers. L'allocation annuelle pour 
u d'administration dans les prêts commu- 
U ne pourra excéder quarante centimes 
nrcent francs pendant les ringi premières 
nées du prêt et trente-cinq centimes pen* 
«le reste de la durée du prêt, 
tr*.. 89. 3ar les bénéfices nets réalisés on 
"éve annuellement : 4« cinq pour cent dn 
Htal versé sur les actions, pour être réparila 
*as les Ml4«niiairea i â» ime 8«»fla«ae qui ne 
'tcuéier Tingi peur cent du surpUs af- 
téa';f,.t|()0 de réserve obligatoire, dana la 
'portion déterminée par le conseil d'adminis- 
Unn II peut, en outre, être fait des réseryes 
vltttivea, sur ta pn»pveltton du conseil d*ed- 
«^■tratien, pardéeisiuu d« l'assemblée gé-. 
'*<"• Cs nul reste eom^léSe le d»Tfdi!Sde à 
>irtir §014*0 toiHea les «ctiooa ésiises. Le 
«ment dcg dividendea se fait annueJienieot 
( époques fixées par le conseil d'administra- 
"• Ntaiimoms, le conseil peui autoriser, à 
tp'ratiun du deuxième semestre, la disiribn- 
■ d'en k-cempié siw to dividende de l'cxer- 



ISTAB Vill. f ittMi M «iann» «0u«âf)éilti. 

Art. 91 . Le foada d^ réserve obligatoire »f 
compose de Paccum.wiation des sommes pro- 
duites par le prélèvement annuel x>péré gnt 
les bénéfices^ en exécution du premier pn » a » 
graphe de l'art. 89. Lorsque «e iouéê et ci* 
serve atéelM le moMié i« fonds social ftoee» 
crit, le ^réléremeiit «ffecté à ta eréeéiesi e«ise 
de loi profiter. Il ««prend S09 «ours si Ja ié«* 
, serve vient h être ejOamée. Ce fonds dfO /éserve 
est destiné é parer aux événements imprévits. 
En cas d'tnsurasance des produits d'une anrtée 
pour fournir un dividende de einq t^eur «en% 
par action, la différence peut être pmesaée sor 
ie fond4 de réserve. L'emploi des eepltaieji np* 
partenamt «p fonds de réserve o^^iigaéolre «t 
aux réserves apéeleles eet réglé «par ifi conseil 
d'adminiairatioo. Lep modiflcatioDS c'wlessus 
réalisées feront partie iniiérente des statuts du 
jour où elles auront été approuvées par le gon* 
vernement. Foar ta poW^calten desdites medf* 
fleations et do décret d*auterlsailtia, teus pou* 
voirs seat doanés an pertev iKeipédittop o« 
d'un estrtft. 



1» lui *<« t(» Ao^f ifte^. ^ péflret ioipérm 
qui déclare d'utilité publique rétablisse* 
ment des chemins de ferd'lntérê) local d'B-> 
vreux h Klbeuf et de Dreux à Acqoigny, avee 
embranchement de1*aey-«or-Eare à Yoriioai* 
(XI, Bul. MDGGXXXVin, n. 17,114.^ 

JKapoléoB, etCy sar le rapport de optre 
m ioistre secrétaire d^^tat au départemeut 
de i'agricultju*e, du coaiiserce et des tra- 
vaux pu I)^ic9; vuXesavaut-projets relatifs 
à l'établissement des cbeiuins de fer d'in- 
t^'^t locai d'^vreux à Elheuf et de Dreux 
k AequJ|;Qy,avecéu)braocheme£it dePacy- 
&ur Kure ^ Ver non ; vu les dossiers ^e 
l'enquête d'utilité pudique à laquelle ces 
9?aQt-proiets <»nt été suumis dans les dé- 
partemeois de rSyre et de Seine-et Oise^ 
et DotamiBeAt les avis des commissions 
d'efiqudte, des 26 novembre 1868 et 15 
avril 1860; vu la délibération, en date du 
28 août 18f67, par 4aqueUe le conseil gé- 
uéral du département die TEure a ap- 
prouvé rétablissement desdils cbemius de 
1er, ainsi que ies traiités passés, le 23 
août 1867 : l*" «vec le sieur Girara, pour 
U coacession du cbemin 4'^vreux in £1- 
btni p«r iiouviers ; f" ayec le sieùr Des* 
roebes» pour la coacessiou du chemin 4e 
fer de Dreuxà Ao«|uigiBy, avec embranche- 
ment d« Pacy-sur-Ëuce à Veroon, onsem- 
Jil6 ces conventioAS et lo cahier des chàr- 
4fes y ftiiuexé; ffu le^ actes, ea date du 6 
juin 1868, par lesquels les sieurs jQirard 
el Desroches déclarent se désister, en fa- 
veur des sieurs Tenré et Tarault, de leurs 
droits respectifs ii la concession des che- 
mias de hr susmeiUionnés ; vu la déli- 
bération, en date du 27 août 1868, p«r 
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laquelle le eonseil général da département 
de TEare a accepté la substitution ci -des- 
sus; TU TaYis du conseil général des 
ponts et chaussées^ du 18 janvier 1869; 
TU la lettre de notre ministre secré- 
taire d*Etat au département de l'inté- 
rieur, en date du 22 février 18d9; vu la 
loi du 3 mai 1841, sur Texpropriation 
pour cause d'utilité publique ; vu la loi du 
12 juillet 1865, sur les cbemins de fer 
d'intérêt local ; va le sénatus-consuilte du 
25 décembre 1852, art. 4; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l•^ Est déclaré d'utilité publique 
rétablissement des cbemins de fer d'inté- 
rêt local ci-après : 1® d'Evreux k la limite 
du département de la Seine-Inférieure, 
près Montaure, par Louvicrs; 2'' de la li- 
mite du département d'Eure-et-Loir, près 
Saint-Georges-sur-Eure, k Acquigny, avec 
embranchement de Pacy-sur-Eure à Ver- 
non. Le département de l'Eure est autorisé 
à pourvoir k l'exécution de ces cbemins , 
comme cbemins d'intârèt local, suivant 
les dispositions de la loi du 12 juillet 
1865 et conformément aux conditions des 
traités susvisés passés, l'un avec le sieur 
Girard, fautre avec le sieur Desroches, 
et du cahier de» charges annexé à chacun 
de ces traités, et du traité subsidiaire sus- 
visé et approuvé par le conseil général, 
par lequel les sieurs Tenré et Tarault sont 
substitués aux droits des sieurs Girard et 
Desroches pour la construction et l'ex- 
ploitation desdites lignes. Des copies cer- 
tiflées de ces traités et cahiers des char- 
ges resteront annexées au présent décret. 

2. Il est alloué au département de 
l'Eure, sur les fonds du trésor, par ap- 
plication de l'art. 5 de la loi précitée du 
12 juillet 1865, une subvention de un 
million cinq cent quatre-vingt-quatorze 
mille huit cent soixante- quinze francs, 
applicable à l'exécution desdits cbemins. 
Cette subvention sera versée en douze 
termes semestriels égaux, dont le pre- 
mier sera payé le 15 janvier 1871 . Le dé- 
partement devra justifier, avant le paie- 
ment de chaque terme, d'une dépense en 
travaux, approvisionuements et acquisi- 
tions de terrains triple de la somme à re- 
cevoir. Le dernier terme ne sera payé 
qu*après Tachèvement complet des tra- 
vaux. (Suivant les conventians .) 

3. Nos ministres de l'intérieur et de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics (MM. de Porcade et Grossier), sont 
chargés, etc. 

96 iviLLiT B» 27 AOUT 4869.— Décret imp6ri«I 
qui approQTe des modifications aax siatais 
de 1s société anonyme formée à BTreux sons 



la dénomiaattoB de CompagnUta ekm» ii 
far de Gtot'Montfort à Pont-ÀUêmer. (n, 
Bal. sap. MDXII, n. 35,187.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de Dotrr 
ministre secrétaire d'Etat au dèparteneul 
de Tagricutture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu notre décret, en date do !0 
février 1867, portant autorisation de li 
société anonyme établie ii Evreut sousli 
dénomination de Compagnie du chemét 
fer de Ghs-MùrUfwt à Pont-Avdmer^ 
approbation de ses statuts; va ladèlibé- 
ration, en date du 10 mai 1868, parli- 
quelle l'assemblée générale des action- 
naires a voté la translation da siège st- 
cial d'Evreux k Pout-Audemer ; vu la dé- 
claration, en date du 13 mars 1868, pv 
laquelle les piembres du boreaa qoi coi- 
stataient les opérations de l'assemblée mi- 
nérale précitée affirment que la proposi- 
tion de transférer le siège social d'Evrem 
à Pont-Audemer a été votée par uoe bu- 
jorité supérieure aux deux tiers desqu- 
rante-sept membr<^8 présents; (ioe,ilti 
lors, ladite délibération a été prise dtu 
les conditions exigées par Part. 31 ta 
statuts ; notre conseil d*£tat enuadi, 
avons décote : 

Art. 1". Les modifications aaxstatili 
de la société anonyme formée ï ETrtii 
sons la dénomination de Compaçi^'f^ 
chemin de fer de Glos MontforUM' 
Audemer sont approuvées, telles queila 
sont contenues dans Tacte passé, iti' 
juillet 1869, devant M* Dubosc, ooUirei 
Pout-Audemer, assisté de deox \ém^ 
lequel acte restera annexé au prèseoidè* 
cret. 

3. Notre ministre de ragricoltareelii 
commerce (M.Alfred Le Roux) estciur- 
gé, etc. 



âS JUiLLBT » 37 Aorr 1869. — Décret iap«ni 
qui approuve des modiflcations iox f'aioK ^J 
la société anonyme formée à Burdeioi 
la dénomination de la Dordogne, comp^i 
d'assurances eontre les risques de li • 
gatiun maritime et ioiérleare. (XI, Bol^i 
MDXII, n. 95,188.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de 
ministre secrétaire d'Etat au déparleai 
de Tagriculture et du commerce; ^^^ 
décret, eu date du 7 mai 1856, poi 
autorisation de la société aooiiyoefor 
à Bordeaux sous la dénominatioa de 
Dordogne, compagnie d'assuraoeesco» 
les risques de la navigation iuaritja<| 
intérieure, et approbation de ses siai«»i 
vu la délibération, en date du SO f^ 
1869^ par laquelle rassemblée g " 
des actionnaires a voté des modifie^'"' 
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Dxdits statuts ; notre conseil d'Etat en- 
iDdo, avons décrété : 

Art. 1*'. Les modifications aux statuts 
e la société anonyme formée à Bordeaux 
^U8 la dénomination de la Dordogne^ 
ompagnie d'assurances contre les risques 
e la naTigation maritime et intérieure, 
ont approuvées, tdies qu'elles sont con- 
înoesdans Tacte passé, le 8 juillet i869> 
evant M« Bedouret et sou collJ'gue, no- 
lires à Bordeaux^ lequel acte restera an- 
exé au présent décret. 

3. Notre ministre de Tagriculture et du 
ommerce(M. Alfred Le Roux) est cliar- 
è, etc. 

8 JDiLLiT -• t7 AOVT 1860. — Décrttt impérial 
qui reconnaît eoanme éiablissemehl d'utiiiié 
publique l'œuvre maternelle de It ptroiiae 
à9 la Mad<>lelne, à Paris. (XI, Bul. sup. 
MDXII, n. 95,189.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
Dinistre secrétaire d'Etat au département 
ieriatérieur; vu la demande formée par 
e conseil d'administration de l'œuvre ma- 
ernelle de la paroisse de la Madeleine , 
i Paris, k Veffet d obtenir la reconnais» 
ance de ladite œuvre charitable comme 
ibbiissement d'utilité publique; vu les 
îtiituts de Vœuvre ; vu le relevé des 
amples des cinq dernières années ; vu les 
l^is de l'inspecteur des écoles primaires 
tu département, du directeur de Tadmi- 
uslration générale de l'asâisUnce publi- 
\% du conseil municipal et du préfet de 
'a Seine ; ensemble les autres pièces réu- 
iK's au dossier; notre conseil d*£Ut en- 
«nda, avons décrété : 

Art. i«. L'œuvre maternelle delà pa- 
lisse de la Madeleine, k Paris, est re- 
joonue comme établiâsement d'utilité pu- 
iliqoe. 

1 Les statuts de l'œuvre , tels qu'ils 
I^Dt anuexés au présent décret, sont et 
lemeurenl approuvés. 

3. Notre ministre de l'intérieur (M. de 
'orcade) est chargé , etc. 



" 'BiLLBT «i 28 AOOT 1869. —Décret impérial 
jol ouTre an erédit sur Texercice 1869, à 
"(re de fondt de coneours versés au trésor 
^rdes départeméoia, deseommuaes et des 
Wrtlcuiiers, poar rexécation do dlrers 
«WTaux publioa. (XI, Bul. MDCCXXXIX, 
"•",129.) ^ 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
"'nistre secrétaire d'EUt au déparle- 
"eni de l'agriculture, du commerce et 
"7, Î^Vïux publics; vu la loi du 2 
nZi T®» portant fixation du budget gé- 
"«rai des recettes et des dépenses de 



rexercice 1869; vu notrel décret du i2 
septembre suivant, contenant répartition 
des crédits du budget dudit exercice; vu 
l'art. iS de la loi du 6 juin 4843, portant 
règlement définitif du budget de l'exercice 
1840; vu l'état ci-annexé des sommes 
versées dans les caisses du trésor par des 
départements, des communes et des par- 
ticuliers, pour concourir, avec les fonds 
de l'Etat, à l'exécution de travaux pu- 
blics appartenant a rexerci<*e i869; vo 
notre décret du iO novembre 1856; vu 
le sénatus-consulte du 31 décembre 1861 
(art. 4) ; vu la lettre de notre ministre des 
finances, en date du 8 juillet 1869, notre 
conseil d'Etat entendu , avons décrété : 

Art. !•'. Il est ouvert a notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics, sur les fonds de l'exercice 1869 
{Budget extraordinatré)^ un crédit de qua- 
tre mi II ions neuf cent quatre-vingt-dix-huit 
mille huit cent soixante-dix-sept francs. 
Cette somme de quatre millions neuf cent 
quatre- vingt7dix- huit mille huit cent 
soixante dix-sept francs est répartie de 
la manière suivante entre les chapitres 
du budget extraordinaire ci-après dési- 
gnés, savoir : 

Budget extraordinaire» Ghap. 8 Amé- 
lioration de rivières, 7,500 fr. Ghap. li. 
Travaux d'amélioration et d'achèvemen 
de ports maritimes, 2,000 fr. Ghap. 12. 
Travaux d'amélioraJon agricole, 3,777 fr . 
Ghap. 14. Drainage, 100 fr. Ghap. 14 dis. 
Travdux de défense des villes contre les 
inondations, 23,000 fr. Ghap. 16. Eta- 
blissement de grandes lignes de chemins 
de fer, 4.962,500 fr. Somme égale au 
montant du crédit, 4,998,877 fr. 

2. Il sera pourvu il la dépense au moyen 
des ressources spéciales verFées au trésor 
à titre de fonds de concours. 

3. Nos ministres de Tagriculture , du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Gressier et Magne) sont 
chargés, etc. 

f 8 jciLLBT v> 38 AOUT i869. — Décret Impéria 
qui «(Tecie au mlnisiére de l'agriculiure et 
du commerce les biiimenis et dépendances 
de l'hOiel domanial situé rue de Varenne 
n. 78, à Paris. (XI, Bul. MDCCXXXIX 
n. 17,130.) 

Napoléon, etc., vu les décrets, en date 
du 17 juillet courant, portant suppres- 
sion du ministère d'Etat et rétablis- 
sement du ministère de Tagriculture et 
du commerce, tel qu'il existait avant sa 
réunion au ministère des travaux publics , 
vu le décret du 16 novembre 1866, qui a 
affecté k l'habitation du ministre présî- 
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âantl€ a*i»Mil d'EInt Vh6i6l doma&iâl do 
]» rue de Yavenoe, n. 7<^, ptécédettiiieat 
affecté âr rsHiciefl mmlslère de ra|[i'icul<- 
tvreet JucofÉiBeree; vu rortfonnaiceré- 
0tmtn%a\H do 14 juin 18^, relative h 
VuSMtaiïQ/n des inneublesdoaaaiiiaux aux 
difféptvts services publies, et le déeceb du 
34 mars 185^3; vu Favis de notre mi- 
Bistre secrétarire d'Blat d«8 inances ; suF 
le rapport de notre mrais'tre secrétaire 
d^Etalaa département de l'agrieuiture et 
dir commeree^, sf<ma décrété : 
■ Art. I**. lA% iÂtimeotaet dépeadanees 
éê l'hétet domtfDîaNiftoérua de Vaienne^ 
n. 78, Hm^ aflièeté» ad ministère de Va** 
grivQltvre et du comimetce. 

%. Née ninilstresdo raf^rioiUufe et du 
emÈiùérctf et do» ihnaiMses. (XH. Alfred Le 
]te«9 et Magne) sonli ckargéa^ eie* 



li AOUT 1869t. 
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H » S8 A^vt 1869. -^ Décrel impérial qui 
plMe dan» !«• aUribuiioos d« g«rd« des 
•ceauxy luinisire de la justice et des cultes^ 
diverses attributions de l^'anêlen mihi^fr^ 
d'Erut. (XI, Bal. Mbf:CX*XîX, rt. «î,i^t.) 

Napoléon, etc., avons décrété : 
Art. l«^ Sont placés dans les attribu- 
tlona djii gardïB des «eeaux, m) iuistre.de 
la justice et des ctiltes ; le contré-seing 
des décrets portant convocation et clé» 
tare du Sénat; convocation, sgourneroent, 
proregatioB « clôture et dissolntioa du 
Geips législatif; la réd action et la con^ 
servation des procès- verbaux du conseil 
des mittistree et des prestations de ser* 
nent entre les autias de TËmpereur; les 
pension» des grands fonctionaairea de 
l'Empire; Tord on na.oce ment des dépenses 
du conseil d'Etal {Persçmel e^ muténel) 
et hs Uiluidatiofis de pensions, 

2. Le garde des sceaux, ministre de la 
instice et des cultes, remplira, peur les 
a^s relatifs à l-état des princes et prin- 
cesses de la famille impériale, lesfone** 
tiens attribuées au ministre d'État p;«i le 
sénatns-consulte dti 25 décembre 1852 et 
le statut du SI juin 1853. 

3. Kotré hilnistre je fa J[ustice et des 
cultes (M. Duvergier) est cliargé^ etc. 



il » 28 iODT 1869. — Décret impérial qui 
thiM»pei'<e au mlnlslèfe dé la jusltee et des 
cnltet des crédits •ilmièa an budget ordi- 
Mira du ministéfé d'Rtat pour l'exerolce 
1869. (XI, But. HOCGXXXIX, a. 17,139.) 

Napoléon, etc.^ Vu la loi du 2 août 1868, 
portant fixation du budget ordinaire des 
dépenses et det Wfcenes de )*exerciee 1^69; 
tu fiDtn décret du 12 Mtrtttnhbre imè^ 



qui a réparti par chapitres Us «réâiU 
ouverts par la loi de finances précitée: 
VH^aotre décret du i7 luillet 1869, qui 
supprime le ministère d'Etat «t pUce dans 
les attriboftions du guide des sceaux, où- 
aistre de la iustice et des cuites, le contre- 
seing des décrets eommaot les membres 
du coaseil privé; vu aotre décret^ eu date 
de ce jour, quJF place dans les attribu- 
tioRs du. même ministre le service légis- 
latif de Tanciea ministère d'Eu^l et l'or- 
donnancement des dépei|»es da conseil 
d'Etat iPersonnei et maUriel)\ sur le 
rapport de nos ministres de le instice et 
des cultes, des finances et de notre mi- 
nistre présidant le eoftseil d'Etat, avons 
décrété : 

Afl. 1;'. Les créait* ftïotfé» a» bedgtt 
ordinaire' dn minii?téré d'Etat, pouf Ytw- 
cjce lâf69, sont annulés audit niîoistère 
pour être mis k la disposition de noire 
garde des sceaux, ministre de la justice 
et des Cottes, pour tes causés et dans les 
proportions safvautes : 

nff^tsYÈiiii i>È LA tvSifcÈ £« »M cetrKs. 
BtnA$H onUwtwê. i^'aectioii. 

Chaf). 1". Personnel dé l^admlnistratloD 
centrale. Tant pour les dépenses déjk 
faites sur les anciens services. du minis- 
tère d'Etat que pour celles restant à faire 
en ce qui concerne la division du Service 
législatif, qui passe au ministère de la 
justice et descultes, 16^,925 fr.Gtiap.2. 
Matériel deradministration centrale. Pour 
les dépenses du matériel provenant des 
causes ci-dessus énumérées, 1 16.000 fr< 

Conseil privé. Cbaj). â «lu winislère 
d'Ëtat. Traita' [lient s des memlxres du coa- 
seil privé, 300,000 fr. 

Conseil d'Etat. Chgp. 4 du ministèfc 
d'Etat. Personnel du conseil d'Etal, 
^,161,900 fr. Supplément oour persouoel 
et gens de service, 10,000 fr. Cliap. 5 du 
ministère d.'Etat« Matériel du conseil d'E- 
tat, 157,000 fr. Supplémeat pour 1 entre- 
tien de l'hôtel affecté au ministre prési- 
dant le conseil d*Btat, 23.500 fr. Total 
des crédits transportés au ministère delà 
justice et des cultes, 2,936,325 fr. 

2. Les crédits ouverts à la preinière 
sectiea du budget ordioaire du minitilère 
d'Etat, pour Texercice 1869, sont annu- 
lés définitivement jusqn'h cencoff«nce 
d'une somme de cent six mille soixante- 
quinze francs, laquelle se tl*euve sans em- 
ploi sur le chapitre 1*' (Personnel di 
Vadministration centrale^) 

3. Les opérations de comptabilité con- 
cernant rexercice 1809 falléft jusja'ao SI 
hrillM IM9 pcr le inlotilKrfB d'Btat, se* 



font transportées à la eomptabilité da 
prde des sceaux, miDistre de la justice 
et des cultes, leqael dressera le compte 
ie remploi des crédits pendant raunée 

ABtière* 
4. Nos ministres de la jostie» et des 
«Ites, et des Inances (MM. I>iiveriier et 
Magne), sentcbarcéa, etc. 



4 »= 29 Aotrt i^9. — Déeret iMpéritI qui if^- 
fronvé d«k HtoSMcttioiit tm tiitnts et ta 
loelèié d«i Iftfèiiieart eltUs* ( XI , Ba|« 
mp.MDXlII^n. 95.333.) 

Napoléon, etc., luf lé rapport denot^e 
ministre secrètatre d*EWt Hu dèpartemefti 
de ragricuUnre et du comroercp; vu notre 
8écrei du 22 déeembrc i8e0. qui déclare 
élablissemeni d'ulrlité publîqae fa société 
de» ingénieurs eliils et appreufft ses sta- 
tnt!t;vu la délibération de l'assemblée 
générale de ladiie société, en date du 26 
février 4869; notre conseil d'Etat en- 
tendu^ avons décrété : 

Art. !•'; Les modifications proposées 
m statuts de la société des Ingénieurs 
ciYilssônt approuvées, telles qu'elles sont 
contenues dans l'expédilion annexée au 
présent décret, et qui restera déposée aux 
srehjyes du ministère de ragriculture et 
flu commerce. 

2. Notre jninistre dé l'agriculture et du 
commerce (M. Alfred Le Roux) est char- 
gé, etc. 



MiriM' 



7 luiLLiT »» 4 fnTBWBlii 1S69. ^ Décret Im- 
périal qai reconnaît eomme èKibligsfaienI 
d'aiiliiô publlqiierassoclatiun pour Tencou* 
raicemenl dès éludea grecques en Fran<*e, 
slAseant à PaRa. (\t, Bul. ênp. MDXY, 
n. 95,S86.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
miiiisiie secrétaire d'Etat au département 
de l instruction publique; vu la demande 
foniiéH par l'association pour l'encoura- 
gement des études grecques en France » 
«iégeant I Parib ; vu les pièces produites 
^i'appui; notre copseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. i«r. L'association pour Teocoura^ 
gement des études grecques en France, 
siégeant U Paris, est reconnue comme éla- 
t^lissement d'utilité publique. 

2 Ses statuts sont approuvés^ tels quMU 
wnt annexés au présent décret. Aucune 
niodificaiion n'y pourra être faite sans no- 
tre autoiisaiion. 

B. Notre minieftre de rinstrortioi fn^ 
Mique (M. Iluruy) est ràtrgé, ete. 
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S8 jmLLiT — 4 simvBBS 1869. — Décret im- 
périal qui aotortae 1i anclélè anonyme nia- 
tam an flavra aéoala «lénaminatlo* la CoM- 
mercet compagnie d'aasDraaM* eia«ltl«M% 
à êé tcanaformer en aoei^l* am^nriM dana 
lea termes de la lai du a4(i|ujllfMii«1- (XI, 
Bul aup. MDiXV, n. SM»?.) 

Napoléon, etc., sur Te rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture et du commerce; vu le 
décret, en date du d août 1849, portant 
autorisation delt société anonyme forcée 
au Havre sous la dénomination le Com- 
merce, compagnie d'a?surances maritimes, 
et le décret du U Juin l»Sl. approuvant 
des modifications a ses statuts; vu Tacte 
passé devant M* Marcel et son collègue, 
notaires au Havre, le 9 Juillet 1069^ au- 
quel est annoée une délîhératîoa, en 
date du 15 juillet 1868, par laquelle V^ 
semblée générale de la société susrfénona- 
piée a décidé la transformation cte ladite 
société en société anonyme dan^ Jes ter- 
mes de la loi du 24 juillet 1867,epsemble 
ladite délibération ; vu la loi du 24 juillet 
1867. et nolamment l'art. 46, paragra- 
phe 2, qui dispose que les sociétés ai^o- 
nymes existant lors de la piomulgation 
de la loi pourront se transformer en so- 
ciétés anonymes dans les termes de ladite 
loi, en obtenant l'antorisation, du gouver- 
nement et en observant les formes pie$- 
criles pour la modification dé leurs sta- 
tuts; notre conseil d'Ftat(;utendu« ayons 
décrété ï 

Art. l*^ La société anonyme existant 
au Havre sous la dénomination le Com- 
merce, compagnied'assurances maritiipeSt 
est autorisée à se transformer en société 
anonyme dans le3 termes de la loi du 24 

juillet 1867. , 

2. Notre ministre de rajriculture et du 
commerce (M. Alfred Le Roux) esf cbar-^ 
gé, etc. 



■«■■■M 



7 louT — 4 sspTEMBRS 1869. — Décret litapé- 
rial qui reconnaît comme élablissemeni J'u- 
iDiié publique l'^ailcdes femmea .ncurablea 
de Bourg. (2(1, Bul.Sup. MDXV, n. 28,Î59.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu la demande en recon- 
naissance légale formée au nom de Tasile 
des femmes incurables de Bourg ; ensem- 
ble les autres piècesde l'affaire; vu l'avis 
du préfet de l'Ain ; vu l'avie du eonseii 
d'Ëiai du 17 janvier 1806; notre conseil 
^'Siat entendu, avons décrété : 

Art. !«»'. i^ maison des femrtes inco- 
«rt)l€s fondée en 484« à bwr% (Aio) est 
l^eeonnue comme 4rt«*IM»8to»Dt rotlMtt 
foïrtifut» 
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â. Sout approuvés les statuts de cette 
institution, tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

3. Notre ministre de T intérieur (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



1 1 AOOT ■■ 4 •irriKiBB 1869. — Déeret Impé- 
rial portant auioriHatton de la eatste d'ë- 
rargne établie à Pont-l'Ahbè (Finistère). 
(XI, But. sap. MCXV, n. 15,S60.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragricuUUâ'e et du commerce; vu la 
délibération du conseil municipal de Pont- 
l*Abbé (Finistère), en date du 16 novem- 
bre 1868; vu les budgets des recettes et 
des dépenses de la commune de Pont- 
TAbbé^ pour les années 1866, 1867 et 
1868, et ravis du préfet, en date du 7 dé- 
bre 1868; vu les lois des 5 juin 1835, 31 
mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 1851 et 
7 mai 1853, Tordonnance du 28 juillet 
1846 et les décrets des 15 avril 1852. 15 
mai 1858 et 1«' août 1864, sur les caisses 
d'épargne; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l***. La caisse d'épargne établie à 
Pont-l'Abbé (Finistère) est autorisée. Sont 
approuvés les statuts de ladite caisse, tels 
qu'ils sont annexés au présent décret. 

2. La présente autorisation sera révo- 
quée en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans préju- 
dice des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Pont-l'Abbé 
sera tenue de remettre, au commencement 
de chaque année, au ministre de Tagri- 
eulture et du commerce et au préfet du dé- 
partement du Finistère, un extrait de son 
état de situation, arrêté au 31 décembre 
précédent. 

4. Notre ministre de Tagriculture et du 
commerce (M. Alfred Le Roux) est char- 
gé, etc. ' 

Itf UÂ\ M> 6 sirmBaa 1869. — Décret impérial 
qui déclare d'utilité publique rétablisse- 
ment d'on chemin de fer de Steinb^urg à 
Bonxwiller (Bai-Rhln). (XI, Bul. MDCCXIi, 
n. 17,138.) 

Napoléon, etc.^ sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagriculture, du commerce et des ira- 
vaux publicA; vu Tavant-projet présenté 
pour rétablissement d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Steinbourg *a Bouxwil- 
1er ;'vu le dossier de 1 enquête d'utilité pu- 
blique k laquelle cet avant-projet a été 
soumis dans le départe meut du Bas- Rhin, 
«t uolamment le procès-verbal de U com- 



mission d'enquête, en date du dooiembre 
1 867 ; vu les délibérations, en date des 1" 
septeutbre 1866 et 29 août 18b7, psr 
lesquelles le conseil général du départe- 
ment du Bas-Rhin a approuvé rétablisse- 
ment dudit chemin de fer et en a auto- 
risé la concession; vu le traité passé, le 
15 juin 1868, pour TexècutioD et l'ex- 
ploitation du chemiu, entre le préfet dn 
département et une compagnie locale re- 
présentée par les sieurs SchatteDinaDi 
(Charles- Henri) et Goldenbcrg, ainsi que 
le cahier des charges y annexé; vu les 
avis du conseil général des ponts et cbaot- 
sées, des 23 mars et 16 juillet 1868, tq 
l'avis de la commission mixte d^^s tnTaoi 
publics^ du 4 janvier 1869, et radbésioii 
donnée aux conclusions de cet avis, le 13 
du même mois, par notre ministre secré- 
taire d'Etat au déparlement de la g'ierre; 
vu la lettre de notre ministre secr^lairt 
d'Etat au département de T intérieur, du 15 
avril 1 869; vu la loi du 3 mai 1841, surlei- 
propriation pour cause d'utriité publique; 
vu la loi du 12 juillet 1865, sur les che- 
mins de fer d'intérêt local ; vu le séiiatus* 
consulte du 25 décembre 1852 (art. 4); 
notre conseil d'Etat entendu, avons «le- 

GPé té * 

Art', i". Est déclaré d'utilité publiqoe 
rétablissement d'un chemin de fer lie 
Steinbourg à Bouxwiller. 

2. Le département du Bas-Rhio estas- 
torisé à pourvoir k Texécution de ce che- 
min, comme chemin de fer d'intérêt local, 
suivant les dispositions de la loi do 12 
juillet 1865 et conformément au traité 
passé, le 15 juin 1868, avec les sieors 
Scbatteamann et Goldenberg, représeo- 
tants d'une société locale, pour l'exéco- 
tion et l'exploitation du chemin suséooncé, 
ainsi qu'au cahier d< s charges aniieié au- 
dit traité. Des copies certifiées du traite 
et du cahier des charges susmentionoes 
resteront annexées au présent décret. 

3. Il est alloué au département du Bas- 
Rbin, sur les fonds du trésor, par appli- 
cation de l'art. 5 de la loi précitée du IS 
juillet 1865, une subvention de quatre 
cent cinquante- deux mille deux cent qua- 
tre-vingt -quatorze francs clnquante-buil 
centimes. Cotte subvention sera versée e» 
quatre termes semestriels égaux, dont le 
premier sera payé le 15 janvier 1872. L« 
département devra justifier, avant le pai^ 
ment de chaque terme, d'une dépende f" 
travaux , approvisionnements et acqui»i' 
tiens de terrains tripkde la somme i r«; 
cevoir. Le dernier terme ne sera pay<5 
qu'après 1 achèvement complet des tra- 
vaux. . 

4. Nos ministres de Tintérieur et de 
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){;ricu)lure, du eomnierce et des travaux de l'agriculture et du commerce, et des 

iblic8(MM.deForcadeetGres8ier), sont finances (MM. Gressier, Alfred Le Roux 

larges, etc. et M<igue), sont chargés^ etc. 



) jniLiT ^ 6 sirTBMBKB 1869. — Décret im- 
périil qui aator le deux Tirements de cré» 
dit! loi hudgeis ordinaire et ei*raord maire 
da iiiinitière de l'agriculture, d*? eommrret 
at (iei tr«raui potMica, eiercice 1868, (XI, 
Bul. HDCCXL, n. 17,139.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de nos 
inistres secrétaires d'Etal au départe- 
ent des travaux publics et au départe- 
ent de ragricullure et du commerce; 
I les lois du 31 juillet 1867, portant 
ation des budgets ordinaire et extraur- 
Qaire de l'exercice 1868; vu notre dé- 
et du 27 novembre 1867, qui a réparti, 
r cbapitrei* , les crédits ouverts par les 
is ci-dessus visées du 31 juillet 1867 ; 
iTart. 13, quatrième paragraphe, du 
natus-consulte du 35 décembre 1853; 

1 l'art. 3 du séna tus-consul te du 31 dé- 
mbre 1861 ; vu notre décret du 10 no- 
aibiel856; vu la lettre de notre roi- 
^re des finances, en date du 19 juillet 
^; notre conseil d'Ëtat entendu, avons 
«réié • 

Xrt. 1". Le crédit ouvert, pour l'exer- 
fe 1868, au chapitre 14 du budget or- 
Baire du ministère de ragricullure, du 
mmerce et des travaux publics (Encou- 
céments aux pèches maritimes), est ré- 
tit d'une somme de vingt-sept mille 
ois cent quatre-vingt-cinq francs. Les 
édits ouverts, pour le même exercice, 
>x chapitres ci-après du même buiiget , 
ni augmentés^ par virement du cbapi- 
M4 ci-dessus, d'une somme de vingt- 
Pl mille trois cent quatre-vingt-cinq 
iQcs, ainsi qu'il suit : Ghap. 5. Person- 
Idu corpsdesmines,9.3fto fr. Chap. 19. 
site aunuelle des pharmacies , etc. , 
î.OOO fr. Total, 27,385 fr. 

2 Les crédits ouv. rts, pour l'exercice 
'oS, au chapitre 20 du budget extraor- 
Baire du ministère de Tagriculture, du 
mraerce et des travaux publics (Subver^ 
'fts aux compcuffiies concessionnaires 

chemins de fer), sont réduits d'une 

■anie de vingt- neuf mille trois cent cin- 

'î"Ue-cinq francs. Les crédits ouverts, 

"r le môme exercice, aux chapitres ci- 

''w dudit budget extraordinaire, sont 

Kineniés, par virement du chapitre 20 

'jlfissus, d'une somme de vingt-neuf 

'•'? trois cent cinquante-cinq francs, 

"»i qu'il suit : Chap. l•^ Etablissement 

fmald'Aix, 11,355 fr. Ghap. 4. Laza- 

d« V.Uefranche, 18,000 fr. Total pa- 
M9,33afr. 

' ^^^ tuioistreg des travaux publics et 



14 AOUT >» 6 •irricaimv^ 1869. — Dèorat Im* 
péri*) qui réduit la taxa de» dépêches lélé- 
gr<tpb'iquea privées iraiis.-nises par \*ê appa- 
reils autograpbiques. (XI, Oui. MDCGXL, 
n. 17,140.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
miui^tre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu l'art. 14 de la loi du 13 
juin 1866, relatif h la taxe des dépêches 
télégraphiques transmises au moyen des 
appareils aulographiques; vu la loi du 8 
mai 18(>9, portant tixation du budget gé- 
néral des dépenses et recettes ordinaires 
de r«xercice 1870, et notamment l'art. 30, 
ainsi conçu : « La taxe établie par l'art. 14 
« de la loi du 13 juin 1866. pour les dé- 
« pèches télégraiihiques transmises au 
« moyen des appareils autographiques 
« pourra être réduite par décrets rendus 
« dans ia forme des règlements d'udmi- 
« nistratio» publique. La tax«' établie en 
« vertu de la disposition précédente sera 
a soumise in la sautiou du Gorps légis- 
« latif dans le cours de la troisième an- 
« née qui suivra la promulgation de* la 
« présente loi; » vu l'avis ue notre mi- 
nistre des tioances; notre couseii d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l*'. La taxe des dépêches télégra- 
phiques privées transmises par les appa- 
reil» autographiques est fixée k trois 
francs pour une surface de vingt-quatre 
centimètres carrés. Gette taxe est aug- 
mentée de moitié pour chaque surface 
supplémentaire de douze centimètres car- 
rés. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. de 
Forcade) est chargé^ etc. 



4 AODT mm 8 siPTiMSBB 1869. — Décrel i m perla 
relatif au rachai du i éage du pOnl suspendu 
étal li sur le torrent des Usses, au lieu dit 
la Caiite (Haute Savoie). (XI, Bul. MDGCXLI, 
n. 17,143.) 

. Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des travaux publics; vu le procès-verbal 
de l'adjudicatiou k laquelle il a été pro- 
cédé à Annecy, le 30 juin 1837, pour ia 
construction d'un pont suspendu sur le 
torrent des Usses, au lieu dit la Caille; 
ladite adjudication passée au profit du 
sieur Berlin, moyennant la concession 
d'un péage devantdurer soixante-six ans, 
et le paiement d'une subvention de quatre- 
vingt-quinze mille francs sur les fonds 



^ 
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dQ trésor sarde ; tu l'ordonniiiee, endate dispositions d« rart. 9 wisvisé de U wii 



dd â sf^tembre 1890, par laquelle Sa 
Majesté le roi Charles-Albert approuve 
les statuts de la société anonyme formée 
pour l'exploitation de li concession da 
pont dortt il s^aglt; tu les propofeitions 
présentées par le préfet et les ingénieurs 
de la Haute-Savoie pour le rachat du 
péage du pont de la Caille; vu l'avis du 
conseil général des ponts et cbaussées, en 
date du 8 âvr 1 id69; vu le traité inter- 
venu, le Si mai i869. entre le préfet dé 
la Haute-Savoie, agissant au nom de TB- 
tat, et tes sieurs Brunier, Chaumontet, 
John Jérôhie et Isaac Bonna^ agissant au 
nom de la socété anonyme du pont de la 
Caille, en vertu des pouvoirs qui leur ont 
été donhés à cet effet par rassemblée gé- 
nérale des actionnaires, dont ta délibéra- 
tion est annexée audit traité qui fixe les 
conditions de rachat du pontprécité; vu la 
lettre du préfet, du 28 mai 1869; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Est et demeure approuvé lé 
traité ci- dessus visé qui restera annexé 
au présent décret avec la délibération de 
rassemblée générale des actionnaires de la 
société anonyme du pont de la Caille. 

2. La somme de cent quarante mille sii 
eent quarante-huit francs soixante-cinq 
centimes, nécessaire au paiement de IMn- 
demnité accordée pour le rachat du péage 
établi sur le pont dont il s*agit, sera im- 
putée, savoir : cent mille francs sur les 
fonds du chapitre 3 [Lacunes) du budget 
extraordinaire du ministéie des travaux 
publies; quarante mille' six cent quarante- 
huit francs soixante-cinq centimes sur les 
fonds du chapitre 26 [Subventions) du 
bndget ordinaire du même ministère. 

3. ^otre ministre des travaux publics 
(M. firessier) est chargé, etc. 



7 looT -a 8 sirmnmi 1869. — Décret impé- 
rial qui apnk-utlvé dite:! IrftVtttx fc Mèettfef 
«t diteraés iêpAntes à faire sar rinefen ré- 
«eaa dé I» eompagiile dti cbenhin de fer du 
Nord. (XI , 8al. MDCCXLI, A. 47,144.) 

Napoléon, etc.^ sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Btat an département 
4t% travaux publics; vu les loi et décret 
eu 22 mai 1809, portant approbation de 
la convention passée le même jour entre 
l'Etat et la compagnie du chemin de fer 
du Nord, et spécialement les art. &, 6, 7 et 
9 de ladite convention ; vu les projets pré- 
sentés et demandes faites par la compa- 
gnie do rhemio de fer du Nord pour que 
divers travaux a exécuter >ur son ancien 
réseau Siiieot approuvas par décrets déli- 
Mféa eu conseil d'Etat, eonformément aal 



veotion du 22 mai 1869 ; va les rapporU 
de l'inspecteur gi^néral des mines et des 
ingénieurs chargés du contrôle de l'ex- 
ploitation du réseau du chemin de fer do 
Nord, et les avis du conseil des ponlset 
chaussées, des 31 mars^ 19, 20,26iiiai 
et 2 juin 1869; notre oonseil d'ËUteo- 
téndu, atons décrété : 

Art. 1". Sont approuvés les inmi 
h exécuter et les dépenses i faire sur l'io- 
oien réseau de la compagnie du cbemiDde 
fer du Nord, conforroémeot aux projets 
suivante. (Suit le détail.^ La dépense des 
travaux dont il s'agit sera imputée su 
les soixante millions énoncés à larU 
de la cou veotion susmentionnée coiDoie 
maximum de dépenses k autoriser, daes 
un délai de dix ans, sur l'ancien réseau de 
la compagnie. 

2. il est fait toute réserve en ce qui 
coneerne la suppression projetée da pis- 
sage a niveau du chemin de fer de grande 
communication n. 12, aux abords de ii 
gare d*Achiet, et le remplacement de ce 
passage. par un pont sur rails* Il sera 
statué ultérieurement à ee sujet »ur le n 
des résultats de l'enquête parcellaire oi- 
verte pour Tétalilissetnent da clieaiiDdt 
fer d'Intérêt local d'Acbiet à Bapaone 

3. Notre ministre des travaux 
(M. Grossier) est chargé, etc. 



7 AOIJT — 8 StPTBMB» «809. -* D*C«t iBP*- 

rial qui approoTe ûth traTCui I Méwl"*" 
de8d«pen8e8 à Mn par la toAff»*^ 
ebemin» de ferdc l*oaeit po«r l'èUbli*» 
ment d'ane seconda Tofe sar la iifnedoliiif 
à MèiidGD.(XI, Bal. NDCCXLI, n.lT.Wj 

Napoléon, etc., sur le rapport de doW 
ministre secrétaire d^Etat au dépirten» 
des travaux publies: vu le décret dn H 
juin 1859 et les conventions y ani.«e« 
des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859 ;n 
les loi et décret du 11 juin 1863et ia^oo- 
vention y annexée do l*» mai 1863; "* 
les loi et décret du 4 Juillet t868, poru» 
approbation de la convention passée » 
même jour entre l'Etat et la conipa?"* 
des chemins de fer de l'Ouest, et spw'** 
lement l'art. 5 de ladite conveofio»;^' 
la demande faite par la compagfl»« f 
chemins le fer de I Ouest a l'effet «•'«»»• 
nir que les travaux ^ faire pour l'étal)»*' 
sèment donc seconde voie sur la lifw JJ 
Mans à Mézidon soient ai prouvés p<it^ 
crei délibéré en conseil d Efal, eonfor»* 
ment aux dispositions de l'art, t sos^i» 
de la convention du 4 juillet 1868; ^ 
semble le projet desdits travaaxi^BjJ 
pièces da l'instraetion 11 lamelle i«i» 
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«!ojèt- a été soirrai», etr poHmvMut les avis 
Il conseil général des ponts el cfaauitsées, 
es 5 avril et U juin 1869: notro cm- 
eil d'Etat estendu^, avM» 4é«i'6bé : 
Art. i". Sont approuvés les travaux k 
x^CDter et les dépenses k faire, confor- 
îémeiït au projet dressé par fes iirgé- 
ienrs de fa compagnie des chemins de 
Tde rOue&t, le 25 décembre 1868, pour 
)iiipléie[f ritablissemeot «le La deuixi^^oie 
)ie sur la ligne du Mans )i MézkioR. La 
^peos« des. tPavaux dont U K'agU, évi- 
tée à la somme de six BiUUoa& on^ceat 
ente-cinq mille francs, y compi» etM 
latre-vingt-éix m\\\» trois cent vingt 
ancs poor Intérêts et amortissement pen- 
lot six mois, sera imputée sur les cent 
Dgt-quatre millions énoncés à Tart. 5 
i U coaveDtioa susmentioaDée rtmme 
axirBum des dépenses coDiplémen- 
w» à airtoriser, dans un délai de dix 
w, sur l'ancien et lé nouveau réseau de 
compagnie. 

2. Notre ministre des travaux publias 
(. Gressier) est chargé, etc. 



wtT « 8 SBPT»iiBHB 1869. — Décret impé- 
">' qaf accorde un nouveau délai à la com- 
pagnie des mines de Bruay pour IViécution 
ou raccorddmeni de U fosse n. 3 ayec le 
enemiD de fer d'embranchemeni reliaiii lea, 
aines de Braay ii U ligne des houillères du 
Pas-de-Calais.{Xl,Bul.MDCCXLI,n. 17,146!.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
'Disire secrétaire d'Etat au département 
s travaux publics; vu notre décret du 6 
'jlet 1«60, qui a concédé à la compa- 
^•e des mioes de Bruay ud ebcrnio de 
rd embranchement avec la Hgrre des 
Jillères du Pas-de-Calais, ensemble le 
"'fir des charges y annexé; vu notre 
"îfet du 13 octobre 1867, relatif k Téta- 
iSi^fiment d'une voie de raccordement 
'jjûee k relier la fosse n. 3 des mines 
Bruay avec le chemin de fer d'embr*in- 
^ent reliant lesdites raines k la ligne 
«loiiiiières du Pas-deCalais, etno- 
fflfneut l'art. 4, portant que les expro- 
Ji'ons nécessaires pour l'exécution des 
"aux devront ôire accomplies dans un 
' '«dix-huit mois, ^ partir de la pro- 
J'g'ition dudit décret; vu la «lemande 
Bn? j ' ïe 18 juin dernier, par la com- 
Woes mines de Bruay, k l'effet d'ob- 
' I" "« nouveau délai d'un an lui soit 
18 * ,P®"r l'exécution des travaux du 
^'embranchement de la fusse n. 3 ; vu 
K. Pf^*'^ d's ingénieurs du service du 
7'®' ^es 25 et 26 Juin 1869, et lavis 
'djaL i âtt Pas-de-Calais, du 30 du 
"«emols; vu le sénatus-consulte du 25 



décembre 18SS (art. 4); notre c<Nneil 
d'Etat enteuiiu, av>ons décrété : i 

Art. 1^. ^n nauv^au d^ai d'un an est 
accordé à la compagnie des min^s de 
Bruay paur rexécutivA du vace^rd^m^t 
de la fosse n. $ avec renibrambainent re.T 
liant les mines de Brua)i i la W^ai des 
houillères du Pas-de-Calais. 

3. Notre HAinistre (tes travaux puMi^s 
(H. Gre6;iMr) est ehaFgé» ela% 



il ii««r ^ a SKMiiiBU i96a. -^ S^rel ifipé- 
riâl qui »mra un créilU aorr t'exerelcé 18^ 
à tiirc 4e fond» de «escoart ««rsât a.a tctoeir 
par lia ««npaicnte àet ekk^miBi de fer d« 
M'df, i^ar la eoBstrdctli^a des i»o»l» leu|i» 
naata de la gare ei du qtuti 4«fi Muolina^ m 
port de Ceite. (XI,Bul. MDCCXLl, •. 17,141.) 

Napoléon, etc., sur Iç rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des travaux publies; vu la loi du % août 

1868, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de Texercicé 
1869; vu notre décret du 12 septembre 
suivant, contenant répartition des crédita 
dudit exercice; vu Tart. i3de la loi du 6 
ittillet 1843, portant règlement définitif 
du budget de l'exeretee 1840; vu la dé- 
elaralioii du receveur central du départe- 
ment de la Seine, coustatant que la com- 
pagnie des chemins de fer du Midi a versé 
au trésor, le 26 iuin dernier, une somme 
de cent mille francs pour la construction 
des ponts tournants de la gare et du quai 
des Moulins, au port de Cette (Hérault) ; 
vn notre décret du 10 novembre 1856 5 
vu le sénutus-consulte du 31 décembre 
1861 (art. 4); vu la lettre de notre mi-^ 
nistre des fipanees^ en date du 31 juillet 
1869; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. 1*'. Il est ouvert h notre ministre 
secrétaire d'ÇtHt au déparlepient des tra- 
vaux publics, sur les fonds de rexercica 

1869, chapitre 11 du budget extraordi- 
naire <2V«t?aiJflc daméliora^on et d'a- 
chèvement des port$ maritimes) un crédit 
de cent mille francs pour la construction 
des ponts tournants de la gare et du quai 
des Moulins, au port de Cette (Hérault). 

2. Il sera pourvu ii U dépense au moyen 
des ressources spéciales veiseas au trésor 
à litre de fonds de concours par la compa- 
gnie des chemins de fer du Midi. 

3. Nos ministreô des travaux publics et 
des finances ^MM. Gressier et Magne) spnt 
chargés, etc. 



1er «- 8 g«PTiMa99 1869. -~ Décret impérial 
qui aimUne %» Jug 9 df p»U de a«inl-Glo«A 

(Algérie] la compétence éiendue dô'ermlnée 
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par r«rt. 9 du d«cr«t du 19 août 1864. (XI, 
Bal. IIOCCXLI, n. 17,150.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
gardedes sceaux, mini&tre secrétaire d'E- 
tat au département de la justice et des 
cultes; vu Tavis du gouverneur général 
de PAIgérie, avons décrété : 

Art. 1*'. La compétence étendue déter- 
minée par l'art. 2 de notre décret du 19 
août 4854 est attribuée au juge de paix 
de Saint-Cioud (Algérie). 



2. L*art. 2 du décret du juillet 11» 
est abrogé. 

3. Notre ministre' de la jastice et de 
cultes (M. Duvergier) est chargé, etc. 



(t) Prètentallon la 9 août 1809 (Journal 
oniclal do 3). Rapport par M. Davienna la 96 
août (J. 0. du 97). Rapport aapplémantaira 
la 3 aepiaanbra (J.O.) «itt 4>. Dlaensalun lea U', 
9, 3, 4 ai 6 aepienabrâ (J. 0. des 3, 4, 6 et 7). 
Adi pilon la 7 aapteiubra par 199 TOianta con- 
tra 3 (J. O. du 7). 

Exposé de* motifs. 

< Maasiaurs lea Sénataura, lorsqu'à la fin da 
1851, au milieu dea ineertitudes que quaira 
annéesda noblaa efforts n'avaient paa dissipées, 
la France, Inquiète de l'aTenir, maint-^naii par 
aapi niillioiis et demi de suffrages l'autorité du 
Prince auquel «Ile avait une première fois déjà 
aonflé ses dasilnèes, lorsqu'elle lui dèléguail 
lea pouToira nècessaiies pour établir une Coo- 
Blilailon, ce qu'elle lui demandait avant tout, 
c'était une protection efflcaca pour aea intérèta 
moraux et matériels. 

« Mala l'auteur da la Conatilnilon n'aurait 
pas cru répondre à tous les sentiments du pays 
s'il se fût borné à poser lea assUes d'un pou- 
Tuir à l'ombre duquel la nation pût se remet- 
tre da sas violentas commatiuns, et travailler 
dana la calma au réiablls emen> et an dévelop» 
pâmant de sa prospérité. S<in regard plus» pro- 
fond allait au-delà de ce qui frappait les yeux 
de tous, et s'il cumprnait que le premier be- 
soin étsit un besoin d'ordre ri d'apaisemant, 
il savait que las grand» principes proclamé!» par 
nos pères devaient rester toujours les princi- 
paux èiémems de nos Institutions. 

• Aussi les I laça-i-ii eomme un fronlispiea 
au haut du monument qu'il voulait élever; et, 
autant que lea clrcunstanees le permettaient, 
▼OQlut-il tout d'abord, par Torganisailon des 
grands corp da TElat, établir un contrôle sé- 
rieux des aciea du gouvernement. Puis, n'igno- 
rant pas combien, avea lea années qui s'écou- 
lant, les sentiments et les inièiéts peuvent se 
modifier, il se garda bien d'inscrire des pres- 
criptions absolues , immuables; Il se garda 
blan d'enfermer^ comme il le dit alors, danê* 
un cercle infranchiêêable^ les deêtinèee d'un 
grand peuple; il déclara, au contraire, avec la 
fondateur de sa dynastie , qu'une Constitution 
est l'œuvre du temps ^ et qu'on ne saurait lais" 
ser une trop large voie aux améliorations, 

< C'est ainsi que, dans sa sagesse, et avec 
l'assentiment unanime de la nation à laquelle 
il soumit les bases fondamentales de lanourelle 
Constitution, tout en organisant un pouvoir 
fort, capable de protéger et de défendra lea 
intérêts de la société, il ouvrit des Toies régu- 
lléraa pour Introduira dans son œuvra tontaa 



8 ■> 10 fBmHMii 1869. — SéaatM-cMHlu 
qui modifia divara arllelas de U Couuii' 
tlon, laa art. 3 at 5 du séaatB»-«oiinlMli 
95 décembre 1K59 at l'arl. 1» datent» 
consulte du 31 décembre 1861 (1). (Il, M' 
HDCCXLII, n. 17,!51.) 



laa améiiorationa qui seraient reconoiicfiii* 
eaaaairaa. 

« VoQs savas miens qaa parsonaa, nenien 
las Sénataura, par qoala actes saceeMifi, Ion* 
qu'il a cru le moment venu, rSoptreiri 
étendu las attributions das aisemblèei ptli* 
tiques. 

4 Et d'abord, «omma pour marquer ni la* 
veau point de départ, après la rapide ti (!«• 
rleusa campagna à laquelle l'Italie doiliMi^ 
francbisaament, il reut effacer jaiqu'aoïirM^ 
de nus discordes, et, par un graad acte de c» 
cillaUon , il ouvre lea portas de la piiml 
toue ceux que dea condamnatioas poliiiqui 
avaient pu atteindra. 

• Puis 11 appelle le Sénat et le CorpiM|i>' 
lat'f à une participation plus directe 1 lif** 
I. tiqua gènérale,^t leur donne un dei |iifl 
grands Instruments de leur puissance, la f»^ 
cité; cette publicité complète, uDiTcnrlIc. 
qui %leni trouver chaque cUojren à ton forM 
le rend, pour ainsi dira, témoio de loti w 
débats p'illtlques. 

c L'acte du 94 novembre fat tontipoi»*" 
l'Emperavr en avait blan mesoré la portée; il 
sa%alt quellea furcea nouvelles y puiMn"*' 
les Corps délibérants. Mais il voulatqx» 
pays connût mieux sea propres affaret.ttd 
le conviait ainsi tout entier à aiiittcri '« 
discussion. . 

€ L'année aalvaute, il Impose os eoiirW 
plus sévère sur les finances de l'Etat; il***; 
nonca à cette faculté , qui avait exUii i^ 
tous les gouverne menu, de faire ourrlr «■ 
l'intervalle des sessions des créiitiaupplé'»'^' 
taire» et extraordinaires; il ordonne derei» 
fermer toutes les dépenses daui lea bonaf»' 
aéea par la vote législatif, et éerit au Diaii» 
chargé da cea réformée : 

c J'abandonnerai toujours saaa f*f^^*Z. 
« prérogative inuUle au bien pablic,d(a<^ 
« que je conserverai inébranlable ^'*** 
« mains tout pouvoir indispensable à li i'*^ 
< quilllté et à la proapèrité da paya. ' 

I II vaut encore que, dans la d acow»*^ 
lois, le Corpa léfflalatif puisse introdaitt p> 
facilement les modifications Jagéea «^'i^- 

• Enfin l'Empereur, pour meUr» ••■'•^ 
veniement en rapport plus direct iTe' 
deux grandea assemblées dèlibéranl»» 
faire participer d'une manière pl<"'"fL^ 
direction politique, envole les "'♦•",'*|^, 
Sénat at au Corpa législatif, ««"••7,^ 
pour y diacuter les projets de loli, "7* ,, 
pour répondra aux interpellations qaa» r 
leur adresser sur les actes du P«"^*''' j, 

• En même temps, Il afflraacbii U P^*^ 
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intriTM qu'il aviit para aAMMalra d« lui 
oposer poor rèitbllr !• etlma ao mlllau de 
int de pistions surexeitéea, al laissa au droit 
lommnn le soin d'en réprimer les exeés. 

I VoilA, messieurs les Sénataurs, par quelle 
nirebe eunstsnie et Terme l'Empereur s'est 
inncé dans eetie roie libérale, dont il avait, 
lé» le prsmierjour de son régna, montré les 
jienpeeUTes. Son initiative est liée à tons les 
ttofté» de nos institutions, et e'eat prasqne au 
udentin d'une des plas grandea Tietolrea 
(S'aient remportées nos armées qu'il ouvre l'éra 
iea rtformes. 

< YossiSTei aussi parquellcaloIspréToyan- 
Mil a amélioré la eondltion dea classes oo- 
rriArei, eomment il a voulu qn'ellea pussent 
iébattre leurs Intérêts en toute liberté; tous 
urei qael essor il a imprimé à l'instruction 
publique pour faire diaparattre rignuranee» 
tonte et danger de toute société muderne. 

• Si noQS n'avons pas à énumérerlei tout ce 
foi a été accompli de fécond pour la prospé- 
rité publique depuis dix-sept ans, il nous est 
An moioi permis de dire qn*un no saurait Jeter 
DB ttiiTi e I arriére, aans être frappé de cetie 
eontinoilé de vues, de cet ensemble de me- 
nirei qui avaient pour but d'élever tous les 
Biveanx, et, en étendant Iea attributions du 
)éut, du Corps législatif, des conseils géné- 
raux et municipaux, appelaient, incitaient le 
piji à l'occuper de plus en plus de ses affaires. 

• Aujourd'hui , mersieurs les Sénateurs , 
l'Empereur croit opportun de vous proposer 
dfi réformes que les changements introduits 
daii la Constitution, par les actes des 34 n i- 
Tcnbreet 19 janvier, avaient en quelque sorte 
piar objet de préparer. 

•Vous aves lu le message du il Juillet; 
i'm le proKramme des modifications que con- 
fère le 8énatuf*consalte soumis à vos délibé- 
ntioDi. 

• Ce lénataa-eonsnlle : 

• 1* Raconnpft au Corps léglalatlf le droit 
i'iBiiiatiTs ; 

< S* Etablit pour les miniatres une respon- 
Ubitité qui n'est pas limitée à dea actea in- 
Hridueli; 

( 3o Fait eesaer l'incompatibilité entre leman> 
lit de député et les fonctions de ministre; 

< 4o Développe pour le Sénat, chargé de 
lire Sun règlement Intérieur, et dont les 
iteaees seront publiques, la faculté de décider, 
'i indiquant les modifications dont upe loi lui 
^<itt susceptible, qu'elle sera soumise à une 
loovelle délibération du Corps législatif, et 
itend son droit de s'opposer à la prouiulgatioa 
lei loii; 

« S*» Laisse an Corps législatif le droit d'é- 
ire son boraaa et le soin de faire aon règle- 
■«ni intériear; 

< 6« Reconnaît à tout membra dn Sénat 
>t du Corps législatif la droit d'adreaaer 
m gouvernement des interpellations qui pour- 
*OBt être suivies d*ordres do |u«r moMvés ; 

^« 1" Facilite l'examen des amendemeais, 
>'>ppetani plus le oonseil d'But qu'à donner 
|«i avia aur les amendements non aeceptès par 
*|onvernement; 

• 9'» Prescrit le v«te dn budget par eba- 
>i»ie : 



c 9» Enfin déclara qna las nBodiflcations ap- 
portéea * l'avenir aux tarifs de douanes et de 
pestes par des traités Internationaux, ne ae- 
roAt obligatoires qu'en vertu d*une loi. 

« Ce sont là de profonds changements dans 
nos institutions ; les énoncer suffit pour en 
faire cumprendre l'importance. Nous devons 
toutefois vous exposer rapidement les motifs 
qui ont décidé le gouvernement à vous pré- 
senter chacune des dispositions que nous ve- 
nons d'indiquer. 

< § 1*'. — L'Empereur seul aujourd'hui a 
l'initiative des lois. 

I Le Corps législatif peut faire connaître sa 
pensée sur les mesures législatives qu'il croi- 
rait nécessaire de prendre dans IMutérêt d« 
pays, au moyen d'amendements aux projets da 
gouvernement, ou par des interpellations qol, 
de leur nature, n'expriment que d'une ma- 
nière incomplète le sentiment de l'assemblée. 

« À l'avenir. Il aura en outre la faculté da 
formuler ses idées dans un texte clair, précis, 
sur lequel la discussion pourra s'établir an 
grand Jour. 

■ Au moment où le droit d'amendement va 
pouvoir s'exercer dans toute sa plénitude. Il 
est naturel de reconnaître au Corps législatif 
le droit d'initiative qui dérive des mêmes prin- 
cipes et répond sux Intentions qui ont dicté 
les réformes actuelles. Mais dans toutes les 
anciennes assemblées, l'exercice de ce droit 
d'Initiative a été, pour en prévenir les abua, 
soumis à une régleroentstlon. Ce sera an Corps 
législatif , dans son règlement Intérieur, à 
prendre les précautions qu'il Jugera nécessai- 
res à cet égard. 

« § 3. — Les ministres ne dépendent que da 
l'Empereur. 

• Dans tous les pays constitutionnels, la 
chef de l'Etat a seul le droit de nommer et da 
révoquer les ministres. 

c Lear respunsabiliié politique, Indlridaalle 
on collective, résulte moins d*un texte préeii 
que de la nature même de leurs fonctions, dea 
faits auxquels ils prennent part, de leur pré- 
aenee dans les Chambres, de Tobligatlun où lia 
aont de iustifier leurs actes, et du droit qu'ont 
les représentants du pays d'exprimer leur ap« 
préeiaiion. 

c Suus ce rsppori, le décret du 19 Janvier 
1867 avait fait faire un notable progrés à nos 
Institutions. 

« Aujourd'hui, le projet de sênatna-consaltt 
qui déclare les ministres responsables, qui 
eonsecre le principe de la délibération en con-* 
sell sous la préaidaneedei'E ••pereur,qul leur 
ouvre à toua l'accès des Ghauibres, qui auto- 
rise l'ordre du Jour motivé, donne ineonteua* 
blement au paya les garantlea désirablea. 

c Au aurplus, la reaponsabilité de l'Empe- 
reur vis à VIS de la nation, consacrée par le 
plébiscite qui sert de base à la Constitatlon, 
n'a rien d'Incompatible avec les dispositlona 
qui vous sont proposées et n'en reçoit aucune 
atteinte. 

« § 3. — Si Iea mlniatrea appelés à diacuter 
dans le Sénat et le Corpa législatif Iea prujeu 
de loia et les actea du gouvernement , peuvent 
faire partie du Sénat, il aat Inatlle qu'ila pula* 
sent également appartenir an Corps léflalaftC, 
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< LMncompiittbIltté entrele mtndat dedéputé 
et les funciions de ministre avait sa raison 
d^éire, lofBgue le conseil d*Elai seul soutenait 
Il dHciissiun des lois; aucun Tonciionnaire 
d'ailleurs ne pouvait rester & la Gbambre; 
mais aiHourd'hui en doit-il être de môme? 
Dans les conditions nouvelles, n*y a-i-il pas 
des motifs considérables pour décider que les 
ministres pourront être députés? Le Corps lé- 
gislatif, associé plus étroitement & la direction 
des affaires publiques» ne doit-ji pas avoir des 
liens plus intimes avec le gouvernement? 

c II faut dés lors que les ministres puissent, 
tour à tour, faire connaître dans les bureaux 
d|j Gprps législatif la pensée du gouvernement, 
çt rapporter, dans les conseils du prince, le; 
impressions recueillies auprès d.e leurs collé- 
{pues de laCbambrei 

< L'Empereur, dans son messafte, ne s'est 
pas borné k ||ienti«>nuer i'iocumpaiibilitë du 
mandat de députe avec les fonctions de minis* 
ire. liais co-nme cette incompatibilité est la 
seule qui soit établie par laConsti u(ion, nous 
p'ajron^ pas eu â oojis prononcer sur les au- 
tres. Ce sera a la loi h statuer à leur égard , 
4e même qu'elle aura, ^ans ia pensée du gou- 
Veriiemeiû, à ^'occuper d'une mesure qui est 
pp quelque sorte le corollaire de Pacte qui 
vous est aoumis, c'est-à-dire la nommaiiou de 
Ipurs bureauji par les c >nseii8 gé léraux. 

c §4, -«-Lorsque ie jUorps législatif v^ pouvoir 
inaer du droit d'initiative et aura le droit absolu 
^'amendement, ij devient nécessaire de,prévenir 
jey dao|;era d'une résolution irop précipitée, 
on les inconvénients qui résultent da riniro<- 
ducUon dans use loi d'upe diapusiiion peu en 
harmonie avec la loi elle-même ou avec l'en- 
temole de la législation. C'est au Sénat que 
ie sénatus-C'iusuite confie ce soin ; il sera aiiiai 
appelé h remplir un rôle esseniieliement mo« 
i|éra'(Bur, 4|ui rtiotre dans l'esprit de son inçti- 
lotion. 

« Aujourd'hui , le Sénat peut, avant de se 
prononcer au r ja promulgaiion d'une loi, dé**!- 
lier, par une résplution motivée, que la loi sera 
poum>se à une npu>eiie délibération du Corp9 
1/â^islatif; mais, dans ia pratique, l'exercice de 
ce droit rencontre des difficultés. Enfin, lors» 
^ae, fijins ui<e aeeustde délit»éra4ion, le C<>rps 
l^islaùf ji adopté la loi sans phangeqients, 1? 
Sénat ne peut s'opposer è la promujgation qiM 
dMs cenainacfti dét^rm^^éa. 

« Ces dtspuaitiuns s'expliquaient lorsque le 
Corps législatif n'avais pas le dpoit d'ini»taiive, 
4t qu'en ^éfinuive, sur le refus du conseil d'E- 
tat, un <aim«^odeme»t ne pouvais éire rois en dé- 
U^raiion ; mais A l'avenir, elles seraient in» 
saffisaute». 

• ^1 a donc paru néoeesaire que Ip Sénat pût 
désormais avoir une aeiioo plus direo>e en 
faisait entendre ses «âges observations. Il faut 
fii'il puisse spécifier, fu^rmuier les modifiua- 
liioM ^ui ImI paraissent nécessaires* ei qui, 
profondément méditées, ne peuvent qu'avoir 
mm sérieuse inâuenee sur les détermina ions 
iu -Corps législatif. 11 faut aussi que le p >u- 
foir do vous opposer é la promu igaUen des 
l#is que ta Constttuiion avai> restreint dans 
Hm MPMrine mesure devienne complot. 

c An surplus, le Sénat, qui fera son règle- 



ment intériear, déterminera Inf-ménie le noie 
d'application de l'article do sénitas-cootQlM 
dont nous venons de vous faire eoentUre l'ej» 
prit. 

• Pour réaliser un désir souvent exprimé pa: 
beaucoup d'entre vous, le sénaios-coosulte éii* 
blit la cubllcité de vos séances. Il est Mes 
que le public assiste A tos délibèraiionsj 
en comprendra mieux la valeur. En Toytil 
dans cette enceinte tant d'iiommes qoi ott 
consacré leur vie an service du pays, tist 
d'hommes qui sont l'honneur de l'EgliseJe 
l'armée, de ia marine, de la magistrature, de 
la science, de l'administration, jl accepien 
avec plus de respect les résolutions que Totn 
sagesse vous aura dictées. 

• § 5. — Dans une assemblée âèllbëriolt 
placée en face des ministres, l'interpelUiioi 
hati presque de la force des chuses. Pour Ii 
plupartdes cas, elle ne devait constituer qo'uM 
simple demande à laquelle le guuTeroeoieil 
ne ilevi-ait auss. avoir A faire qu'une simple ré- 
ponse. 

« C'est ainsi que dans h.iéQ des discouioni 
elle peut se montrer. 

• Mail' souvent auspi, par les sujets auxqaeli 
elle s'applique, elle devient le terrain des iai- 
les les plps vives; on l'entoure d'une lorteie 
solennité, et on cherchée en faire sortir d'ia- 
portaotes résolutions. Toutefois, l'inierpelli* 
tion n'en reste pas moins un moyen puaro» 
assemblée d'être renseignée, on de manireiur 
SOti sentiment. Aussi le projet vous propoM* 
t-il d'appliquer dans Ip sens le plus la/^eli 
pensée que l'Eiaperaur a fait coantitre dii» 
son message. 

• Tout membie du Sénat on da Corps lésiS' 
lat'f aura donc le droit d'adresser des islerpel' 
latlnns au gouvernement et de proposer i» 
ordres du jour motivés; mais comme des pro* 
positions contraires peuvent se proiisire, 
comme dans l'animation des déi ats ia coof»* 
sion peut natire, et qu'il importe qu'il a*; lit 
jamais de surprise, lorsque l'ordre dujoir 
par et si m pie, qui dans tontes lesassembiMi 
toujours la priorité, aura été écarté, lereofoi 
A une commission de l'ordre du jooriBouri 
sera de droit, quund il sera demaitd* 9" '' 
gouvernement. 

« § 6. — i.a quesUoB des amepdenieaU > iU 
déj^ plus d'ene fois soulevée, et tranchée dif' 
férewmeiii par divers actes ponstitsUua'x'^' 
Malgré de nouvelles facilités, ia procédure pr(- 
' Mnte encore dea eomplioaiions, entraîne M 
Ipnteurs; «nfin l'impossibilité de meiin a 
délibération l'amendement rejeté par le coi- 
aeil d'Etat, enlève au Corps législatif la OtuUé 
d'introduire dans la loi la disposliioA 4"'' 
peut croire répondre le mieux ^ son opioio'' 

« Le projet de sénatua^consolteeoatieDtau 
innovation oo>isidArable que pou^ ar<>n«d«ji 
indiquée; iJ n'appelle 1« 4M>nseil d'£iat qo'^ 
donner «oit mpïê sur les amendements non iC' 
ceptès par ie -gouvernement. Le Corps \H>^' 
Uiif profQopce eaauite cléftoiiivement. 

« Sans d<»ute le fionseii d'Etat avait cooien* 
jusqu'ici un droit que la Consiltlitien loi**'*' 
donné; ntais depuis qae les m mstrfS i'"' 
appelés aux Chambres, l'exercice decedrw» 
devenait délicat, C'est par des rapports coo* 
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tant^^ntro Jes commiflfioQa et les membres 
a i.'oavernement que les difflciiltèd s'aplanis- 
;nt, que les transactions s'opèrent ; il est pré- 
irabie que rien ne Tienne retarder cet ac- 

ord. 

c Le séiial!a8*eo«f«lto Yeni ioute/oi# que le 
)08eil d'Etat soit néc(>ssairemeni appelé À 
iniier son «urif, i«r»qu« l'amendepient n'est 
18 aceepfté par 1« #4Mv«ri)ement. <:ette pras* 
«liMen a fMNir bui 4e fl»ii« co^o^ttr^j dana 
wpèee de •cuMillii 6l«ir^ erttre 1^ mtoiptxes et 
«aniiaiiaiMi «« r««ieuir 4e ramendement^ 
ïpinioBdeslKHiuneaâciairoaqui o#t pjri^paré 
fro^et. Foor lea Aeis «om|>lLqii6ea, où 4es 
tUooffliaa 4^e«»eM ai f«eUaa&em «e 4^roduir«^ 
le {tareilla i«ter«etttkkB fera ««viùeiva j^é? 
Mise. 

■ §7.^f«ê0ai^cl0e nelatiCicu (koit'diiCflrpf 
^slâtif 4e M«« se* rètrtenent (intérieur et 
ilire scin *baroaa,-aa ▼oto dû lMi4g«t par -ehe- 
ire ït à la iiéeesstté d'une l4M pt>»rre|idre «ikii*- 
loires les ittolltflisetione •H>e«'i«ea * l'aveair 
x taiift de tf«i«a>fvee «t <l« poaUa , paridqp 
ia«8<Dteraatiofiaui:, a MM foe I ^ar4lole .relatif 

régiemeni dee raf» porta 46a graiMls earpaée 
Stai avec TEmpereuri s'expliquent d'«iix« 
imes. 

« Telles sont, messlears tes Sénateurs, les 
formes que ncras avom t^honneiir de sou* 
Mire à vos délibérations. 

< Elles augmentent, dans une large mesure, 
lauribathins du Sénat et du Corps lëglslattf. 
Tisagëes d^ns le .r ensemble, elles consti- 
uit un act.e considérable que le i^nuverne- 
io( fait avec résolution, Toiilant ainsi répon- 
B«ux vœu;t du payi. 

«C'est au aiirpHia, messieurs , un beau et 
uid speetAcle d^ jvoJr .jpn peuple qui peut, 
tlgréIa^bém#nce4]ebieo des passions, trans- 
nieraaas aefUMiaae aes ioatitatiojaa coostitu- 
anelles. 

■ Mais, me l'oublions pas, ai, oomme l'a dit 
messaKO, lécher de l'JSIat {abao4oiine cer- 
nes de aea p^riqeeAtves , c Zes mwiificationa 
^potén 9ont le oéitélopi^msnt .nattfrel de 
(M qai ont été anacuaivemeni apportées aux 
fêtii^ionB^fie i^Empire, et elles doivent lais^ 
' intaote» les prétogcdives qae le peuple a plus 
9iicUetn«ntison0téesià l'^Emperew et qai sont 

toroiitie>ns ^emenéieltes d'un pouvoir sauve" 
^e ^ i*^rare et ite {a «oaiala. i IMarqiies 
PprMmitoh.) 

'^n^ ^éénatuè^eonsBiit, 

I Aft. Iw. L'i^afpe*ear«t le Oorps légiflaiif 

n'iettietwe^ealole. 

* Art. S.»Lm winlstrMiie dépendent iQue de 

'"'Pérewp. 

> Il8<l«ii{)érent«niDMweilaeat«a:9fféaf4fl*Ci. 

< Ils sont responsables. 
' Ils ti6 peuveM é M mi« en aeooaatiea 4|iie 
r »e Sénat. 

' Art. 3. Les «««fnistre» pearentiétre nem- 
» <iu Sénat ou du Corps législatif. 
^ Ils ont eritrée dans l'une et l'autre a$aefli- 
-^i et doivent étra-eifiendw iorst^u'ito le da- 
indeot. 

' Art, 4. Les séances dn Sénat ftont publi* 



ques. La demande de cinq memliretiBafBt petr 
qu'il se forme en cotniié secret. > 

c Le Sénat fait son règlement Intérieur, 
c Art. 8. Le Sénat .peut, en Hdiqnani fet 
modifications dont une loi lui paraît susee^» 
tlbie, décider qu'elle sera renfoyée à une noa- 
▼elle délibération du Corps législatif. 

■ Il peut, dans tous les cas, par une résola- 
tfon motivée^ s'opposer à la promolgalion 
d'une loi. 

fl An. 6. Le Corps législatif fait son règle- 
ment intérieur. 

M A l'ouverture de cbaque session, il nommé 
son président, ses ylce-pirésidents «t set ae* 
ctétaires. 

( Il nomme sps questeurs, 
c Art. 7. Tout membre du Sénat eu du Corps 
législatif a le dnilt d'adrej^er uue interpella* 
tion au gouvernement. 

< Des ordres du jour motivéff peuvent être 
adoptés. 

■ Le renvoi ^u^ bureaux de Tordre du ^ur 
moiiyé e>t de droit, g.uand ij est demandé pat''fe 
gouvernement. * 

• Art. S. Aucun amendement ne peut être 
jnis en délibération f'il n'a été envoyé ib ti 
commission chargée d'examiner le projet 'dis 
loi, et communiqué au gouvernement. 

a Lorsque le gouvernement n'/iccepte pas 
J'aoïeiidemont, le conseil d'JBtai donne !soji 
Avis; te Corps législatif pfroAonce /spaulte itéA- 
nUiffemeot. 

t Art. 9. Le budget 4ea dépenses «al pj-é- 
«enté an Corps léi^iakatif par «bapUrea et^arr 
Gicles. 

c Le budget de «haq«e ministère cal vaM 
par cliapitre, conformément à la numenolM 
ture annrrée au pfésentaénaioa>H;onaalte. 

« Art. 10. Les modifications apportées A r««> 
venir à des tarifs de douanes ou id« poai«s pttr 
des traités internationaux ne 'selfottt OtH4gil» 
loires qo*en vertu u'uneiof. 

f Art. 11. Les rapports du .Sénat, du Corps 
léijisialif et du conseil d'i'Uat avec TEniperetifr 
et entre çux spnt réglés par an décret lm<- 

périiil.* 

t Art. iSi. Sont .abrogées toutes dispositions 
contraires au pKéseot aénatiis-çonsulie. et no-> 
.tammeot ceilea d/es .i^rt. 6 (^9* paragraphe), 9, 
A», âA,j[2« parag^ph^). 36, 40, 43, 41 de la 
S}on8iUp\ifin, at U' du .sépatiia-cviisulte fln^l 
décembre iS^i, ^ 

■ flUeasieuts les Sénateurs, vous avl^s pu e«« 
>pérer que le rapport de votre commiss'ion voijs 
serait présenté par ^otre président, ou pi^ 
M. le procureur général Delanitle. Par des ral- 
4ups 4^erse«, lis ont, décliné l'honneur de 
cette mission. Vomt regretierex le caractère 
^'aq.tnr|té et de aupénuriié de vues qu'iU eue- 
sent apporté dans un travail qui pour eux eût 
été facile. 

t l/in»portan«e d« ladéaieion (mejFouajaiIèi 

tiendra n'a pas oeaoio d'être dénioQtrée.JÇn 

tprésanee d'un.aénatut-conéulte ((ui modifie les 

pouvoirs de tous let grands corps de l|£>at, 

votre commission s'est livrée à un travail ap- 



272 



«■VIRE FRANÇAIS. » MAPCUdM lii. — 8 SferrEMMe 1869. 



pr«foBdi, SM ftantes ont été longats et mul- 
tipliées. 

« La rèlletton et l'élude furent-elles, en er- 
fet, Jamais plus néccsssires que lorsqu'il s'agst 
de luuclier à cet inépuisable problème de ta 
pondérstiun des pouvoirs qui tentn les esprit 
suptrflciels, msis que les hommes d'Eist n'a- 
bordent qu'STec une légiilme hésitation? 

c Aussi ce rapport ne peui-ll vous retracer, 
même par aperçus, les études sur nuire légis- 
lation passée, surctiles des pays étrangers et 
sur les théories constitutionnelles qui ont été 
présentées fc la conimisslon psr plusieurs de 
ses membres et psr les auteurs des amende- 
ments. Sous peine de se laisser entraîner hors 
des Justes limites, il doit se réduire à une 
froide analyse des décisions et des motifs qui 
Iss ont dictées. 

« La première réflexion que suggère la pré« 
sentation du sénatus-consulte à bien des es- 
prits, soit en France, soit au dehors, c'est que 
rappel à Totre action constituante se renou- 
velle bien souvent. Ces modifications si fré- 
iiaemment répétées de la loi fondamentale 
donnent é nos institutions un air d'Incertitude, 
et à notre nation, dont ia réputstion de mo- 
bilité n'est pas récente (1), unespparen:e d'In- 
stabilité qui n'est pss sans dommsw'e pour no- 
tre pays et même pour la tranquilli'é de ceux 
qui nous entourent, D'sill«*urs, l'expérience 
démontre que les peuples qui s'occupent plus 
de respecter leurs lois que de les changer sont 
les plus grsnds et plus prospères. (Très-bien ' 

« Mais, Il faut le reconnaître, la situaiion de 
la France est à cette heure tout exceptionnelle, 
le mouvement dsns nos lois constitutionnelles 
est le résultst inéTltabie et logique des faits 
qui ont précédé l*etablissemrnt de l'fimpire. 

c Lorsqu'à prés deux années de stériles 
ébranlements, après des luttes dans lesquelles 
le pays avait vu périr, en une Journée, plus 
d'officiers généraux que dans ses plus grands 
combats ; au milieu des craintes de Jours plus 
funestes encore, un peuple entier, la nation 
de 1789, de 1830 ei de 1848 en était venue à 
recourir à la dictature; était-il possible , au 
lendemain de cet aveu d'impuissance, à conie- 
air les exeitaiiuns accumulées psr soixante 
années d'émotions publiques, était-il possible 
de rouvrir sans délai l'arène des débsis et des 
discusiions, de faire appel à sa liberté quand 
la licence était i peine réprimée, de rejeter 
ainsi le pays dans le trouble et dans les alar- 
mes auxquelles il venait d'échapper 
. • Personne n'en avait la pensée, et celui 
que la i aiion avait élt parce que son nom di- 
sait : Ordre et force , *-ût étrangement mé- 
eonnu sa mission, si, dèpiissnt après quelques 
Jours la dictature, il n'eût asses gardé de ses 
pouv<>lrs pour maintenir la paix publique si 
proft.ndément compromise. 

I Le régi. lie politique de 1859 était donc une 
nécessité, mais une nécessité pasHSiiére. 

I Sans doute, psrmi ceux qui ont vu lee 



(1) Cssar inflrmitaiem Gatlomm Veritas 
quud sttnt in eoasiliis caplendis mobiles et no- 
"vts plernsnque rébus studeat... (C«sab, Us 
*cWe iffffff'rf) J 



mauvaises Journées, qui, par expériene?, u- 
vent les angoisses des désordres eiviis et m 
redoutent avant tout avec raisun le relonr.il 
en est qui auraient voulu la rontiouaiion dt 
cet état d'apa-sement par la force des lois, et 
qui auraient volontiers fait bien dei tieri* 
flces aux exigences de l'ordre et de It n- 
eu ri té. 

c Mais, outre que les impressions, nêeele 
pins douloureuses, s'atténuent et 8*efficeai,f( 
qu'il est surtout difficile de les fkirs compr»- 
dre aux généraiions nouvelles, one tells ni- 
tion dans rimmobiltté est impraticable; Is 
impossibilités surgissent de toutes parts. 

« Jamais elles ne furent aussi grtndu. 
Quand les rapports entre les nations eiriliiM 
se. multiplient, chèque pays voit et toocke te 
biens que possèdent ses voisins, ses èuale, 
et leur porte envie. Or, la franebise de la pi- 
rola et de la presse, la responsabilité dei pn* 
voirs publies, la liberté légale, sont dei bies 
dont la possession pent être orageuse, siii 
auxquels une nation ne pent renoncer. CmiU 
grande voiede la civilisation où se presseutton 
les peuples et dans laquelle, A plus d'un mit, 
la France a le droit de ne pas être dépiMti 
(Approbation.) 

c Ce n'esi donc pas à rester dans rimnobi* 
lité, mais à en sortir heureusement que (Ji- 
sisie cbex nous le problème de là polit qM 
intérieure. 

« Le plus grand obstsele à sa solatios, ceiil 
contre lequel nous nous heurtons depati pre 
d'un sièele, c'est la précipitation. Dans ce eoi- 
bat, comme dans tout autre, neus tooIoh 
triompher dés la première heure. An praaier 
pas, nous nous étonnons de n'éire pamrm'-i 
au but. Ceux qui parlent de précauiloni, dt 
prudence, sont traités d'adversaires, et le< 
mots outrsgesnts pour les qualifier in>'i 
suite Inventes. Au jiilien de cette hlie.it 
toile à peine tfssue de nos insiitntiosi iti^ 
ehire et nous recommençons la itche va ^ 
même ardeur et les mêmes fautes, naiiio*' 
sans nous décoursger. 

■ Réussirons-iHius mienx aujonrd'hoi! 

« Entre c« rouvet cssa* et les précèdeaii,^ 
y a une dlfTérence capitale. Josqa*<ei, pi^"* 
nous eomme ailleurs, les chafgi^aieaii p**)^ 
tiques ont été obtenus contre le posvoir'^ 
entif; l 'établissement des franehises a toojMrt 
été une eoneession plus on moles srraektd 
l'autorité existante. Cette fols, ae eoiini'** 
et c'est là une vérité qu'il faut proelaaerM*< 
relAche, perce qu'elle eonstliue nnJuKel)»*' 
msge pour 1e chef de l'Etat et one esptn*^ 
de succès pour le psys, cette fois, c'est le i^ 
verain lol-mème qui a donné le siinil << 
mouvement et qui pré*lda à sa osrekt- 

c 11 y avait en 1860 des hommes 4>'^' 
mêlent contre les lois de prudeeee delB''' 
eonvainens qu'était venu le roomeet d'os cM<>| 
gement de législation politique. ll<>i " j 
n'était point la préoeeupatiou gènèraK.' 
l'sjournement de toute modiflcaiion tuin'^ 
seulement pouible , msis eneooragé i*_ 
d'excellents esprits. 1^ souvenir d'sa p* i<'\ 
cent, la prospéri é du i^résent, tout aH(cr>^ 
a maintenir la aitnallon, quand l'Eap^ 
ouvrit, par nne Initiative •ente personsslle • 
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Ole dans laqaelle 11 a depuis conitamment 
iircbé, hâtant le pas, comme sMl craignait 
De la darée d'un règne ne sofflt pas à déblayer 
a profit de la liberté les décombres entassés 
ar DOS révolutions. 

< Noas ne pouvons dire quelle sera IMssue 
e celte entreprise. Mais, heureuse ou non, si 
histoire conserve quelque vérité, elle dira que 
ipolèon m inaugura seul le mouvement 11- 
iral, non-seulement sans contrainte, mais 
I niliea de résistances considérables, et k 
larçe de cette ingratiiude décourageante qui 
«Deille dés le premier Jour chei nous les 
tes les plus généreux du pouvoir rivant. 
rës-bien ! très-bien I) 

« Toas savez la suite : au milieu des mêmes 
fflcultés, l'Empereur vous a proposé et 
los avei adopté successivement diverses me- 
ins, et notamment les lois sur la presse et 
ir les réunions publiques. Vous ne l'avez pas 
It sans des appréhensions que de faux ou 
iprudents amis de la liberté se sont trop 
urgès de justifier. 

< Qooi qa'il en soit, le nouveau sénatus- 
>nsulte a paru à votre commission la conti- 
Mlionsage, opportune, nécessaire même da 
ngrès de politique intérieure entrepris par 
Bmperear, et en principe elle vous en pro- 
»»e l'adoption, 

( Les motifs de cette détermination recevront 
Ad«TeIoppement plus complet par l'examen 
nteeisir des articles et des amendements 
o'elle présente à votre approbation. 

«ii'ari. 1er est ainsi conçu : 

* l'Empereur et le Corpê législatif ont Vini" 
^^live des lois,* 

* Deoz observations ont été faites sur cet ar- 
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on a trouvé que sa rédaction rappelait 



Biilement le droit d'initiative déjà existant 
lor l'Empereur, le plaçant à côté et dans la 
(me phrase que le droit nouveau reconnu 
(Corps législatif; quant an fond même de la 
iposition, on a examiné s'il ne donnait pas 

l« Chambre élue une action trop considé- 

ble. 

* Voici les réponses de votre commission à 
tte double objection. Quant à la forme, le 
oitus-consoUe veut que la situation des deux 
tnroirsderEmpereuret du Corps législatif soit 
lirement éUblie. Puisqu'on fait le droit d'i- 
Uttive est le même pour les deux. Il importe 
>« cela soit manifeste pour tout le monde. 
'<lMp08ition qui atteint le plus nettement ce 
'^«st celle qu'a adoptée le premier article da 
wtus-consulte. 

' Qusntaufond de la proposition, au droit 
oitiative en lui-même, c'est en effet pour le 
^■jPi législatif un droit considérable. Il est 
«qu'il n'était point réclamé et que le mes- 
8«deri«;nipereur,du 13 Juillet 1869, ne l'a- 
*^ point mentionné, mais cette innovation, 
' Plutét ce rappel d'une ancienne attrfbu- 
>" de la Chambre élue, est nécessaire pour 
"'Ptiter son action législative. Les droits 
•rendement et d'interpellation ne peuvent 
'«mplacer, on peut même dire qu'ils le ren- 
9» nécessaire. 

* Kn l'absence du droit d'initiative, celui 
•«nendement devient d'une application em- 
'rusante. La limite entre l'Innovation et la 
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modification législative est souvent difficile à 
trouver. Le Sénat en aura un exemple dans la 
discussion même qui va s'ouvrir devant Int. 
D'un autre côté, le droit d'interpellation n'a 
guère été dans le passé qu'une querelle adres- 
sée aux personnes, une œuvre de stratégie par» 
lementaire: il sera peut-être souvent un ap- 
pel à la^populsrlté; c'est une arme trop com- 
mode, trop à la portée de toutes les mains; 
il est à craindre qu'elle ne s'alTaiblisse par 
l'abus. 

• La présentation d'une loi est toute autre 
chose. Ce n'est plus là tfn incident qui pèse 
exclusivement sur la marche des délibéra- 
tions, nn instrument de passion ou d'intérêt 
parlementaire du moment; c'est l'appel à l'é- 
tablissement d'une régie stabfb , dont l'in- 
fluence ne s'exerce pas seulement sur la mar- 
che du gouvernement, mais qui va trouver le 
citoyen chez lui, qui l'atteint dans sa per- 
sonne, dans ses biens , dans ses droits. Cette 
présentation, que la sagesse des règlements a 
toujours entourée de précautions Importantes, 
sollicite la méditation, appelle l'examen réflé- 
chi et de son auteur et de ceux auxquels il s'a- 
dresse. C'est là nn acte considérable, et si, 
comme toute chose humaine, il peut avoir des 
inconvénients, il est l'œuvre à la fols toute 
légitime et toute natorelle d'une patriotique 
assemblée. 

c D'ailleurs, les droits d'amendement et d'in- 
terpellation étaient des pas vers la puissance 
législative, l'initiative en est le terme. La pen- 
sée du sénatus- consulte, comme celle de la 
commission, est que l'heure est venue de ne 
rien laisser à faire pour que le Corps légis- 
latif ait l'entière possession des attributions 
qui, dans l'esprit de nos institutions, peuvent 
lui être conférées. 

• Art. 3. Les ministres ne dépendent que de 
c l'Empereur. 

( Ils délibèrent en conseil soas sa prési» 
c denee. 

• Ils sont responsables. 

I Jls ne peuvent être mis en aeeusatiôn que 
■ par le Sénat. » 

< Cet article a appelé l'attention toute par- 
ticulière de la commission. Elle a examiné 
atec soin les critiques dont il a été l'objet. 

c On a dit que la dépendance des ministres 
devant l'Empereur, et leur responsabilité de- 
vant les Chambres avalent quelque chose au 
premier abord d'incompatible, et qu'il était 
assez difficile de saisir l'Intention et la néces- 
sité de leur rapprochement dans le même ar- 
ticle; que l'opinion publique s'était émue de 
cette contradiction apparente, et que Tlmpor- 
tance si grande de cette disposition avait en 
quelque sorte disparu et s'était elTacée devant 
les termes dans lesquels elle s'était produite. 

« La commission, très-désireuse de faire dis- 
paraître de telles préventions, a fait de nom- 
breux essais d'autres rédactions pour rendre 
d'une manière plus explicite la pensée qui a 
dicté cet article. Mais, en définitive, il a été 
reconnu que les termes du projet devaient 
être conservés. 

< Voici les raisons qui justifient cette déci- 
sion. 

• Pour bien se rendre compte de nécessités 

18 
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H d#(%«^fr ^f pr^oçcnf alioot qn'gjn^ rép^n- 
<!•«! ll»M Iff f «Wt»» le» G<>nimotlons préc^ 
4<MlM9ii fi^QUmmfat Mlles d« 1814 Qlde lâ3(^ 
Mras Tf^^^tiop df#(|ueUe8 «e scint formées 
o)if 4 nQ4t l«ff idiefi d» U respo^fibilUé mlnlft- 

f S«aB pei UgiiUUoBi, l« ptrsoone dq «oq- 
Vtr^in ^^il miM eq dekors de ioa(e recpos- 
stbilité. La Gonstitotion aTtit donc sealemeiit 
k d#o|Ar«r 1«B 4&iiM»lr«> regpanaablof) ^oat 
«taft tipil r<ttt«t e^ le rappel dp chef de l'EM^t 
dUM iiif IfilLe ^iepesitipii «it^i inatile. 

f Attjpwrd'hqi, il en evi autrement. L*Empe- 
>Pir q'f pai «ccppiA cette fiction légale qui 
l'Aqrail déchargé de toute reapongabilité» Il a 
V9«lq et jwn epoera fttre refpojuable devaut 
la 9aUon> G'fst U une dea rdglea fondamen- 
talfs de BPire #m»lia8èi»ent politique, four 
14 «etln nu «ctifui, rajrt. 1$ 4e U CouaUtu- 
ti«q «HapiiMiV f 

4rt« i^t » hw mlpif ira* iie dèpeiident qiie 
f An »l»e| de r$Mk^ Us ne aopt reaponsabifs 
9 190 flbi9ua pp ce qiM le<;aDçerne dei «ctea du 
a 9%uv«Fp#ilM»( ; il p'y % poipt de aoUdùriU 
« entre eus.r* > 

9 Ai«it l*Ènipere^ At^U seul ei^ préaence de 
la natipit poqr lea actea de la politique géuA- 
< raie. Les ministres ne pouyaient (itre recher- 
cha que po^r leura actes individuels. C'est 
celle tituatiou tuule spéciale que le séuatoa- 
coppuUe veut fairp disparaître } H veut que les 
ministrea soient r^spoqaablef, nonp^^nlement 
de kqr/i actea iadividiiels f mais encore des 
mesuref qu'Ole out résolues coUeetlTement. Eu 
d'autfea kemief, que Uur respQusalMlité so|t 
a&aoiuet qu'elle rpntre dainç les termes gêné* 
raux des Constitutions précédentes ^ et que 
l'ejKjcepMefi iBtrodi)|te d^ns Tart. 13 de la Con- 
stitution disparaisse; qu'on puisse, soit poll- 
liquem,ept , aojt «uurement, leur demander 
compte à la fois et de leurs actes et de la di- 
rection de la politique générale. 

• VoiU la feule innovation qu^ l'art. 2 in- 
troduise, et il peut sembler ^o premier abord 
que rieu n'était pfuf simple que d'adopter une 
rédaction énonçant Cjslte disposition nouvelle 
et conçue en ce sens : < Les ministres aoqt 
« responsables ; la disposition de l*art. 13 de fa 
« Constitution qui limite leur reêpopsabilité à 
fl leurs actes individuels «Bst rapportée. > Pour- 
quoi ne a'eat-on pas borné à une déclaration 
de cette nature ? C'es^ que précisément, d'a- 
prjbs lef habi^dea . contraciées sous les gou- 
verneipeuts passés, on aurait pu interpréter 
cette dieposition en ce sens que, responsables 
saqs limites^ les ministres Tétaient désormais 
seuls, et que* suivant l'expression consacrée, 
ils couvraient complètement la personne du 
Souverain. 

• C'est ce que le aënatus-consulte n'entend 
poinf admettre* et c'est pour cela que, modi- 
flapt l'art. l3 de la Constitution, il eu ré|)ôte 
tout ce qu'il n'entend pçint changer. 

« Les ipioisires cqotinuent à dépendre dp 
chef de l'Ëtat par une triple raison ; parce que 
0(ftla existe ainsi par la nature des choses et 
sous toutes les formes de gouvernement; parce 
quA c.el|k est plus nécessaire, s'il est possible, 
dans un système où le Souverain est respon^ 



table, «a responsabilité qe poqna^ ètieeop 
gée par des litufimes sur lef qaeU il serait su 
autorité^ parce qu'enfin tell? est UTolosie 
exprimée par le plébiscite doa( Us termes »« 
rappelés. 

c C'est pour consacrer d'une manière Ibmi- 
testable et explicite cette situatioo qaelepr^ 
niier paragraphe de l'article do projet répète 
les termes de U Goqstilation : ie$ mim'J» 
ne dépencleM que 4e VEmperear, et ^oute qu 
le chef de l'Etat préside le conseil. 

c La pensée de l'art, â et le bat de sa Tidu> 
tion aonit donc de bien établir la 8ilaatioai|H 
voici : en ce qui concerne le SoaunÎD, riu 
D est changé ; il conserve tonte sa respoaui)!* 
lité devapt la nation. Le sénatus-consalten'» 
stitue pas cela, il le rappelle. Ce (ju'il ëuiilil 
c'est la responsabilité collective et politip 
des ministres. L% est toute l'innoTatioD, 

< Le sens de l'art, âl ainsi bieo dëieroiii, 
rinnovatiooi qu'il consacre est facile i l* 
tiûer. 

t Daos le systàm» de détail 4» la Constiii- 
tien de 1853, les mipfstres i^e paraissaient pf 
dans les as&emblëes, c'était le conseil i"ùi 
qui seul j représentait le gouvernement, il eH 
été bien difficile de comprendre que les w 
nistres fussent responsables devant les CiiU' 
brea, exposés à y recevoir des remoDtnocfl 
sans popvoir y présenter leurs eiplicaiioDid 
leur défense. Aussi l'art. 13 de la Constitaii» 
ne leur Imposait qu'une rej^ponsabili^ë qnN 
peut appeler administrative. 

« A cette heure, les dispositions ialrodii» 
par l'Empereur ont successivement plact^^ 
vant le Sénat et le Corps législatif qaeiqi« 
ministres, puis enfin tous. Ainsi qoMlii'»^^ 
bien des fois : la responsabilité mioisi^ritll 
a été créée dès lors en fait. Le système de |« 
vernement qu'ils mettaient en action poan^ 
être attaqué devant eux et blâmé maigre Ij 
justification. Leur situation était exactes^ 
celle des ministres politiquement respoosi 
blés. Le sénalus-consulte ne fait, soasunf 
port, que consacrer un fait accompli. ^ 

• Ces considérations, qui justifient l'in- 
du séna tus-consul te, repoussent par là ni* 
l'amendementproposé par l'honorable H,Ri<' 

land, et qui était ainsi conçu : 

« Supprimer l'art. 2 du projet et lais»' » 
• tact l'art. 13 de la Constitution. > 

c Mais l'auteur de cette conlre-prop«I<>' 
ajoutait : 

c Si l'art. 2 du projet du sénatus-coDSon** 
« maintequ, ajouter A sa rédaction la cU*' 
f suivante : 

« Le présent article du »énams-coDsoli«J 
« sera exécutoire que sous la condition il<' 
c ratification par un plébiscite, * . 

c La commission vous propose le r^i^ 
cette disposition subsidiaire, comme ct^',^ 
la proposition première. On ne saisit p'-*'* 
cilement pourquoi un plébiscite serait "^'^ 
sairepourcet article du sénalus-consultes^^-'' 
lement.LaConstilulion réglai t la responjJl'. 
des ministres d 'apréâ leur situation telle 4<i^^ 
existait. lis ne poqvaieDtagirqn'i9oIéa)eoi'>| 
n'étaientresponsables que de leurs fai>s iB>^' ; 
dMcIs. Aujourd'hui, lia délibèrent en cob«'-' 
ils se présentent derant le pouvoir dëlic^^^ ' 
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cercle de lear acIiOB l'Anna e| nècessaire- 
lecl anai celui de lear rp»^nMbiUlé. N«iu 
iTons d«jà Mi, là »e«te tnvevation da l'trf, S 
ïDiifte à légaliser oa fait aoooiapli. 
I Rien ae realca Bftieoz dam l'eaprlt de 
irt. S7 de la ConstiinMen que la dif pesUion 
el'trt. 2da sénatas-^<»as»Ue { c'ealueer^gle 
Di accomf>a|;iie dœ faits noareauz, lesquels 
'ont pas pa èlre prévus par la Constitution. 
M sënatas-consnltea sont spécialement des- 
nés à y poortoir. 

< Celte partie de Vanieadesieal «si évidem- 
ent le rèsaltat de cette préoccupa tion déjà 
gn&lèe, qol ealffalna h supposer qoe la res- 
aniabilité des minislres effaee sella da chef 
li'Ëtat; réfHa fondameotala qu»^ ea effet, 
B pouvait éire aboile que par uo appel au 
iibitdte. 

I L*aEt. 3 est ainsi cença : 

* Le» minktrêê peupeiU èirê uunareê <ta Sé- 
nat ott dm Corpê légùlmiif. 

« lit oui etUréû doMt fana f t J'aa(ra asêem- 
blée, tt doiftnt étr» este)i4M lonqu'iu ' le 
demamum. ■ 

< En adaeitaal les mtniftras dans le Gerps 
^giilitif, cette disposition éUblik entre lagoa- 
eroement et l'assenablée des rapports plas 
nmédiats. Elle perme( daos les bureaux des 
cUircissements et des explications rapides, 
|ul hitent le travail et empêchant de naître 
l«s difflcnltés reconnues plus tard sans va- 
irar. 

'D'an antre côté, elle eeaipléte la respoa- 
ibiliié polilique des ministres devant la 
Shambre , en les mettant constamment en 
Tèsence des chefs de Pop position qu'ils y 
rooTent. Ceux-ci ne peuvent légitimement al- 
^Qer la pensée ministérielle qu'à charge 
'être prêts à en substituer ane antre et à 
rendre à leur tour la cha^e du pouvoir. 

< C'est là une des conditions des gonverne- 
lents de discussion. Quelques esprits trouvent 
D danger dans cette espèce de compétition et 
ins la part que peuvent y prendre l'ambition 
irsonnelle et l'intrigae deb passions politi- 
ses. Mais ces choses subsistent alors même 
i>e les dispositions légales ne semblent pas 
<9 favoriser; seulement elles n'ont pas une 
sue régulière. Il faut laisser aux gouverna- 
■ents libres lenr marche naturelle. En refu- 
^itUa place à l'opposition constitutionnelle, 
agrandit celle des passions sabverslves, on 
evient sans le vouloir léureumpliee. 

* Votre commission est unanime pour vous 
roposer l'adoption de Karl. 3. Dans la rédao- 
i^n, elle demande à subatiluer à ces mois : 
^ftqa'iis le demandent , ceux-ci : toutes leê 
)M qu'iii le demandent. Cette modificatiun 
ans importance a été suggérée par le souvenir 
« contestations qui s'étaient élevées sur le 
ens absolu de l'ancienne rédaction. 

* Art. 4. £es séances du Sénat sont publiques. 
t-a iemande de cinq membres suC/U pour qu'il 
•« forme en comité secret. 

* Le Sénat fait son règlement intérieur^ > 

' Cette disposition n'a point rencontré de 
^'nUadicteur. La commission a pensé qu'elle 
'ait en harmonie avec l'esprit même de notre 
js^me politique, dont la publicité est le prin- 
'i'^l caractère ; que IMmporUnce de nos dis- 



cussions, le eenseleodenx travail de nps bu- 
reaux {lont témoignent les ^apports apportés à 
eette tribune, les débats ipéme quo le nouveau 
sénatns-consolte rendra plus Importants, et 
qui ouvriront une vole plus lar^e au télé des 
membres de cette assemblée, tout cela pro* 
duira sur le public un effet heureux. Les pages 
du Journal officiel effraient la plupart des lec- 
teurs quand 11 ne s'agit pas d*one question ac- 
tuelle et brûlante. Hais celui qui, amené p^r 
la curiosité , assista à une sérieuse discussiop, 
emporte uue Impression qu'il répand autour 
de lui. Il so forme ainsi, par upe action lente 
mais certainai une respectueuse déférence 
pour une assemblée qui veille avec un patrio- 
tisme éclairé et aootanu sur les intérêts du 
pays. L'autorité de ses décisions va croissant, 
la dignité de ses men^bres s'en apf mente, f\ 
le paya y trouve pn élément de eonflance at (le 
stabilité. 

• La commission a adopté la rédaction de 
cet article, qui remplace If paragrapbe 5 du 
sénatus-consnlte du 3 février 1851. L'inteq- 
tion de ce changement est d'établir que la de- 
mande da cinq membres aufflt pour que le co- 
mité secret se forma, et que le Sépa|, apr^s 
avoir entendu les auteurs da la propositiop, 
décide si le secret doit être n^ainteno, ou, ^u 
contraire, la publicité rétablie. Les motifs de 
cette manière de procéder sont faciles à saisir; 
ceux qui demandent le comité secret, par 
suite de considérations dont ils rendent l'as- 
semblée juge, perdraient toute l'utilité de leur 
réclamation, s'ils étaient obligés d'expliquer 
d'abord publiquement les faits et les motifs 
qui dictent leur proposition. 

■ Art. 5. Le Sénat peut^ en indiquant les mo- 
c aiflcaiions dont une toi lai parait suscep- 
• tible, décider qu'elle sera resu^opée à me 
« nouvelle délibération du Corps législatif. 

t II peuty éans tous les cas, par une résolu» 
c lion motivée, s'opposer à la promsulgation 
c d'une loi. • 

• Cet article ne oonlient, ea réalité, qu*uBe 
ianovation, elle est énonoée par ces mots : 
dans tous les caSy contenus aa deuxième para^- 
graphe. Aujourd'hui, te Sénat ne peut s'opposer 
à la promulgation des lois que dans des cas 
déterminés par l'art. l«r du sénatus-Consulle 
da 14 mars 1867 (1). i^article généralise ce 
droit. 

' ■ ■ 'I ' • . ,. i j ■ 

(1) Séoatua-Gonsnlte du 14 mars 1867 i 
« Le Séaai s'opposa à la promnlgatlon t 
c loDes lois qui seraient contraires ou qui 
porteraient atteinte à la Constitution, è la re- 
ligion, à la morale, à la liberté des cultes, à 
la liberté individuelle, à l'égalité des citoyens 
devant la loi, à l'inviolabilité de la propriété 
et au principe de rinamovibilitë de la magis- 
trature; 

I 3° De celles qui pourraient compromettre 
la défense du territoire. 

« Le Sénat peut, en oiitre, avant de se pro- 
noncer sur la promulgation d'une loi, décider, 
par une résolution motivée, que cette loi sera 
soumise à une nouvelle délibération du Corps 
législatif. 

« Celte nouvelle délibération n'aura lieu 
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■ ^n présence de toutes les légitimes exten- 
sions qoe le projet donne anx poayoirs de 
l'Assemblée législative, c'est la seule qui soft 
donnée à ceux du Sénat. 

« Dans la législation actuelle, il avait la fa- 
culté de remettre la loi à une session suivante; 
mais alors, si elle lui était de nouveau pré- 
sentée, il devait en ordonner la promulgation, 
à moins qu'il n*y trouvât quelque disposition 
contraire à des principes bien généraux et dont 
l'application était laissée à son arbitraire. 

« Dans la situation nouvelle, il aura, dans 
tous les cas, la faculté non-seulement de de- 
mander des modifications à la loi, mais encore 
de la rejeter. 

« On a affecté de montrer ce droit comme 
trés-considérable et comme nous donnant une 
trop grande autorité. Les alarmes qui repré- 
sentent le , Sénat comme arrêtant les lois au 
passage, se mettant à chaque instant en tra- 
vers des volontés de la nation, cet alarmes 
sont vaines. Les assemblées n'ont pas une 
telle puissance. A cette heure , plus que Ja- 
mais, elles n'ont de pouvoir qu'autant qu'elles 
s'appuient sur le sentiment public. Le Sénat a 
4>Ius besoin que tout antre de cet appui, sa 
mission est de faire appel A la réflexion. 
L'exercice du droit absolu de rejet, qui lui est 
conféré, doit être et sera bien rare. S'il vient 
à se réaliser, c'est que, loin de marcher tsontre 
le mouvement des esprits, le Sénat sentira 
alors à côté de lui une pression bien vive de 
l'opinion publique. 

< Quant aux conflits à redouter, la disposi- 
tion n'a donc pas l'importance qu'on cherche 
à lui donner, mais elle en a une grande A un 
autre point de vue. La raison commune n'ad- 
met pas une délibération et une discussion 
sans sanction. Un corps, comme le Sénat, qui 
délibère et résout sans avoir en définitive le 
droit de dire un non effectif, perd h la fois et 
le respect et même Tattention publique. Dût- 
Il ne Jamais user de cette nltima ratio^ il im- 
porte qu'elle aoit à sa disposition. Dans ce 
pays de la. logique, c'est là une condition in- 
dispensable A rauturité morale et à la di- 
gnité d'une assemblée quelle qu'elle soit. 

• Mais, dit-on, le Sénat devient ainsi an 
Corps législatif pour une part. 

c Le Sénat reste ce qu'il doit être ; il reste 
pouvoir de contrôle, de temporisation, de mo- 
dération. Il n'a pas l'initiative des lois, il ne 
peut rien y introduire de son autorité ; il peut 
conseiller, ralentir, suspendre ; c'est la mission 
de toutes les assemblées qui, dans les gouver- 
nements libres, ont une situation analogue A 
la sienne.' Mais, pour remplir ce devoir, pour 
•répondre A l'utilité qu'on est en droit de lui 
demander, il a plus que tout autre besoin 
d'ascendant moral, on pourrait dire de pres- 



que dans une session suivante, A moins que le 
Sénat n'ait reconnu^qu'il y a urgence. 

c Lorsque, dans une seconde délibératir^n, 

e Corps législatif a adopté la loi sans change- 
ments, le Sénat, saisi de nouveau, délibère 
uniquement sur la question desavoir s'iis'op. 
pose ou non A la promulgation de la loi, con- 

ormément aux n. 1 et 3 du présent article. • 



tige, et tout ce qnl loi en donne est as bia 
pour la sage eondnlte et la diseanion prot- 
table des grandes affaires du pays. 

c Sur cet article, deux amendements ont èié 
présentés par les honorables président Boi* 
Jean et comte de Sartiges. 

c Ils sont ainsi conçus : 

c Amendement prétenté par M. Bonjtm. 
c Article premier. 

c La puissance législative s'exeree eoilecti* 
« vement par l'Emperear, le Sénat et leCorfi 
c législatif. 

c L'initiative des lois appartient à l'Ei' 
c pereur, on Sénat et an Corps législatif. 

c En cas de dissentiment entre les deaxu* 
c semblées sur on projet de loi, la qaetiioi, 
c objet de oe dissentiment, est soamiso à l'a» 
« men d'une commission de qninxe sèntUgn 
« et de quinze députés, désignés parlNU* 
« semblées dont ils sont membres. 

« Sur le rapport de ses commisMirei,chi' 
< que assemblée délibère de nonveaa. 

« Le projet qui, après eet essai deconeilii- 
c tion, n'obtient pas la majorité dans l'a» it 
c l'autre Assemblée, ne peut être reprèseiti 
« au plus tôt que dans la session sniTibte. 

t Article S. 

c Les modifications A la Constitution, inM 
c que celles qui ne penrent avoir lieo qoe pu 

• plébiscite, sont proposées et votées daoi li 
c même forme que les lois, sons les eiMp* 

• tions ci-après : 

c lo Aucune proposition tendant à modifier 
c la Constitution ne peut être miseeDdilil^ 
« ration, si elle n'est signée par dix meabrcf 
c et si la discussion n'en a été autorisée pub 
« majorité des bureaux. 

« 2o De quelque pouvoir qu'émane Iiprc 

• position, le vote n'est définitif dans chai|« 
c assemblée qu'après trois leetores espacif 

• de mois en mois. 

c Article 3. 

« Le nombre des sénateurs est donbledeet' 
« lui des départements. 

t Le Sénat se compose, outre les séBilent 
c de droit : 

• De quatre-vingt-neuf sénateurs nomsat 

• vie par l'Empereur. 

• Et de quatre-vingt-neuf sénateon tl< 
■ pour six ans par les conseils géntrau <><* 
c départements, et renourelables parffloiti^i 
c de trois ans en trois ans. 

t Article 4 transitoire. 

« Jusqu'à ce que le nombre des sénaleori) 
« vie se trouve ramené par la voie des exiiiX' 
€ tions au chiffre fixé par l'article préciileiii. 
c le Sénat se compose des membres actuelid 

• des qnatre-vingt^neuf sénateurs qui >'^* 
« élus par les conseils généraux arant loi' 
c verture de la prochaine session, i 

« Amendement préêenté par Jf. leeon^ 
de Sartigeê, 

t Lorsque, dans une seconde délibératioOi'^ 
c Corps législatif a adopté la loi sans ebasft' 
e ments ou avec des changements qoe le Si>* 



^ 
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juge iniafflsants, le Sénat peut, par une ré- 
solution motirée, s'opposer à la promulga- 
tion de la loi, et, après que tout moyen 
officieox de s'entendre est épuisé, décider 
qu'il inyitera le Corps législatif à se réunir 
i lai pour Toter en Chambrée réunies sur la 
promnlgatlon de la loi. 
I La TOtation aura lieu pour chaque Cham- 
bre dans le local habituel de ses séances, 
sans discussion préalable, à la même heure, 
et par assis et levé. 

« La loi sera promulguée si elle réunit une 
majorité des deux tiers des Totes émis en 
Chambres réunies. * 

« L'amendement de M. le président Bonjean, 
I dehors de la proposition relative au régle- 
ent de conflit entre le Sénat et le Corps lé- 
ilatif, dont la pensée est la même que celle 
li a inspiré l'amendement de M. le comte 
I Sartiges, contient les propositions les plus 
Dsidérables. 

« La commission a trouté que ces disposi- 
ons pouTsient se résumer, q uant aux prin- 
pes, en deux idées principales : 

* Assimilation complète du Corps législatif 
du Sénat pour les attributions : 

< Changement dans le mode de nomination 
is membres du Sénat. 

< Quant k la première, la commission Ta re- 
ièe sans hésitation. Dans l'esprit de notre 
gislation constitutionnelle, on peutdire dans 
bacQDe de ses dispositions, on trouve cette 
olooté dominante queje Sénat soit un corps 
lostituant et la Chambre élue, ce qu'indique 
wnom : un corps exclusitement législatif. S'il 
it une règle que la pratique de seize années 
I consacrée, e'est incontestablement celle- 

* U faudrait doubler ce rapport pour rappe- 
r tout ce qui, dans le plébiscite de 1851, 
>D8 les actes qui l'ont précédé et suivi, dans 

Constitution et dans la politique de l'Em- 
re, a consacré, maintenu, mis en œuvre le 
incipe que l'amendement propose d'a- 
iantir. 

< Les sénatus-consulles peuvent modifier, 
impjèter la Constitution ; ils ne peuvent pas 
changer et la détruire, l'amendement aurait 
I résolut. C'est la Charte de 1830 qu'il s'agl- 
lit de rétablir avec quelques modifications 
(gravantes pour la stabilité du pacte fonda- 
enUl. 

* L'examen de cette théorie conduirait A des 
ipprochements historiques dont on conçoit 
Bernent l'étendue et les inconvénients. Votre 
>mmi88ion n*a point partagé ces préférences 
(^or le système constitutionnel qui a échoué 
1 1848, et, dans tous les cas, elle croit qu'elle 
^^ dépassé et dénaturé sa mission en vous en 
foposant l'adoption. 

* Reste la dernière partie de l'ameadement 
' l'honorable H. Bonjean relative à la com- 
oslllon du Sénat. 

* A cet égard, il s'est élevé d'abord dans la 
"nmission une difficulté. Cet amendement 
^ devalt'il pas être repoussé par la question 
'rtalBble? ^ ^ 

* On a dit pour l'affirmative : il y a une 
'nérence incontestable entre le droit d'a- 
nendemenlet celui d'initiative; cette dilTè- 
*Bce est si grande que l'art. l«r et principal 



du sénatus-eonsulte qui vous est proposé a 
précisément pour objet de donner à une as- 
semblée l'un de ces droits alors qu'elle avait 
déjà l'autre. 

« L'initiative du sënatus-consulte appartient 
sans nul doute au Sénat, mais elle ne peut 
être exercée que dans des conditions détermi- 
nées. Les amendements sont, au contraire, 
exempts de toute formalité. Si, sous prétexte 
d'amendement, on présente de véritables pro> 
positions constitutionnelles en dehors de 
celles contenues dans un sénatus-cimsulte, on 
élude la règle, on la supprime, et le droit d'a- 
mendement devient un droit d'initiative. Cela 
est vrai pour le Sénat comme pour toute autre 
assemblée. 

€ Que fait l'amendement? A propos d'un sé- 
natus-consnlte qui concerne exclusivement les 
attributions du Sénat, dans lequel il n'est pas 
dit un mot de son organisation, de sa compo- 
sition, il bouleverse complètement toute sa 
constitution. Le sénatus-eonsulte donne de 
nouveaux droits au Sénat; si l'auteur de l'a- 
mendement suppose que, dans la situation ac- 
tuelle de cette assemblée , elle ne peut rece« 
voir ces nouvelles attributions, il peut rejeter 
le projet du gouvernement. Hais de là ne ré- 
sulte pas pour lui la faculté de dëtrtiire par 
un amendement la nature même de l'Assem- 
blée, chose à laquelle la règle proposée ne 
touche pas. 

« Ces raisonnements ont paru graves à la 
commission et l'ont divisée. La majorité a 
toutefois pensé que telle était l'importance des . 
questions soulevées parla proposition du gou- 
vernement et celle des modifications intro- 
duites dans l'autorité du Sénat; qu'il était ad- 
missible qu'on pût, par une extension toute 
spéciale, examiner sa composition. Qu'au 
reste, dans un système de publicité, la discus- 
sion avait de tels avantages que le moindre 
doute devait se résoudre en sa faveur. La com- 
mission, en rejetant la question préalable, a 
passé à l'examen du fond de l'amendement. 

« Elle a trouvé la proposition inacceptable 
dans son principe et dans l'exécution propo- 
sée; voici les motifs qui l'ont conduite à la 
rejeter : 

« La pensée de l'auteur de l'amendement 
est d'accroître autant que possible l'impor- 
tance du Sénat. De même que, dans la pre- 
mière partie de sa proposition, il veut pour 
les deux assemblées des attributions identi- 
ques, de même il entend rapprocher autant 
que possible leurs origines. Il veut arriver pour 
les deux corps politiques à une égaliiô de si- 
tuation, d'influence, d'autorité. 

c Un tel résultat est impossible, il n'est pas 
désirable. 

< La raison dit qu'il ne faut pas établir deux 
puissances égales qui pourraient se neutraliser 
par leur égalité même, et arrêter ainsi tout 
mouvement. 

c On comprend un corps politique emprun- 
tant à son origine une action vive, une impulsion 
puissante, entraîné par le mouvement de l'es- 
prit public, dont il est le produit immédiat, ac- • 
cessible à toutes les impressions de l'heure 
préseiite, et reflétant, en quelque sorte, rim 
patience généreuse de la nation ; et, à côté de 
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loi, nta podtoir pins éa)fne parcd qu'il est 
plus double, plnft Téittyé parcto qall a moins 
d^ittitiatiye, noihs disposé aa changement qa*à 
la stabilité, et Jetant ainsi dans Tœayre légls« 
latil^e la t'éflexion, l'objettion, le retard même, 
enfin, poarrait-on dire^ le sang-froid. 

« Dans 1^8 OBQTres morales, comme dans les 
œOTrtoS matétIeHeS, il y a le moteur, le res- 
sert qtil donne rlmt^nlsion, la vie; mais son 
actiofa périrait pir ion excès même, si, à côté 
d% cette forcé initiale, ne se plaçaient del 
riiaagës modéràtenrs qfii la tempèrent, 1& rè- 
glent et là maintiennent dans la yoie prodnc^ 
tite. (Assentiment.) 

k Le réle de Tvne des assemblées politiques 
est nécessairement celui-là ; rôle ingrat qui ne 
d^ottnè g aéré lA popularlié^ surtout dans bn 
pjiys où les imf$àtiences sont ardentes ; mais 
Tt\<ê tellement indispensable que Ta force des 
clkoses l'a établi partout et là méitae où la né- 
cessité de la situation a donné aux deux pou- 
Tolrs une origine égalebient électtre. La mis- 
sion de Tun d*eux est deyenne dans la pratique 
une <oeuyre de cétitrOlè , de modération, d'a- 
iDornemènt, parce qu'il n'y a pas d'Aitre pos- 
sibilité, qa*il n^y a pas d'autre utilité à une 
retonde assemblée. L'assimilation est lé eon- 
ttàire de l'existence raisonnable de deui corps 
politiques, c'est la différence qu'il faut re- 
chérebèr, parce que les buts qu'ils ont à tou- 
cher n'étant pas les mêmes, c'est pat des yotés 
difféireAtes qu*ils doiyent marcher. 

c Dans ub Etat monarchique, le choix du 
g'otayerain accompagné de l'hérédité (1) ou de 
rinamoyibilité a semblé le moyen le plus 
simple dé constituer une chambre modératrice. 
La sécurité dé situation, les garanties d'étude 
et d'expérience, sont les qualités que demande 
le mandat spécial de ce corps délibérant qu'on 
désigne en général sous le nom de Sénat ; 
aussi cette forme d'établissement s'est-elle con- 
slituée comme d'elle-même etsahs contradic- 
tton dans notre pays et dans beaucoup d'autres. 
Il a fallu l'empressement du Jour Atout mettre 
eta question pour faire naître sur ce point des 
dlssehtiments. 

• Hafs si quelque chose pouyalt conyaincre 
de la sagesse de cette organisation constitu- 
tionnelle, ce seraient les difficultés que l'auteur 
de l'amendement h'à pu éviter en projetant la 
mise en œnyre du système contraire. 

c Suivant l'amendement, ce serait les con* 
seils généraux qui nommeraient la moitié des 
sénateurs dont le mandat serait de la même 
durée que celui des députés au Corps législatif, 
et qui seraient réélus par moitié tous les trois 
ans. 

« Les objections surabondent. Mettre les 
deux éléments de racliyitè et de la stabilité 



(i) « En donnant aux libertés publiques ce 
t caractère héréditaire, nous unissons notre 
■ gouyernement à nos familles, et en relevant 
I nos ancêtres, Tesprit de liberté qui de lul- 
« même tend aux excès et A s'écarter de la 
t règle est tempéré par une gravité respec- 
« tueuse, et nous ayons pour nos inslliutions 
« ce respect que la nature nous inspire peut* 
« A«t pèrei (Barke). » 



dans la même Chambre afiè quIU se modtfiej 
l'un par l'autre t Mais A quoi bon deux asseii 
blées, si l'une d'elles éontient à lit foisl'el 
prit d'initiattye et celui de conServàtloD? | 
« Que dirait-on si^fpour modérer l'actiooi 
Corps législatif, 6n proposait d'y introdvH 
une moitié de membres nommés à vie? Cei 
proposition est cependant aussi logique qi 
celle de l'amendement. Elles doivent fil 
naître la même Impretsioti. 

■ L'auteur de l'amendement, pour jnit 
cette Jukta position, a cité la composition d 
semblées où tons les membres ne sont 
dans des conditions identiques de nbminaiii 
Ces diversités, toujours peu nombreuses et 
tranchées, n*ont rien de commun avec l'es 
d'antagonisme qui se trouve dans la coa 
sition en deux parts distinctes que propose 
mendément. 

k Passant à l'etamen dvs nioyens d'exés 
tion, on trouve uu sénateur nommé poori 
département qui contient deux millions d'bi 
bltants, comme pour celui qui n'en contlM 
pas deux cent mille. 

« Les électeurs Sont les membres des coœâ 

généraux. Le premier effbt de cette mesurtK^^ 

rait de dénaturer ces conseils. Formant liij 

un corps électoral , ils cesseraient d'èire ma 

mes en vue désintérêts départementaax,n 

passeraient an second plan de leurs prèoccc;i 

tlous. Introduite dans une assemblée, la H 

slon politique effacé tout. C'est h laœiw 

électrique qui éteint tontes les autres clirts 

sans les remplacer. La nomination des ses» 

teurs élus deviendrait A la fols la pensée d»^ 

minante des électears et des élus da cam 

général ; est-ce là une transformation qui ««j 

désirable? , 

< Mais si la situation dé ces électeurs de pi^ 

mier et de second degrS se trouvait ainsi g^* 

vement altérée, celle dii Sénat le sérail bi 

autrement encore. Représentez-vous ce Cor] 

en deux moitiés différentes î d'un cfiléies»! 

ciens de cette assemblée, avec une atti^'!^ 

que donne inévitablement le long et lnd«p« 

dant exercice de l'autorité, avec cette lor?»^ 

nimltè, cette tempérance de langage cl d'aci.« 

qui sont à la fols pour eux devoir et fiablluH'^ 

et, de l'autre, un corps étranger leurarmi» 

avec ensemble, dans l'agitation qae donnelj 

fièvre électorale, avec cet empressemenl «^ 

Justifier son mandat par des manifestations"' 

centuèes qui accompagnent toujours le noD" 

élu. Comprenei-vous l'harmonie s'étabiiss»"; 

entre des éléments si complètement opp"»'^ 

€ Et puis, quelle serait la slloatloo dec«^ 

représentants nommée par un conseil P 

rai, c'est-à-dire, en moyenne, par ring^'J 

ou trente électeurs? Où a souvenir, «"^^ 

pays, de la dépendance où se t«"<'"'"''"'!,L 

ces les élus du suffrage restreint. Les coi t 

de cinq cents à mille membres «Jo""''" , 

chaque électeur comme un droit sur le dép^^' 

Les sous-officiers de celle armée peu "^ 

breuse avaient des exigences; ils imP"-" . 

au législateur qu'ils avaient choisi des c» _ 

tlons, des démarches qui souvent araien ^P^ 

de rapport avec les intérêts gén*""*"* *'°i'ee 

La malignité publique a peut-être e*'^" ,j, 

inàl, mais c'en étàft un déjà que celte «F 



J 



HffMB flAUÇAIft, «- UàfWàW m. — 8 SEPTEXBBE 1869, 



279 



iralM»Ml ntf^Qdiie 4« U fferritade da dé- 
d«rifi» êet ipaa4«ni« trop pe« Qombreuy, 
ir«Di(«^ «nloriaé» à «e croire liQporUnt». 
«•fAitnoe qoABd l'iblacKoo aérait faite par 
IBM ëlec(eiK«« qoAiid eUe tiendrait eou- 
a«uc dawK OH ^roii Toix de ces hommes qoi, 
|£inetdre ou par calenl, se placent toujours 
l^eB UaJte^ B» doit U dôterminalion ferait 
ber facilement des l>alaDcea éleetoralei 
lie poids Atiê rotes serait si peu divisé? 
Il faat 8'Arfiéier« qaoiqu« bien des ob^ee- 
«uwre se présement k Tes prit, 
Voici^ sAne pommeoieire et sans «pprèeU* 
la «impie éw9U d'qne partie de ce» ré- 
tas. 

Les éiénents 4m •UWl\té sonl-ilj donc, en 
iliira, «I Aom^repx qu*41 faille se préeccu- 
d'ee détruire? Quand 1« pouvoir eourerain 
id4«et )re)e«iA«iFeiq(i«iit de droits gi coeeidé- 
I, «sC-ee le moi^enl de songer h diminuer 
des plus importants? Est-il raisonnable 
iiii efllever «omyUteinant ce 4roit« à cette 
ffl, peur] qu'il )e retrouve paralysé par le 
lee^asêgs a« be«t ae dix on «uinxe ennées? 
tiei «ne nation oik le poufoir béréditeire est 
ineaé per nne linriAciMo tredition e| par une 
tJiité ^ei inTjnelbbB encoroj U désignation 
s l'élu du iO déeembre et dn cbef de sa dy.» 
«sUe s'a^t^^elle pee an prés dee populations 
a crédit qgi TAiUe «elui des quelques élec- 
ntri qu'en propœe 4e loisubetituer^ et gran- 
linit-rOB le Séneit par nne telle substitution ? 
(llMT«msnt d*epproba4lQn.) 

• Votra commission a été pnapime poqr re- 
jeter les deuxième, troisième et quatrième pa- 
ngnpb«s de l^iienfiemeiit del|. le président 
lenjean-; 

• Qusht 4 la partie dn premier peragrnpbe* 
|oi ae rattacbe per U pensée à l'amendement 
!• M. le comte de Sariiges, elle a, comme ce- 
Bi-ei, pour b«t d*établir un mode de régle- 
lent du désaco^rd surrenant entre le Sénat et 
B Corps législalif* Ces deux propositions sont 
videmeieBt inepirées par un esprit de conci- 
iatioD qn'on ne pent qu'approuver. Les moyens 
'ezécation qu'ils présentent souiéTeraiebt 
<ea des objectloHS$ meis ils ont, par-déssas 
>ot, le défaoide ne point empêcher le résul- 
kt déflnitif. La contradiction est proloogée, 
Ile n'est pas évitée. 

< La tentative de eoneiliation que récla- 
leot les amendements existe dans la dispo- 
tion même dn premier paragraphe de l'art. ^. 

« Quand le H^nat renverra avec des obser- 
ktions une loi an Corps législatir, ne mani- 
iitera»t->il pas précisément le désir de cette 
>nciliaiionf Proposerdee modifications, n'est- 
) fasdire qu'en n'est pas contraire au prin- 
pe de la loi, qa'on n'entend pas la repousser 
' qa'on demande un nouvel examen et au be- 
>in nne transaction? C'est certainement dans 
)t esprit que sera rais en action le premier 
iragraphe du projet. Il a placé la conciliation 
'snt le rejet de la loi, au lieu de la mettre 
près, comme le font les amendements; étant 
> ctila bien d'accord avec la prudence qui 
ermet d'autant moins d'espërtir les conces- 
oos que les opinions eont plus engagées. Les 
ittea ne eent jamaie devenues moins aigres 
B se prolongeant. 



• P'alllenrs, pourquoi demander à l'étran- 
ger les formes ooiùpIlquteÂ de iraneietidn qui 
sont le résultat de ses mœurs spèêtitèt et 
d'une longue habituée t ffobs àvoils bd des 
assemblées bien antrement exposéèi I cM pré- 
tendus conflits; en a-t-on vu surgiirde f^feves 
dangers? Par sa constltoilon, le Sériftk èek au- 
jourd'hui plus en mesàre que]amaft d'êjpirgner 
à l'Etat ces dimeultfts. Si, en prCebdee de la 
double initiative des autres pouvoirs, M jjMrn- 
dence doit être attentive. Il n Vnblleri Jainais 
que c'est sur cette prhdeneé niéme qde le )^ys 
à le droit de compteh Pltis tes efrfeetfslanees 
seront graves, plus il taiettiri de ftleatti-e dane 
l'exercice d'un droit qtle soA usage llnpttideiil 
rendrait incontestablement peHllëdt. 

• Les amendements étant par elles teiVtM, 
la commission a examiné te texte dn pH)jet. Ù 
s'est élevé quelques doutes sur le mode d*etl4 
entiôn de la mesurb qqMndtttne le prémlè# pa- 
ragraphe de cet article. Godiméril deerént 
être mentionnées les modlilHitloils dont It loi 
paraîtra snsceplibie? It a été Meéntin par le 
gouvernement, et ce rapport est ani4>#lêé t le 
mentionner, que iMndlcatidik eerk fblttodans 
la forme qui paraîtra eonvenable ft l'abeem* 
blée ; dans certains cas, la fefHltfl« ptv amen* 
dément poufra ètl^ adbptée; tlans d'attiesii, de 
simples observations aceompéfnwoiit Int^n** 
vol. La nature des lois et eellb déi meâlflna* 
tiens régleront sentes le parti qaéyoaUrt piren*- 
dre à cet égard la dêltbératieti. 

c Dans le second paragraphe, im niieside^ 
ment de l'honorable M. BoinriHiere demande 
la suppression àe ces mole : J^ttl* nue i^dboAilioii 
motivée. De nombreuses dlfflcnltés acnompé** 
gneraient ce mode d'exécotlOA. Il eeMt d*en 
Indiquer une.Les taiottfsq ni déterminent la i»- 
jet d'une loi sont divers, perfbia dffllelleB à 
concilier et & faire concorder dans une délibé- 
ration motivée. Daris une dfseusélon putolitun, 
les motifs de fa rêsblntleh ae màolAiBteHt 
d'eux-mêmes. Leur cotioenlrat(«n dans 4ee 
considérants, fort bien placée en tête d'hn aiw 
rêt délibéré en secret, n*a iîletllte ntimé dans 
nne décision qne la pnbltéfté ^éeêd« M ac- 
compagne. 

c La commission et le tette«ftaeasent sent 
d'aeeerd pour voua proposer d 'accueil ir l'a- 
mendement. 

c La commission propose d'ajouter ft cel ar- 
ticle le paragraphe suivant : 

« ta loi a la promulgation tfe lafitelle le 
c Sénat s'est opposé ne peut étf^ présentés de 
c nouveau au Corps légisUiiif dans ta même 
« session > 

< Cette disposition, qui rappelle eelle exis- 
tant dans le sènatus-consulte de 186t, a pour 
but d'éviter une contradiction Immédiate de 
la décision du Sénat, ne ponvant avoir pour 
résultat que d'aigrir les rapports entré les 
grands pouvoirs de TEiat. 

« Art. 6. le Corps législatif fait son règle' 
• ment intérieur. 

c A l'ouverture de cliaque session^ il nomme 
« son président, ses vice-présidents et ses se-- 
« crétaires. 

c II nomme ses questeurs. » 

c Sur cet article^ Thonorable baron Bredier 
a présenté un amendement ainsi conçu : 
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f Le Corps législatif fait son règlement in- 
c tériear. 

c II nomme son président et ses yice-prési- 
c dents pour la durée de la législature. 

c A Pourerture de chaque session,' il nomme 
« ses secrétaires et ses questeurs. » 

I Article additionnel, c L'élection du prési- 
« dent est présentée à Tapprobation de TEm- 
c pereur. 

' Le président élu prête serment entre les 
c mains de l'Empereur. * 

« La commission a pensé que Tartlcle du 
projet mettait entre les mains du Corps légis- 
latif nu pouvoir plus ample, qu'il était ainsi 
plus en harmonie avec l'esprit du sénatus- 
consulte. Elle tous propose le rejet de l'amen- 
dement et l'adoption de l'article tel qu'il est 
présenté. 

« Art. 7. Tout membre du Sénat ou do Corps 
« législatif a le droit d*adresser une interpel- 
t lation au gouvernement, 

c Les ordres du jour motivés peuvent être 

■ adoptés. 

c Le renvoi aux bureaux de l'ordre du jour 
c motivé est de droit quand il est demandé par 

■ le gouvernement. » 

c La commission tous propose, d'accord avec 
le gonternement, d'ajouter à cette rédaction, 
pour la rendre pins complète et éviter des dif- 
ficultés d'interprétation, ces mots : « Les bu-» 
« reaux nomment une commission sur le rap' 

• port sommaire de ktquelle le Corps législatif 

• prononce. * 

c Quant an fond des dispositions de cet ar- 
ticle, il a été adopté sans opposition. 

• Ledroitd'interpeilation existe déjà ; celui de 
prononcer des ordres du jour motivés en est la 
conséquence naturelle. 

« Le Jour étant venu de donner la latitude 
la plus absolue aux débats du Corps législatif, 
l'ordre du Jour motivé devient une forme de 
manifestation de ses désirs qu'il importe de 
rétablir. 

c Sur cet article, MM. de Ségur d'Aguesseau^ 
Larabit et Hubert-Delisle, ont proposé des 
amendements (1) à peu prés identiques pour 
demander le rétablissement de l'adresse. 



(1) ■ Amendement de M. le comte Ségur- 
d'Aguesseau : 

c Le Sénat et le Corps législatif voteront, 
c tous les ans, à l'ouverture de la session, une 

■ adresse en réponse an discours de l'Empe- 
« reur. » 

< Amendement de M. Larabit : 

• Le Sénat et le Corps législatif voteront^ 

■ tons les ans, à l'ouverture de la session, une 
« adresse en réponse au discours de l'Em- 
« pereur. 

« L'adresse sera discutée en présence des 
« commissaires du gouvernement, qui donne- 

■ ront aux chambres toutes les explications 
« nécssaires sur la politique intérieure et exté- 
« rieure de l'Empire. > 

< Amendement de M. Qubert-Delisle : 

^ « Le Sénat et le Corps législatif voteront, 
,• tons les ans, à l'ouverture de la session, une 
« adresse en réponse au discours de la coa- 
« ronn .'. » 



f'i Ces amendements ont été vivemes 
pnyés dans la commission. On y a fait 
les regrets souvent manifestés dans le 
pour cette forme de discussion des qa( 
politiques. Les sénateurs sont peu dispi 
des interpellations qui ont un caractère 
tervention personnelle et une apparent 
gression également contraires ^à leurs i 
tiens. Le thème général que prèseDte 
dresse est, an contraire, comme une inriti 
au développement des réflexions de chv 
L'épreuve en a été faite ; elle a été faron 
à cette Assemblée , en présentant au pij 
spectacle d'une délibération gravement 
doite et d'une indépendance à la fois fera 
respectueuse devant rantorité du chef de I' 

€ D'un autre cOté, le Corps légisUtir 
avait saisi avec empressement cette octs 
d'initiative, en a vivement regretté la sop 
slon et en accueillerait avec faveur le rèti 
sèment. 

c On a répondu que c'est précisément f 
que l'adresse n'ajoute rien aux préro^atira 
Chambres qu'il n'importe pas de la réul 
car si elle ne profite pas aux droits det 
semblées, elle a l'inconvénient' prati 
nuire considérablement à leur utile ei 
On sait le temps que prenait chez nooi 
revue politique , que des habitudes , 
gravant toujours, prolongeaient des sesi 
d'abord, puis des mois entiers, élément d 
tation beaucoup plus qne de discussion 
dénouement profitable et pratique, laii 



en réalité ' les questions remuées et dobiI 
solues. 

• On cite si souvent l'exemple dei ai^ 
nations qu'il est bien permis de rinvoqoera 
ce point. L'Angleterre a abandonné ladiKij 
sion de l'adresse, aucune nation ne l'a «i«| 
tée ou réellument mise en pratique. Pariooi 
chef de TEtat dit aux assemblées, sa moni 
où elles reprennent leurs travaux, ce qoii^ 
fait en leur absence et la situation actoel 
du pays, mais l'utilité de répondre à tW 
phrase de cette communication n'a été reeo* 
nue nulle part. 

< Cette forme d'adresse est un souvenir A 
supplications qu'on pouvoir établi pi^esti 
à la puissance royale; elle est peu en biro* 
nie avec un système où chaque membre m 
Assemblées peut interpeller les représenUiH 
du pouvoir et leur demander des explication': 
ce droit dépasse évidemment celui d'adresis- 

€ Celle-ci donne, à la vérité, carrière »«J 
discours sur les généralités qui, pooroo"* 
pays, ont un grand attrait. Ces espèces « 
tournois, où interviennent quelques gra» 
orateurs , sont comme un spectacle po" 
que que nous aimons à l'égal de» "'^"* 
qui a une véritable popularité. Mali esKJ 
bien là une tendance qu'il faille encoara;tr 
Si nous vouloirs arriver à un état «»'»'** J 
ritablement constitué dans la liberté polit"!" > 
n'est-ce pis du côté de l'exercice pr«t'fl"^' 
simple, accessible é tous, de nos ^^^^'^\^ 
nos devoirs, que nous devons nous spp> ^ 
à marcher? ^, 

« L'absence de l'adresse n'empèchert «^ 
talnement pas ces belles disserUtioni 4<ii^ 
tent une grande lumière sur l'ensembie 
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'lires et vn grand loilre sor lean auteurs. 

'Utention des Chambres et celle da publie 

'leur manquera pas. Mais les imitateurs ne 

'^'ODt point sollicités et en quelque sorte mis 

demeure, par l'adresse, de venir à leur tour 

' Mre les jours et les semaines de la lëgisla- 

<s, sous peine de montrer de l'indifférence 

de ne pas remplir complètement leur 

Bdat. 

1 En résumé, la majorité de votre commis- 
' B t trouvé que l'interpellation et l'ordre 
jour motivé avaient les mêmes avantages 
^^oelq nés inconvénients de moins que la dis- 
"itioD de l'adresse; qu'il est Inutile de faire 
leoarir ces deaz causes an développement 
r diseanions; que l'interpellation dont 
-lercice marchera dans une voie plus di- 
te et moins théâtrale, qui tendra de pins 
plus à serrer les questions, à préciser 
griefs, aura pour conséquence de donner 
( débats, sartoat dans l'Assemblée législa- 
% ane marche plus utile aux affaires de 
lat. C'est dans cette pensée que, d'accord 
' w le gouvernement , elle vous ^tropose de 
' lier les amendements présentés sur ce 

•t. 
'- Art. 8. iiocan amendement ne peat être 
lif en délibération ê'il n^a été envoyé à la 
ytmmitsion chargée d'examiner le projet de 
"toi et communiqué au gouvernement. 

> Loreque le gouvernement n'accepte pas l'a- 
•piiuiementt le conseil d*Etat donne ton avis: 
tiLorpt législatif prononce eneuite définiti- 
tetnent. » 

* Le deuxième paragraphe de cet article a 
lievé une discussion sur la disposition même 
•or le texte. 

( Qoant à la disposition, voici les raisons 
i la justifient : les projets de lois présentés 
r le gouvernement sont élaborés par le con- 
•1 d'Etat. Il importe que les modifications 
il y >ont Introduites soient connues de lui, 
Bciliées avec l'ensemble, appréciées à son 
lut de vue. La nécessité de cette col la bora- 
>B est spécialement utile dans les lois impor- 
ntet et dont les dispositions sont nombreuses. 

> amendement peut troubler toute l'harmo- 
**d'oDe loi sur la procédure, sur la législa- 
(»o civile ou commerciale; l'intervention du 
'iisell d'Etat, quand le gouvernement la ré- 
sine, ne peut raisonnablement être refusée. 

' Mais la rédaction de cette partie de l'art. 8 

semblé défectueuse. Pour que le conseil 

Etat soit appelé à donner son avis, elle exige 

«e le gouvernement déclare qu'il n'accepte 

u l'amendement. D'abord il esttrés-possible 

«e le gouvernement n'ait pas une opinion 

■cernée et que ce soit seulement un examen 

I* il entende réclamer; c'est ce qui arrivera 

*''«>qae toujours quand il s'agira d'une loi 

^naidérable, d'amendements multipliés dont 

^coociliatlon sera difficile. Faut-il imposer 

*■ KOQTernement 4a nécessité de déclarer une 

P'nioB qu'il n'a point encore, pour obtenir 

«umen par lui demandé précisément afin 

""e former un avis? 

* D'un autre céié, en présence de la décla- 
Do«û? *** «•«'•ï'nenient qu'il rejette la pro- 
^^Hion, u situation du conseil d'Etat n'est 
■^■"•Qtiére. Sans doute cela ne détruit pas 



l'indépendance de sa décision, mais la place 
sous le poids d'une réprobation ministérielle 
déjà articulée. Ne vaut-il pas évidemment 
mieux que les amexidements soient appréciés 
par le conseil d'Etat, sans précédent qui les 
discrédite dans une certaine mesure, tels 
qu'ils sont en eux-mêmes et dans leurs rap- 
ports avec la loi qu'ils entendent modifier? 

• Votre commission, touchée de ces consi- 
dérations , vous propose de rédiger ainsi le 
deuxième paragraphe deM'art. 8 ainsi qu'il 
suit : 

« Lorsque le gouvernement et la commission 
« ne sont pas d'accord, le conseil d'Etat donne 
« son avis et le Corps législatif prononce. • 

c Art. 9. Le budget des dépenses est présenté 

• au Corps législatif par chapitres et articles. 

c Le budget de chaque ministère est voté par 
« chapitres, conformément à la nomenelatur€ 
« annexée au présent sénatuS'-^onsuUe. » 

« Cet article n'a pas soulevé d'objection. A 
sou occasion, il a été déclaré devant la com- 
mission par les organes du gouvernement, que 
les virements ne seraient décidés qu'en con- 
seil ; quant à la nomenclature, que, si elle ne 
portait pas sur le budget extraordinaire, c'est 
qu'il était impossible d'appliquer la nécessité 
d'un tel règlement à des articles qui, par la 
nature des choses, changent chaque année ; 
mais qu'il serait présenté et voté par chapi- 
tres comme le budget ordinaire. 

c L'art. 10 n'a soulevé aucune discussion. 

> Il est ainsi conçu : f Les modifications ap" 
f portées à l'avenir à des tarifs de douanes ou 

• de postes par des traités internationaux ne 

• seront obligatoires qu'en vertu d'ans loi. » 

c Art. 11. Les rapports du Sénat, du Corps 
« législatif et du conseil d'Etat avec l'Empe~ 

• reur et entre eux, sont réglés par un décre t 
c impérial, • 

• Sur cet article, l'honorable comte de Sè- 
gur-d'Aguesseau a proposé l'amendement sui- 
vant : 

< Remplacer l'art. 11 par les dispositions 
c suivantes : 

« Le dernier paragraphe de l'art. 6 de la 
« Constitution est abrogé. 

• Les rapports du Sénat et du Corps légis- 
« latif avec l'Empereur et le conseil d'Etat et 
« entre eux sont réglés par un sénatus-con- 
« suite. * 

■ Les rapports entre le souverain et les 
grands corps de l'Etat sont de deux natures. 
Il y a les rapports matériels, le détail des 
eommunicsiions et la forme dans laquelle elles 
se manifestent; puis il y a le fond même de 
ces relations, les actes qu'elles entraînent. 

t Ainsi, pour donner tout de suite une idée 
de l'importance de ces relations et de la légis- 
lation qui les règle, c'est en vertu de l'art. 5 
du sènatus-consulte du 25 décembre 1853, qui 
a déclaré que ces rapports pourraient être mo- 
difiés par décret, que successivement un mi- 
nistre, puis plusieurs, ont été délégués pour 
paraître devant les Ghsmbres; que le droit 
d'amendement a été modifié ; qu'enfin tous les 
changements importants qu'il est inutile d'é- 
numérer ont été introduits dans la marche de 
l'administration législative. Les rapports entre 
les grands pouvoirs avaient été réglés par le 
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chef de l'Etat, pendant la période dlctatoHale, 
à la date du 22 mars 1852, et il a ètë si bien 
reconnu que c'était une matière d'ordre con- 
stitutionnel qu'il a fallu le sënatus-consuUe du 
â^S décembre 1852 pour déléguer au souteral» 
)q droit de les régler par décrets. 

« C'est celte disposition que ramendement 
▼ous demande de rapporter. II votis propose 
de revenir aux principes, en ramenant sous 
l'antorité do sénatus-consulte cet ordre de dé- 
cisions. 

< La cx^mmiasioD a partagé cette opinion > 
9}\9 a été unanime pour demander que les rap- 
ports antro les grands pouvoirs devaient ren- 
Ifer dans la règle générale qui sQURiet au se-* 
natus-conaulte tout ce qui toaehe à la Qonsti- 
tfUion at »éro« tout ce qui est nécessaire à sa 
maraba. 

« Au «ofluant ai laa pouvaM'a du Corps légis- 
latif a'étendant, ou pIiitM sa «oraplètent, il 
importe qua Le Sénat acoepte toiita l'étaadue 
da aaa davoin aona liiuasts* 

4 II a pu les déléguer ao partie au premier 
•ont de r^mpire, quand to«t était «a quelque 
iona à régler poar t'exéeatian de la Conaiitu- 
ilofl. A«ijourd'liai l'œuvre est mArie par scise 
«iniiéas d'expèrlatiae, las ckaagemcnts doivent 
être ft la fois pi as raraa et plus importants, il 
convient .da rentrer dans les principes et de 
donner à chaque peuToif sa part de responsa^ 
billlé. 

t ITotre coin mission vons propose de rédiger 
rart. il ainsi quMl suit : 

t Les rapports réglementaires dn ^ênat^t du 

• Corps législatifs entre eax et avec legouver" 
« nement de l* Empereur ^ sont établis par de' 
fl crcf impérial. 

« Les rapports constitutionnels entre ces poa- 
c voirs sont réglés par sénatus-consulte» > 

c L'art. 12 abroge les dispositions de la Con- 
stitution contraires au présent sénatas-con- 
auUe, la commission a dû le mettre en har- 
monie avec les propositions qu'elle vous sop- 
inet. 

« Il sera rédigé ainsi t 

« Sont abrogée» tente» le» disposition» eon- 
« traire» an présent sénoliM-consaltd, et no 

• tamment le» art.f< et 13, la deuxième pa- 
« ragraphe de l'art. 24, les art. 26 et 40, le 
« cinquième paragraphe de l'art. 42, ïepre- 
€ wï'er paragraphe de Vart. 4S, l'art. 44 de la 
« Constitution, les art. 3 «f 5 da sénûtas*con~ 

• iulte daS5 décembre 1852, Vart. 1" do «c- 
« nattt9'Consulte dn 31 décembre 4861. > 

« Il reste h vous rendre compte de denx pro- 
positions qui ont été examinées par la com- 
mission. 

« L'honorable M. Michel Chevalier a de- 
mandé qu'un sénatus-consulte spécial établît 
la publicité de vos débats pour la discussion 
^ui va s'ouvrir dans le Sénat. 

« Cette mesure rencontrait des obsiacles de 
toutes sortes; il y en avait de matériels, cette 
salle n'étant point disposée pour la publicité; 
c'était une djfflculté d'un ordre secondaire ; 
mais il fallait que le gouvernement voulût 
prendre iMoitiative de la proposition. Puis il a 
paru que le Sénat, qui avait accepté la légis- 



laliOB esistan-te peo^>** ^élae aanées, i 
vait pas montfertottt à e*op «ne telle 
tienee et devait lalasar «• ehaegemeirt 
marche ordinaire de sea dèeiaioas. 

t Le goevernement et ia cemaaisfioDi 
d'accord pour ne pas donner aeiteàcetl 
position. (Marques d'adhésian.) 

c Un membre de la comaaissien a dd 
qu'on modifiât l'art. 57 de la ConstiiiH 
obligeant le gouvememe«t A prendre les 
dans le conseil maniai pal. 

€ On a d'abord objeeté A cette pro|K 
qu'elle s'éloignait enoore plus qa« t* 
l'honorable M. Bonjeaa da projet du si 
consulte; qu'ici on ne voyait pas parq» 
!a nomination des malrea pouvait s« m 
anx attributions du Sénat. La commissi 
pas voulu s'arrêter à cet obstacle, ellu 
miné la proposition en elle-même. 

« On a dit en sa faveur : Le maire, H 
agent Intermédiaire entre lefrOBverDeM 
conseil municipal, perd l'un de ses tu 
essentiels si, au lieu d'être cAoisi pw 
délégués de la commune, tt devient 1^ 
sion directe du pouvoir admlnlsiratll 
leurs , le gouvernement a abando" 
exception presque partout, et lorsque 
que tend de plus en plus A la restrei» 
l'effacer, convient-il que notre droit 
tionnel la maintienne 9 

c La commission n'a paa adopté ecw 
elle a pensé que lé maire avait ées U 
diverses, quMl était à la fois cbef de 1' 
municipale, mais aussi représentant, 
souvent unique, dtt pouvoir central, 
du ministère public, même Juge. En » 
il est impossible de ne pas laisser •■?• 
neicent le droit aussi étendu que poJsiWt 
le désigner. L'Intérêt politique le i>lu«« 
du pouvoir central est de prendre « ■ 
parmi les membres du censeil. Aoss'" 
t-il que très-exceptionneMem«Bt dn" 
quelquefois nécessaire et qu'aucun io«" 
préciable ne peut engager à loi ««*«"' 
• En résumé. Messieurs les Sédstw''' 
que sur plusieurs questions des opioi* 
verses aient été manifestées et mainte'"* 
plusieurs des membres de la eomnilsJi« 
vous propose à l'unanimité de ▼""""' 
nitiative de l'Empereur. Elle attend»" 
fiance la loyale exécution de ces aoute 
solutions, comme celle de toutes ic« 
qu'annonce l'exposé des motifs pf**^"^^' 
gouvernement. Ce sénatus eoasaUe • 
influence Inévitable sur les «le***"** ,,.fi 
c'est un de ces actes qui marquen 
dans l'histoire d'une nation. ^^ 

. L'inlTiative des lois, le» àrolts" ^^ 
ment, d'interpellation, d'ordre dajoar 
reconnus à la Chambre élue} '*'"fL„ H 
des ministres, la publicité de ^°*^* 2 
tervention de la loi et des séwW« 1 
dans des décisions d'un haut <""' ^^j^J 
donne et assure des change»»»'^' ^^^ 
bles. De telles mesures doivent tf^ J 
déflancessincéresou simulées qaif*Pj.jj1 
la conduite des affaires du pay» *'*'^bjiW 
samment contrôlée. En P''*'*'''f ^ '«n 
situation, d'une liberté trê8-f**''"',c(K^ 
rôle et de U presse, si les viole"» 
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^' ■ lieo de s'apaiaer, les bons citoyen» 

Ilidront sans dente qne, de même qu'il 

rlienre où \Vb f ietiiieBt en âWe à la forée 

ceMfto leê mgHéXMkê dé H rué, d« 

en est «ae où lli doivent ee levor cl 

lontre les pertorbateore de rfitat* 

/oi qu'il arrlye, la législation de 18S3( 

',^^' qu'elle arait de restrictif, disparaît; 

' *' âstice de faire I*1nventaire de ce qu'elle 

*''*»» pour le pays. 

'*' jtte seize atinèes tf«pafi pnbllqtré, elle 
^ '^te territoire de la Franee tf rendl, ii for* 
"'l'jDbiliére répandue dans toutes les mains, 
-'"Btée de 20 milliards (1). Le commeroe 
'^M de la France triplé, IMnstrnctlon prl- 
^F;' gratafte plus que doublée; rinstrne- 
^' 'rofessionnelVë i|lfllilM, ptét de tHa mille 
^f- fldeseeonrattMtoolaiOBtiiaéea; leicaines 
''^'lllesse, d'aaaorance, les société! coopé- 
■S créées ; les télégraphes, les chemins de 
lu les éléments de prospérité, tous les 
' lltaients d'oeHlstnnee publique augmen- 
^''/'hsdes proportions considérables; au mi- 
'- ^ff la liberté do conacienoe la plus abso- 
'-'*ji édiftces religioax se multipliant; nos 
1 1 assainies^ notre marine transformée, le 
I ^ 1(0 de la paix et le respect de la France 
i''%i sur 1,400,000 soldats prêts à se mon- 
o^'-la frontière, et onfla le pays conduit de 

Îaiure & la liberté constitutionnelle la 
endue. (Approbation Irés-marqoée.) 
génération de 18S2 peut dire k celle de 
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I! jYoilà ce que j'ai fait! 
r-^'ous pouvez faire mieux encore, si vous 
I «lidez l'œuvre que j'^ai entreprise. SI ce 
le qu'on vent enivrer de sa souveraineté 
elle comprend que les tribuns (2) sont d s 
! bans dont les nattéries intéressées trom- 
les nations comme d'autres ont trompé 
ois (vif assenlinaent) ; que les vrais amis 
- 01. langage sévère ; populaire ou autre, le 
oir doit l'écoutef sous peine de faiblir et 
'écrouler. Le vrai caractère d'un peuple 
'd et libre est de se défendre des pro- 
ses chimériques et du rêve des égalités im- 
nbles. La confiance en soi-même, le respect 
« loi, la patience dan$ l'espoir et le calme 
t le droit sont les véritables qualités du cl- 
'n> et font à la fois sa dignité personnelle 
» grandeur de son pays. [Très-bien ! très- 
"'•) Si, grflce & vos efforts, dans seize an- 
«. la France s'est établie dans cette liberté 
« et féconde vers laquelle l'Elu de la nation 
conduit à travers tant d'écueils ; si ce flam- 
*n de la vie politique que nous vous pas- 
^^> vous le tenez encore comme nous, ré- 



y) * Les impôts perçus au proflt de l'Etat 
«m subi aucune modiflcatlon appréciable 

" '«Qrs bases. L'augmentation des produits 
» iniquement dû au développement des con- 
»n»niations ec de la richesse publique. 

* Les communes et les départements ont pu 
i^^f on ptas g^and nombre de centimes addl- 

■. î.» ' °^**' *5®* perceptions ne concernent 
'' 1 Ktat. > ^ 

ODiii* ^" **«™ocratla quot sunt oratores qui 
P"«o aUolantor. Simul plures sont et quo- 
^ "OTl «nbortonior. (Hobbss, de CiPB.) . 



pendant 11 Ittttièfe 01 Jamais l'Mceadio ; otors 
les domokrants do cet 4go roos applondJront 
et seroBt heoreos de toos dire avee une émo- 
tion de joie patriotiqqe : • Vons STez misu fait 
t que nous. » 

Ùettstième rapport ëé M. 1» présideM Bevit%ne, 

% Messieurs les sénotoors, rhonorabloM*de 
Goulhot de Saint-Germain a proposé de placer 
ea tête de l'art. 8 do projet do sénatus- 
consulte le paragraphe suivant : 

c Les lois proposées par le Corps législatif 
I en vertu de l'art. l«r sont, lorsque le frouver- 
c nement le demande , envoyées au conseil 
c d*Btat qnl donne ooa avis. » 

c La commission ne tous propose pas l's» 
doption de cet amendement. Ainsi qu'elle l'a 
exposé dans le rapport qui vous a été présenté, 
elle a pensé que rinitlatlvo du Corps législa- 
tif était assimilée complètement fc celle du 
chef do l'Etat ; 11 no peut donc y être ap- 
porté aucune entrare. I«o Corps législatif Ireo* 
Tcra dans rexercico de ses travaux, dans celui 
de ses commissions^ dans les formes qu'il ré- 
glera pour l'initiative de ses membres, les élé- 
ments de prudence et d'Information que le 
gouvernement trouTOdans les Inmléresdu con- 
seil d'Etat. Hais cette initiative doit lai être 
laissée dans une liberté complète. 

« D^ail leurs le projet sera nécessairement 
communiqué au gouvernement et eelni-ei sera 
parfaitement libre de demander Pavis du con- 
seil d*Ëtat, avant que la loi ne vienne à dis- 
cussion. 

« Quand cotte discussion sera ouverte alérs 
même que les deux droits suront été égale- 
ment exercés , de même la délibération sera 
pareille. SMl est présenté des amendements, 
l'art. 8 sera appliqué, afin qu'une proposition 
subitement intervenue ne paisse dénaturer le 
projet sans que te gouvernement ait pu four- 
nir de complètes explications. Mais avant la 
discussion, l'intervention du conseil d^Btat, 
telle que le demande l'honorable auteur de 
l'amendsment, nous parait à la fois inutile A 
mentionner dans l'art. 8 et contraire à l'esprit 
général du sénatus-consulte. 

< La commission tous propose donc Le rejet 
de l'amendement. 

« Elle vous demande une modification à 
l'art. 11. Il serait ainsi rédigé : 

• Les rapports constitutionnels actuellement 
c établis entre le gouvernement de l'Empereur, 
I le Sénat et le Corps législatif^ ne peuvent 
« être modifiés que par un sénetus-coosulte. 

« Les rapports réglementaires entre «es pon- 
c Toirs sont établis par décret impérial. 

c Le Sénat et le Corps législatif font leur 
règlement intérieur. • ^ 

< Le gouvernement a craint qu'on ne pût 
faire résulter do texte de cet article tel qu'il 
avait été proposé, que le décret qui règle é 
cette 'époque les rapports entre les grands 
pouvoirs était abrogé. Telle n'était ni l'In- 
tention, ni selon la commission, le résul- 
tat du texte de la disposition qu'on avait 
proposée. Mais afin de faire disparaître toute 
cause d'incertitude, elle a adopté la rédaction 
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SÉNATUS-CONSULTS PORTANT MODIFICATION 
DES ART. 8 ET 13, DU DEUXIÈME PARA- 
GRAPHE DE L*ART. 24, DES ART. 26 ET 40, 
DU CINQUIÈME PARAGRAPHE DEL* ART. 42, 
DU PREMIER PARAGRAPHE DE L*ART. 43, 
DE l'art. 44 DE LA CONSTITUTION, DES 
ART. 3 ET 5 DU SÉNATUS -CONSULTE DU 25 
DÉCEMBRE 1852 ET DE l'aRT. 1*' DU SE- 
NATUS-CONSULTE DU 31 DÉCEMBRE 1861. 

Art. !•'. L'Empereur et le Corps légis- 
latif ont rinitiative des lois (1). 

2. Les ministres ne dépendent que de 
TEmpereur. 

Ils délibèrent en conseil sous sa pré- 
sidence. 

Ils sont responsables. 

Ils ne peuvent être mis en accusation 
que par le Sénat. 

3. Les ministres peuvent être membres 
du Sénat ou du Corps législatif. 

Ils ont entrée dans Tune et Tautre as- 
semblée et doivent être entendus toutes 
les fois qu'ils le demandent. 

4. Les séances du Sénat sont publiques. 



La demande de cinq membres sufi 
qu'il se forme en comité secret. 

5. Le Sénat peut, en indiquant 1 
difications dont une loi lui paraît si 
tible, décider qu'elle sera renvoyée 
nouvelle délibération du Corps lég 

Il peut, dans tons les cas, s'opi 
la promulgation de la loi. 

La loi k la promulgation de laque 
Sénat 8*est opposé ne peut être prà 
de nouveau au Corps législatif da 
môme session (2) . 

6. A l'ouverture de chaque sessie 
Corps législatif nomme son présiden 
vice-présidents et ses secrétaires. 

Il nomme ses questeurs. 

7. Tout membre du Sénat ou du 
législatif a le droit d'adresser une 
pcllation au gouvernement. 

Des ordres du jour motivés peuveit 
adoptés. 

Le renvoi aux bureaux de l'o 
jour motivé est de droit quand il 
mandé par le gouvernement. 

Les bureaux nomment une coni 



que Je tieni de lire, et elle la présente à Tâp- 
probation du Sénat. 

« Elle a reporté dans cet article le para- 
graphe relatif au règlement intérieur tant du 
Sénat que du Corps législatif; elle a pensé qne 
là se trouvait la place de celte disposition qui 
touclie à des matières réglées par le décret du 
5 février 1867. D'ailleurs, il était inutile de 
répéter deux fois cette disposition dans le sé- 
natus-consulte, une fois pour le Sénat et une 
seconde fois pour le Corps législatif. » 

(1) M. le président Bonjean a demandé la 
parole pour soutenir son amendement (voy. «s- 
prà, page 276). 

M. le procureur général Delangle a proposé 
la question préalable. 

Le Sénat a pensé que la discussion se pré- 
senterait plus convenablement à propos de 
l'art. 6 (Journal officiel du 3 septembre 1869). 
Yoy. ci-aprés la note sur l'art. 5. 

(3) M. le procureur général Delangle a sou- 
tenu que Tamendement présenté par H. le 
président Bonjean, voy. saprà, page 376» devait 
être repoussé par la question préalable. 

Il a rappelé que la discussion de la Consti- 
tution est interdite et que l'infraction à cette 
règle fondamentale rend passible un simple 
citoyen qui la commet d'une amende considé- 
rable. Sans dout^, a-t-il ajouté, l'auteur de la 
Constitution l'a déclarée lui-même perfec- 
tible, mais aucune modification ne peut être 
faite que sous la garantie de formalités expres- 
sément déterminées (art. 16, 17, 18 du décret 
du 5 février 1867). 

Or, la proposition de H. Bonjean, présentée 
sons forme d'amendement, conduit à une vé- 
ritable discussion de la Constitution, hors des 
cas prévus et sans raccomplissement des for- 
mes si sagement prescrites, 



L'amendement a pour effet de donw 
tiative de la loi au Sénat et le pouvoir 
tuant au Corps législatif; or, aux t«ri 
l'art. 8 'de la Constitution, l'initiative de 
n'appartient qu'à l'Empereur, et l'art. 25 
le pouvoir constituant dans les mains do 
seul gardien du pacte fondamental. 

Sous ce double rapport, la propositim 
M. Bonjean modifie donc, dans son ed 
même, Porganisationd'un des grandi p«<if 
de l'Etat, telle qu'elle a été réglée p«rliC 
stitution. La Constitution a été éUblienr 
bases d'un plébiscite; un plébiscite peit 
les modifier. Dans tous les cas, il n'y i d' 
cussion constitutionnelle possible qu'apNil 
com plissement des formalités protectrirt^ 

M. le président Bonjean a répondu, ei 
■umé, que son amendement ayant M^ 
dans le rapport de la commission, leS^** 
pouvait lui refuser le droit de le défeodrt' 

« En le présentant, a-t-il ajouté, Je k 
que suivre, dans la voie où il s'est enf*!^ 
gouvernement, dont le projetboulevenedefi 
en comble nos institutions politiques eopK 
clamant, par exemple, la responsabilii^ ' 
ministres, en diminuant les attribaiioi»' 
conseil d'Etat et en accordant au Corp)''r 
latif l'initiative des lois et le droit abiol*'*^ 
mendement. » 

Plusieurs membres ont fait remarquerai 
ces diverses modifications n'avaient été pr^P^ 
sées qu'après l'accomplissement dtf fo''^ 
lités. 

La question préalable n'a pas été adoi^''^ 
le Sénat, qui, dans la circonstance, a éUS" 
doute plus vivement touché de l'InUri^^ 
tique que déterminé parles considèralio'i'i'''' 
diques. j. 

Elle a été écartée par 75 voixco»!;*'^ 
(Voy. Journal officiel da 4 septembre i^'' 
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^^1) rapport sommaire de laquelle l*as« 
^mée prononce. 

\i\^i Aucun amendement ne peut être mis 
>iK'yibération s'il n'a été envoyé à la 
^ kission chargée d'examiner le projet 
>^^ I et communiqué au gouvernement, 
ui. (Tsqae le gouvernement et la com- 
- ion ne sont pas d'accord, le conseil 
3' it donne son avis et le Corps (égis- 
t^: prononce. 

i\u Le budget des dépenses est présenté 
jorps législatif par chapitres et ar- 

Q;:i budget de chaque ministère est voté 
■eu>' chapitres, conformément à la no- 
^ clature annexée au présent sénatus- 

]i: »lt«- 

^X Les modifications apportées à Ta- 

I r à des tarifs de douanes ou de postes 

^, des traités internationaux ne seront 

V^oires qu'en vertu d'une loi (1). 

,^ I. Les rapports constitutionnels actuel- 



lement établis entre le gouvernement de 
l'Empereur, le Sénat et le Corps législatif 
ne peuvent être modifiés que par un sé- 
natus-consulte. 

Les rapports réglementaires entre ces 
pouvoirs sont établis par décret impérial. 

Le Sénat et le Corps législatif font 
leur règlement intérieur. 

12. Sont abrogées toutes dispositions con 
traires au présent séoatus-consulte, et no- 
tamment les art. 8 et 13, le deuxième pa- 
ragraphe de l'art. 24, les art. 26 et 40^ le 
cinquième paragraphe de l'art. 42, le pre- 
mier paragraphe de l'art. 43. l'art. 44 de 
la Constitution, les art. 3 et 5 du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852, l'art. 1» 
du sénatus-consultedu 31 décembre 1861 . 

Nomenclature annexée au sénatus-con^ 
suite portant modification des art. 8, 

13, 24 (§ 2), 26. 40, 42 (§ 5), 43 (§ 1-'), 
44 de la Constitution, des art. detbdu 






I M. Brenier a yoalo faire préciser la por- 
f e rezpression : à l'avenir, et II a demandé 
fallait entendre qoe le renooTellement du 
"^è ayec l'Angleterre serait soumis aux dis- 
jetons de cet article ou s'il y ferait excep- 



t 



s, faisant Ini-mème la réponse, ainsi 

^,pBi nsembre l*a remarqué, Il a signalé les 

(ii.taTénients que, selon lui, prései^erait le 

giÂitien du traité, tel qnMl est, par rapport k 

.^^atres pays contractants plus ou moins faro* 

^ par des traités nouyeaux. 

, I. le miniêtre de Vintérieur a cm deToir 

. ipeler^ ayant de fournir les explications de- 

..ndéeft> que le traité ayec l'Angleterre, faute 

, dénonciation, resterait en yigneor Jusqu'au 

lis de féyrier 1871 , et, qu'à ce moment, 

1 y ayait lieu, la question ne serait étudiée 

résolue qu'ayec le concours des Chambres. 

M. le ministre a ajouté : 

t Hais, dit l'honorable M. Brenier, sMl y a 

is modifications au traité ayec l'Angleterre? 

ans ce cas, il faut un traité noufeau sur les 

ticles qa'il serait nécessaire de modifier, et 

i gouyernenent considère que ces modiflca«i 

ons ne penyent être introduites qu'ayec l'as- 

antimentdn Corps législatif et du Sénat, liais, 

a même temps, je tiens à dire que le gouyer- 

lement, en présentant le sénatus-consulte, n'a 

ns entendu changer sa politique en matière 

lommerclale ; il la tronye bonne ; il croit 

[D'elle a produit de grands résultats, son in- 

entlon est de la défendre 

/honorable M. Brenier a sonleyé une dernière 
lifflenlté que je n*ai pas bien saisie. Il nous a 
lit : SI yons faites un traité ayec un gouyerne^ 
ment autre que l'Angleterre, quelle sera l'in- 
Duence que ce traité pourra ayoir sur les tarifs 
coDTenus ayec l'Angleterre? Ces modifications 
ie tarifs résultant de traités nouyeaux s'appli- 
qneront-elles ou ne s'appliqueront-elles pas à 
l'Angleterre qui a obtenu à son profit, pour 
ravenir, le traitement des nations les plus fa- 
forisèes. Il me semble que la réponse est bien 



simple, elle rassurera l'honorable IL Brenier. 

• Des traités ayec la plus grande partie des 
nations commerçantes, Je pourrais dire avec 
toutes les nations commerçantes de l'Europe, 
ont été faits snccessiyement dans les années 
qui ont suiyi le traité ayec l'Angleterre, et Je 
crois que tous ceux qui sont an courant des 
grandes questions économiques peuyent dire 
qu'aujourd'hui la situation commerciale de la 
France yis à yis de toutes les grandes puissan- 
ces commerciales est réglée par des traités, 
l'Espagne exceptée. 

• Maintenant, supposons qu'il y ait encore 
an traité à faire ayec une autre puissance, no- 
tammelkt ayec l'Espagne ; il est bien certain 
que les modifications à introduire pour les ta- 
rifs des douanes dans un traité ayec l'Espagne 
seront soumises au Corps législatif et au Sé- 
nat. C'est alors qu'on aura naturellement à 
examiner les conséquences du traité yis à yis 
les autres pays, et que se posera la question de 
sayoir si ces pays, et notamment l'Angleterre, 
pourront sans inconyénient profiter des béné- 
fices de ce nouyeau traité. Cette question ne 
pourra se résoudre qu'avec ie concours des 
Chambres. 

c En terminant. Je répète que, tout en pré- 
sentant le sénatus-consulte, qui doit attribuer 
de nouyeaux pouvoirs au Corps législatif et au 
Sénat, en matière de traités de commerce, la 
gouvernement n'a pas entendu changer sa po- 
litique, qu'il considère comme la bonne poli- 
tique en matière économique. Il reste fidèle 
aux principes qui l'ont déterminé k faire le 
traité avec l'Angleterre et les autres puis- 
sances. » 

M. le baron Brenier a déclaré qo'il approu- 
vait aussi la politique adoptée par le gouver- 
nement en matière économique, mais il a cru 
devoir insister sur un point. 

f II existe , a-t-il dit, un traité avec l'An- 
gleterre ; il y en aura d'autres à fiire. Dans ces 
autres traités avec les puissances étrangères, 
on fera des tarifs soaTetux et ees tarifs se^ 



sénataê'cmsulte du 35 décembfs iSSS 
et de ratL f^ du sénatm-eomulte du 
8f démrtbre imi. 



BDD6ET ORQtHAIRE. 

Dette eoMolidéé. -^ Chap. i. Rtfnfes quatre 
et àttài pour cent. <— 9. Reates qaaire pour 
cent. — à. Reiitee troia po»r eent. 

Ç<mHi9V rembQ^rse^kl99 é ^(>«r« titrf*. -r- 
C^^Vty ^. lat^r^fs de cfpi^^x 4e eaatioone- 
oçieoif . — 5. Intérêts de I4 dçt^e flottante du 
trésor. •— ^. Rachat des péages du Sùnid et des 
Belts. [CoqTention da 26 septembre d(857.) 

— 7. Redevances annuelles enverf l^spagve 
pour délimiution de la frontière des Pyrénées. 
(Trailé du i déceiftbre 18)ia.) 

Dette viagère. — Cbap. 8. Rentes tiagères 
d'aqcieniiie «vigiae. -^ 9- Rentes Ytfîv^res vmr 
\^ TieU.lessei. — 10. Pension^j des (jfr^Lnds fenc- 
lionnaires de l'Empire. (Loi du 17 jufUetlése.) 

— 1^. Pensions de la pairie et de l'ancien 
Sénat. — 12. Pensions cifiles. (Lot du 22 août 
179(^.) — i^. P e n sions à titre de r éc o mp e n s» 
nationale* •— 14>. Pension? militaires. — lo. 
Pensions ecclésiastiques. — 16. Pensions de 
donataires dépossédés. — 17. Pensions civiles. 
(Loi du 9 juin 1853.) — r 18. Secours aux pen- 
sionnaires de l'ancienne liste civile. — 19. Pen- 
sions et indemnités viagères <)e retraite aux 
employés des anciennes listes civiles et du do- 
maine privé dc^ dernier régne, t" 2.0* Anciens 
^otataires du Mont-de-Milaq. (péçret impérial 
àa 18 décembre 1861.) — SI. Annuités h (a 
caisseï des dépôts e^ consignations pour le ser- 
vice des pensions aux anciens miiitaires de la 
République et de l'Empire. (Loi du 5 mai 
1869.) 



ront peut-être moindres que ceux qui existent 
avec l'Angleterre p^ur certains produits. Alurs 
qu'en résulterait-il? Prenons pour exemple 
l'Espagne \ l'Espagne qui possède beaucoup 
de mines et même des mines dé charbon qu'on 
est eii, train d'y exploiter et qui donneront, 
dit-on^ de très-bons résultats. Si vqus faites 
avec l'Espagne certains tarifs autres que ceux 
qui existent avec l'Angleterre, plus élevés par 
exemple, l'Angleterre aura un avantage que 
n'aura pas l'autre puissance, k moins (et ici 
Je fais une question au gouvernement), k 
moins que, dans le traité avec l'Angleterre,, 
comme dans tous les autres traités qui sont 
passés, 11 n'y ait cette clause qui, en général, 
se trouve dans tous les traités de commerce, 
que la puissance contractante avec la France 
se réserve le droit d'être traitée comme la na- 
tion la plus favorisée. Si cela y est, il y a éga- 
lité, par conséquent mon objection n'exLste 
pas. > 

Voix diverses ; • C'est dans tous les traités ; 
c'est une clause qui y existe toujours; c'est 
dans te traité avec l'Angleterre! » 

M- le baron Brenier : « Mon objection alors 
tombe complètement; mais je voulais bien 
montrer au Sénat que c'est là nn point très- 
délicat et qu'il faut surveiller. VoiU le motif 
de mon observation. > 



DùHKi^M et di^emm ^P n^f* l«f ukiti|i. 

— Ghap. 22. Liste civile de V»i»P"«"- " 
^3. Dptfttlons îJei prjocee et princesses de ii 
famille impériale. -1- è'i. Dotation doSénai. 

— 25 Dépenses adnflfiwisWalives eu 8*wl. - 
36. Dépenses admlniftratitéa an Corpc Itgif' 
ratifet indemnités des d^imtéf . — 21. SoppU- 
inept II la doUktiftn d^ U Lé^ioq d'honvear. 

SERVICES GÉNÉRAÇ^ D^ l^lNiSTÈEES. 

MIKISTÈaS DB LA J0ST1CÏ«BT DIS CCLTIS. 

Sa^pic» U imjastic», -» Gb«f^. 1. Tratteittnt 
du ministre et personnel de l'adminiilntiN 
liemral^. -^ S. Ad^inistrcUop centrale. Haié- 
ciel. -^8. Conseil privé. Traitement d«8 mes- 
bres. — 4. Traitement du ministre prèsidantli 
conseil d'État. t>er8onnël du ocmsefl d'Etat. - 
5. Conseil d'Etat.— Matériel. —6. Conseil* 
sceau dit titres. — 9. Coér *• cassation. - 

— 8. Ga«iv iftpétlales. — 9. Coati *«««» 
-r 4P. Triboni^»? de preimiére \uWm. - 
11. TflbiiqaHi: de coatmerce. — 43. Tri*"»"" 
(^ police. — 43. Justices de paix. — 1*S«'- 
vice de la Justice française en Algérie. -15- 
rrais de tustiee ei'iBaineiie ©w npanc* •* •■ 
gôrle, et frais de statistiques. — Ifii- B*P«b«' 
diverses. Secours temporaires. — i^^ D*p<«* 
des exercices périmés» — 18. Dépenses dei 
exercices clos. 

Imprimerie imi^èriale, (Chapitre aniqn«l 
Service des cultes. — Cbap. 1. Persocneiw 
boréaux des cultes. — 2. Matériel des bnrau 
des cultes. — 3. Cardinaux ,^arcbevêqafl" 
évoques. — 4. Vicaires généraux., çbapil*" 
clergé paroissial.— 5. Chapitres de Saini-5*5 
etçhapelains àe $ainte-Geaeviève.— 6. Bouw» 
dés séminaires catholiques. — T. Pensions ecxle- 
siastiques. et aecQUrs personnels. — S.Seconrt 
annuels à divers éubilssements religieQ^" 



M. l^ président : « La clause Indiqué* P« 
M. le baron Breuier est dans tous les iriiiti 
de commerce. • 

Voici comment ?ti eonçii l'art. 19 dn traita 
de comoMtee de «860 avec l'Angleterie : 

• Chacune des deux haute» puissasces c**" 
• tractantes s'engage à faire proâter 1'*»^ 
« pulssaffee de tome faveur, de tout prin'*?' 
< ou abaissement dans les tarifs des àmo^ 
t l'teiportEatton des artiele» meiiliona*»*»*! 
« le présent traité que IMne d'elles povttvi 
« aocerder à une tierce pnlssa^ee. Elle» ''"' 
« gagent, en outre, & ne prononcer l'o"» '*' 
« vers rautre aucune prohibiiloB d'impôt' 
« tion ou d'^exporiatlçn 'qui ne soft en »«»' 
« temps applUeable au^ antres nations. > 

Rien n'est pins et plus ftiQile, 00 le «<"^ 
prend, que l'application de celte disp"** 
tion. 

^i la France faisait avec une tierce p"|- 
sance des traités plus avaniageax pouf ^* /' 
ci que le trailé avec l'Angleterre, itaméd.i'C^ 
ment lAngleterre réclamerait et oblien'Jf^ 
le bénéfice des nouvelles conditions, ^h* 
ccniraire, le nouveau traité était moins* 
la,'eux que le traité anglais, l'Angleterre «* 
serverait évidemment le droit rèittiiwt 
stipulations faites avec elle. 
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Scrrico intériear des édifices dioçësaini. — 
Il Entretien des édifices diocésains. — 11. Se- 
turt pcftir t^ayaux concernant les églises et 
resbytèrea. — 12. Dépenses dÎTerçes et acci- 
enteiles; fraU de passage — 13. Personnel 
es culte? protestants. — l't* Si^bveption au di- 
Ktoire général de la confession 4'Aagsbonrg, 
- 15. Personnel dq culte israélite. — 16. Se- 
}^r$ ppqr les édifices des cultes protestants 
n8r«élite. — 17. Dépenses des exercices péri- 
163. •~< 18. Dépenses des exercices clos. 

MIRISTÈIIB DBS AFFAïaiS iTftlITGinBS. 

Administration centrale. — Cîkap. t. T raH»- 
lent du ministre et personnel de l'atfminis- 
ailon centrale. — 2. Matériel de radminls- 
-ation centrale. 

Traitements des agents du service extérieur. 
- Chap. 3. traitements des agents politiques 
t consalatres. — 4. TraKettents des agents 
n inactivité. 

DôpeiMés pària^leê. — GHwp. S. Frai» d'éta- 
blissement. — 6. Frais de yoyages et de «oue- 
rien. — 7. Frais de service. — 8. Présents di- 
îlomatiques. — 9. Indemnités et secours. — 
10. Dépenses secrètes. — Missions et dépenses 
ixtraordinaires et dépenses Imprétnes. — 12. 
'rais de location et charges accessoires de 
*b6iel affecté à la résidence de l'ambassade 
momane. — 13. Subvention accordée à l'émir 
ibd el Kader et frais accessoiVes de son séjour 
k Damas. — f4. Subvention an fonds commun 
*es chancelleries consulaires. — i5. Dépenses 
iii exercices périmés. — 16. Dépenses des 
exercices clos. 

Cfiametleries consulaires. (Article unique.) 

■IKISTÈRB OE L*INTBRIXlTa. 

Atiministration c6Afr<xi«>— Chap. i. Traite- 
ment du ministre et peirsonnel de l'adminis- 
tration centrale. — %. Matériel et dépenses di- 
verses des bureanx. 

Administration générale. — Ghap. 8^. Trai- 
tements et indemnités des fonctionnaires ad- 
•ninistratifs des départements. — 4. Abonne- 
ments pour frais d'administration des préfec- 
""■es et sous-prèfecturés. — ÎJ. Inspections 
générales administratives. — 6. Dépenses gô- 
oérales de la garde nationale. 

Service télégraphique. — Chap. 7. Personnel 
Jwilgaes télégraphiques. — 8. Matériel des 
"gnes télégraphiques. 

Sûreté publique. — Chap. 9. Dépenses des 
commissariats de l'émigration. — 10. Traile- 
J"ents et indemnités des commissaires de po- 
''ce et inspecteurs de la librairie. — 11. Sab- 
^enlion a la ville de Paris pour la police mu- 

ncipale 12. Frais de police deVagglomé- 

raiioa lyonnaise. — 13. Dépenses secrètes de 
siiielé publique. 

Prisons, — Ghap. 14. Dépenses ordinaires 
ei frais de transport des détenus. — lo. Reni- 
Joursement sur le produit du travail des con- 
damnés. 

Subventions et secours. -^ Chap. 16. Fonds 

e subvention créé en faveur des départements 

J»f la loi du 18 juillet 18G6. — it. Subvèh- 

»>on8 aux établissements généraux de blenfal- 

ance. — 18, Secours généraux à des ôlablisse- 

'"«nl» et inslitulions de bienfaisance'. — 19. 



Seconrs personnels h divers titres ; frais de 
rapatriement, etc. — 20. Secours aux réftfgiés 
étrangers. — 21. Dépenses dq matériel des 
cours impériales; frais d'occupation du pàfais 
de justice de Paris p4r la Cdar de cassation. -^ 
^2. Subventions p'ôùr construction de ponts 
sur les chemins vicinaux. — S3. Dépenses dés 
éxejrcices dos. — 24. Dépenses déséi:ercicespé» 
rimes non frappées de déchéance. 

winsTBBB DBf pinàkcbs. ServlcB général. 

Administration centrale des finances, '•-Ght.m 
pitre 2$. Traitement dn ministre et personnel 
de rsdmlnistration centrale. — 29. Matériel de 
l'adniinistration centrale. •— 30. Dépenses dN 
verses. 

Monnaies et médaittês. — Chap. 31. Person- 
nel. — 32. Matériel. — 33. Dépenses diverses. 

Exercices clos et périmés. — Chap. 84. Dé- 
penses des exercices périmés non frappés de 
déchéance. — 35. Dépenses des éxe^cfcés eldt. 

Cour des comptes, — Chap. 38. PêrtTonnel. 

— 37. Matériel «t dépenses diverses. 
Service de trésorerie. — Chap. 38^. FraltfdB 

trésorerie. — 39. Traitements et émoluments 
des trésoriers payeurs générant et des rece- 
veurs des finances. 

Service spécial de la fabrication des tnojt' 
naies et des médaines. (Chapitre unique.) 

Budget spécial de la caisse d'amortissement, 

— Chap. 1. Annuités diverses. — 2. Garanties 
d'intérêts aux compagnies de chemins de fer. 

— 3. Sommes à etn^^loyer en rachat de rentes. 

tflNlSTÈRB DB LA OCBRRB BT GOUVBBIfBlHBirT 
GÉNÉRAL DB l'ALGÉBIB. 

Dépenses du ministère de la guerre. - ■ Chu- 
pitre 1. Traitement du mUistre ^ personnel 
de l^administration cenirale. — '^. Matériel de 
l'administration centrale. — 3. Dépôt général 
de la guerre. — 4. Etats-majors. — 5. Geodar- 
raerie. ^^ 6. Solde et prestations en nature. — 
7. Habillement et campement. — • 8. Lits mili- 
taires. — 9. Transports généraux. — 10. Re- 
crutement et réserve. — 11. Garde nationale 
mobile. — 12. Justice militaire. — 13. Remooite 
générale- et barnaohement. •!" 14. Etablisse- 
ments et matériel de i'artill«rie. r-15. f^Ublis- 
sement et matériel du génie. — 1£L Ecoles ini' 
perlâtes militaires. — 17. Invalides de la 
guerre. — 18. Solde de nbn-activi^é, solde et 
traitement d© réforme* — 19. Secours. — 
20. Dépenses secrètes. — 21. Dépenses des 
exercices périmés pon fvappées de déçJUéaçoe. 

— 22. Dépenses des exeroices clos, 

CatMse de la dotation 4e Ifarmé^ (GhfpUre 
unique.) 

Dépenses du gouvernement gé»ér(tl d9 l'Ah 
gérie. — Ghap. 1. Administration oeptrale. 
Personnel. — 8. Administration centrale* Ma- 
tériel. — 3. Expositions, missions» établisse- 
ments scientifiques, secours et récompenses. 

— 4. Administration provinciale. — â. Prisai^. 

— 6. Service télégraphique. — 7. Commande- 
ment et adminiistration des populations arabes. 

— 8. Services financiers. — 9. Services œa^ri- 
tiroe et sanitaire. — 10. Colonisation. *-ll. To- 
pographie. — 12. Travaux publics. — 13. Dé- 
penses secrètes. — 14. Dépennes des exercices 
périmés. — 14. Dépenses des «xtirGlBet eXt», 



288 



nmu: nukMÇAU. — » RAPoiioN m. ^ 8 semehkre 1860. 



KimSTiBI Dl LÀ MABim IT DBS C0IX>inB8. 

Sêrviee général. — Chap. 1. Traitement da 
ministre et personnel de l'admlnlstracicm cen- 
trale. — 3. Matérial de l'administration cen- 
trale. — 3. Dépôt des cartes et plans de la 
jnarine. — 5. Elats-majors et équipages à 
terre et à la mer. (Personnel naTiguani.) — 
K. Troupes. — 6. Corps entretenus et agents 
dirers. (Personnel non naviguant,) — 7. Mais- 
trance, gardiennage et-surTellIance. — 8. Hô- 
pitaux. — 9. Yirres. —10. Salaires d'ouTriers. 
— 11. ÀpproYlsionnementsgénérauzde la flotte. 
Ira partie : constructions navales ; 2* partie : 
artillerie. — 13. Travaux hydrauliques et bâti- 
ments civils. — 13. Poudres. — 14. Justice 
maritime.— 15. Ecole navale, boursiers et pu- 
pilles de la marine. — 16. Frais généraux 
d'impression et achat de livres. — 17. Frais de 
passage, de rapatriement, de pilotage; dé- 
penses diverses et ostréiculture.- 18. Traite- 
ments temporaires. — 19. Ghlourmes. 

Service colonial. — Chap. SO. Personnel 
eivil et militaire aux colonies. — 21. Matériel 
civil et militaire aux colonies. — 22. Service pé- 
nitentiaire. — 23. Subvention au service local 
des colonies. — 24. Dépenses des exercices pé- 
rimés. — 2K. Dépenses des exercices clos. 

Caiêêe des ùtvalideê de la marine, (Chapitre 
unique.) 

■nilSTiRB DB L'mSTaUCTlON YQBLIQOX. 

Chap. 1. Traitement du ministre et person- 
nel de l'administration centrale. — 2. Maté- 
riel de l'administration centrale. — 3. Inspec- 
teurs généraux de l'instruction publique. — 
4. Services généraux de l'instruction publique. 

— 5. Administration académique. — 6. Ecole 
normale supérieure. — 7. Facultés. -— 8. Bi- 
bliothèque de rOniversité. — 9. Encourage- 
ments aux membres du corps enseignant et 
souscription aux ouvrages classiques. — 10. 
Institut impérial de France. — 11. Académie 
de médecine. — 12. Collège de France. — 13. 
Muséum d'histoire naturelle. — 14. Etablis- 
sements astronomiques. — 15. Ecole des lan- 
gues orientales vivantes ; bibliothèque et musée 
d'Alger. — 16. Ecole des chartes. — 17. Ecole 
d'Athènes. — 18. Bibliothèque impériale. (Dé- 
penses ordinaires.) — 19. Bibliothèque impé- 
riale. (Confection de eaulogues.) — ^20. Biblio- 
thèques publiques. — 21. Sociétés savantes. 

— 22. Subvention au journal des savants. -^ 

23. Souscriptions scientifiques et littéraires. — 

24. Encouragements aux savants et gens de 
lettres. — 25. Voyages et missions scientifi- 
ques. — 26. Recueil et publication de docu- 
ments inédits de Thistoire de France. — 27. 
Frais généraux de l'instruction secondaire. — 

28. Lycées Impériaux et collèges communaux. 

29. Bourses impériales et dégrèvements. — 

30. Inspection des écoles primaires. — 31. Dé- 
penses de l'instruction primaire imputables 
iur les fonds généraux de l'Etat. — 82. Dé- 
penses des exercices clos. — 33. Dépenses des 
eierciees périmés. 

■UnST^BB DB L'AeniCCLTimB BT DU COBDiBBCB. 

Chap. 1. Traitement du ministre et person- 



nel de l'administration centrale. — 2. Matériel 
et dépenses diverses des bureaux de l'adminis* 
tration centrale. — 3. Frais généraux, se- 
cours ,etc. — 4. Ecoles impériales vétèrioftirei. 
— 5. Encouragements à ragricolture et u 
drainage; enseignement professionnel. —6. 
Conservatoire et écoles des arts et métien. — 
7. Encouragement^ aux manufactures et as 
commerce. — 8. Subvention à la caisse d'u- 
surance en cas d'accidents créée par la loidi 
11 Juillet 1868. — 9. Encouragements au 
pêches maritimes. — 10. Poids et mesures. — 
11. Entretien des établissements thermaux ap- 
partenant à l'Etat ; subventions aux éiabliss«- 
meeti particuliers d'eaux minérales. — iS. Eu- 
blissements et service sanitaires. — 13. Tiiie 
annuelle des pharmacies, drogueries, etc. — 
14. Secours aux colons de Saint-Domingae, 
réfugiés de Saint-Pierre et Miquelon et dn Ca* 
nada. •— 15. Dépenses d'exercices clos. — IS. 
Dépenses d'exercices périmés non frappées* 
déchéance. 

Ecole centrale det arte et manufa c tures. (Cha- 
pitre unique.) 

■nrisriiBB dbs teavaux mues. 

Chap. 1. Traitement du ministre et persos- 
nel de l'administration centrale. — 2. Matériel 
et dépenses diverses des bureaux de l'adminis- 
tration centrale. — S. Personnel dn corps dei 
ponts et chaussées. — 4. Personnel des soos- 
Ingènieurs et conducteurs des ponts et chaD*- 
sées. — 5. Personnel du corps des raines; 
enseignement et écoles. — 6. Personnel ^ 
gardes-mines. — • 7. Personnel des offlcieoct 
maîtres de port du service maritime. — 8.Pe^ 
sonnel des agents attachés à la surveillance ie 
la pèche fluviale. — 9. Frais généraux, se- ' 
cours, ete . — 10. Etablissements thermaux ap- 
partenant à l'Etat. — 11. Routes et ponts. 
(Travaux ordinaires.) — 12. Narigation inté- 
rieure. ^Rivières.) (Travaux ordinaires.) — 13. 
Navigation Intérieure. (Canaux.) (Travaux ordi- 
naires.) — 14. Ports maritimes, phares et fi- 
naux. (Travaux ordinaires.) — 15. Etudes et 
subventions pour travaux d'irrigation, de d»- 
sèchement, de curage et de drainage. — 16. Si»* 
ventions applicable» aux travaux à exècutet 
par vole de concession de péage et au rachat 
de concessions. — 17. Matériel des mises. - 
18. Annuités aux compagnies concessionnaires 
de chemins de fer. — 19. Dépenses d'exe^ 
cices clos. — 20. Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, i 

■unsTBEx kb là maison db L'BKraaiini 

BT DBS BBAUX-ART8. 



Chap. 1. Traitement du ministre et persos- 
nel de Padministration centrale. —2. Matériel 
de l'administration centrale. — 3. Pertonnel 
des archives de l'Empire. — 4. Matériel des ar- 
chives de Yl^m^ite. — 5. Asile de SaverDC. 
(Service Intérieur.) — 6. Etablissements des 
beaux-arts. — 7. Ouvrages d'art et dècoratioa 
d'édifices publics. — 8. Fête dn 15 août. - 
9. Exposition des œui^res des artistes viraoui 

— 10. Théâtres impériaux , subventions, etc. 

— 11. Souscriptions. — 12. Encouragemeaif 
et secours aux auteurs dramatiques, aox ar- 
tistes, etc. ~~ 13. Monuments hfstoriqocs. — 
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erionnel des bAtiments cItIIs. — 15. En- 
des bfltimenis clTlls. — 46. Gonslrac- 
et groises réparations. — 17. Haras et 
s d'étalonsr — 1^* Remonte des haras et 
iragements. -^ 19. Dépenses des exercices 
lèi. — tO. Dépensa desexerciees clos. 

ion d'honneur. (Chapitre nniqne.) 

i DE RÉGIE , DE PERCEPTION ET D*EX- 
)1TÀT10M DES IMPÔTS ET REVENUS PU- 

[CS. 

iSTiaBBMnwAKCvs. Àdminiêtration des 
contributions directes. 

. Service administratif des contributions 
ectes et autres taxes dans les départe^ 

ntt. 

ip. 40. Personnel. — 41. Dépenses dl- 
§ 3. Ccukutre» 

tp. 49. Frais d*arpentage et d'expertise, 
nses à la charge du budget de PElat. — 
'rais de mutations cadastrales. 

Frais de perception des contributions di" 
rectes et antres taxes, 

i&P- 44. Remises aux percepteurs, Indem- 
laox porteurs de contraintes et frais Judi- 
n> — 45. Secours aUx percepteurs réfor- 
» «Dx Teuves et orphelins de percepteurs. 

mSTRAIIOM DB L'illBaOISTBBinilT, DES DO- 
MURBS BT DU TIKBRB. 

rpice administratif de perception et d'ex- 
'at'on dans les départements. — Chap. 46. 
onnel. ~ 47. Matériel. — 48. Dépenses 

iBimiiSTmATioK DBS vorAts. 

rvice administratif et de surçeillanee dans 
'*P<ir'tements. — Chap. 49. Personnel. — 
Matériel. — Kl. Dépenses direrses. 

ABMIBIBTBATIOIf DBS DOUAIfBS. 

rvice administratif de perception et d*ex» 
dtiondans les départements. — Chap. 52. 
DBuel. — 63. Matériel. — 54. Dépenses 
■«8. — 55, Dépenses du serrice des doua- 
nt Algérie. 

AlSTKiTIOH DBS OOUTBIBUTIOIVS IRDIBBCTBS. 

fviee administratif de perception et d'ex" 
«ton dans les départements, — Chap. 56. 
jBnel. — 57. Matériel. — 58. Dépenses 
■««. — 59. Ayances recouvrables. 

ttJSTUATlOB DBS MAKUPACTURKS DR L'bTAT. 
(tabacs BT POODRBS A FBU.) 

«i« régie et d'exploitation dans tes dé- 
*«'»'*• — Çhap. 60. Personnel. —61. Ma- 
^— 62. Dépenses diterses. — 63. ATances 
Jf«ble8. — . 64. Achats et transports. — 
^penses du service des tabacs en Algérie. 
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Serçice administratif de perception et d*esD~ 
ploitation dans les départements. — 66. Per- 
aonnel. — 67. Matériel. — • 68. Dépenses di- 
Tertes, —69. Subrentions. 

RBXBOnRSBHBKTS BT RBSTITDTIORS, HOH-YALBUR 
PRIHBS BT B8C0MPTBS. 

Chap. 70. DégréTements et non-yaleurt sur 
les taxes perçues en yertu de réies. — 71 
Remboursements sur produits indireots et 
dirers. — 72. Répartitions de produits d'a- 
mendes, saisies et confiscations attribués à di« 
Térs. >— 73. Primes é Texportation de mar- 
chandises. — 74. Escomptes sur divers droits 

BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES 
SPÉCIALES. 

■XHIST^RB DB L^IRTBRIBVR. 

Serçice départemental, — Chap. 1. Dépenses 
ordinaires. — 3. Dépenses extraordinaires. 

Serçice du Journal officiel. — Chap. 3. Frais 
de rédaction et d'administration du Journal 
officiel. 

■IKI-ST^RB DBS FIKAHCBS. 

Contributions directes^ taxes perçues en vertu 
de rôles spéciaux d'impositions extraordinaires 
départementales et communales. — Chap. 1. 
Rôles spéciaux. Impression et confection. "— 
S. Avertissements. Impression et expédition. 
— 3. Frais de distribution du premier avertis- 
sement. — 4. Frais d'arpentage et d'expertise. 
(Cadastre.) — 5. Restitutions et non-valeurs. 
(Contributions directes.) 

MIXISTXRB DB LA aUBRRB BT OOUVXRIIBIIBRT 
oiRBRAL DR l'àLGBBIB. 

Dépenses du gouvernement général de VÀl^ 
gérie. —"Chap. 1. Administration centrale. — • 
1. Colonisation et topographie. — 3. Travaux 
publics. 

ViniSTBRB DB l'iMSTBUCTIOR PUBLIQUB. 

Chap. 1. Dépenses de l'instruction primaire 
imputables sur les fonds départementaux. — • 
9. Dépenses de l'instruction primaire impu- 
tables sur les produits spéciaux des écoles 
normales primaires. 

■ 

■nnsTJiBB DB l'aobicultcrb bt du COmBRCB. 

Chap. 1. Secours spéciaux pour pertes ma- 
térielles et événements malheureux. — 2. Frais 
de surveillance des sociétés et établissementa 
divers. 

HnflSTBRB DBS TRAVAUX PUBLICS. 

Chap. 1. Contrôle et surveillance des che- 
mins de fer concédés. — 2. Frais de surveil- 
lance de sociétés et établissements divers. 
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ik AOUT ■■ i4 svp-ntMBM 1869. — Décret im- 

. pèrial oal reconnati qomnoe j^t^blissement 

d*utilite'{^\iM\q'ue' fà caisse de secours des 

f^l. '^ul. sur! (pYyni. ç. 25,3i7.) 

riapoléion, etc., snr le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'E- 
tat au départetnent de la justice et de^ 
cdltes; nôtre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Act. i*?*. Ii6s dispositions du décret da 
13 thermidor an 43, qui autorise le préf 
lèvement du sixième sur le produit de la 
location iflès" bancs, chaises^et'places dans 
lès^gÏÏse§ ppyr f|re enipîçjy'é ^ secom'ir 
Ic$ M^rç^^^g^^ ou tpûrnies, (çcfiypnt leur 
exécution jusqu'à concurrence d'un dixiè- 
me seiifçjpaent ^^n^ \^. 4ioci;se 4'A(g^r- l*e 
règrenient du 2 décembre 1867, relatif à 
ce prélèvement, tel' quMt est annexé au 
présent décret^ est approuvé. 

2. La caisse de secours des prêtres âgés 
ou infirînés du diocèse d'Alger est re- 
connue coipijne établissement d'i^tilité pu- 
blique: $9hl approuvés l^s'$ta(ùts de là- 
dite caisse, en date du 1" décembre iSôî, 
lesquels res.t^vopt ame^^$ ^u présent dé- 
cret. 

â. Sont apfiUcables k la caisse de se- 
cours ci'dessus reconnue : ta loi du 9 jan- 
vier I8Î 7; les ôfdonnanées" deV 2 îivrîi 
1817'él' U 'jJinvler im\\ concernant les 
dofiéy le|s ef p'içiçipriiçnls et tous actes 
trVpsiîitifs'flp propriété; iVr^té du 31 
frioiàlre au i2, relatif aux forpialités à 
observer pour les transactions^ et procès; 
le titre 4 du décret du 6 novembre 1813, 
surriS'dfnlrtîs!ration"dés biens ae^ sémi- 
naires, en celVe''(îë'ses*'hfspbsîtions qui ne- 
sppt Ri^s pAptraip^s au^ statuts pi-âe^sus 
approuvé!; et généralement toutes les 
dispositions qui régissent les élablis{(e- 
ments ecclésiastiques. 

4. Notre ministre de la justice et des 
cultes '(M/ Dîiv'eigierJ est' chargé, etc. 



34 foiiT «p 45 ^«vTBMBRi i869. — Décret Im- 
p'ërUl por(jint promu|g«U«>p de la convett- 
tion additionnelle à la oonyentipn du 18 
Jaillet 1867» pour i'élabUssement d'un che- 
mili 4» lier de Sarreguemined à Sarrébriick, 
conclue, le l«r juillet 1869, entre la Fiance 
etlaPrus»e.(XI, Bttl.MOCGKLIlI, n.' 17,467.) 

fjapqlépr], etc., spr Je rapport ^e notrq 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. i**. Une eonvention additionnelle 
h la convention du 18 juillet 18^7, pour 
rélabTissertiënt d*nn'cheWn de fer entre 
Sârj^eguejflines et g^rrebrûcl^, 9yapt été 
conclue, lel"juilletl869,entre la France 
et la Prusse, et les r^Uifications de cet 



\\\. — 14^ 24 AopT 186Ô. 

apte 9yant été échangées à Paris, le t 
août 1869, ladite eonvention addilioDoelie, 
dont la teneur suit, recevra sa pleine ei 
entière exécution. 



CONVENTlOIf. 

Sa Majesté TEmperenr des Français ei 
Sa Majesté le Roi de Prusse^ désirant df- 
terminer, en exécution de l'art. 2 de 1: 
convention conclue, le 18 jaillet 1867 
pour rétablissement d'un chemin de fei 
entre |Sarreguemines et Sarrebrûck, li 
point de jonction des deux sections fran- 
çaise et prussienne dudit chemin de fei 
et les conditions de leur raccord eii]e:i 
sur le pont à construire sur la Sarre, i 
la limite des 4eax St«t$, ont résolo ^ 
conclure, à cet effet, une conveotioD té" 
ditionnelle audit arrangeaient , et uot 
nommé ponr leurs plénipotejntiaires, sa- 
voir : Sa Majesté TEn^pereurdçs Français, 
Son Excellence 9. Félix, t^arquis de II 
Valette^ sénateur | membre de son conseil 
privé, graid-croix de bob ordre impériil 
de la Légion d -honnear, grand-croix it 
l'Aigle noir de Prusse, etc., etc., elc.,s^ 
ministre et secrétaire &*titî^t au départe- 
ment des affaires é^ratigèrçs ; et Sa Mi* 
jesté le ^Qi de Prusse, M. Evrard, coule 
de Solms-Sonnewalde, commandeurde 
r-ordre royal de l'Aigle ronge H 
feuilles de cbéne; comfiâandenr de IV >rt 
impérial de la t^io.^ ^'hoimçur, eUj 
etc., çtc, cbargé' f affaires de Prusse a 
de la Confédération de l'Allemagne » 
Nord k Paris ; lesquels, après s'être cofij 
mu nique leurs pleins pouvoirs , troo^fS 
en bonne et due forme, sont convenus û(^ 
articles suivants : ^'- ' '^ , 

Art. 1". Le pb^l d^ cJiQWiu de fer,pftf 
de Sarréguemines, traversera la Sarre d 
la frontière des deux Etats, eonforméœm 
aux dispositions de la feuille de dessin i{ 
e^ sera 'construit conforpiéjpèjb^ aus iGiji 
catipns de détail de? feuiillçs'B, C, D,I 
et F ci-jointes et visées ppur être »nm 
à la présente convention. D^s ckam 
de mines seront ménagées dans la c 
française et dans fa première pil<^ 
pont , çonformémepl a^^it (Ji^oçitions 
diquées sur la (çgiUe ^e dessia E (la ^^ 
E est en deux parties désignées par 
lettres E et £'). De même, vers la 
prussienne, des cbambres de mines 
ront ménagées dans ta troisième pif^ 
pont, confiormémènt aux dispositions 
digu^es si^r l^ feuille d^ dessin F. H 
établi ^ur trente mitres 11^ pieds 1/i 
longueur, du coaronnement du mur 
chemin de halage de lâ rive fraoçai: 
la rencontre do'poiit^ ime banqaeti« 
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ireté en ma^nnerie de On,âO de baoteur 
pied), et les enrochements de la culée 
iuc)ie, ainsi que ïexix de l9| première pile 
la suite, seront dèrasés jusqu'à' deux 
êtres (6 pieds 4 pouces 47) sous le 
an d'eau de IJétiage normal. La feuille 
! dessin k comprend : le plan d-ensem- 
eet le profil en long du raccordement 
ts chemins de fer de Sarrebrûcfc à Sar- 
guemines et de Tbionville il Kieder* 
onn. Ao plan sont figurées quatre bor- 
ts, n. l, II, III et lY, qui ont été éU- 
les sur le terrain pour déterminer d'une 
anière invariable le point de raccorde- 
ent des deux lignes, ainsi que celui où 
ligne de Sarrebrûck à Sarreguemines 
averse la frontière des deux Etats. La 
)rne n. 1 est placée sur Taxe même dn 
lemin de fer deTbioBTîlle k Niederbronn, 
46-,0S (i%tV1^), du c4té de Sarregne- 
ines, de Taxe du poncead établi pour 
^ulement des edux dq ravin de Him- 
elsberg. La bocne B. H a été posée sur 
même allgàempnt, du côté dp Thion- 
lie, et à Sô0q>,e35 (fiZ%iU&) â« la borne 
. I. La borne n. III a été établie à 
9»,035 (i0,63o) de la borne n. H, sur 
n alignement faisant avec le précédent 
D angle, du côté de la Sarre, de iiS"» 
!)'4ë'. La borne u. IV a été établie, 
ir la riye droite de la Sarre, à 133,309 
^•13*) de la borne n. III, sur un ali- 
oement perpendiculaire au cours de la 
arre et qui faisait avec celui déterminé 
» les bornes II et III un angle de 130» 
^' 15" ; la riye gaucbe de la rivière sp 
'ouveà74«18 (19,695*») de la bornen. II!,- 
1 rive droite se trouve à 4",649 (1,2343°) 
i la borne n. IV, et la limite des deux 
tats se trouve au milieu de la rivière, 
cst-à-dire à 2(i™,74 (7,1") de chacune 
îs deux rives. Les bornes n. f, II, IIÏ et 
L repérées par rapport au niveau de la 
i«r à Amsterdam, sont établies aux alti- 
j^es suivantes :1a borne n. I,k 206",335 
'37' 43) au-dessus du niveau de la mer, 
Hi k 0°>,20 (7'^ 64) en c6ptre4as du rail 
!» chemin de fer de Tbionville à Iiîieder- 
fonn, au droit de ladite bornen. I; la 
urne n. U, à 21i«,70 (674' 5p) au-dessus 
"niveau de la mer; la borne n. III, 
20G»,002 (656* 37) au-dessus Su niveau 
^ la mer; la borpe n. IV, à '194™,02B 
10' 21) an-dessus du ni Veau de la mer. 
Ê point de raccordement de la ligne 
fys5»ienne avec la ligne française est si- 
l^en plan à 290«";25 (77,066^) de la fron- 
«fe et à un mètre (3' 2" 23) vers Sarre- 
^emioes de la borne n. I,'el en altitude, 
Jjsi qu'il vient d'être dit ci-dessus, 
r.20 (7" 64) au-dessus de la borne n. I. 
après )e proÇlefl lop|»' la lifne pru5- 



>içnflft 4fi prolqngçr^ pn pg|if r sur 15}0»,07 
(?9«,8) I) partir ^q point de r^cçpr^c- 
mept; ce palier sera spivi d*qne pente dé 
)/24Q, qui s'^tepqraf sur (outp la longueur 

4u passage ^e^ 4^"^ P^^^^ projetés, tapt 
sur la foute impériale de Sarregueminès 
^ Sarrepifpck flUe sur )a riyière de Sarre. 

2. Une passerelle pour piétons ser^ an- 
nexée Il la tfay^e pjiétallique dp p^ont du 
cbemin de fer,' çonforméjonept aux incji- 
cations des trois feuilles dé dessin B, C 
et D précitées, comprenant, savoir : la 
feuille B, les plans et Télévation du pont 
et de la passerelle projetés sur la Sarre; 
la feujile C, la coupe en long sur l'axe du 
pont, ç\ les coupé , plan'^i:* élfvatîon des 
piles et cu|ées dfi çèt 'puyragéj'èfi'fln la 
feuille D, les plaUj coupé et éléYa(iQ,p'du 
tabljer n]é|al)ique et des garde-corps de 
la passerelle,' ainsi' que les détails'^des 
fers, pe^té passerelle ripera tput le lôDg 
de la ûU ^'amont in pOnt de la Sarre et 
de la cplée évidée commùqe k' c'ét ôùVra^e 
et aiî passage inférieur dp la rou'té^ inipJ- 
riale dç Sarregùémipes k Saî-rebruck! Éne 
aura une largeur dé'passage de 2* (6* ^' 
47). Les accès seront assurés : du côté de 
la francel par un escalier de deux riiètr» 
(6' 4, 47) de largeur', lequel abrà soh 
origine sur le trottoir de droite de la route 
ipipériale; et du côté de |a Pousse, par 
une rampe égalem^nfde 2**'(6'4" 47) àe 
largeur à établir dans le t'nlu^ d'aradrtt Su 
cbemiq de fer, suivant une inclinaison de 

3. La circulation sur la passerelle seca 
libre et gratuite, sans distiiictîorill'e ttâ- 
tîonalité. L» somme àé'vingt-derui' mffto 
cinq cents francs (22,500 fr.) ou Six mille 
thàlers (6,000 tb.) 'nécessaire podri'exô- 
culion dé* cef ouvrage, oonformètnfent'k 
Tavant-projet estimatif, sei*a payée par 
lés gouvernements français et i)ru'ssléVi 
Itans la proportiorf de* neuf f9) à 'treize 
(13), soit neuf mille deux éentcînqn*tfocs 
(Ô,20o fr.) in deux mille' quatre* fcent 
cinquante -quatre tbaïérs six onzièmes 
(2,454 th. 6/4iy pour laFranée,'értrcîife 
mille deux cient quatre- Vingt - qbîrtze 
francs (13,29*5 tV.) ou trois toillé cltîq 
cent quarante-cinq thale^â cinq ônzièbics 
(3.545 th. 5/11) pour la Prusse. Il reste 
d'ailleurs entendu que si, contiJe toute at- 
tente, il se produirait une différence en 
plus ou en moins, elle serait partagée 
dans la môme proportion. Il est égale- 
ment entendu que lé gouvernement prus- 
sien se réserve de faire Supporter* ^lîe 
part des frais d'établissement de la pas- 
serelle par les coin m unes intéressée^ de 
la rive droite de la Sarre: 

4. La présente convention addition- 
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nelle sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées k Paris, dans le délai de 
six semaines, ou plus tôt si faire se peut. 
En foi de quoi, les plénipotentiaires 
respectifs l'ont signée et y ont apposé je 
cachet de leurs armes. Fait à Pans, le 
1" juillet 1869. Signé La Valette. C. 

2 Notre ministre des affaires étrangè- 
res (M. de la Tour d'Auvergne) est char- 
gé, etc. .«««_ 

7 10OT=- 15 BBPTBMBM 1869.— Décret Impérial 
qui fait remise fc l'administration des do- 
maines de plusieuis parcelles de la forêt 
domaniale de Bondy et affecte an sertice des 
manufactures de l'Etat une parcelle de la 
même forêt. (XI, Bul.MDGCXLIII, n. IT.IÔS.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre d'Etat et des finances; vu le dé- 
cret du 17 juin 1865, portant organisa- 
tion du service des poudres et salpêtres; 
vu le projet relatif k la création, k proxi- 
mité de Paris, d'un nouvel établissement 
pour la fabrication des poudre§ de com- 
merce; vu l'ordonnance réglementaire du 
14 juin 1833, relative à l'affectation des 
immeubles domaniaux aux différents ser- 
vices publics ; vu le décret du 22 janvier 
1852, prononçant le retour k l'Etat de 
divers immeubles et l'affectation de leurs 
produits k des dotations particulières ; vu 
le décret du 27 décembre 1865, qui a af- 
fecté au département de la guerre deux 
parcelles de la forêt domaniale de Bondy 
pour le nouvel établissement des poudres 
de -commerce; vu la décision du ministre 
de la guerre, du 29 décembre 1865, qui a 
fait remise de ces parcelles au service 
des manufaclures de l'Etat; considérant 
qu'il importe d'assurer la fabrication des 
poudres de commerce en lui affectant un 
terrain plus propre k la création d'un 
nouvel établissement, avons décrété : 

Art. 1". Les parcelles de la forêt do- 
maniale de Bondy, d'une superficie totale 
de cent quatre-vingt-deux mille douze 
mètres, affectées au service des manu- 
factures de l'Etat, seront remises k l'ad- 
ministration des domaines pour être alié- 
nées. 

2. Une parcelle de la même forêt, d'une 
superficie de deux cent vingt-cinq mille 
mètres et désignée par les lettres L, M, 
N, au plan ci-annexé, est affectée au 
service des manufactures de l'Etat, en 
remplacement des parcelles ci-dessus, qui 
sont d'une valeur égale. 

3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



— 26 MAI, 7, 14 Aout 1869. 

16 KAi M 15 8Bpnnm« 1869. — Dëenl imi-i. 
rial qui affecte an serrice des minaracior» 
de l'Etat une parcelle de la forftt domintil; 
de Bondy. (XI, Bul. MDCCXLIII, n. 17,169.! 

Napoléon, etc., vu le décret do ITJM 
1865, portant organisation du service da 
poudres et salpêtres; vu l'ordoniumce ré- 
glementaire du U juin 1833, relatlTeà 
l'affectation des immeubles domaDiaui m 
différents services publics; vu le décret 
du 22 janvier 1852, prononçant le retour 
k l'Etat de divers immeubles et l'affecu- 
tion de leurs produits k des doUlions 
particulières ; vu le décret du 7 août 1861, 
qui a affecté k la construction de la pou- 
drerie de Sevran une parcelle de ternii 
d'une superficie de deux cent vingt-cinf 
mille mètres carrés ; vu le projet rehlif 
k cette construction; sur le rapportât 
notre ministre secrétaire d'Etat an dépar- 
tement des finances , avons décrété : 

Art. 1". La parcelle de la forêt doniJ- 
niale de Bondy teintée en vert sur le pla 
ci-joint , et d'une superficie de qnairt 
mille neuf cent soixante-quatorze mètra 
carrés, est affectée au service des tDaDi* 
factures de l'Etat. 

2. Cette affectation aura lieaili 
charge, par le service des manufactui«i 
de payer une somme équivalente au pfl 
dudit terrain, estimé trois mille sept mjI 
trente francs cinquante centimes, à raisu 
de soixante - quinze centimes le ^ 
carré. 

3. Notre ministre des finances (M.»* 
gne) est chargé, etc. 



14 AOOT « 15 BiPTBMBKB 1869. — Décret! 
périal portant répartition, par chipi 
entre le ministère des travaux publics ei 
ministère de l.'agricuUure et du cominert 
des crédits attribués par les lois de finu' 
de 1869 au ministère de ragricoitore 
commerce et des travaux publics. (U 
MDCCLXIII, n. 17,170.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de 
ministre secrétaire d'Etat au départe 
des travaux publics; vu les lois^^J" 
nanceà des 2 août 1868 et 8 mai 18»- 
portant fixation du budget ordinaire et» 
budget extraordinaire de Texercice 18w» 
et déterminant les crédits attribués « 
ministère de l'agriculture, du coiDDiêf« 
et des travaux publics ; vu nos ùétr^ 
des 12 septembre 1868 et 2 juin Ifs^^ 
portant répartition, par chapitres,»'» 
crédits ci-dessus fixés; vu notre decm 
du 17 juillet 1869, prononçant le réta- 
blissement du ministère de Vi^nm^ 
et du commerce, avons décrété : 

Art. 1". Les crédits attribués an ni; 
pistèrede l'agriculture, ducomiDcrce" 



EMPIRB PRANÇÀI8. — NAPOLÉON lU* — 14, 18 AOOT 1869. 



293 



es travaux publics par les lois de Anan- 
as de Texercice 1869, et répartis par 
[lapitres, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
ar nos décrets des 13 septembre 1868 et 
juin 1869, sont répartis entre le minis- 
tre des travaux publics et celui de Ta- 
riculture et du commerce, conformément 
l'état annexé au présent décret. {Suit le 
ilail.) 

2. Nos ministres des travaux publics, 
} l'agriculture et du commerce, et des 
iianccs (MM. Gressier, Alfred Leroux et 
agnc), sont chargés, etc. 



AOUT as 15 SBFTBMBRB 1869. — Décrct i m pa- 
rlai portant que le service des mlaes reste 
chargé, sous la direction du ministre des 
traraux publics, de lapoliee et de la surveil- 
lance des établissements thermaux, en ce 
qui concerne la recherche, le ca plage et 
l'aménagement des sources d'eaux miné- 
rales, etc. (XI,Bui.MDCOLXriI, n. 17,171.) 

Napoléon, etc., vu notre décret en date 




Etat des travaux publics et de l'agricul- 
re et du commerce, avons décrété : 
Art. 1". Le service des mines reste 
largé, sous la direction du ministre des 
ïvaux publics, et conformément k la loi 
i 14 juillet 1856 et aux décrets des 8 
ptembre 1856 et 28 janvier 1860, de la 
lice et do la surveillance des établisse- 
snts thermaux^ en ce qui concerne la 
cberche, le captage et l'aménagement 
ssourcesd*eaux minérales; de rinstruc- 
m des demandes en autorisation, en dé- 
iration d'intérêt public et en fixation 
s périmètres de protection desdites 
urces; de la direction des travaux de 
nstruction et d'entretien sur les sources 
s établissements thermaux de l'Etat; 
! la constatation des recettes et dépenses 
s établissements exploités par Tindus- 
ie privée^ et du calcul des frais d'ins^ 
ction k mettre k la charge de ces éta- 
issements. Le ministre de l'agriculture 
du commerce sera toujours, avant touXe 
icisioD, consulté sur le résultat de l'in- 
ruction des affaires dans lesquelles l'in- 
rét médical est mêlé k celui de la con-^ 
rvation et du bon emploi des eaux ther- 
ales. Un règlement concerté entre le 
inistre de l'agriculture et du commerce 

le ministre des travaux publics déter- 
inera le mode d'instruction et d'examen 
is affaires énoncées au paragraphe ci- 
issus. 

2. Nos ministres de l'agriculture et du 
)inmerce et des travaux publics (MM. Al- 
ed Leroux et Gressier) sont chargés» etc, 



14 AOUT — i 15 siPTSKm 1809. —' Décret im- 
périal qui autorise M. Godillot à établir une 
Balle de ventes publiques dans la eour du 
matrasin général dont il est permissionnaire 
à Paris, boulevard Bourdon. (XI^ Bul. 
MDGCXLIII, n. 17,172.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture et du commerce; vu notre 
décret, en date du 25 août 1867, autori- 
sant le sieur Godillot k exploiter un ma- 
gasin général dans les locaux des greniers 
de réserve situés a Paris, boulevard Bour- 
don ; vu la demande du sieur Godillot, 
tendant k obtenir l'autorisation d'ouvrir 
une salle de ventes publiques qui serait 
édifiée dans la cour dudit magasin géné- 
ral donnant sur le boulevard Morland, et 
le plan à l'appui ; vu les avis de la cham- 
bre de commerce de Pari^, du tribunal de 
commerce et du préfet de la ^ine ; vu la 
loi du 28 mai 1858 et notre décret du 12 
mars 1859 ; la section de l'agriculture, du 
commerce , des travaux publics et des 
de notre conseil d'Etat enten- 
décrété : 

Le sieur Godillot, permission- 
naire du magasin général établi dans les 
greniers de réserve situés k Paris, bou- 
levard Bourdon, est autorisé k ouvrir une 
salle de ventes publiques dans ledit ma- 
gasin général, dans la partie désignée au 
plan ci-dessus visé, et conformément au- 
dit plan, qui restera annexé aa présent 
décret. » 

2. Notre ministre de l'agriculture et du 
commerce (M. Alfred Leroux] est char- 
gé, etc. 

18 AOUT OB 15 SBPTBMBRB 1869. — Décret impé- 
rial portant qu'à partir du l^r janvier 1870 
les receveurs des communes n'auront droit à 
aucune remise sur les opérations d'encais- 
sement des subventions allouées aux com« 
munes par l'Ëtat et les départements pour 
l'acUèvement des chemins vicinaux, par ap- 
plication de la loi du 11 juillet 1868. (XI, 
Bul. MDCCXLIII, n. 17,173.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu les ordonnances des 17 
avril et 23 mai 1839, concernant la fixa- 
tion du tarif des remises des receveurs 
des communes et des établissements de 
bienfaisance ; l'avis de notre ministre des 
finances, en date du 13 août 1869, avons 
décrété : 

Art. 1". A partir du 1" janvier 1870, 
les receveurs des communes n'auront 
droit k aucune remise sur les opérations 
d'encaissement des subventions allouées 
aux communes par l'Etat et les départe- 
ments pour racbèvement dos chemins vi- 



m 

O.S. Nos miniSitres de 1 intérieur et des 
fiuanpes (MM. de Forcade et Magne) sont 
chargés, etc. 



l|i£ âppirdtibn d'é là im 'dii li nilhiàlre sebï^t'àlr^ d*£tàUù départemeJ 

'dés tt*avaùx pàblics ; vu la Ï6i du 18 jui 
lel 1868; rélâiive k l'exécution àe m 
sieurs 'chéfoîbs de feir, et notammeiit ui 
ticle 6, ainsi conçu ; « Le ministre de l'a 
gricUlttire, du commerce et des t™ 



I) l'6u4 ^ Ï5 ikpTéxÀM iSiBé. — Décret IropA- 
Hlil 4iii 'aâVté ùtt crèdU bar l'ekercice i^69, 
ti IttfB d^.fè&dli de o^ncoùrs Vek^èi au trésor 
PjfrdM 4éjBa^(ei^e)^l8,.déf comfpunes et des 
particuUçrs, pour l'exécution de div.ers tra* 
yaûk pullica. (XÏ,Bul,ilbcCXLllI,n.i7,174.) 

.^ Ifapoléonv etc., suc. le rapport de notre 
pinistre secrétaire d'Etat au département 
flie^ travaux puMics; vu la ïoi du 2 août 
1868, portant, fixation du budget génértil 
(i^s, recettes et des dépense» de Texercice 
1868; vu notre décret dki 12 septembre 
$ui,vant^ contenant répiarUtion du budiçet 
audit exercice; vu l'art. 13 de la loi du 
ff juiD 1843 portant règlement définitif du 
budget de Tei^ercice 1840 ; vu Tétat ci« 
annexé des sommes versées dans les caisses 
du trésor par des départements, des corn* 
muneset des particuliers, pour concourir, 
avec les fon4s de TEtat, à r exécution de 
travaux publics appartenant à Texercice 
1869; yH notre décret du 10 noveinbi'e 
1856; vu le sénatus-consulte du. 31 dé- 
cembre 1861 j(art. 4) ; vu la lettre de notre 
ininistre des finances, en date du 5 août 
1869; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. i". Il estouvert à notre miuistrese* 
crétaire d*Ëtat au département des tira vaux 
publics^ sur les fonds de Texercice 1869 
(Budget extraordinaire), un crédit de 
cent vingt-six mille francs. Cette somme 
de cent. vingt-six mille francs est répartie 
fjé la màhièrê, suivanle entre les chapi- 
tres dû budget extraordinaire ci-après dé- 
signés ^ savoir ; Budget extrtwrdinaire . 
Ghap. 4. Rectiticaiiun de routeB impé- 
riales, 10,006 ft*. Chap. 8: Attiéliorâti'on 
de rivières; 115,000 fV. Cbàp. 11 . TtaVabx 
d'aknéli'ol'âtioii et d'àcnèvement des ports 
maritimes, 1,000 fr. Somme égale au 
ïiéManl dh crédit, 126,000 fr. 

2. Il sera i^ourvu k là dëpeiii^ë aii moyen 
âès ress'dûrces spéciales Vtrisèes au trésoir 

litire iàe fôhds dé concours. 

3. No^ ministres dés travaux publics et 
des finances (MM. Grossier et Mague) sont 
cbargéis, etc. 

2 AOUT »- 15 SBPTKHBsi 1869. — Décret im- 
périal i(\i\ ipprouTé l'adjùdiéatioh passée, 
le 9 juiltel 1S69, pohr lA tuncèssioa du che- 
QBlo dé fer dé LtroQTiUe à Ja ligne dea Ar- 
demief, prêt Sedao. (XI, Bul. MDCCXLIII^ 
o. 17,175.) 

?<apoléon, etc.» sur le irapport de notre 



k publiée e$t autorisé k s'engager, a 
« nom de l'État, Il kllouer, eo nH\ 
« Texécution du cbemin de fer de LéroQ' 
« vill'é à la iighb des Ardennes, une sQb< 
« veïitidh qdî né jf^ourrà pas eicéderireii 
« millions ciû^ï cehl inille francs. Seroo 
« déduites de la sômthe ci-dessus les sdI| 
« ventions qui pourront être offertes p]| 
« les départemenU ,^ les communes et le 
« propriétaires intéressés ; » vunoliedé 
cret du 7 avril ^869, portant qu'il m 
procédé à l'adjudication, par voie de pi 
blicité et de concurrence, de la concfô 
sion du cbebiin de fer susénoncé, etiiii 
le rabais port'eria sUr le biaximum a 
dessus dé l'a subvention b fournir pa 
l'Etat pour l'exécution dudit chemiii d 
fer; vd lé cahier des charges annexé àe 
décret; vu l'a sbo mission des sieurs And? 
Lebon et Edouàird Otlet, en date du 9jttil 
let 1869: vb le procès-verbal deladjoif 
ciition passée; le 9 juillet 1869, pnU 
hiinistre de Tâferic^ilture, du commerci 
et des triivauic publics; vu le sénait 
consulte du 25 décembre 1852 (arU' 
îiotre conseil d'Etat ehtendu, avons àt 
crété : 

Art. 1". Les siedk'à André Lebon d 
Edouard Ollelsoïlt et tteih eurent défifliti- 
Veinent cOtibessiottnaîresttti chemin deffl 
de Lérbuvllle à la ligne dés ArdeDDCJ. 
prfes Sedab, moyennant le rabais de cin^ 
milllôds cînquahl'e-fcihq toille francssorif 
chiffre de la subvention k fournir parlî- 
tit feli)riïliédans leur soumission, cl sws 
toutes les clauses et conditions tant iH 
décret du 7 avril 1869 qlie du cahier !« 
charg'es y annexé. En Conséquence, la sui^l 
vention dékheoi'e fixée k huit millions pJ- 
tre cent qharante-cinq mille ft-ancs. L< 
procès-Verbal de radjudicatioû et lasoa- 
ttiission ci-dessiis mentionnée restem' 
annexés au présent décret. . 

â. Conformément à l'art. 10 de la loi « 
15 juillet 1845, lés cohcessionnaires c^ 
pourront émettre d'actions ni prome???^ 
d'actionà négociables avant de s être con- 
stitués en société anonyme. 

3. L'émissiob des obligations que '^ 
compagnie pourrait être autorisée à crt;?^ 
ne pourra avoir lien qu'en vertu dflij 
autorisation de notre ministre des tra""^ 
publics, qui en déterminera U foriD«, " 
mode et le taux de négociation , et t|" 
fixera les époques et les Iquotilés des ver- 
sements ju^u'k comjdUè iibl^fâti<)^' 



Il 
fies 



tiil'ikt tkAk^Aié. - liAï^ofcÉÊHrf; - 1«, » stMkéàk «69. 2Sà 

. Les subvetilidtié qrii fonrrdiit èt^e la ygloii d'Hdnrièur dèè éiëtcléiS bioâ 

Traitements de \i thèdâiilë nlfMlâii'ê âeë 
ek^ttieéh clos, 124,810 ft. bic. fbtàl 
éfeal, 40M62 Tr; 37 ci. 

2. Lëprésenkaëcret àehâ àhnéiéabhrB- 
jet de loi t)oriaht rfglfeûiëiil déHaitlf de 



lies, fiai* les aébarteràënt^, lëà cb ni- 
es et les propriétuii*bs liité^éssy se- 
versées au tréâbr ë titre de fonds de 
kours et afteclêei Jiisqli'à due iiobfcuf- 
icc au paieroerit des lernlbs bu dès ân- 
(és (lues par l'Etat k H cbmpagrilb côd- 
^ionnaire. 

!8. Notre ministi-ë de^ triiVàilx |)ilbllcs 
f. Gressier) tii bhàrgé; étfe; 



*r» 15 fliPTiiÙRB iS'Cp. -^ Dèrret impérial 
(i>:l aulot-isé art tirebî«ht ile el-édlls Au bild- 
fcêt de Ift Ùgjoli il'hrtfinéur; èxcrèitoè 1868. 

fxi, fiQi. Moccxuii» kl ii,ne.] 

hapoléôD, etc., s^r ta Jirbposltidrt de' 
me grarid chaticeiler dé rôirdrb Ihitié- 
âl de la Légion d'honneur et sdr lé rap- 
M du ministhé dé ndtk^e mmn et des 
eaux-arts; vu la )oi dd M juillet 1807; 
^rtaot fixation du bddgét général dès 
icettes et des dépenses de Texel'cice 1868; 
1 noire décret dll 27 ndviBWbre 1867, 
maatrépartttibn, fir thapitrës, des t!rô- 
ils de cet ei^ërcice ; VU notre décret du iD 
oveoibre 1856, sur les virements dé crë- 
its; vu Tai't. 2 dti sénatus-consulfe ttn 
1 décembre 1861 ; vu l*art. 85 de notre 
écret du Si mai 1662, portant règlement 
énérat sur la comptabilité publique; vii 
m. 9 de la loi du 8 juillet 1837, con- 
irnaat le service des traitements des 
lercices clos; vu la lettre de notre minis- 
&des finances^ eu daledu 5 août 1860; 
)tre conseil d'Etat euîeadu i avons dé- 
telé: 

Art. l«r. Les crédits ouverts^ pour 
ixercice 1868, aux chapitres suivants du 
idget de Tordre impérial de la Légion 
bouueur, sont réduits d'une somme ,de 
latre cent huit mille quatre cent soixante- 



3. Lé ministre d^ iidtré hiâisdh bt dëii 
be^llx-arts; nbtte nlihislredei flballcés ël 
notre tfrand fcharicëlier de l'ôi'dre IhiB&i. 
riai de la Légion d'hodhëur [ilM. TailUlHl, 
Màgne et dé Flàhknt); sodt chài-gèii; élb. 



8 -- i$ Bkrrtum ihé. — pôçret Hiitt^rlii 
poiUat prômiilgaiion de U côn(bilii^H con- 
bitte, U 16 (uâl 1864, iéHtr^ la PVincé^ l« 
Brétil; la République A'Hani, ritilie al t« 
PoriUfal, pour rftiabllMemenl 4*uii^ lijjna 



télègrlphlqae iuteroationalf) ^nlr« 1« con- 
tioeat. européen et rAuîénqu'è. (11 i iiill. 
MDCCXLiV, n. 17,i80.) 

Napoléon, etc., sur. le .rapport d^ notre 
ministre secrétaire d'Etat au départeçaent 
des affaires étrangères, avoq^ dépré^4 :.. 

Art. l•^ Une convention ay^nt^élé li- 
gnée, le 16 mai 1864, entr.e 1^ F^^nqç, 
le Brésil, la République d'Haïti^ l'Italie 
et le Portugal, pour l'établissement d'uqa 
ligne télégraphique internationale entre le 
continent européen et rAméri(|ue, , et les 
ratifications de cet actq ay^ant été^ échan- 
gées k Paris, le. 81 août 1869, j.aditfi con- 
vention, dont la tenepr suit, recevra sa 
pleine et entière exécution. 

CONVENTION. 

Sa Majesté rÊmperéùtfteé l'rànçaîs, 
Sa Majesté, l'Empereur dh brêfeil. S'oîl 
Excellence le I^réàident db là ftéptibilhâ' 
d'HuIti, Sa Majesté lé Hoi ^d'Italie et S 



ux francs trente-sept centimes, sa- Majesté le Roi de Poftug:ii et dès Âl- 

its garves, voulant faciliter rètstbiiésêmént 



il' : Ghap.3. Traitements et suppléments 
traitements des membres de Tordre, 
4,370 fr. 63 c. Chap. 6. Traitements de 
médaille militaire, i24,3i0 fr. 52 c. 
lap. 15. Prix de décorations, médail- 
s etc., 9,781 fr. 22 c. Total, 408,462 h. 

Cette somme est appliquée aux cha- 
les suivants des mêmes budget et exer- 
•^i savulr : Chap. 13. Commission^ aux 
iàuriers payeurs généraux. Frais rela- 
s au domaine d'Ecoueu. Rembourse- 
:nlsde sommes versées k charge de res- 
uUoji, 7,7Bi fr. 22 c. Chap. 18. Frais 
bureau de la commission chargée des 
Mumations des anciens militaires de 
République et de l'Empire, 2,000 fr. 
îip. 19. (Nouveau chapitre.) Traite- 
îuls et suppléments de traitements de 



d'une ligné téléglaiihique îhlëfnatl6H:ii5 
entre le continent eurôpôeîi et l'Amérique, 
et désirant assorër aux correspondances 
qui seront échangées sur cèlie lisnè \ti 
avantages d'un réginie unifof'me et d'ûtf 
tarif modéré, ont fésoiu dé cdhclnrlô dânS 
ce but une convention spéciale et tint hom- 
me pour leubs plénipotentiaires: jiâvoik* : 
Sa Majesté l'Empereur dfeè Ffahç^ié, 
M. Drouyn de Lhuys, séirateur de TEih- 
pire, grand-croix de son ordfe lmpéY*iâï 
de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., 
son ministre et serréiaife d'État au dé- 
parlement des affaires étrangères; Sa 
Majesié l'Empereur du Brésil, M. le che- 
valier Marques Lisboa, membre du con- 
seil de Sa Majesté, grand dignitaire de son 
ordre impérial de la Rose^ grand officier 
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de Tordre impérial de la Légion d*hon- 
neur, etc., etc., etc., son envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire près 
Sa Majesté TEmpereur des Français ; Son 
Excellence le Président de la République 
d*HaUi, M. Cliarles Haentjens, chargé 
d'affaires de ladite République à Paris; 
Sa Majesté le Roi d'Italie, M. le chevalier 
Constantin Nigra, grand-croix de l'ordre 
des Saints Maurice et Lazare, grand ofû- 
cier de Tordre impérial de la Légion 
d'honneur, etc., etc., etc., son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté l'Empereur des Fran- 
çais; et Sa Majesté le Roi de Portugal et 
des Algarves, M. le vicomte de Paiva, 
pair du Royaume, grand-croix de l'ordre 
royal de la Conception de Villa-Yiçosa^ 
grand officier de l'ordre impérial de la Lé - 
gion d'honneur, etc., etc., etc., son en- 
voyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté l'Empereur des 
Français; lesquels^ après s'être commu- 
niqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme^ sont convenus des 
articles suivants : 

Art. 1«'. Les hautes parties contrac- 
tantes déclarent d'utilité internationale, 
et prennent, k ce titre, sous leur protec- 
tion et leur garantie, sur leurs territoires 
respectifs, et sauf les cas de force ma- 
jeure, la ligne de télégraphie transatlan- 
tique que M. Pier Alberto Balestrini, tant 
en son nom qu'en celui de la compagnie 
qu'il se propose de formera cet effet, s'en- 
gage à établir et à entretenir entre le 
continent européen et celui des deux Amé- 
riques. 

2. Les Etatscontractantss'engâgentàne 
pas couper du détruire, en cas de guerre, 
les câbles immergés par M. Pier Alberto 
Balestrini, et à reconnaître la neutralité 
de la ligne télégraphique. 

3. Sous la réserve de l'assentiment des 
diverses puissances qui n'ont pas adhéré à 
la présente convention, et sauf les modi- 
fications éventuelles qui pourraient être 
concertées entre les gouvernements inté- 
ressés et la compagnie concessionnaire, la 
ligne partira de Lisbonne et de Cadix pour 
se détacher du continent européen au cap 
Saint-Vincent , passera par le littoral 
du Maroc, l'ile de Madère et les Cana- 
ries, atterrira à Saint-Louis, k Corée et 
ail cap Vert, gagnera les îles du cap Vert, 
puis le cap Saint-Roque. Là, elle bifur- 
quera. D'une part, elle ira se réunir, à 
Bahia, au réseau brésilien ; d'autre part, 
elle arrivera „ après plusieurs atterris- 
sages, sur la côte septentrionale du Brésil, 
à la Guiaue française, touchera les Guia- 
nes hollandaise et anglaise et rejoindra 



les Antilles. Elle passera alors par les 
îles de la Trinité, de Grenade, de Saint- 
Vincent, de Sainte-Lucie, de la Martini- 
que, de Dominique, de la Guadeloupe,, 
d'Antigoa, de Saint-Thomas, de Porto- 
Rico, de Santo - Domingo ou Haïti, de 
Cuba, et aboutira enfin k la Nouvelle-Or- 
léans, dans la Louisiane. 

4. Les Etats qui prennent part \ li 
présente convention donnent, k cet effet, 
k M. Pier Alberto Balestrini toutes les au- 
torisations d'atterrissage nécessaires sur 
leurs territoires respectifs. 

5. Les sections des câbles sous-Da- 
rins aboutissant k la terre ferme, aiosi 
que les lignes terrestres, souterraines oa 
autres, destinées k relier ces câbles aox 
stations télégraphiques, sont placées sods 
la protection des lois de chaque Etat an 
même titre que les propriétés publiques 
et privées de cet Etat lui-même. 

6. M. Pier Alberto Balestrini, ou la cooi- 
pagnie qu'il formera , est investi de tous 
les droits que les lois et règlements con- 
fèrent k l'administration pour les travaux 
publics faits dans chaque Etat. 

7. La durée de la concession pour l'ex- 
ploitation du réseau qui fait l'objet de la 
présente convention sera dequatre-\iDgt- 
dix-neuf ans, k dater du jour où rAmê- 
rique aura été mise en communicatioa 
avec l'Europe. 

8. Les puissances contractantes s'en- 
gagent^ pendant le même temps, k n'au- 
toriser l'atterrissage d'aucune autre ligne 
télégraphique sous-marine dans la direc- 
tion indiquée par l'art. 3 sur les cèles de 
leurs possessions atlantiques ci -dessus 
désignées. 

9. Les règles k suivre pour TadmissioD, 
la transmission et la conservation des dé- 
pêches , les droits de priorité , le calcul 
des mots, des chiffres et de tous autre» 
signes des dépêches, le mode de progres- 
sion des taxes d'après le nombre des 
mots^ seront, sauf modifications à con- 
certer entre les Etats intéressés^ celles 
établies sur le continent européen par les 
conventions qui sont actuellement en vi- 
gueur ou qui pourront intervenir ulté- 
rieurement entre les mêmes Etats. 

10. La taxe de la dépêche simple entre 
l'Amérique et l'Europe, ainsi que pour les 
parcours intermédiaires^ sera fixée par 1^ 
comp^jgnie concessionnaire, sans quelle 
puisse dépasser un maximum k détermi- 
ner par les gouvernements contractants. 

11. Chacun des gouvernements inté- 
ressés aura le droit de faire surveillera 
ses frais et sur son territoire, par ses 
agents particuliers, l'exécution des règles 
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ivenues pour rétablissement et Tex- 
itatioD du réseau transatlantique. 
12. Les gouvernements contractants 
^cuteront^ après une entente préalable, 
i sondages qu'ils jugeront nécessaires 
ur efifectuer la pose des câbles sous- 
rins sur le trajet indiqué par la com- 
(Die, Us s'engagent également à prêter 
isistance de leur marine k vapeur k la 
ipaguie concessionnaire pour aider k 
)ose des câbles^ sans toutefois que la 
]pagoie puisse demander qu'il y ait 
s de deux bâtiments simultanément 
?loyés a cette opération. 
3. Une subvention est accordée en 
icipe k M. Pier Alberto Balestrini ou 
i compagnie qu'il représente. La na- 
^ le mode et la quotité de cette sub- 
tlon seront définitivement fixés par un 
tocole dans lequel chacun des repré- 
tants des divers Etats contractants 
adra les engagements spéciaux pour 
loels il aura reçu les pouvoirs néces- 
'es. 

*■ Les puissances contractantes s'en- 
ent à conclure avec M. Balestrini leurs 
lés spéciaux dans le délai d'un an, k 
^ir de la ratification de la présente con- 

tion. 

5. La concession sera considérée comme 
e ei non avenue si, dans le délai de 
s années, k dater de l'échange des ra- 
ations de la présente convention, le 
jcen'apas été établi sur la première 
ion de la ligne transatlantique et si le 
au entier n'est pas terminé dans le 

• de cinq ans. Toutefois, en cas de force 
•iure, le concessionnaire aura droit k 
folongation d'une année au moins de 
privilège. La concession faite k M. Pier 
îrto Balestrini ou k la compagnie qu'il 
iiormée deviendra nulle de plein droit 
5 le cas où il surviendrait dans les 
fflunicationstélégraphiquesentrerEu- 

• et l'Amérique une interruption de 
espondance de plus d'une année. La 
fiere section k établir sera celle du 
jnent européen aux îles Canaries. 

^- Les Etats qui n'ont pas pris part 
' présente convention seront admis, 
leur demande , k y adhérer. 
'•La présente convention sera rati- 
fif les ratifications en seront échangées 
»''s dans le plus bref délai possible, 
u foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
"s ont signé la présente convention et 
"J apposé le cachet de leurs armes. 
^ Paris, le 16 mai 1864. Signé Drouyn 
;»m. J. Marques Lisboa. C. Haent- 

'• NlGRA. Païva. 

• Notre ministre des afi'aires étrange- 
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res (M. de la Tour d'Auvergne) est char* 
gé, etc. 

8 «- 15 BXPTUBM 1869. — Déerel impérial qui 
prescrit la publication du protocole signé 
à la suite de la cjnrentton du 16 mai 1861, 
pour rétablissement d'une ligne télégra- 
phkiue transatlantique. (XI, Bul. MDGCXLIV. 
n. 17,181.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des afi'aires étrangères, avons décrété : 

Art. 1". Aux termes de l'art. 13 de la 
convention signée, le 16 mai 1864, entre 
la France, le Brésil, la République d'Haïti, 
l'Italie et le Portugal, pour l'établisse* 
mentd'une ligue télégraphique transatlan- 
tique, un protocole explicatif ayant été si- 
gné le même jour, ledit protocole, dont la 
teneur suit, sera inséré au Bulletin des 
lois k la suite de ladite convention : L'ar- 
ticle 13 d'une convention signée cejour* 
d'hui entre la France, le Brésil, la Ré- 
publique d'Haïti, l'Italie et le Portugal, 
pour l'établissement d'une ligne télégra- 
phique transatlantique, ayant stipulé que 
la nature, le mode et la quotité d'une 
subvention accordée pour rétablissement 
de cette ligne k M. Pier Alberto Bales- 
trini seraient définitivement fixés par un 
protocole dans lequel chacun des repré- 
sentants des divers Etals contractants 
prendrait les engagements spéciaux pour 
lesquels il aurait reçu les pouvoirs néces- 
saires, les gouvernements français , bré- 
silien, haïtien. Italien et portugais ont 
fait les déclarations suivantes par Tor- 
gane de leurs plénipotentiaires respec- 
tifs. 

DÉCLARATION DE LA FRANCE. 

« Le gouvernement français s'engage, 
« sous réserve de la sanction du Corps lé- 
« gislatif, k donner k l'entreprise de M. Ba- 
« Icslrini une subvention de quatre mil- 
« lions de fi'ancs. Le mode de paiement 
« de cette subvention et les conditions 
« auxquelles elle est accordée seront dé- 
« terminés dans le traité spécial k con- 
* dure avec M. Balestrini. » 

DÉCLARATION DU BRÉSIL. 

« Le plénipotentiaire du Brésil déclare 
« qu'il signe la convention télégraphique 
« sous les réserves qu'il a notifiées, le 20 
« avril dernier, k Son Excellence M. le 
« ministre des affaires étrangères et qu'il 
« résume ainsi qu'il suit : La disposi- 
c tion de l'art. 2 relative k la neutralité 
« de la ligne s'appliquera au matériel et 
« au personnel. Le gouvernement brési- 
« lienjse réserve la faculté de suspendre 



I il 



Jé8 imPIRE FRANÇAIS. — MA 

* éventuellemcnl lé service Adns lé ca^ 
à prévii par le paragraphe 35 de Tari 1 79 
« de la constitution. Le gouvernement 
i brésllieh se réserve d'ihdiquefles \ih\mà 

< d'àttei^rissdge et les stations à établir 
« ^r son territoire- La ligne concédée à 
c M. Balestriul ne dépassera pas le sud.de 
« Natal. 11 n'y aura pas de statian à Ma- 
« raca. Le plénipotentiaire brésilien dé- 
« clài'é, en outrer que son gouvernement 
« s'én^àgè, sauf approbation législative, à 
« accorder S^ M, Balestriîji une siibven- 
c tion de trois inillions de jfrancs, moyen- 
« naut râçcouiplissemeiii de diverses con- 

< ditions ah'étées 'd'accord avec le cou- 
« cessiôiiilàirè. » 

' - • 

DÉGLARATIO.N DE LA RÉPUBLIQUE D HaItI. 

€ Le plénipotentiaire haïtien déclare 
tt que son gouvernement se réserve de 
c (^ire connaître ultérieurement la nature, 
« la quotité et le fuode de paiement de la 
c subvention qu'il, se propose d'accorder 
« aii coucessiounaire. » 

DÉeLAAkTlOM DB l'ITALIE. 

« Le plénipotentiaire italien déclare qu'il 
« est autorisé k signer la couventiou in- 
« ternationale sur la ligne télégraphique 
« proposée par M. Baiestnni, eu réi>er- 
« vaDt, toutefois: l°la question de la qtio- 
« tité et du mode de subvention k accorder 
« lorsque la ligne fonctionnera, ainsi que 
« le cas de difficulté pour rexécutiou de 
« l'art. 12 du projet; S"" l'approbation du 
« parlement italien. » 

DÉCLARATION DU PORTUGAL. 

« Le gouvernement portugais s'engage, 
« sauf l'approbation des chambres, a ac- 
« corder k M. Fier Alberto Balestrini, 
« concessionnaire de la ligne télegraphi- 
« que transatlantique, une subvention de 
« deux millions de francs, payable par 
« cinquièmes de la manière suivante ; 
« Le premier cinquième, lorsque la ligue 
« fonctionnera de Lisbonne à Madère ; le 
« deuxième, lorsqu'elle fonctionnera jus- 
« qu'à Mindello, capitale de l'Ile de Saint- 
* Vincent (Cap-Vert) ; îe troisième, lors- 
31 t|u'elle fonctionh'era jusqu'au cap Saiut^ 
« Roque; le (|uatrièffie, lorsqu'elle fonc- 
« ti<jnrrerà jusqu'à George -Town ; le 
« dernier cioqaîèmeenflojorsqo'elle fonc- 
« tionnerajufequ'ë Rio-de-Janeiro. Legou- 
« Yernemeut portugais fait, en outre, les 
à réserves Boivautes : qu'en aucun cas 
« ii né prtnân k sa charge la répara^ 
« tioa des sinistres dans les câbles uu 
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« dans Ic^ prot>riétés de r'entfPirifî 
a qu'âtibun avantage sur hê taxes nesm 
4 accofdé par là cotttfiagtiie; sans qiriik 
« soit égàleihetjt, dans la même prbpor- 
• tiod; â tôds les pay^ cQDtractaDts: « 
« ce qui concerne les sondages [lesqueb, 
« cônforfflétuent à l'art. 12 de la m- 
<< vention, s'exécuteront api-ës unen- 
A tente préalable entre les goBverneioect 
<i contrabtants), que les charges dn goo- 
d vernemetit portugais seront réglées p 
i dislances klldm6tri(tue!i;daos la propor 
i tion de la populatiou, dfa tonnage diii 
« commerce du t^ortiigal, comparé an 
« autres pays signataires de la coMeii- 
< tion. » 

En fbidéquui, les plénipotentiaires su- 
nommés ont signé le présent protoct». 
A Paris, le 16 mai 1804. Signé Dfiocn 
DE Lhuys. JoséMArOues Lisboa.G.Uaesî- 

JENS. NldRA. PXiTÂ. 

2. Notre ministre des afliiires étran?*- 
res (M. de la Tour d' Auvergne) est cbr- 
gé, etc. 

é -a 15 8BPTKMBBB 18C9. — Décret impérial ]i 
(irescrtt la publication de l'icie d'accepii* 
lion, par la France, de Taccession doDif- 
mark à la convention du 16 mai 1864. rtlH 
tive ft l'établissement d'une ligne tèie^ni 
phi.que transatlantique. (XI, Bul.MDCiJ^V 
n. i7,18â.) I 

Napoléon, etc., sur le rapport de diiw 
ministre secrétaire d'Etat au aéparteifiij 
des affaires étrangères i avons ilccrei*: 

Art. l«^ Sa Majesté le Roi deD^'H 
mark ayant accédé, le 10 mal i88Sjn 
stipulations de la convention signée a P»j 
ris, le 16 mai 1864, entre la France,* 
Brésil, la République d'Haïti, l'imM 
le Portugal, poui* rélaftlissenrèntdiw 
ligne télégraphique transatlantique; 
acte d'accession ayant été forniellefflj 
accepté et les ratifications resp 
aytint été échangéeis à PariSile3i 
1869, notre acte d'acceputiofl, ioij 
teneur suit, sera inséré an BnlletiDr 
lois et iieccvra sa pleine «I entièrteif 
flou. 

ÀCYe »'XCCÉ#fATlïW. 



Sa Majesté le Roi dé DanettarM 
accédé k la convehtfon signée k P^f'î 
16 mai 1«64, entre la Fi-ance, le Bi 
la République d'Haïti, le Royauine 
talic et le Portugal, pour l'élablisseï 
d'une ligue transatlantique, P*r 
d'accession délivré par M. le co©« 
Moltke Hvilfeldt, son envoyé exira* 
naireet ministre plônipolcUtiairty" 
acte d'accession dont la tcocarsùrt 
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[cte d'accession à la conv'ehtiotï télé- 
graphique signée à Paris le 16 mai 
1864. 

• Sa MaiBsté le Hoi de Danemark ayant 
manifesté le àé&ir d'accéder à la con- 
vention kl^née 11 Paris, te 16 tnai 1864, 
ehtve »â M^jeàté TErtiifereur desFrah- 
çiiis, Sâ^^ajesté l'Empereur du brésil, 
Son Excellence le président ie, la Ré- 
publique d'Haïti, Sa Majesté le Roi d'I- 
tàlié et ^i yta\k&ié le Roi de Portugal 
etd'és Aljçàrvfes; pour rélablissertieiit 
d'ttbé ligbe télégraphique transatlanti- 
que , le èjAussighé, envoy'é extraordi- 
naire et iôainiktré pîéttipoteHtiaire dé 
DânefeàA âuprfes du cabîtlet d'es Tui- 
leries^ dûn^ent autorisé ti cet éJBTet, dé- 
ciaie que Sa Majesté le feoi de fiane- 
mûl accfedfe, par le présent acte, à la- 
dite convention; laquelle est censée in- 
sérée ici lettufellement : en ^''engageant; 
non-seulément envers Sa Majesté TEm- 
percur des Français, mais aussi envers 
toutes les autres puissances qui ont 
pris part aux ehgagements de ta conven- 
tion, à concourir; de son côté, k Tac- 
complissekttent des obligations conte- 
nues dans ladite convention qui peuvent 
concerner lé R6i de Danemark. Le l)ré- 
seni acte d'accession sera échàiigè coii- 
tre uri acte d*acceptatlon remis au honi 
tle Sa Majesté rEmperéur des t'ranç'ais. 
Ces deux alît'és seront ratifié^, et les 
rjtilieatioiis eid ser6iît échangées aus- 
sitôt que 'faire se pourrià. 
« En foi ife qiibl, iioii^; JiléhilpotferiMi'è 
de Sa Mujesié lé Roi de Danemark : 
avônà signé le présent iàcte d^acceêsîdtt 
et y avoni apposé lie icâchet dfe no^ kr- 
rties. » Fait ^ I^ârtà, îé iî) m^dî 1863. 
gftfe II. MbLTkE-ttviTFÉLD'r: 
Sa Majfestè l'Èulbereùt des "Firabçais a 
loi'lsé Iq soussipé, s'ôh ministre ki sé- 
étaire d'Etil aà d'éparlément des afl'airès 
rangères, à accepter ifoirmellément la- 
te<iccessiota. Leprésetit actfe d'accepia- 
)n sera ratifié, et lés ratifications en isé- 
Dt échangées dans lé plus bref délai 
ssible. En foi de quoi, nous, ministre 
secrétaire d'Etat au département des 
iaires éti-apgères, avons sigfaé lé {présent 
te d'acceptation et y 4vûns fait apposer 
cachet de nos armes. Fait a Paris, le 19 
^i 1865. Signé Drouyn de Lhuys. 
^> Noire ministire dé% affalires étranjgè- 
^ [M. de la Tour d'Auvergne) est char- 
> etc. 



"- i^sirTKJiB&fe lSr69. — Décret impérial qui 
■vproQTo le protocole si«ii« à Puru, le 31 



é'oût 4869; ei fii prèsch^ ,tâ pubU'callott. 
(XI,Bul. MDCCXLlV; n.n;l83.j 

JNàpôléoii, etc., sut le rapport 'tSe nôtre 
miiilslrfe secrétaire d'Etat au département 
afeè affaires étraHgëres, avons décrété : 

Art. 1". Un jpirotocole ayaiit été signé & 
frarià, le 31 aMt 1869, au moment dé 
rechange ttes ratificàtiobà suir la conven- 
tion dû 113 rtiâi 1864, ledit protocole, dont 
la teneur sdit, est approuvé et sera liiséré 
an Bulletin des lois. 

raOTOCOLE. 

Lé gouTernement fraâiçais ayant fait 
connaître aui gouvernements du Brésil', 
du Danemark, d'Haïti; d'Italie et du Por- 
tugal que M. Pier Alberto Baiestrini ac- 
cepte la réduction à soixante années de 
la durée de la concession qui fait Tobjet 
de Tart. 7 de la convention du 16 mai 
1864, relative à rétablissement d'une li- 
gne télégraphique sAd- transatlantique; 
qu'il renonce à U subyention stipulée par 
l'art. 13; ertfin<iu'il s'obligea terminer dan* 
lie délai de deux ans, à dater de l'échange 
des ratifications de la cofivehtion> la sec- 
tion comprise entre les Antilles françaises 
et l'Amérique du Nord, et^ dans le délai 
de trois ans^ la section comprise entre les 
Antilles françaises et lecapSan-Roque. Les 
plénipotentiaires soussignés déclarent que 
leurs gouvernements respectifs prennent 
mutuellement acte : 1» de là réduction k 
soixante ans dé la durée de la concession 
accordée à M. Balestrihi ; â« de l'abandon 
de la subvention qu'ils s'étaient engagés 
à lui donner; S*" de l'engagement |9tris 
par M. Baiestrini de relier, dans un dé- 
lai de deux ans, les Antilles françaises à 
l'Amérique du Nord, et, dans un délai de 
trois ans, le cap Sân>Roque aux Afi tilles 
françaises ; la convention devant être consi- 
dérée comnie périmée si ledit ettgaf^emcut 
n'est pas rempli, sauf tontiefois les cas de 
force majeure constatés par les gouverne- 
ments respectifs; 

En foi de iquoi, leà plénipotentiaires 
soiflss ignés lont dtesSé le présent proto- 
cole et l'ont revêtu du cachet de leurs ar- 
mes. Fait en ^ix expéditions, à Paris^ le 
31 août 1869- Siigné prince de La Touh 

n'AuVERÔÏtE. HEltRIQtE Ltl2 RATTtiN. L'. 
MOLTKB HVIITELD. SALOMOS. N^^A. DUti 
DE SàLDAIMHA. 

2'. Notre ministre des affaires étranigè- 
res (M. dte la Tour d'Auvergne) est char- 
gé, etc; 



15 MAI i— 17 SBFTBMBRB 1869. — D6cret impé- 
rial qui déclare d'uliiité publique rétablis- 
feemeni Û'ùû chemin de fer d'intérêt local 



dÛO niPlRB FBAIIÇÀI8. — nkfchion UI« 

de Btrbeileux à ChAteaaneur (Charente). 
(XI, Bul. MDOCLXV, n. 17,190.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Tavant-projet présenté 
pour rétablissement d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Barbezieux à Château - 
neuf; vu le dossier de l'enquête d'u- 
tilité publique k laquelle cet avant-projet 
a été soumis dansv le déparlement de la 
Charente, et notamment le-procès-verbal 
de la commission d'enquête, en date du 
d juin 1868 ; vu les délibérations , 
en date des 29 août 1868 et 12 jan- 
vier i869, par lesquelles le conseil gé- 
néral de la Charente a autorisé l'établis- 
sement dudit chemin de fer et approuvé 
le traité passé, le 13 août 1868, pour 
sa construction et son exploitation entre 
le préfet et une compagnie locale ; vu ledit 
traité, ainsi que le cahier des charges y 
annexé; vu l'avis dn conseil général des 
ponts et chaussées, du 19 octobre 1868; vu 
la lettre de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'intérieur, du 5 avril 
suivant; vu la loi du 3 mai 1841, sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que; vu la loi du 12 juillet 1865, sur les 
chemins de fer d'intérêt local ; vu le sé- 
natus- consulte du 25 décembre 1852 
(art. 4); notre conseil dEtat entendu, 
avons décrété : 

Art. l«^ Est déclaré d'utilité publique 
l'établissement d'un chemin de fer de Bar- 
bezieux k ou près la station de Château- 
neuf, sur la ligne des Charentes^ 

2. Le département de la Charente est 
autorisé k pourvoir à rexécution de ce 
chemin, comme chemin de fer d'intérêt 
local, suivant les dispositions de la loi du 
12 juillet 1865 et conformément aux con- 
ditions des traité et cahier des charges 
susvisés. Des copies certifiées de ces traité 
et cahier des charges resteront annexées 
au présent décret. 

3. Il est alloué au département de la 
Charente^ sur les fonds du trésor, par ap- 
plication de l'art. 5 de la loi précitée, 
une subvention de quatre cent trente- 
cinq mille francs. Cette subvention sera 
versée en six termes semestriels égaux, 
dont le premier sera payé le 15 janvier 
1871. Le département d«3vra justifier, 
avant le paiement de chaque terme, d'une 
dépense en travaux, approvisionnementset 
acquisitions de terrains triple de la somme 
ù recevoir. Le dernier terme ne sera payé 
qu^après rachèvement complet des tra- 
vaux. 

4. Nos ministres de Tintérieur et de 
Lculture^ du commerce et des travaux 



— 7 AOUT, 22 8EPTEIIBRC 

publics (MM. de F'orcade et Gressier), 
chargés, etc. 



7 AOUT ^ 20 MmiiBai 1869. — Dèer«t lapé* 
rial qui OttTre au ministre de It mariBcet 
des colonies un crédit sur l'exerelce 1869, 
à. titre de fonds de concours Tereèa aa irèior 
par la ville de Rocherort, pour la eonsirac- 
tion, dans cette tille, d*un ègouk detlintk 
l'assainissement de la caserne deaéqaipigt! 
de la floue et des quartiers environainli. 
(XI, Bul. MDCGXLVII, n. 17,197.) 

Napoléon, etc., sur le rapport deDotnj 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies; vu la loi di 
2 août 1868^ portant fixation du budgell 
général des dépenses et des recettes 
l'exercice 1869; vu notre décret du i! 
septembre suivant, concernant la répir 
tition, par chapitres, des crédits de 
budget; vu l'art. 13 de la loi du6JQ'| 
1843, portant règlement définitif du botf 
get de l'exercice 1840; vu l'état des sot 
mes versées au trésor par la ville dcRii 
chefort pour concourir, avec les fonds ' 
l'Etal, à l'exécution des travaux entre 
pris par la marine et appartenaot à le» 
cice 1869; vu notre décret du 10 novej 
bre 1856: vu le sénatus-consulte du 
décembre 1861 (art. 4); vu la lettre 
notre ministre secrétaire d'Etat des final 
ces, en date du 23 juillet 1869; noU 
conseil d'Etat entendu, avons décrété 

Art. 1". Il est ouvert k notre minisl 
secrétaire d'Etat au département de 
marine et des colonies, sur l'exercice 18< 
au titre du chapitre 12 {Travaux hydrù 
ligues et bâtiments civils) (3" section < 
budget ordinaire), un crédit de quaiai 
mille francs, applicable k la construclil 
à Hochefort^ d'un égout destiné à l'asa 
nissement de la caserne des équipages/ 
la flotte et des quartiers environnaots. 

2. Il sera pourvu à cette dépense' 
moyen des ressources spéciales vers! 
au trésor par la ville de Rochefort a lif 
de fonds de concours. 

3. Nos ministres de la marine et 
finances (MM. Rigault de Genouilî) 
Magne] sont chargés, etc. 




32 » 25 SBPTKMBRB 1869. — Décret iopérl*! 
portant promulgation des acticles addition- 
nels à la conyentlon de paste du 24 dèeeO' 
bre 1865, signes, entre la France e( ' 
Portugal, le 5 norembre 1868. (XI , B<il' 
MDGCXLVIII, n. 17,S0J.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noî'j 
ministre secrétaire d'Etat au départeŒfit 
des affaires étrangères, avons décrète: 

Art. 1". Des articles additionnels à u 
convention de poste du 24 décembre 1^ 



^nH: 



tH?mS FRAMÇà». — MAFOLÉOM III. — 21 AOUT 1869. 



301 



yant été signés , le 5 novembre 1868, 
ntrc la France et le Portagal, et l'acte 
es ratifications de ces articles ayant été 
changea Lisbonne, le 4 septembre 1869, 
îsdits articles additionnels, dont la le- 
leor suit, recevront leur pleine et entière 
xécution. 

ARTICLES ADDITIONNELS. 

Sa Majesté l'Empereur des Français et 
a Majesté le Hoi de Portugal et des Al- 
arves, désirant faciliter la transmission 
es correspondances entre la France et 
!s cMes occidentales d'Afrique par la 
oie du Portugal et des paquebots portu- 
ais, ont résolu d'assurer ce résultat par 
es articles additionnels à la conven- 
OQ de poste da 34 décembre 1865^ 
l ont nommé pour leurs plénipotentiai- 
» à cet effet, savoir : Sa Majesté TEm- 
ereur des Français, M. le marquis de 
lontholon, grand officier de l'ordre im- 
êrial de la Légion d'honneur, grand- 
roix de l'ordre militaire du Christ , de 
ordre de Notre -Dame -de-Guadalupe, 
te, etc., etc., son envoyé extraordi- 
aire et ministre plénipotentiaire près Sa 
(ajesté le Roi de Portugal et des Al- 
arres; Sa Majesté le Roi de Portugal et 
es Algarves, M. Carlos Bento da Silva, 
ïand-croix de Tordre d'Isabelle-la-Ca- 
iiolique et de Saiot-Grégoire-le-Grand, 
)o ministre secrétaire d*Etat des finan- 
ss et ad intérim des affaires étrangères; 
isquels, après s'être communiqué leurs 
leiDs pouvoirs respectifs^ trouvés en 
onne et due forme, sont convenus des 
rticles suivants : 

Art. 1". Les lettres, les échantillons de 
larchandises , les photographies et les 
Dprimés do toute nature, qui seront di- 
igés de la France sur le Portugal pour 
tre envoyés dans les colonies et autres 
ays d'outre-mer au moyen des paque- 
ots partant de Lisbonne pour la côte 
ccidentale d'Afrique, devront être affran- 
bis jusqu'à Lisbonne. L'administration 
es postes de France paiera k l'adminis- 
ration des postes du Portugal , pour les 
bjets désignés dans le présent article, 
Js mômes prix de port que pour les ob- 
its de même nature affranchis k destina- 
ion du Portugal. 

2. Les lettres^ les échantillons de mar- 
liandises, les photographies et les im- 
rimes de toute nature , qui seront expé- 
iés des colonies et autres pays d'oulre- 
aer sur la France au moyen des paque- 
bots partant de la côte occidentale d'A- 
fique pour le Portugal, devront être af- 
raochis jusqu'au port d'embarquement. 



L'administration des postes de France 
paiera k l'administration des postes du 
Portugal, pour les objets désignés dans 
le présent article et par chaque lettre ou 
paquet portant une adresse particulière, 
les prix fixés par le tarif ci-après. (Suit 
le tarif,) 

3. Il est convenu que les conditions d'é- 
change fixées par les art. 1 et 2 précédents 
pourront être modifiées, d'un commun 
accord, entre l'administration des postes 
de France et l'administration des postes 
du Portugal. 

4. Les présents articles, qui seront 
considérés comme additionnels k la con- 
vention du 24 décembre 1865, seront ra- 
tifiés, et les ratifications en seront échan- 
gées aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires 
respectifs ont signé les présents articles 
additionnels et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. Fait k Lisbonne, en double 
original, le 5 novembre 1868. Signé le 
marquis de Mo^itholon. Carlos BEttTO da 
Silva. 

2. Notre ministre des affaires étrangè- 
res (M. de la Tour d'Auvergne) est char- 
gé, etc. 

21 AOUT — 25 8WTBMBM 1869.— Décret impé- 
rial relatif aux frais de justice en matière 
criminelle, correctionnelle et de police, à 
la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réu- 
nion. (XI, Bul. MDGCXLVIIl, n. 17.303.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies et de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'E- 
tat au département de la justice et des 
cultes; vu le décret colonial du 13 août 
1835 et l'arrêté du l" décembre 1851 du 
gouverneur de la Martinique ; vu les ar- 
rêtés des 14 février 1829 et 5 juillet 1833 
du gouverneur de la Guadeloupe; vu l'or- 
donnance locale du 21 décembre 1824 du 
gouverneur de la Réunion; vu l'art. 6, 
paragraphe 12 du sénatus- consulte du 3 
mai 1854 et l'art. 5 du sénatus-consulte 
du 4 juillet 1866; vu l'avis du comité 
consultatif des colonies , en date du 19 
janvier 1867; notre conseil d'Etat en- 
tendu , avons décrété : 

Art. l<'^ Sont déclarés applicables, sous 
_la réserve des modifications indiquées par 
le présent décret, savoir : à la Guade- 
loupe et à la Réunion : le décret du 7 
avril 1813, qui modifie quelques disposi- 
tions du décret du 18 juin 1811^ conte- 
nant règlement pour l'administration de 
la justice , en matière criminelle, de po- 
lice correctionnelle et de simple policé , 
et tarif général des frais; à UMartiaique| 
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h la Guadeloupe et à la Réunioa : 1^ for-* 
donnance du 19 janvier 1846, relative )| 
la taxe à allouer aux gendaraies poui^ 
la capture des délinqnaiits insolvables; 
2« l'art. 18 de la loi de tlnances d|i 5 mai 
18^, fixant le tarif da port des lettres et 
paquets compris par le paragraphe li dé 
Tart. 2du décret du 18 juin 1811 dansle^s 
frais de justice criminelle. 

3. Le tarif de la ville de Paris, aug* 
nrenté de la moitié en sus, est appliqué 
à la Martinique, k la Guadeloupe et k la 
Réunion, pour la taxe de tous les actes 
compris dans les décrits des 1^ juin 1811 
et 7 avril 1813 et dans l'ordonnance du 
19 janvier 1846, mentionnés en l'article 
pnécédent. L'augmentation de moitié en 
sus D'est pas applicable ai^x indemnités, 
honoraires et frais fixés par les articles 
suivants. 

3. Bans le ets de poursuites exercées 
à la requête de l'en'relglstrement pour lé 
recouvrement du montant des coadamna- 
tions à Tamende et aux frais prononcées 
par les tribunaux de simple police, les 
trais , de quelque nature qu'ils soient, 
sont taxés comme en matiène criminelle. 

4. En matière criminelle, correctionnelle 
et de simple police , l'Indemnité accor- 
dée 9UX témoias e$t ^:^ée auisi qu'il suij;» 
pour chaque jQqr qu'ils ont été détournés 
de leur travail ou de leurs afi'aires : pour 
les hommes^ i fr. 50 c; pour les femmes, 
1 fr. â3 c.; pour les enfants des deux 
sexes au-dessous de quinze ans, 75 c. 

5. L'indemnité accordée lorsque le té- 
moin est obligé de prolonger son séjour 
dans le lieu où se fait l'instruction et qui 
n'est pas celai de s!^ résidence est fixée, 
par jour, pour tous les témoins saps dis^ 
tinction d^âge ou 'de sexe, k deux francs. 
Toutefois, les indemnités déterminées par 
te présent article et par 1 art. 4 ci-des- 
sus peuvent, en ee qui concerne les im- 
migrants engagés, être réduites de moitié, 
au plus, par arrêté du gouverneur renda 
en conseil privé et approu^vé par potr^ 
ministre de la marine et des colonies. 

6. L'indemnité de séjour accordée aux 
médecins, chirurgiens, sages-femmes, 
interprètes et experts est fixée, par jour, 
à six francs. 

7. Les honoraires des médecins et chi- 
rurgiens, pour lesûuvertures de cadavres, 
sont fixés comme il suit : après exhuma- 
tion, à 30 fr.'^avant inhumation, à 20 fr. 

8. Les frais dé transport accordés, eu 
matière criminelle, correctionnelle et de 
simple police, aux huissiers, médecins, 
chirurgiens, sages-feuimes, experts et in- 
terprètes obligés de se transporter à plus 
^e d«ux fcUométreft de leui" résidence, et 



aux témolnB domieiUés k (1I99 $9 q\tt\it 
kilomètres dw lieu oh lUdQiv^pt être en- 
tendus, sont déteroiiBés ^m ipaximuiii 
ainsi qu*il suit ; poqr chaq\ie ipyriamètre 
parcouru par terre ou parme^^ <}Dallani 
et en revenant, savoir ; par mer, ^ fr. pai 
myriamètre; par terre, 5 fr. parmyria- 
mètre. Toutefois, les frais de transport 
déterminés par le présent article peuvent 
être réduits par arrêté du gouYernear, 
rendu en conseil privé et approuvé par 
notre ministre dé la marinef et des co- 
lonies. 

9. Un senl droit est alloué soi boit- 
siers pour frais de transport en matière 
criminelle ,' correctionnelle et de simple 
poTicé, quel que soit le nombre des ae(a 
signifiée par eax leméine jour dans li 
même coiAmnné. ^fls se transporteolk 
même jour dans dlfféitent^s cominunes,ii 
leur est alloué on droit entier de trans- 
port cal eu lé d^près le lieu le ploséloifté, 
plus un quart de droit de transport pour 
chacune fie^ antres communes, sans qot 
toutefois le total puisse excéder dem 
droits entiers, catculés sor le lieu lepli} 
éloigné, quel que soit le nombre des acta 
signifiés.' 

10. Dans toutes le» loealités où il 
n'existé pas d'huissier en tésideBee,et 
qui sont éloignées du ohef-îi^a de cantoi, 
les actes faits en exécution du Gode dit* 
struction criminelle et do Gûde pénal peu- 
vent être signifiés par àes gendarmes 01 
autres agents de la force publique. Dans 
ce cas, la gouverneur détermine^ par ar« 
rèté rendtf en conseil privé et approuva 
par notre ministre de ia marine et (is 
colonies, les taxes k alloueir k ces agents 
de la force publique, ^ans gue «es tai» 
puissent jaqrats être supérieures h ceilti 
qdi sont ailopées aux haissiei9 pour des 
actes de môme nature. 

11. Les magistrats et greffiers re^- 
vent^ en cas de transport, 1^ indemoit^ 
déterminées par les lèglemepts spéciiil 
en vigueoli' dans les colonies de ^ Ui^^ 
nique, de la Guadeloupe et i^ l^ Sét- 
nion. 

ii. Il n*e8t point déri)8é ai^x dispos- 
tions de la législation eolQoiaje non eaa- 
traires k celles ^u présent décret. 

1 3 . Nos ministres de la marine et desco- 
lonies, et de la justice et dès caltes (MM 8>' 
gault de GenouiUy et Dovergter) sont 
chargés, etc.- 
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25 êMvjMfm 18.69. — Décret lœp*"*' 
qui modifie K ri. 29' du càmér'àeê chititi 
", annexé au décfel dû 4 WoîfèmSre 1865, f»'* 
Estant concession du «lietefÀ â% ter d» M«"^ 
J Oéuls. (XI, BttLM0GC9^LYlD,»; 17,101.) 



Napoliani otc, »ur le rapport d« notro 
ioJ$|re sacréUire d'Etat au département 
s travaux publias; yu le décret iupé* 
il du 4 noveipbre 1865, relatif à la cûd* 
ssioa 0'mi chemin de fer entre Sainte 
icbel (Savoie) et la frontière ^'Italie *, en* 
fflble le cabier des charges y annexé ; 
I les demandes présentées par la compa* 
lie concessionnaire à Teffet d'obtenir \^ 
odifiaation de l'art. 29 dudit cahier âe9 
arges ; tu les pièces de l'enqaéte locale 
laquelle il a été procédé dans le dépar? 
(oeni de la Savoie , CQorQrmément aui( 
sposifiop^ de Toràonnanc^ dn 18 fé-r 
ier 1834; vu Tavis {lu comité consuh 
tir des cheipin» de fer, en ^ate du S8 
ivembre 1868; vu la déclaration par la* 
lelle le gouvernement de Sa ^Majesté le 
)) d Italie fait connaître qu'il adhère, eo 
Qui le copcerpei aux modifications pro- 
tées; notr« conseil d*£tat entendu, a von» 
crétii : 

An. 1". Le tarif énoncé dans l'art. 29 
I cahier de« charges annexé ^u décret 
ipérial d^ 4 novembre 1865, portant 
nces&iod 4u chemin de fer du Mont- 
rais, est modifié et re^te fixé de la ma- 
ère suivante;. [SÙU U tarif.) 
t NQtre fpini^ire des travaux publics 
l- GrçsMeri e»t chargé, etc. 



« 29 s^PTBMBf B 1859. — Décrel impérial 
qui appfouTe l'accçssion ()e la France à l« 
dfclaraiion Bl^né'é à Vienne, le 22 juillet 
(868, et relatite à là suppression des taxes 
tccessoires de transport des dépèches téléi 
graphiques par la poste. (XI , Bal . MDCGXLIX, 

Napoléon, etc., «up le rapport de noire 
inistre secrétaire d'Etat au département 
«affaires étrangères, avons décrété : 
Art. 1". Notre ùîinistre secrétaire d'E- 
t au département des affaires ètrangè- 
« ayant accédé en notre nom, le 27 juin 
^69, k la déclaration signée à Vienne, le 
^ juillet 1868, dans lè hut de supprimer 
ciproquement , entre les Etats contrac- 
ïïts, les taxes accessoires pour le trans- 
>rt par la poste des dépffches télégra- 
ï'qutis, el 8a Majesté TErapereur 'd'Au- 
iche et Roi apostolique de Hongrie ayant 
rmellement accepté cette arcession,tant 
i son nom qu'au nom des autres hautes 
ïissanccs contractantes", par un acte en 
tte du 23 août de cette année, ledit acte 
accession, dont la teneur suit, est ap- 
ouvé et sfera inséré an Bulletin des lois. 

DKCLAnATlON D* ACCESSION. 

Le spij^sign^, mipiîjtre seorérairè f^- 



m. ^ 4 AOUT, 2S SÊPTKWBRg IS69. 3^3 

res de Sa Majesté TEmperear des Fran- 
çais, déclare que son souverain ayant en 
communication de la déclaration signée h 
Vienne, le S3 juillet 1868, ^u nom de 
leur4 gouvernements respectifs, par un 
certain pomhre des délégués, memoresdç 
la conférence télégraphiqqe internatio- 
nale, déclaration dont l£| teneur suit : 

OÉCLAKATION. 

Les soussignés , membres délégués de 
la conférence télégraphique internationale 
de Vienne, considérant que l'art. 64 de la 
convention revisée par cette conférence 
comprend au nombre des réserves le droit 
pour les Etats contractants de prendre 
des arrangements particuliers à l'effet de 
supprimer réciproquement les taxes ac- 
cessoires du transport des dépèches par la 
poste, déclarent, sous réserve de l'appro- 
bation de leurs gouvernements^ respectifs, 
que la suppression de ces taxes dans l^y 
relations entre les offices télégraphiques 
représentés par les soussignés prendra 
cours dès la mise à exécution de la con- 
vention revisée. Les dépêches ordinaires et 
recommandées qui doivent être remises à 
destination par voie postale serontremiaee 
^ la poste comme lettres chargées par le 
bureau télégraphique d'arrivée, sans fraie 
pour l'expéditeur ni pour le destinataire* 
à moins qu'il ne s'agisse de correspon-> 
dances qui traversent la mer, soit par. 
suite d'interruption des lignes télégraphia 
ques sous-marines, soit pour atteindra 
des pays non relias au ré&ean 4^9 i^i^te 
contractants; dans ce cas, les adminis-* 
triations qui se chargent de Texp^ditioin 
des dépêche^ par la poste feront connaUr^ 
une fois pour toutes aux autres admitii^-^ 
trations celle des taxes ^xes indiqi\ées % 
l'art. 46 qui d6it être perdue an (lépart en 
su$ de la taxe télégraphique. 

Fait à Vienne, le 22 juillet 1868. 

(Swv^nt les 8ignakn'e$.) 

Sa Majesté Ta ai^torisé à \l^.ciarer en 
son nom qu'elle accède k ladite ^éCilarit- 
tion, et qu'elle s'engage formelleme^nt OA". 
vers les Etats ci-dessus mentionnés i^ con- 
courir de son côté ^ l'exécution des sti- 
pulations contenues daps la^iite déclara- 
tion. En foi de qu.ôi, le ijttinistre soussi- 
gné a dressé la présente déclaration d'ac- 
cession, qu'il a revêtue de sa signature et 
scellée de ses armes. Fait à Paris, le 27 
juin 1869. Signé La Valette. 

2. Notre ministre des affaires étrangè- 
res (M. de la tour d'Auvergne) est char- 
gé, etc. 

4 AOVT n 29 SRPTRVBRE 1869. — Décret lmpé« 
rl&l porUot flxalion du traUtmvnt «veAloëJ' 
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des profeisenrs des lycées de Paris et du 
Prince Impérial. (XI^ Bul. MDGGXLIX, 
n. 17,809.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinstruction publique ; tu le décret 
du 16 avril 1853 (art. 10), avons décrété : 

Art. 1". Le traitement éventuel des 
professeurs des lycées de Paris et du 
Prince impérial est fixé à trois mille 
francs par an. Il sera formé par les pré- 
lèvements indiqués dans l'art. 10 du décret 
précité et par les suppléments que four- 
nira, s'il y a lieu, la caisse spéciale créée 
entre les lycées de Paris et celui du Prince 
impérial par l'arrêté ministériel du 31 oc- 
tobre 1862. 

2. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique (M. Bourbeau) est ebargé, etc. 



17 JOiLLST Mi 29 SBPtBMBRi 1869. — Décret im- 
périal qui approute les noureaux statuts de 
la société Impériale et centrale d'horticul- 
ture du déparlement de la Seine-Inférieure, 
(XI, Bul. sup. MDXXI, n. 25,462.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture et du commerce ; vu le 
décret,. en date du 11 août 1853, qui re- 
connaît la Société impériale d'horticul- 
ture du département de la Seine-Infé- 
rieure comme établissement d'utilité pu- 
blique et approuve ses statuts; vu la dé- 
libération de ladite société, en date du 22 
décembre 1868, qui approuve le projet de 
divierses modifications à ces statuts ; vu 
la lettre du préfet de la Seine-Inférieure, 
en date du 22 février 1869, par laquelle 
ce fonctionnaire émet un avis favorable 
X à ce projet de modifications et propose de 
le faire sanctionner par le gouvernement ; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. !«'. Les nouveaux statuts de la 
Société impériale et centrale d'horticul- 
ture du départementde la Seine-Inférieure, 
reconnue comme établissement d'utilité 
publique, sont approuvés tels qu'ils sont 
annexés au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture et du 
.commerce (M. Alfred Le Roux) est char- 
gé, etc. 



SI AOUT >s 29 SBPTBiiBas 1869. — Décret im- 
périal relatif & l'acceptation de legs faits 
à dfvers établissements publics. (XI, Bul. 
sup. MDXXI, n. 25,465.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
do la marine et des colonies^ vu le testa- 



ment olographe avec codicille, en datedii 
27 janvier 1865, par lequel le sieur André- 
Alexandre-Maixent- Auguste Robert a lé- 
gué : i° une somme de quarante mille 
francs à l'orphelinatâu Vésinet; î" m 
somme de quarante mille francs k l'or- 
phelinat d'Elancourt ; 3° une somme de 
vingt mille francs au comité de secours 
pour la marine ; 4° une somme de m^i 
mille francs k l'institut des frères deséeoles 
chrétiennes, lesdits legs devant être ac- 
quittés dans un délai de douze ans, à 
partir du jour de son décès, et porter in- 
térêts à cinq pour cent jusqu'à l'époque 
de l'acquittement; vu Tacte de décès do 
sieur Robert, en date du 9 mars 1868: 
vu Tacte de notoriété passé devant M< Lé- 
crivain , notaire aux Sables, le 24 aTril 
1868, duquel il résulte que le sieur Ro- 
bert est décédé sans laisser d'héritier 
ayant droit à une réserve dans sa succes- 
sion ; vu le certificat du maire des Sables, 
constatant l'accomplissement des forma- 
lités de publications et insertions pres- 
crites par l'ordonnance du i 4 janvier 1831; 
vu la lettre du préfet de la Vendée, en 
date du 14 juin 1869, contenant un état 
des valeurs de la succession ; vu le projet 
de transaction intervenu entre la ém 
veuve Robert, légataire universelle du tes- 
tateur, et les différents établissemeois 
légataires, aux termes de laquelle il est 
stipulé que les divers legs seront réduits 
de moitié^ mais seront acquittés immédia- 
tement au lieu d'être acquittés dans un 
délai de douze ans, et que les frais et 
droits de mutation seront supportés par 
ladite dame Robert, ladite transaction 
énoncée en trois actes authentiques reçus 
par M« Lécrivain, notaire aux Sables- 
d'Olonne, le 25 mai 1868 ; vu les délibé- 
rations^ en date des 31 mai, 23 juillet et 
29 juin 1868, desquelles il résulte quela 
commission administrative de l'orphelinat 
d'Elancourt et le conseil d'adminihtratioo 
de l'institut des frères des Ecoles cbre- 
tiennes acceptent la transaction proposée; 
vu l'avis du préfet de Seine-et-Oise, en 
date du 21 août 1868 ; vu les actes coq- 
slitutifs de l'établissement des invalides 
de la marine, particulièrement redit de 
1720^ la loi du 13 mai 1791 et l'ordon- 
nance du 22 mai 1816, desquels il résulte 
que rétablissement est k la fois caisse de 
retraite et caisse de secours ; vu l'airéte 
du préfet de Seine-et-Oise prescrivaut la 
fermeture de l'orphelinat du Vé3iDet,eû 
date du 26 octobre 1866; vu les avis de 
notre ministre de l'intérieur, en date da 
5 avril 1869, pour l'orphelinat d'Elan- 
court^ de notre ministre de la marine et 
des colonies, en date du 26 avril 
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onr la caisse des invalides de la marine, 
t de notre ministre de rinstruction pu- 
lique, en date du 23 décembre 1868, 
our 1 institut de frères des écoles chré- 
ennes; vu la loi du 2 juin 1817 et Tor- 
onnance du U janvier 1831 ; vu l'art. 910 
a Gode Napoléon ; notre conseil d'Etat 
îtendu, avons décrété : 

Art. 1". Le conseil d'administration de 
3rphelinat d'Elancourt (Seine-et-Oise). 
connu comme établissement d'utiHte 
iblique par décret du 7 avril 1866, est 
itorisé à accepter, au nom de l'OEuvre 

à titre de transaction, de la dame 
JDise-Adèle Gaudouin, l^^gataire univer- 
11e du sieur Robert (André-Alexandre- 
aixent-Auguste), son mari, la somme de 
Dgt mille francs pour tenir lieu de celle 
i quarante mille francs portée au codi- 
11e du sieur Robert, et ce, aux clauses 
conditions énoncées dans l'acte notarié 
i 25 mai 186$. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat au 
parteoient de la marine et des colonies 
i autorisé à accepter, à titre de traus- 
[ion, de la dame Gaudouin, légataire 
iverselle du sieur Robert, son mari, la 
nmede dix mille francs pour tenir lieu 
celle de vingt mille francs portée au 
Vieille du sieur Robert, et ce, aux clau- 
{ et conditions énoncées dans l'acte 
Carié du 25 mai 1868. Cette somme 
a employée en un achat de rentes trois 
ir cent dont les arrérages seront dis- 
>oés aux marins et k leurs veuves ou k 
rs orphelins dénués de ressources. 
!. Le supérieur général des frères des 
les chrétiennes, institut légalement 
)Dnupar décret impérial du 17 mars 
B et ayant son siège à Paris, est au- 
^ à accepter, à titre de transaction, 
la dame Gaudouin, légataire univer- 
e du sieur Robert, son mari, la somme 
lix mille francs pour tenir lieu de 
e de vingt mille francs portée au co- 
lle du sieur Robert, et ce, aux clauses 
onditions énoncées dans i*acte notarié 
^5 mai 1868. 

> U n'y a pas lien de statuer sur le 
d'une somme de quarante mille francs 
par le sieur Robert, suivant son co- 
le précité, en faveur de l'orphelinat 
^«'sinet^ cet établissement n'ayant pas 
istence légale. 

Nos ministres de l'intérieur, de la 
ine et des colonies et de l'instruction 
ique (MM. de Forcade, Rigault de 
)uiily et Bourbeau), sont chargés, etc. 



TBiL ra 6 OCTOBRE 1860. — Décrct impèHal 
i déclare d'utiUM publique l'établisse- 

69. OCTOBRE. 



ment d'un cbemin de fer dMntérèt local do 
Golmar au Rhin. (XI, Bul. MDCGL, n. 17,210. 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre^ 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'avant-projet présenté 
pour l'établissement d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Colmar au Rhin ; vu les 
pièces de l'enquête ouverte sur cet avant- 
projetconformément iirart.3delaloidu 3 
mai 1841 , et notamment le procès-verbal de 
la commission d'enquête^ en date du 13 
février 1868; vu la délibération, en date 
du 31 août 1867, par laquelle le (ïonseil 
général du département du Haut-Rhin a 
approuvé l'établissement dudit chemin de 
fer et voté une subvention de dix mille 
francs par kilomètre, à l'effet de concou- 
rir k SQn exécution ; vu les délibérations, 
en date des 6 août 1867 et 13 mai 1868, 
par lesquelles le conseil municipal de 
Golmar demande, au nom de cette ville, 
la concession dudit chemin de fer; vu le 
cahier des charges proposé pour cette 
concession ; vu le traité passé, le 9 octobre 

1867, entre la ville de Colmar et la com- 
pagnie de l'Est, pour l'exploitation dudit 
chemin de fer; vu l'avis du conseil géné- 
ral des ponts et chaussées, du U juin 
1868; vu la lettre, en date du 29 juillet 

1868, par laquelle notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre 
donne , sous certaines conditions, son 
adhésion à l'exécution du chemin de fer 
dont il s'agit ; vu la lettre de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur, du 19 février 1869 ; vu la 
loi du 3 mai 1841 , sur Texpropriation 
pour cause d'utilité publique; vu la loi 
du 12 juillet 1865, sur les chemins de fer 
d'intérêt local ; vu le sénatus-consulte du 
25 décembre 1852 (art. 4) ; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l•^ Est déclaré d'utilité publique 
rétablissementd'un chemin de fer d'intérêt 
local de Colmar au Rhin. 

2. La ville de Colmar est autorisée à 
pourvoir à l'exécution de ce chemin , 
comme chemin de fer d'intérêt local, sui- 
vant les dispositions de la loi du 12 juil- 
let 1865, conformément aux conditions dii 
cahier des charges susénoncé, et à accep- 
ter les offres de concours faites par le 
conseil général du Haut-Rhin, dans sa 
délibération susviséedu 31 août 1867. 

3. Est approuvé le traité passé entre la 
ville de Colmar et la compagnie de TEst^ 
pour l'exploitation dudit chemin de fer. 
Une copie certifiée de ce traité^ ainsi 
qu'une copie du cahier des charges sus- 
visée, resteront annexées au présent dé- 
cret, 

20 
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4. Il est allçq^ à 1^ yille de C.olmar, 
^r les fonds du trésor, par application 
d« l'art. ^ de la loi précitée, une sub- 
vention de neuf cent soixante mille francs. 
Gette subvention sera versée en quatre 
termes semestriels égaux, dont le pre- 
mier sera payé le 15 janvier 1^70. La 
ville de Go) mar devra justifier, avant le 
paiement de cbaque terme, d'une dépense 
en travaux, approvisionnements et acqui- 
jtitions de terrains triple de la somme à 
recevoir. Le dernier terme ne sera payé 
Ott'après rachëvement complet des tra- 
vaux. 

5. Lorsque IVmprunt qai sera contracté 
par la ville de Cblmar pour Texécution 
du chemin aura été complètement amorti, 
les produits -nets résultant de Texploita- 
tion de la ligne serviront au rembourse- 
ment de ht subvention fournie par l'Etat^ 
le gouvernement renonçant d'ailleurs au 
remboursement de la partie de la sub- 
vention qui n'aurait pas été restituée à 
l'époque de l'expiration de la concession. 

6. Nos çilnistres de l'i^itérieur e| de 
l'agricuture, du commerce et des travaux 
publics (l^iM. de If orcade et Gressier) sont 
charges, etc. 



M tnrsasn «m 6 eCTOiivs 4869. ~^ Décret 
l«tpt$ri4l qui flMrtecite im Tiren»eiit de crédit 
M b.o<ig«t QfcUiiMiiro Au miaisiAre de rapri- 
enlinr^ et é^ commerce , exerciQO ft869« 
{XI, 9ttl. MlXXlf n. i7,2i2.) 

Napoléon, ete., 6«r le rapport de notre 
ministre aecrét»ir« d'Etat au département 
d«t l'agrkultiire et du commerce ; vu les 
lais du % août i96ë, portant fixation des 
budgets MdiBatre «4 extraordinaire de 
r«xerci<e. iS69; vu Dotpe décret du 12 
septembre. i668, qu» a réparti, par cha- 
pitres, les crédits ouvert» par les lois ei- 
d«S3tts visées diiâaoùt 1868 ; vu fart. 12, 
paragraphe 4, du sénatus-consuUe du 25 
décembre 1852; vu. l'art. 2 dusénatus- 
consjilte du 31 décembre 1861 ; vu notre 
décr^ dtt 10 novembre 1^6; vu notre 
décret (bi 17 juillet 1869, qui a reconsti- 
tué le ministère de Tagricufture et du 
commeroe ; vu la lettre de notre ministre 
des finances, en date du 10 août 1869; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
cnété: 

Art. i^. Le crédit ouvert, pour l'exer- 
cice 1869, au chapitre 14 du budget or- 
dinaire du ministère de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics [Encou- 
ragemmlB aux 'pêches maritimes), est 
réduit d'une somme de cent quatre-vingt- 
dix-neuf mille francs. H est ouvert, pour 
U même exercice, au ministère de l'agri-i 



culture et da commerce^ par virepient dii 
chapitre ci-dessus, des crédits montant en- 
semble k cent quatre-vingt-dix-neuf mille 
francs, lesquels seront inscrits aux chapi- 
tres ci-après du bud get ordinaire, ainsi qu'il 
suit : Chap. 1". Personnel de radminis- 
tralion centrale, 111,000 fr. Chap. 2. Ma- 
tériel et dépenses diverses des bureaux 
de l'administration centrale, 53,000 fr. 
Chap. 11 bis. Frais d'installation desDoa- 
veaux services de radminislration cen- 
trale, 35,000 fr. Total pareil. 199,000 fr. 
2. Nos ministres de l'agriculture et du 
commerce, et des finances (MM. Alfred 
Le Roux et Magne), sont chargés, etc. 



iS sKpmraRv B* 6ocTOBx« i8$9. —Décret im- 
périal qui transporte an ministère de l'in- 
tériear la crédit alloué an bndget da minis- 
tère d'Etat, exercice 1869, ponrfraU d« ré- 
daction et d'admiaistraiioii da Journal offi- 
ciel del'IlmpLre. (XI, BuI.MDCCL, ii.l7,3ia.) 

Napoléon, etc., sor le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur; vu la loi du 2 août 1868, 
portant fixation du bu<ïget ordrnairede 
l'exercice 1869; vu notre décret du 13 
septembre 18d8, portant répartition, par 
chapitres, des crédits de ce budget; tu la 
loi du 8 mai 1869, portant allocation de 
suppléments de crédits pour les exercices 
1868 et 1869; vu notre décret du 2 juin 
1>869, portant répartition, par chapitres, 
de ces suppléments de crédits; ¥U notre 
décret d4i 17 juillet 1869, qui place dans 
les attributions du ministre de Tintérieur 
le service du Journal officiel ; vu la lettre 
de notre ministre des finances, en date du 
23 août 1869; notre eonseil d'Etal en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1". Le crédit de deu-x cent mille 
francs (Frais de rédaction et d'adminis- 
tration du Journal officiel de VEmpinh 
alloué au chapitre l"du budget sur res- 
sources spéciales du ministère d'Etat, 
pour l'exercice 1869, est transporté au 
même budget du ministère de Tintérieur, 
même exercice, où il formera, sons le 
même titre, le chapitre 3 (2* section, Ad- 
ministration générale. S* partie). 

2, Le ministère de l'intérieur prendra 
charge dans sa comptabilité, pour l'exer- 
cice 1869, des services faits au titre du 
ministère d'Etat sur le crédit qui fJ^it 
l'objet de Tart. l** ci-dessus. 

3. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. de Fofcade et Magne) sont 
chargés, etc. 
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H sBPTBKBmi — 8 ocTOBM 1869. — DécretliB-. 
périal qui oiiTre , sur l'exercice 4869 , un 
crédit représentant une somme Tersée au 
trésor par la compagnie des chemins de fer 
d'Orléans et prolongements pour prix de 
rachat de la concession du chemin de fer de 
Saint-Eloi à la ligne de Commentry à Can- 
nât. (XI, Bul. MDCCLI, n. 17,«25.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des travaux pubUcs ; vu la loi du 2 août 
1868, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de Texercice, 
1869; vu notre décret du 12 septembre 
suivant, contenant répartition des crédits 
dudit exercice; vu l'art. 13 de la loi du 
6 juin 1843, portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 1840; vu la dé- 
claration du receveur central du départe- 
ment de la Seine, constatant qu'il a été 
versé à la caisse du trésor, le 7 juillet 
dernier, une somme de un million soixante- 
dix mille francs par la compagnie des che- 
mins de fer d'Orléans et prolongements 
pour prix de rachat de la concession du 
chemin de fer de Saint-Eloi à la ligne de 
Commentry à Gannat ; vu notre décret du 
10 novembre 1856; vu le sénalus-con- 
sulte du 31 décembre 1861 (art. 4) ; vu 
la lettre de notre ministre des finances, en 
date du 23 août 1869 ; notre conseil d'E- 
tat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des tra- 
vaux publics, sur les fonds de l'exercice 
1869, chapitre 17 du budget extraordi- 
naire (Subventions aux compagnies con- 
ces^onnaires de chemins de fer), un 
crédit de un million soixante-dix mille 
francs. 

2. li sera pourvu à la dépense au moyen 
des ressources spéciales versées au trésor 
à titre de fonds de concours. 

3. Nos ministres des travaux publics et 
des finances (MM. Gressier et Magne) sont 
chargés, etc. 



21 AOUT -B* 16 ocTOBRC 1869. — Décret Impé- 
rial portant création d'un conseil priré en 
Gochlnchlne. (XI, Bul. MDCGLII, n. 17,227.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies ; vu les or- 
donnances des 9 février 1827 et 22 août 
1833, concernant le gouvernement des 
Antilles françaises; vu les ordonnances 
des 31 août 1828 et 26 février 1838, 
sur le mode de procéder devant les 
conseils privés des colonies; vu l'art. 18 
du sénatuâ-consulte du 3 mai 1834; vu 
notre décret du 10 janvier 1863, sur le 



21 AOUT, 11 8SPTt:ilBREl869. 

gouvernement de la Gochinchine française; 
vu l'avis du comité consultatif (les colo- 
nies, en date du 20 juillet 1869, avoE 
décrété 1 

Art. 1"'. Un conseil privé est placé près 
du gouverneur de la Gochinchine fran- 
çaise. Le conseil est composé ;da goi- 
verneur, président ; du commandant si- 
périeur des troupe» ; du chef du serri» 
administratif; du directeur de l'intéricor; 
du procureur général ; de deux cooseil- 
1ers coloniaux choisis parmi les notablei 
habitants de la colonie et nommés par le 
gouverneur. Le contrôleur colonial assisii 
au conseil ; il y a voix représentative dau 
toutes les discussions. Un officier du coa- 
missariat, à la désignation du gonw 
neur, tient la plume. Deux 8uppléaDt^ 
nommés par le gouverneur, remplaçai 
au besoin les conseillers titulaires. U 
durée des fonctions des conseillers coin- 
niaux et de leurs suppléants est de dea 
années; ils peuvent être nommés de Dot 
veau. Lorsque le conseil se constitae,»! 
en conseil du contentieux adminislrai», 
soit en commission d'appel, ou qu'il e< 
saisi de questions relatives k l'exeretf 
des pouvoirs extraordinaires du gou^tf^ 
neur, il s'adjoint deux membres de W 
judiciaire ; ces deux membres sont dési- 
gnés par le gouverneur en conseil, an wjn- 
mencement de chaque semestre. DasW 
deux premiers cas spécifiés au paragflj 
phe précédent, les fonctions du minisia 
public sont exercées par le contr61ciir« 
lonial. 

2. Les membres du conseil prenn 
rang et séance dans Tordre établi 
l'art. 1«'. Les suppléants et les persoD 
appelées momentanément à faire pai 
du conseil siègent après les membres 
tulaires. 

3. Les chefs des services de la m 
des ponts et chaussées, des bâtiments 
vils, de rartilleric, du génie, de santé, 
trésorier et les chefs des senicesfiitf 
ciers sont appelés de droit an cobi 
avec voix consultative, lorsqu'il 
traite des matières de leurs attriboti 
Le conseil peut, en outre, entendre, 
titre de renseignement et avec l'autorfi 
tion du gouverneur, tous foDCtionDalrl^' 
autres personnes. ^ 

4. Pour l'introduction des mstan^ 
devant le conseil du contentieux admin^ 
tratif, les délais seront : 1» d'un moM 
le demandeur demeure dans la pro^;'^ 
de Saigon ; 2<» de trois mois, si le deP 
deur demeure dans les autres proTiJ^ 
de la Gochinchine française; 3'd«;«» 
mois, si le demandeur demeure dans i , 
dousUn, à nie de la Réunion et «"» 
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lus les autres pays situés k Test du cap 
i Bonne-Espérance; 4<> d*un an^ si le 
emandenr demeure en Europe et dans les 
ays situés à Touest du cap de Bonne- 
spérance. 

Pour le recours au conseil d*Etat, les 
îlais seront : !<* de trois mois^ si le dé- 
ndeur demeure en Europe; ^ de six 
ois, si le défendeur demeure hors d'Eu- 
ipe, dans les pays situés à Touest du 
ip de Bonne-Espérance ; 3° de huit mois, 
le défendeur demeure à la Réunion ; 
' d'un an, si le défendeur demeure dans 
lUt autre lieu. En tout ce qui n'est pas 
totraire aux dispositions du présent dé- 
et, le conseil privé de la Cochinchine a 
s mêmes attributions , donne son avis, 
dibère et statue;dans les mêmes coudi- 
ons et formes que le conseil privé des 
Dtillus françaises. 

5. Notre ministre de la marine et des 
)lonies (M. Rigault de Genouilly) est 
large, etc. 



nPTBMBRB «a» 46 ocTOBRB 1869. — Décrot 
iBpèrial qui ouvre, sur l'exercice 1869, un 
eridfk repréBentaul une somme versée au 
tritor par la ville de Gravelines, en exécu- 
Uon de la loi du 20 mai 1868, pour travaux 
d'amélioration du port de cette ville. (XI, 
Bol. MDCCLII, n. 17,228.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ioistre secrétaire d'Etat au département 
» travaux publics; vu la loi du 2 août 
(68, portant fixation du budget général 
!5 recettes et des dépenses de Texercice 
(69; TU notre décret du 12 septembre 
lYaot, contenant répartition des crédits 
idit exercice; vu Tart. 13 delà loi du 6 
io 1843, portant règlement définitif du 
idget de Texercice 1840 ; vu la loi du 20 
ai 1868, qui autorise la ville de Grave- 
les k faire au trésor une avance de sept 
Dt quatre-vingt-huit mille francs pour 
imélioration de son port de commerce ; 
> la déclaration du receveur des fi- 
iQces de Tarrondissement de Dunker- 
i£ constatant que, le 5 juillet courant, 
a été versé au trésor, par la ville de 
'avelines, une somme de cinquante mille 
locs pour les travaux dont il s'agit ; vu 
)lre décret du lO novembre 1856; vu le 
natus-consulte du 31 décembre 1861 
rt. 4);vu la lettre de notre ministre 
s finances, en date du 12 août 1869 ; 
tire conseil d'Etat enlendu, avons dé- 
été: 

Art. 1«. Il est ouvert à notre ministre 
crèlaire d'Etat au département destra- 
'ux publics, sur les fonds de l'exercice 
^69, chapitre 11 du budget extraordi- 
iire (Travaux d'amélioration et d'ac- 



hèvement des porta maritimes) y un crédit 
de cinquante mille francs pour les travaux 
d'amélioration du port de Gravelines. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen 
des ressources spéciales versées au trésor 
k titre de fonds de concours par voie d'a- 
vance faite au trésor par ladite ville. 

3. Nos ministres des travaux publics 
et des finances (MM. Gressier et Magne) 
sont chargés, etc. 



4 AocT ^ 19 ocTOBRK 1869. — Décret impérial 
qui déclare d*utillté publique rétablisse- 
ment d'un chemin de fer d'Intérêt local de 
la limite du département du Loiret à celle 
du département de l*£are , sous le titre de 
Chemin de ftr a* intérêt local d'Orléans à 
Rouen. (XI, Bul. MDGGLIII, n. 17,229.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
des travaux publics ; vu l'avant-projet pré- 
senté pour rétablissement, dans le dépar- 
tement d'Eure-et-Loir, d'un chemin de fer 
d'intérêt local qui, partant de la limite 
du département du Loiret, passerait par 
ou près Yoves, par ou près Chartres, k 
environ trois kilomètres de Ghâteanneuf, 
par ou près Dreux, et aboutirait, dans le 
département de l'Eure^ k la limite de la 
commune de Montreuil ; vu le dossier de 
Tenquéte d'utilité publique k laquelle 
l'avant-projet, formant section d'une ligne 
d'Orléans k Rouen, a été soumis dans le 
département d'Eure-et-Loir, et notam- 
ment le procès-verbal de la commission 
d'enquête, en date des 20^ 28 mai, et 3 
juin 1869; vu la délibération, en date du 
11 février 1868, par laquelle le conseil 
général du département d'Eure-et-Loir a 
approuvé l'établissement du chemin de fer 
susmentionné et autorisé le préfet k pas- 
ser, pour sa construction et son exploi- 
tation!, une convention avec les sieurs 
Fresson , Gautray et Vander Elst frères et 
compagnie ; vu ladite convention, conclue 
le 26 février 1868, ainsi que le cahier des 
charges y annexé; vu les avis du conseil 
général des ponts et chaussées, des 6 août 
et 29 octobre 1868 ; vu la lettre de notre 
ministre de l'intérieur, du 29 décembre 
suivant; vu la loi du 3 mai 1841, sur 
rexpropTiatjon pour cause d'utilité pu- 
blique, vu 'la loi du 12 juillet 1865, sur 
les chemins de fer d'intérêt local ; vu le 
sénatus-con suite du 25 décembre 1852 
(art. 4); notre conseil d'Etat entendu 
avons décrété : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique 
rétablissement d'un chemin de fer d'inté- 
rêt local qui, partant de la limite du dé- 
partement du Loiret en un point k déter-* 
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miner nltériearement^ insserait par oa 
^rës VoTes, par ou près Chartres^ à en- 
yiron trois kilomètres de Gbàteauneaf, par 
on près Dreux, et aboutirait» dans le dé- 
liartement de l'Êure , à la limite de U 
commune de Montreuil. 

2. Le département d'Eure-et-Loir est 
autorisé k pourvoir k Texécution de ce 
chemin, comme chemin de fer d'intérêt 
local, suîTani les dispositioDS de la loi du 
12 juillet 1865 et conformément aux con- 
ditions des convention et cahier des char- 
ses snsvisés. Des copies certifiées de ces 
invention et cahier des charges reste- 
ront annexées au présent décret. 

3. Il est alloué an département d'Eure- 
et-Loir, sur les fonds du trésor, par ap- 
plieation de Tart. 5 de la M préeitée du 
12 juillet 1865, une subvention de un 
million cent trente-sept mille cinq cents 
francs. Cette subvention sera versée en 
six termes semestriels égaux, dont le pre* 
mier sera payé le 15 juillet 1871. Le dé- 
partement devra j astifier, avant le paiement 
de chaque terme, d'une dépense en tra- 
vaux» approvisionnements et acquisitions 
de terrains triple de la somme à recevoir. 
Le dernier terme ne sera payé qu'ai^ 
racbèvement complet des travaux. 

4. Nos ministres de Tintérieur et des 
travaux publics (MM. de FeroadeetOres** 
sier) sont ehargés, etc. 



U' nvTnoKB -» 19 octobmé 1860. — Dècrtl 
impérial portant crtaUoa d'une direellon dn 
rintérieur an Sénégal. (XI» Bul. llDCGLIU» 
n. #7,230.) 

Napoléon» etc.» sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies; vu i'ordon-* 
nance du 37 août 1838* sur le gouverne- 
ment de la Gaiane française : vu l'ordon- 
nance du 7 septembre 1840» sur le gou- 
vernement du Sénégal ; yn le décret du 
26 septembre 1855, sur le service inan- 
cier des colonies; vu le décret du 23 dé- 
oembre 1857, sur le personnel des direc- 
tions de l'intérieur aux colonies; vu Tart. 18 
du sénatus-consulte du 8 mai 1854^ avons 
décrété: 

Art. 1*'. Une direction de rintérieur est 
institoée au Sénégal. 

2. Les attributions du directeur de 
l'intérieur sont les mêmes qne celles dont 
le directeur de l'intérieur à la Goiane 
est investi par l'ordonnacce du 27 aoAt 
1828 et par le décret financier du 26 sep- 
tembre 1855. 

3. Le traitement de fonctions du di- 
recteur de l'intérieur est fixé à douée 
mille francs par an (tnitement eolomal) 



et six mille franes (traitement d'Earope). 
L'organisation des bureaux de la direc- 
tion de l'intérieur aura lien coBlerné- 
ment aux dispositions du décret sosTik 
du 23 décembre 1857. 

4. Toutes les dépenses de la direction 
de rintérieur, y compris le traitement du 
directeur, sont imputables au budget 1<h 
cal de la colonie. 

5. Le directeur de rintérieur est meiD' 
bre du conseil d'administration atee Toii 
delibérative. Il prend rang immédiate- 
ment après l'ordonnateur. Le nombre dei 
habitaats notables appelés è prendre part 
aux délibérations du eenaeil est porté de 
deux k trois. 

6. Sont et demeurent abrogées tontes 
dispositions contraires au pr^nt décret. 

7. Notre ministre de la marine et dei 
colonies (M. Rigault de GeatuillyjeA 
chargé, «te. 

11 smmmnuM »- 19 octobkb 1809. — ■ Décret 
impérial qni onvre, sur Texerciee 1869, no 
crédit représentADt ose «omme veiste au 
trésor par lacbimbrede commerce de Bor- 
deaux, en ezécuiion de la loi du iû mai 1868, 
pour Ira vaux à effectuer aa port de cttla 
Tille. (XI, Bttl. UDCCLIIl, n. 17,S3i.] 

Napoléon, etc., sur le rapport de DOtre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des travaux publies; tu la loi da 2 août 
1868, portant fiiation du budget géDéra) 
des recettes et des dépenses de rexercice 
1869; tu notre décret du 12 septembre 
suivant, contenant répartition des crédits 
dudit exercice; vu l'art. 13 de la toi du 6 
juin 1843, portant règlement définilifde 
l'exercice 1840 ; vu la loi du 90 mai 1868, 
<|ui autorise la chambre de eommerce de 
Bordeaux à ftire au trésor une avance de 
dix militons de francs pour traviiut à ef- 
fectuer au port de celte tifie; vti notre 
décret, en date du 17 ftvrler dernier, por- 
tant ouverture à ttOt^è ministre des tra- 
vaux pobllcs d'un crédit de trois millioDS 
de francs, applicable aux travaux dont il 
s'agit; vu l'état ci -annexé, constatant 
<tu'il a été versé au trésor, pour le cooipte 
de la ville de Bordeaux, une soavelle 
soUime de un million de francs, avec la 
même destination ; vu notre décret do 10 
novembre 1856; vn le séUatus-consotte 
du 31 décembre 1861 (art. 4); va la lettre 
de notre ministre des finances, en date 
du 12 août 1869; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. l^.llestouvertànotre ministre sc- 

crétiiire d'Etat au département des travaux 
publics, sur les fonds de l'exercice 1869, 
cbapitre 11 du budget extraordinaire 
[Travaux d'améHoration et d'achevé- 
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meiU des ports maritimes), un crédit d*un 
Billion de francs pour la construclion 
i'uQ bassin k flot au port de Bordeaux. 

2. Il sera pourvu k la dépense au moyen 
les ressources spéciales versées au trésor 
i titre de fonds de concours , par voie 
ravance faite k TEtat par la chambre de 
lommercc de Bordeaux. 

3. Nos ministres des travaux publics 
!t des finances (MM. Gressier et Magne) 
iOnUhargés, etc. 



Il SBPTBUBàB eâi 19 OâTOBAB 186^. — téctêt 

impérial qai reporte à l'eierciee 1869 une 
portion des crédits ooTertS «u mtnlstèr* de 
l'agricuUdrej da eotnmettè et des Irataox 
publics, pour l'flxefcictf 1868, à titre d« 
fbnds de concours yersé» au trésor. (XI, Bal. 
MDCCLllI, n. 17,233.) 

Napoléon, etc., sur le rap|rort de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
ies travaux publics; vu la loi du 2 août 
1868^ portant fixation du budget général 
les recettes et dés dépenses de Texereice 
Ï869; vu notre décret du 12 septembre 
IBivant, contenant répartition de» crédits 
ludit exercice; vu l'art. 13 de la hn du 6 
juin 1843, portant règlement définitif dû 
frfldget de rexercice 1840, ainsi conço : 
« Les fonds versés par des départe mentsf, 
« des communes et des particuliers, pour 
< concourir, avec les fonds de l'Etat, à 
« l'exécutiori de travaux publics, seront 
« portés en recette aux produits divers 
• du budget. Un crédit de pareille somme 
« sera ouvert, par ordonnance roydle,- 
» au ministère des travaux publics, ad- 
» ditjonnellement k ceux qai lui auront 
' été accordés par le budget pour les 
» mêmes travaux, et la portion desdits 
j fonds qui n'aura pas été employée pen- 
dant le cours d'un exercice pourra être 
'réimputée, avec la môme afTectation, 
' aux budgets des exercices subséquents, 
' en vertu d'ordonnances royales qui 
' prononceront l'annulation des sommes 
" lestées sans emploi sur l'exercice ex- 
' P'j'é; » vu notre décret du 7 décembre 
^^^^1 qui, k la suite de versements effectué» 
•Q trésor k titre de fonds de concours, a 
juvert au ministère de l'agriculture, du 
'Ommerce et des travaux publics un cré- 
"Il de deux cent soixante mille francs sur 
f Chapitre !«' du budget extraordinaire 
;e 1 exercice 1867; vu notre décret du 20 
'"Cptembre suivant, qui a annulé sur 
;'Xercicel867 et reporté k l'exercice 1868 
^"^ portion non employée de ce crédit^ 
élevant à cent soixante- dix mille cent 
pgl-deax francs ; vu les documents ad- 
'"'ûistratifs desquels il résulte que, sur 



ces cent soixante-dix mille cent vin^^t-deux 
francâ, il reste sans emploi une sonânie de 
cinquante mille trois cent trente -deux 
francs, dont le report k l'exercice 1869 
peut être effectué en exécution des dispo- 
sitions précitées ; vu notre décret du ib 
novembre 1856; vu lesénatus-consultedu 
31 décembre 1831 (art. i); vu la lettre 
de notre minisire des finances, en date 
du 23 août 1869 ; notre conseil d'EUt en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1". Est reportée k l'exercice 1869, 
chapitre 1'^ du budget extraordinaire du 
ministère des travaux publics [Etablis^ 
sèment thermal d'Aix] , une soiume dé 
cinquante mille trois cent trente-deux 
francs. Pareille somme de cinquante mille 
trois cent irente-deux francs est annulée 
sur le cbap. 1" du budget extraordinaire 
de l'exerciee 1868. 

2. Il sera pourvu kla dépense au moyen 
des ressources spéciales versées au trésoi* 
k titre de fonds de concours. 

3. Nos ministres des travaux publics ei 
des finances (MM. Gressier et Mague) sont 
chargé», ete^ 

17 JUILLKT «ar SU OtoTÔBICÉ 1806. Oécf^t HÊ'^ 

périal qtft recènnaft èonme étftfriiisémenf 
d'utitttè publique ta soeiétè àe seconri mm^ 
tuets de Iteti. (XI, Bul. sup. MDXXYI, 
n. 25,654.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rintérieur; vu la loi du 15 juillet 
1850, relative aux sociétés de secours mu- 
tuels; tu le décret du 14 juin 1851, por» 
tant règlement d'administration publique 
au sujet desdites sociétés ^ vu le décret or^ 
ganique du 26 mars 1852, sur les sociétés 
de secours mutuels ; notre eonseil d'Etat 
entendu , avons décrété : 

Art. 1". L'association fondée k Metz 
(Moselle) sous le titre de Société de se- 
cours mutmls est reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique. 

2. Sont approuvés les statuts de cette 
société , tels qu'ils sont annexés au pré- 
sent décret. 

3. Le règlement d'administration inté- 
rieure de la société sera soumis k l'ap- 
probation de notre ministre de l'intérieur. 

4. La société devra transmettre tous 
les ans k notre ministre de l'intérieur, 
dans les formes et aux époques indiquées, 
un résumé de ses opérations et un état de 
sa situation morale et financière. 

5. La reconnaissance comme établisse- 
ment d'utilité publique accordée par 
l'art, i" sera révoquée en cas d'inexécu- 
tion ou de violation des lois et règlements 
du présent décret et des statuts. 
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6. Notre ministre de rintérieur (M. de 
Forcade) est chargé, etc. 



15 » 33 ocTOBRB 1869. — Rapport à TEmpe- 
reur, suivi d'au décret du 16 octobre lb69, 
portant répartition, par chapitres, des cré- 
dits da badget ordinaire et du budget extra- 
ordinaire de rexercice 1870. (XI, Bul. 
MDCCLV, n. 17,239.) 

Sire, les lois de finances du 8 mai 1869 
ont ouvert, par sections^ les crédits néces- 
saires aux services des budgets ordinaire 
et extraordinaire de l'exercice 1870. Il 
convenait, comme chaque année , de les 
répartir par chapitres au moyen d'un décret 
rendu en conseil d'Etat» Mais , depuis le 
vote des lois précitées^ Votre Majesté a 
cru devoir, d'une part, supprimer le mi- 
nistère d'Etat et rattacher à différents dé- 
partements ministériels les attributions 
de cet ancien ministère , et, d'autre part, 
distraire de l'ancien ministère de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics les services de Tagriculture et du 
commerce, pour en former un ministère 
spécial. Ces modifications nécessitent, 
dans le chiffre par ministère des crédits 
qui ont été votés, certains changements 
que je vais avoir l'honneur de placer sous 
les yeux de l'Empereur. Les crédits votés 
pour l'ancien ministère d'Etat formaient 
trois Sections et s'élevaient ensemble à 
trois millions deux cent quarante-deux 
mille quatre cents francs, dont deux cent 
mille francs au budget des dépenses 
sur ressources spéciales pour le ser- 
vice du Journal officiel. Par suite des 
changements d'attributions ci-dessus rap- 
pelés, le projet de décret de répartition 
ci-joint propose de les attribuer ainsi qu'il 
suit : 

Au ministère de la justice et des 
cultes. 

Administration centrale, 148,900 fr., 
représentant les dépenses de personnel et 
de matériel de la divisjon du service lé- 
gislatif et de comptabilité de l'ancien mi- 
nistère d'Etat, passée au ministère de la 
justice. Pour les traitements des mem- 
bres du conseil privé, 300,000 fr. Pour le 
personnel et le matériel du conseil d'E- 
tat, y compris le traitement d'un biblio- 
thécaire provenant du ministère d'Etat et 
le supplément des frais d'entretien de 
l'hôtel affecté au président du conseil 
d'Etat, 2,318,900 fr. Total, 2,767,800 fr. 

Au minislère de l'intérieur^ 

Frais de rédaction et d'administration 
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du Journal officiel (Budget des dépmei 
sur ressources spéciales), 200,000 fr. 
Total des crédits répartis, 2,967,800 fr. 
Reliquat dont l'annulation sera ulté- 
rieurement prononcée, 274,600 fr. Somme 
égale aux crédits législatifs ouverts, 
pour 1870, à l'ancien minislère d'Etat, 
3,242,400 fr. 

D'autre part, les crédits ouverts par la 
loi du budget ordinaire de 1870 au mi- 
nistère de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics étaient de quatre- 
vingt-dix-sept millions cinq cent mille 
six cent cinquante-trois francs. Ils sont 
répartis ainsi qu'il suit : ministère de l'a. 
griculture et du commerce, 1 2,330,600 fr. 
Ministère destravauxpublics , 85,170,053 
fr. Somme égale, 97,500,653 fr. 

En ce qui concerne le budget des dé- 
penses sur ressourcées spéciales, la loi 
précitée du 8 mai 1869 avait ouvert au 
ministère de Tagricuiture, du commerce 
et des travaux publics des crédits mon- 
tant à quatre millions six cent soixante- 
neuf mille neuf cents francs. Parssite 
des changements dont je viens d'avoir 
l'honneur d'entretenir Votre Majesté, ces 
crédits se répartissent de la manière sui- 
vante : Ministère de l'agriculture et da 
commerce, 2,231,700 fr. Ministère to 
travaux publics , 2,438,200 fr. SûDiQie 
égale, 4,669,900 fr. Enfin, il y a lieuûe 
retirer du budget extraordinaire de l'an- 
cien ministère de l'agriculture, du coni- 
merce et des travaux publics, pour le 
même exercice 1870, afin de l'attribuer 
au nouveau ministère de ragriculture et 
du commerce, un crédit s'élevant à qua- 
rante mille francs et destiné k des tra- 
vaux extraordinaires concernant le drai- 
nage. Toutes ces modifications sont réa- 
lisées dans le projet de décret ci-joint, 
adopté par le' conseil d'Etat, et que j'ai 
l'honneur de prier Votre Majesté de vou- 
loir bien revêtir de son approbation. 

Je suis avec le plus profond respect; 
Sire, de Votre Majesté, le très-humble, 
très-obéissant serviteur et fidèle sujet, 
le ministre secrétaire d'Etat da f- 
nances. Signé P. Magne. 



16 «B 23 OCTOBRB 1869. — Décret impAriai 
portant répartition, par chapitres, descre- 
diisdu budget ordinaireetdu badget extraur- 
dinaire de l'exercice 1870. (XI, BuI.MDCCLV, 
n. 17,240.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départenieût 
des finances; vu Tart. 1" du sénatus- 
consulte du 31 décembre 1861; vu les 
lois des 8 mai 1869, portant fixation du 
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idget ordioaire et du budget extraordi- 
lire de l'exercice 1870 ; vu notre décret 
1 17 juillet 1869, portant suppression 
I ruioistère d'Etat; vu notre décret du 
îme jour, qui rétablit le ministère de 
griculture et du commerce tel qu'il 
istait avant sa réunion au ministère des 
vaux publics; vu les dispositions du> 
décret et de notre décret du 11 août 
S9, qui placent dans les attributions 
notre garde des sceaux, ministre de 
justice et des cultes, le service légis- 
if de l'ancien ministère d'Etat, l'ordon- 
iicemeot des dépenses du conseil privé 
du conseil d'Etat, et dans celles de 
ire ministre de l'intérieur, le service 
Journal officiel ; notre conseil d'Etat 
iendu, avons décrété : 

§ 1". Budget ordinaire. 

Art. {", Les crédits ouverts par la loi 
finances du 8 mai 1869 au budget or- 
aire du ministère d'Etat, pour une 
Qme totale de trois millions quarante- 
IX mille quatre cents francs, sont trans- 
ités, jusqu'à concurrence de deux mil- 
Qs sept cent soixante-sept mille buit 
)ts francs, au ministère de la justice 
des cultes. 

l Les crédits ouverts par la loi de 
inces précitée au budget ordinaire du 
lisière de l'agriculture, du commerce 
des travaux publics, et s'élevant a 
itre-vingt-dix-sept millions cinq cent 
le six cent cinquante-trois francs, sont 
artis ainsi qu'il suit : Ministère de 
jritultureetdu commerce, 12,330,600f. 
lis'ère des travaux publics,85,170,053 
Total, 97,500,653 fr. 
^ Les crédits ouverts k nos ministres 
l'art. 1" de la loi du 8 mai 1869 pour 
dépenses ordinaires de l'exercice 1870, 
Dontant, par suite des modifications 
tenues en l'art. 1" ci-dessus, k la 
jpie d'un milliard six cent cinquante 
lions six cent huit mille cent quarante- 
t francs, sont répartis, par chapitres, 
iformémentà l'état A ci-anuexé. 

} 2. Budget des dépenses sur res- 
sources spéciales, 

\' Les crédits ouverts au ministère 
'tat par l'art. 10 de la loi du 8 mai 
»», et montant k la somme de deux 
it mille francs, sont transportés,' avec 

»ôme affectation, au ministère de l'in- 

leur. 

>• Les crédits ouverts au ministère de 
inculture, du commerce et des travaux 
Diics par l'art. lO de la même loi, et 
ntant k quatre millions six cent 



soixante-neuf mille neuf cents francs, 
sont divisés ainsi qu'il suit : Ministère de 
l'agriculture et du commerce, 2,231, 700 fr. 
Ministère des travaux publics, 2,43S,200fr. 
Total, 4,669,900 fr. 

6. Les crédits affectés aux dépenses sur 
ressources spéciales, et montant, pour 
l'exercice 1870, d'après l'art. 10 de la 
loi précitée, k deux cent quatre-vingts 
millions deux cent quatre-vingt-dix-huit 
mille neuf cent dix francs, sont répartis, 
par chapitres, conformément à l'état B 
ci-annexé. 

§ 3. Budget spécial de la caisse 
d'amortissement. 

7. Les crédits afifectés aux dépenses de 
la caisse d'amortissement et fixés, pour 
l'exercice 1870 , par l'art. 20 de la loi 
précitée, k la somme de soixante-dix-sept 
millions cent vingt-deux mille francs, 
sont répartis, par chapitres, conformément 
à l'état G ci-annexé. 

§ 4. Services spéciaux rattachés pour 
ordre au budget. 

8. Le service spécial de l'école centrale 
des arts et manufactures, ressortissant à 
l'ancien ministère de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, est ratta- 
ché, pour ordre, au ministère de l'agri- 
culture et du commerce. 

9. Les crédits ouverts par Tart. 21 de 
la même loi aux services spéciaux ratta- 
chés pour ordre au budget, qui sont im- 
putables sur les ressources de ces ser- 
vices et qui s'élèvent, pour l'année 1870, 
k la somme de quatre-vingt-onze millions 
buit cent quarante-huit mille neuf cent 
neuf francs, sont répartis, par chapitres 
conformément k l'état D ci-annexé. 

§ 5. Budget extraordinaire, 

10. Sur les crédits ouverts par la loi du 
8 mai 1869 au budget extraordinaire du 
ministère de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, pour l'exercice 
1870, et s'élevant k cinquante-trois mil- 
lions neuf cent cinquante et un mille huit 
cent cinquante francs, une somme de 
quarante mille francs est transportée au 
budget extraordinaire du nouveau minis- 
tère de l'agriculture et du commerce. 

11. Les crédits ouverts k nos ministres 
par l'art. 6 de la loi du 8 mai 1869, pou 
les dépenses extraordinaires de l'exercice 
1870, et montant à cent vingt-trois mil- 
lions quatre cent six mille huit cent onze 
francs, sont répartis, par chapitres, con- 
formément k l'état E ci-annexé 
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12. Notre ministre des finances et nos 
Diiniêtrôs des autres départefflents sont 
chargés, etc. 

1er SIPTEHBBB as 23 OCTOBBB iS69. •— tiècret 

Impérial qui Augt&ente le traitement des 
pi-oviseura dei lycées des dëpartemtsnts. (XI, 
Dttl.MDCCIiVI, 11. 17,âi2.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rin&tructîon publique ; vu le décret du 
16 avril 1853, avons décrété : 

Art. 1". Le traitement fixe des provi- 
seurs des lycées des départements est réglé 
ainsi qu*il suit, savoir : proviseurs de 
première classe, S,000 fr.; proviseurs de 
deuxième classe, 4,500 fr.; proviseuràde 
troisième classe, 4,000 fr. 

2. Indépendamment du traitement fixe, 
un traitement supplémentaire peut être 
alloué aux proviseurs par arrêté ministé- 
riel , après . examen et approbation du 
compte administratif rendu k la fin de 
chaque exercice. Ce traitement sera uni- 
formément de mille francs pour tous le* 
proviseurs des lycées des départements. 

3. Notre ministre de rinstruction pu- 
blique (M. Bourbeau) est chargé, etc. 



il SBPtEMBai tat fi3 ôcïOBBB 1869. — Décret 
impérial portant organisation de l'adminis- 
tration de la justice dans les établissements 
français de la Côte d'Or et du Gabon. (XIj 
Bul. MDGGLVI, n. 17,243.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies et de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'E- 
tat au département de la justice et dés 
cultes ;, vu Tart. 18 du Sénatus-consuitedU 
3 mai 1854; vu le décret du 9 août 1854; 
vu Part. 2 du décret du 26 février 1859 ; 
vu le décret du 28 novembre 1866; vu 
l'avis du comité consultatif des colonies, 
en date du 28 mars 1868, avons décrété ; 

Titre 1*'. Des tribunaux et de leur 

compétence. ' 

Art. i«». Il est institué des trlbunaui^ 
d'arrondissement à Grand-Bassam, à As- 
sinie, à Dabou et au Gabon. L'étendue du 
ressort de ces tribunaux sera fixée par des 
arrêtés du commandant supérieur pris en 
conseil d'administration et soumis à l'ap- 
probation de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine et des colonies. 

2. Chaque tribunal d'arrondissement 
se comrpose : 1» d'un juge; 2° d'un ofd- 
cier du miitistère public; 3" d'un greffier. 
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Auprès de chaque tribunal, il y a»i 
lieutenant de juge chargé de rinslm- 
lion criminelle et suppléant le jugée? 
cas d'empêchement. 

3. Les tribunaux d'arronâissemenlcflii' 
naissent, en matière civile et coidm- 
ciale : 1° en premier et dernier ressorUi 
toutes les matières attribuées aux 
de paix par le Gode de procédure mileel 
par la loi du 25 mai 1838; 2» eapremia 
et dernier ressort, des actions pem!!- 
nelles et mobilières, lorsque la Taiei 
principale dé la demande n'excède pu 
mille cinq cents francs, et desaclioB 
immobilières jusqu'à soixante francs lie 
revenu déterminé, soit en rentes, soit pjf 
le prix du bail ; 3° en premier restai 
seulement, et k charge d'appel devdBtH 
cour impériale du Sénégal, detoiitaks 
autres actions. 

4. Ils connaissent, en matière de si'* 
pie police et de police correcliODDelle; 
1° en premier et dernier ressort, de u 
tes les co titra ventions déférées par les là 
et règlements aux tribunaux de iw 
police ; 2° en premier ressort seuM 
des délits. 

5. Indépendamment des fonctioDU^ 
parties aux juges de paix par leW 
Napoléon, le Code de procédure c;nl<; e 
ie Code de commerce, le juge àtàm 
tribunal d'arrondissement a les Mm 
tions dévolues aux présidents des™ 
naux de première instance, llsurvîiu 
spécialement l'adminislration des sucta 
sions vacantes. 

6. Les afi'aires civiles portées deTii 
les tribunaux d'arrondissement de 
Côte d'Or et du Gabon sont dispeose^sl 
préliminaire de concilialion. TouMw 
dans toutes les causes, excepté celles^ 
requièrent célérité et celles dans a 
quelles le défendeur est domicilie li'^ 
du ressorti aucune citation ne peut«i( 
donnée sans qu'au préalable le juges^ 
appelé les parties devant lui par unaM 
tissement, conformément aux disposiitJ 
de l'art. 1" de la loi au2 mailbào. 

7. Il est institué deux tribuiiaun^ 
périeurs, l'un à Grand-Bassam, pon^" 
établissements de la Côte d'Or, etU^J 
au Gabon. Chacun de ces iribunaD^; 
compose : 1° d'un président; '^ î^\t 
juges; 3° d'un procureur impérial;^'"'' 
greffier. 

8. Les tribunaux supérieurs cofiL-'' 

sent : 1° en matière de simple polK'"^ 
demandes formées par les parties oi 
le ministère public en annulation ''"■ 
gements rendus parles tribunaux a air ' 
dissement pour excès de pouvoir, iuc«":^,^ 
fence du violation de la loi. En cas û»" 
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laiAtioDy le tribunal supérieur pourra 
oajoars évof uer Taffaire et itatUer au 
ood; P en âiatière correctio&DelIe, des 
ippels formés contre les jugements ren^ 
lus eu premier ressort par les tribunanx 
arrondissement; d<> en matière crimi* 
elle, de toutes les affaires qui sont por** 
tes en Frânoe devant les cours d'assises. 
l est adjointi dans ce dernier cas^ au 
ribunal supérieur deux assesseurs dési- 
Dés par la voie du sort sur une liste corn* 
osée d'officiers, fonctionnaires et nota- 
les. Cette liste est dressée chaque an- 
éepar le commandant supérieur. Les as- 
esseurs ont voix délibôrative sur toutes 
» quottions de fait relatives notamment 
la culpabilité, aux excuses ou à l'exis^ 
)Qce des Giroongtaucet atténuantes. Les 
éeisions sont rendues k la majorité. 

9. Les crimes ou délits ayant un caraO^ 
ère politique peuvent être déférés aux 
oDseiis de guerre» sur un ordre du corn*- 
tandaût supérieur. 

10. Les audiences civiles et kriminelles 
e tous les tribunaux sont publiques, 
xcepté dans les affaire^ où la publicité 
erait déclarée expressément dangereuse 
oar Tordre eu pour les mœurs» Dans 
ous les cas, les jugements sont prononcés 
ntliquement et doivent toujours être mo- 
vés. La publication des débats par voie 
e la presse pourra être interdite par les 
Ibunaux. Les tribunaux appliquent la 
\\ française , sous la réserve des mo- 
ificaiîons codlenues au présent décret. 

11. Tous les habitants des établisse-- 
ïents fran^is de la Gôle d'Or et du Ôa- 
on, Européen* ou indigènéé, sont justl- 
liiblei desdils tribunaux. 

12. Le recours en cassation est ouvert : 
'en matière civile et commerciale, contre 
^ jugements rendus en dernier ressort 
ar les tribunaux d*al*roftdissemènt ; 2" en 
(atière criminelle et coirrèctionnelle, dans 
intérêt de la Ifti Seulement, et conformé- 
'ent u% art. 441 et 442 du Godé d»in- 
'fuctiôn criminelle. 

13. Aucun jugement portattlcondâttitta- 
on à la peine de mon ne peut être exé- 
«é sans l'âutoHsâllon formelle et écrite 
^ coffimandalit supérieur en conseil d'ad- 
'inistration. 

l-t- L'exécution des peines pourra , en 
TOâ matières, soit d'office, soit sur une 
^niande en grice, être suspendue par 
Joie formel du commandant supérieur 
n conseil d'administration. 

iTRE ïî. De mu procédure devant les tri- 
bunaux de la Côlo d'Or et du Gabon, 

^S'Banstoûtcslesafifâirescivileset com- 
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mcrciales, la procédure suivie devant M 
tribunaux d'arrondissement est celle dé- 
terminée pour les tribunaux de paix eu 
France. 

16. Les appels contre les jugements en 
matière civile et commerciale sont formés 
devant la cour impériale de Saint-Louis 
(Sénégal), dans les conditions déterminées 
par l'arrêté local du 32 juin 18S3 pour le 
Sénégal. 

17. En matière criminelle, correction- 
nelle et de simple police, les tribunaux de 
la Côte d'Or et du Gabon |)rocéderont 
comme les tribunaux correctionnels en 
France. Toutefois, le président du tribu- 
nal sera investi, en tous cas, des pouvoirs 
conférés par les art. 268 et 269 du Gode 
d*instruction criminelle aux présidents des 
assises. En simple police et au correction- 
nel, le prévenu pourra être jugé sur com- 
parution volontaire, d'après l'art. 147 du 
Gode d'instruction criminelle, et les juge- 
ments contradictoires seront exécutés sans 
signification préalable. 

18. En matière de simple police et de 
police correctionnelle^ le tribunal est 
saisi par le ministère public, ou directe- 
ment par la citation donnée au prévenu à 
la requête de la partie civile. En toute 
matière , s'il y a eu instruction prépara- 
toire à la requête du ministère public, le 
lieutenant de juge rend ordonnance de 
communication des dépositions et de tous 
les actes de la procédure au procureur im- 
périal, qui décide seul s*il y a lieu d'exer- 
cer l'action publique. 

19. Qu'il y ait ou non information pré- 
paratoire, si le procureur impérial est d'a- 
vis qu'il y a lieu de traduire un accusé 
de crime devant le tribunal supérieur, il 
dresse l'acte d'accusation et demande au 
président l'indication d'un jour pour l'ou- 
verture des débats. L'acte d'accusation 
est signifié U l'accusé, auquel sont com- 
muniqués les procès-verbaux, les dépo-* 
sitions recueillies officiellement et géné- 
ralement les pièces qui seront produites 
contre lui. Lorsque l'accusé n'a pas fait 
choix d'un défenseur, le président lui en 
désigne un d'office. Le président pourra, 
avant l'audience, d'office ou sur la de- 
mande de Taccusé, faire citer tous témoins 
ou procéder k toutes vérifications supplé- 
mentaires. 

20. La mise en liberté provisoire, avec 
ou sans caution, dans les cas et avec les 
effets prévus au Code d'instruction ci^i- 
niinelle, sera ordonnée par le lieutenant 
de juge jusqu'à l'ordonnance de commu- 
nication, par le prî>cureur impérial depuis 
l'ordonnance jusqu'à ce que le tribunal 
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soit saisi, et par le tribunal jusqu'au ju- 
gemeot ou ar rôt définitif. 

21 . En matière criminelle, lorsque les 
débats sont clos^ le président résume l'af- 
faire et pose séparément les questions 
principales et accessoires résultant soit de 
l'acte d'accusation, soit des débals, con- 
formément aux art. 337, 338, 339, 340 du 
Gode d'instruction criminelle. Il est dé- 
libéré et voté sur chacune d'elles, ainsi 
que sur les circonstances atténuantes, et 
la feuille contenant les réponses, certifiée 
séance tenante par la signature du prési- 
dent, restera jointe au dossier. 

22. Les pourvois en annulation prévus 
en Tart. 8 ci-dessus seront jugés sur rap- 
port, en la forme des appels eu matière 
correctionnelle. Le pourvoi sera introduit 
dans les formes et délais prévus .par Tar- 
ticle 373 du Gode d'instruction crimi- 
nelle. 

Titre III. Attributions spéciales, 

23. A Grand-Bassam et au Gabon, les 
fonctions du ministère public près du tri- 
bunal d'arrondissement sont remplies par 
le procureur impérial du tribunal supé* 
rieur ; dans les autres tribunaux d'arron- 
dissement , elles sont remplies par le 
chef de la police, agissant en qualité de 
substitut du procureur impérial. 

24. Le procureur impérial de chaque 
tribunal supérieurveille, dans l'étenduedu 
ressort du tribunal , à l'exécution des 
lois, ordonnances, arrêtés et règlements 
en vigueur. Il fait, en conséquence, tous 
les actes nécessaires^ poursuit d'office les 
exécutions des jugements et arrêts dans 
les dispositions qui intéressent Tordre pu- 
blic, signale au commandant supérieur 
les arrêts et jugements en dernier res- 
sort passés en force de chose jugée qui 
lui paraissent susceptibles d'être attaqués 
par voie de cassation dans l'intérêt de la 
loi, surveille les officiers de police judi- 
ciaire et les officiers ministériels, requiert 
la force publique dans les cas et sui- 
vant les formes déterminées par les lois 
et décrets. Il exiimine les plaintes qui 
s'élèvent de la part des détenus et en rend 
compte au commandant supérieur. Il fait 
dresser et vérifier les états semestriels et 
les documents statistiques de la justice 
qui doiveui être transmis à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de U 
marine et des colonies. Il inspecte les re- 
gistres de greffe ainsi que ceux de Télat 
civil. H réunit les doubles registres et do- 
cuments divers destinés au dépôt des ar- 
chives. 

25. Les greffiers près les tribunaux 



d'arrondissement remplissent en même 
temps les fonctions de notaire. 

26. Tous agents de la force publique 
désignés par le procureur impérial pour- 
ront être chargés de faire, sur réqoisitioD 
du ministère public ou des parties, les 
actes du ministère d'huissier. 

27 . Des interprètes assermentés peavent 
être attachés au service des tribuDaai et 
répartis suivant les besoins par arrélé k 
commandant supérieur. 

Titre IY. Dispositions généraks. 

28. Tout ce qui concerne la promulga- 
tion des lois, décrets, arrêtés et règlemenis 
nécessaires pour assurer l'exécution h 
présent décret, la fixation des jours et des 
heures des audiences, leur police, les ta- 
rifs des frais de justice, les droits de 
greffe^ la discipline des officiers, foDc- 
tionnaires et agents attachés au senice 
de la justice dans les établissemeots de 
la Gôte d'Or et du Gabon, sera réglé par 
des arrêtés provisoirement exécutoires, 
rendus par le commandant supérieur et 
soumis h Tapprobation de notre mioistre 
secrétaire d'EUt au département de la ma- 
rine et des colonies. 

29. Le commandant supérieur détt!r- 
mine également par arrêté les conditioiis 
d'âge des assesseurs du tribunal crimi- 
nel, ainsi que les incompatibilités, les 
empêchements, la forme du tirage au sort, 
le mode de convocation et le droit de ré- 
cusation. 

30. Les lois, décrets, arrêtés et règle- 
ments, dans les établissements de la Cùi<! i 
d'Or et du Gabon, sont exécutés, aucbeP 
lieu, le lendemain de leur publicatioo (iao: 
le journal officiel, ou par affiches, s'il d'J 
a pas de journal officiel ; dans les autre» 
localités, après les délais qui seront fixes 
proportionnellement aux distances par un 
arrêté du commandant supérieur. 

31. Dans les circonstances eiceptioQ- 
nelles, si l'autorité locale juge nécessaire 
de hâter l'exécution des lois, décrets, ar- 
rêtés ou règlements, en les faisant par- 
venir par voie accélérée dans les diverses 
localités^ ces actes y seront exécutés le 
lendemain du jour où ils auront été pa- 
bliés k son de trompe ou par affiches. 

32. Ghaque année, il sera adressé i 
notre ministre secrétaire d'Etat de la iw 
rine et des colonies, pour le dépôt des ar- 
chives, des doubles minutes de tousl'J 
jugements définitifs rendus par les im; 
naux, ainsi que des actes de Tétat cm 
et des actes notariés. , 

33. Avant d'entrer en fonctions, •« 
magistrats prêtent le serment présent pv 
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{décret da 27 mars 1852; les greffiers 
rétent le serment prescrit par le décret 
D 7 avril 1852. 

34. Josqu^à ce qu'il ait été ponrva k la 
omination de magistrats titulaires , les 
)Dctions judiciaires seront remplies par 
esofflciers, fonctionnaires et notables 
^sidants désignés par le commandant su- 
Srieur. Il en sera de même en cas d'em- 
îchement ou d\ibsence de Tnn des ma- 
istrats nommés. 

35. Nos ministres de la marine et des 
)1onies et de la justice et des cultes 
IM. Rigault de Genouilly et Duvergier) 
)Qt chargés, etc. 



s svrmxm » S5 octobbi 1869. — Décret 
impérial qui modifie U composition da con- 
seil général des ponts et chaussées. (XI, Bal. 
HDCCLYI, n. 17,244.) 

Napoléon^ etc.> sur le rapport de notre 
Dinistre secrétaire d'Etat an département 
es travaux publics ; vu le décret du 13 
ctobre 1851, portant organisation du 
orps des ponts et chaussées ; tu Tordon- 
aDce du 23 décembre 1838, portant or- 
anisation du conseil général des ponts et 
haussées ; vu notre décret du 17 juillet 
854; vu également notre décret du 15 
ëvrier 1868, relatif k l'organisation du 
ervice de contrôle des chemins de fer,. 
vons décrété : 

Art. i". Le conseil général des ponts et 
haussées est composé : des inspecteurs 
énéraux de première classe des ponts et 
haussées; de Vinspecteur général des 
oots et chaussées chargé de l'inspection 
énérale des travaux maritimes ; des ins- 
ecteurs généraux de deuxième classe 
ésîgnés par le ministre ; d'un inspecteur 
énéral de deuxième classe ou ingénieur 
D chef, secrétaire , ayant voix délibéra- 
ive. Le secrétaire général du ministère 
es travaux publics et) le directeur gêné- 
al des ponts et chaussées et des chemins 
e fer sont membres permanents du con- 
eil général. Les ingénieurs de tout grade 
n activité ou en congé illimité, présents 

Paris, peuvent assister aux séances; ils 
nt voix consultative dans la discussion 
es affaires qui intéressent leur service. 

2. Le conseil général est présidé par 
s ministre, ou, en Tabsence du ministre, 
ar un vice-président choisi parmi les in- 
pecteurs généraux de première classe. 
<e vice-président est nommé pour un an ; 
I peut être continué dans ses fonctions. 

3. Pour l'examen des affaires qui, à 
^ison de leur importance secondaire, 
l'exigent pas la réunion du conseil en- 
>«r. Je conseil général se divise en sec- 



tions dont le nombre^ les attributions et 
la composition sont déterminés par des 
arrêtés ministériels. Chaque section est 
présidée par un inspecteur général de 
première classe ; il est attaché à chacune 
d'elles le nombre de secrétaires nécessité 
par les besoins du service. 

4. Le conseil général des mines est 
composé : des inspecteurs généraux de 
première classe ; des inspecteurs géné- 
raux de deuxième classe ; d'un inspecteur 
général de deuxième classe ou d*un ingé- 
nieur en chef, secrétaire, ayant voix dé- 
libérative. Le secrétaire général du mi- 
nistère est membre permanent du conseil. 
Le directeur général des ponts et chaus- 
sées et des chemins de fer siège dans le 
conseil général des mines avec voix dé* 
libérative pour les affaires concernant le 
service des chemins de fer. 

5. Notre ministre des travaux publics 
(M. Gressier) est chargé, etc. 



S2 SKPTmm «■ S5 octobkb 1869. — Décret 
impérial qoi déclare d'utilité pnbliqne ré- 
tablissement d*un chemin de fer direct entre 
la Rochelle et Rochefort. (XI, Bal. MDCCLYI, 
n. 17,«47.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des travaux publics ; vu les loi et décrets, 
en date du 19 avril et du 6 juillet 1862, 
relatifs à l'adjudication de la concession 
des chemins de fer de Napoléon-Vendée k 
la Rochelle, de Rochefort k Saintes, de 
Saintes à Contras et de Saintes à Angou- 
léme; ensemble le cahier des charges y 
annexé; vu les loi et décret du 18 juillet 
1868, approuvant la convention passée 
le même jour avec la compagnie des che- 
mins de fer des Gharentes ; vu ladite con- 
vention^ et notamment Tart. 3 de cette 
convention, ainsi conçu : « Le ministre 
de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, au nom de l'Etat, s'en- 
gage à concéder à la compagnie des 
chemins de fer des Gharentes, dans le 
cas oii l'utilité publique en serait re- 
connue, après l'accomplissement des 
formalités prescrites par la loi du 3 mai 
1841, le chemin de fer ci-après. . . 

de la Rochelle à Rochefort. La compa- 
gnie s'engage à exécuter ledit chemin 
dans un délai de huit ans, à partir dut*' 
janvier de Tannée qui suivra la conces- 
sion définitive à intervenir, sans que 
ce délai puisse partir d'une date anté- 
rieure au 1" janvier 1870; » vu Ta- 
yant-projet relatif k l'établissement de 
cette ligne; vu les pièces de l'enquête ou-* 
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verte sur oet avant-projet dans le dépar- 
tement de la Charente-Inférieure, et no- 
tamment le procès-verbal de la commis- 
éion d'enquête, en date du 12 novembre 
1868 ; vu le procès-verbal de la confé- 
rence tenue, le 10 mars suivant, confor- 
mément au décret du 16 août 1 853, entre les 
ingérieurs des ponts et chaussées et les 
services intéressés de la guerre et de la 
marine ; vu l'avis du conseil général des 
ponts et chaussées, du 28 juin 1869; vu 
la délibération du conseil des travaux de 
la marine et du conseil d'amirauté , eu 
date des 29 juin et 16 juillet 1869; vu 
les adhésions directes données, chacun en 
ce qui le concerne, k l'exécution des tra- 
vaux, par nos ministres de la guerre et 
de la marine, les31iuilletetl7aoûtl869; 
vu la loi du 3 mai 1841, sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique; vu le 
sénatus-consulte du 25 décembre 1852 
(art. 4); notre conseil d'Etat entendu,, 
avons décrété : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publi- 
que rétablissement d'unjchemiD de fer 
direct entre la Rochelle et Rochefort. En 
conséquence, la concession dudit chemin, 
accerdée k titre éventuel k la compagnie 
des Charentes par la convention susmen- 
tionnée du 18 juillet 1868, est déclarée' 
définitive aux conditions fixées par le 
cahier des charges annexé au décret sus- 
visé du 19 avril 1862. 

2. Notre ministre des travaux publics 
(M. Gressier) est chargé, etc. 



29 scPTBUBiii! a 25 ocfoBRB 1869. — DécTet im- 
périal qui approuve dlTers travaux & exécu- 
ter et diverses dépenses & faire par la com- 
pagnie des cheminsL de fer de TOueet. (XI^ 
3al. AfSiOGLyi, R. 17,M8.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des travaux publics; vu le décret du 11 
juin 1859 et les conventions- y annexées 
des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859; vu 
les loi et décret du 11 juin 1863 et la 
convention y annexée du 1" mai 1863; 
vu les loiet décret du 4 juillet 1868, p(ir- 
tant approbation de la convention passée 
le même jour entre l'Etat et la compagnie 
des chemins de ferde l'Ouest, et spéciale- 
ment l'art. 5 de ladite convention ; vu les 
projets présentés et demandes faites par 
la compagnie des chemins de fer de 
rOuest k l'effet 'd'obtenir que divers tra- 
vaux projetés sur des lignes de son ancien 
et de son nouveau réseau soient approu- 
vés par décret délibéré en conseil d'Etat, 
conformément aux dispositions de l'art. 5 
susvisé de la convention du 4 juillet 1868; 



vu les pièces de l'instruction k laquelle 
chacun desdits projets a été soumis, et 
notamment les avis du conseil des poots 
et chaussées, des 3 avril,l«roai,i9et26 
juin 1869; notre conseil d'Etat èntcndo, 
avons décrété : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à 
exécuter et dépenses k faire par la com- 
pagnie des chemins de fer de l'Ouest, con- 
formément aux projets suivants. [Suitk 
détail.) 

La dépense des travaux dont il s'agit 
sera imputée sur les cent viogl-qualre 
millions de francs énoncés k Tart. 5 de h 
convention susmentionnée comme mn\- 
mum des dépenses complémentaices à au- 
toriser, dans un délai de dix ans, sur 
l'ancien et le nouveau réseau de la com- 
pagnie. 

2. Notre ministre des travaux publics 
(M. Gressier) est chargé, etc. 



19 OCTOBKK a= ï NOVEMBRE 1869. — ©éCPOl Iffl- 

.fté riàl portant promulgation de la eonTen- 
tion con«ln|s, le 15 Join M», entre It Fnou 
et la GonfédératlQn euiBse, for U coopt- 
tence judiciaire et l'exécution des ieferoenis 
en maliëre civile. ^M-, fiai. MQCCLVIU, 
%- 17,264.) ^ , V. 

Napoléon, etc., sur le rapport de notr; 
ministre secrétaire é'Etat au départei«ut 
des afiaires étrangères, avons décrété: 

Art. i«^ Une convention relative à'iii 
compétence judiciaire et à TexécutioD des 
jugements en matière civile, suivie don 
protocole «xplitatil, ayant été conclue, le 
ii^ juin 1869, entre la France et la Con- 
fédération suisse, et les ratifications decet 
aele ayant été échangées k Paris, lei3 
oetoèn» 1869, ladite convention, ainsi i)oe 
le protocole explicatif, dont la téneor 
suit, seront insérés au Bulletii des lois et 
reeevroot leur pleine et entière exécatioD. 

Ca«¥SN«H>19. 

Des difficultés s'étaht élevées entre la 
France ot le gouvernement suisse relati- 
vement à l'interprétation de quelques dis- 
positions du traité du i8 juillet 1828,Sa 
Majesté TEmpereur des Français et la 
Confédération suisse ont jugé nécessaire 
de le soumettre k une révision, et ont, à 
cet efi'et, nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires, savoir ; Sa Majesté l'Empereur des 
Français, Son Excellence M. Félix, mar- 
quis de la Valette, sénateur de l'Empire, 
memhre de son conseil privé, grand-croix 
de son ordre impérial de 1 a. Légion d'iioo- 
neur,etc.,etc., etc., son ministre etsecre- 
taire d'Etat au département des affaires 
étrangères; et la Confédération suisse, 
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. Jean-Cenrad Kern, envoyé extraordi- 
lire et ministre plénipotentiaire de la 
^fédération suisse près Sa Majesté TEm- 
reor des Français ; lesquels , après 
Hre communiqué leurs pleins pouvoirs, 
onvés en bonne et dnc forme, sont con- 
nus des articles suivants : 

1. Compétence et action en justice. 

Art. i". Dans les contestations en ma- 
ire mobilière et personnelle , civile ou 
commerce, qui s'élèveront soit entre 
aurais et Suisses, soit entre Suisses et ' 
ançais, le demandeur sera tenu de pour- 
ivre son action devant les juges natu- 
Is da défendeur, il en sera de même 
ar les actions en garantie, quel que soit 
tribunal où ta demande originaire sera 
Qdaste. Si le Français ou le'Suïsse 
feDdeur n*a point de domkile ou de 
si(ience connus es France ou en 
lisse, il pourra ètïe cité devant te tri- 
inal du domicile du demandeur. Si néan* 
oins Taction a pour objet l'exécution 
iin contrat consenti par le défendeur 
tQs un lieu située soit en France , soit 
I Suisse, hors du ressort desdits jugés 
iftarels, elle pourra être portée devant 
luge du lieu ott lé contrat a été passé, 
les parties y résident au mi^ment oU le 
dcès sera engagé. 

1 Dans les contestations entre Suisses 
li seraient tous domiciliés ou auraient 
1 établissement commercial en France, 
dans celles entre Français tou« domi- 
nés ou. ayant un établissement coAmer- 
)1 en Suisse, le demandeur pourra auâsi 
isir le tribunal du domicile ou du lieu 
• l'établissement du défendeur, sans 
•e les juges puissent se refuser de juger 
se déclarer incompétents à raison de 
^xtranéité des parties contestantes. Il 
i sera de même si un Suisse poursuit 
» étranger domicilia ou résidant en 
^anc^ devant un tribunal français, et 
ciproquement si un Français poursuit 
' Suisse un étranger domicilié on rési- 
int en Suisse devant un tribunal suisse. 
3. En cas d'élection de domicile dans 
1 iieu autre que celui du domieile du 
fendeur, les juges du lieu du domicile 
a seront seuls compétents pour con- 
tre des difficultés auxquelles Texé- 
lion du contrat- pourra donner lieu. 
^' En matière réelle ou immobilière, 
iction sera suivie devant le tribunal du 
'0 de la situation des immeubles. Il en 
fa de ra^me dans le cas où il s'agira 
"ne action personnelle concernant la 
opriété ou la jouissance d-'un immeuble. 
^' Toute action relative à la liquida- 



tion et au partage d'une succession testa- 
mentaire ou ab intestat et aux comptes à 
faire entre les héritiers ou légataires sera 
portée devant le tribunal de l'ouverture 
de la succession, c'est-à-dire, s'il s'agit 
d'un Français mort en Suisse, devant le 
tribunal de son dernier domicile en 
France, et s'iU'agit d'un Suisse décédé 
en France, devant le tribunal de son lieu 
d'origine en Suisse. Toutefois, on devra, 
pour le partage, la licitation ou la vente 
des immeubles, se conformer aux lois du 
pays de Iftur situation. Si, dans les par- 
tages de succession auxquels les étrangers 
sont appelés concurremment avec des 
nationaux, la législation de l'un des deux 
pays accorde à ses nationaux des droits 
et avantages particuliers sur les biens si- 
tués dans ce pays, les ressortissants de 
l'autre pays pourront, dans les cas ana- 
logues, revendiquer de môme les droits 
et avantages accordés par la législation 
de l'Etat auquel ils appartiennent. Il est 
du reste bien entendu que les jugements 
rendus en matière de succession par les 
tribunaux respectifs et n'intéressant que 
leurs nationaux seront exécutoires dans 
l'autre, quelles que soient les lois qui y 
sont en vigueur. 

6. La faillite d'un Français ayant un 
établissement de commerce en Suisse 
pourra être prononcée par le tribunal de 
la résidence en Suisse, et réciproquement 
celle d'un Suisse ayant un établissement 
de commerce en Francepourra être pro-» 
noncée par le ' tribunal de sa résidence 
en France. La production du jugeiaent de 
faillite dans l'autre pays donnera au syn- 
dic ou représentant de la masse, après 
toutefois que le jugement aura été déclaré 
exécutoire conformément aux règles éta- 
blies en l'article 16 ci-après, le droit de 
réclamer l'application de la faillite aux 
biens meubles et imu^ubles |ue' le failli 
possédera dans ce pays. En ce cas, le 
syndic pourra poursuivre contre les débi- 
teurs le remboursement des créances 
dues au failli; il poursuivra également, 
en se conformant aux lois du pays de 
leur situation, la vente des biens meubJes 
et immeubles appartenant au failli. Le 
prix des biens meubles et les sommes et 
créances recouvrées par le syndic dans le 
pays d'origine du failli seront joints ^ 
l'actif de la masse chirographaire du 
lieu de la faillite et partagés avec cet 
actif, sans distinction de nationalité, 
entre tous les créanciers, coxtfornjément 
k la loi du pays de la faillite. Quant au 
prix des immeubles, la distribution entre 
les ayants droit sera régie par la loi d,i|i 
pays de leur situation j en conséquence. 



320 



EMPIRE FRANÇAIS. — NAPOLltON III. — 19 OCTOBRE 1869. 



les créanciers frauçais ou suisses qui se 
seront conformés aux lois du pays de la 
situation des immeubles pour la conser- 
vation de leurs droits de privilège ou 
d'hypothèque sur lesdits immeubles se- 
ront, sans distinction de nationalité^ col- 
loques sur le prix des biens au rang qui 
leur appartiendra d'après la loi du pays 
de la situation desdits immeubles. 

7. Les actions en dommages, restitu- 
tion, rapport, nullité et autres qui^ par 
suite d'un jugement déclaratif de faillite 
ou d'un jugement reportant l'ouverture 
de la faillite à une époque autre que celle 
primitivement fixée, ou pour toute autre 
cause, viendraient k être exercées contre 
des créanciers ou des tiers, seront portées 
devant le tribunal du domicile du défen- 
deur, à moins que la contestation ne 
porte sur un immeuble ou un droit réel 
et immobilier. 

8. En cas de concordat, l'abandon fait 
par le débiteur failli des biens situés dans 
son pays d'origine et toutes les stipula- 
tions du concordat produiront, par la 
production du jugement d'homologation, 
déclaré exécutoire conformément à l'ar- 
ticle 16, tous les effets qu'il aurait dans 
le pays de la faillite. 

9. La faillite d'un étranger établi soit 
en France, soit en Suisse, et qui aura 
des créanciers français et suisses et dos 
biens situés en France ou en Suisse, sera, 
si elle e3t déclarée dans l'un des deux 
pays, soumise aux dispositions des ar- 
ticles 7 et 8. 

10. La tutelle des mineurs et interdits 
français résidant en Suisse sera réglée 
par la loi française, et réciproquement la 
tutelle des mineurs et interdits suisses 
résidant en France sera régie par la lé- 
gislation de leur canton d'origine. En 
conséquence, les contestations auxquelles 
rétablissement de la tutelle et l'admi- 
nistration de leur fortune pourront don- 
ner lieu seront portées devant Tautorité 
compétente de leur pays d'origine, sans 
préjudice, toutefois, des lois qui ré- 
gissent les immeubles et des mesures 
conservatoires que les juges du lieu de 
la résidence pourront ordonner. 

11. Le tribunal français ou suisse de- 
vant lequel sera portée une demande qui, 
d'après les articles précédents, ne serait 
pas de sa compétence, devra d'office, et 
même en l'absence du défendeur, ren- 
voyer les parties devant les juges qui en 
doivent connaître. 

12. L'opposition à un jugement par 
défaut ne pourra être formée que devant 
les autorités du pays où le jugement aura 
été rendu. 



13. Il ne sera exigé des Français qui 
auraient k poursuivre une action (i 
Suisse aucun droit, caution ou dépîi 
auxquels ne seraient pas soumis, coDfor- 
ménient aux lois du canton où l'actioi 
est intentée, les ressortissants suisses è 
autres cantons, réciproquement, il m 
sera exigé des Suisses qui auraient j 
poursuivre une action en France aucji 
droit, caiition ou dépôt auxquels ne se- 
raient pas soumis les Français d'aprè 
les lois françaises. 

1 4. Les Français en Suisse et les Sois» 
en France jouiront du bénéfice de l'as- 
sistance judiciaire, en se conformant au 
lois du pays dans lequel l'assistance sen 
réclamée. Néanmoins, l'état d'indi^eoft 
devra, en outre des formalités prescrites 
par ces lois, être établi par la productif 
de pièces délivrées par les autorités coo- 
pétentes du pays d'origine de la partie et 
légalisées par l'agent diplomatique ù 
l'autre pays, qui les transmettra à six 
gouvernement. 

II. Exécution des jugements. 

15. Les jugements ou arrêts définitifs» 
matière civile et commerciale, rendus.^ 
par les tribunaux, soii par desarbitrps,(JaK 
l'un des deux Etats contractants, stmi, 
lorsqu'ils auront acquis force deciiose 
jugée, exécutoires dans l'autre, siimt 
les formes et sous les conditions iodi- 
quées dans l'article 16 ci-après. 

16. La partie en faveur de laquelle gi 
poursuivra, dans l'un des deux Etats. 
Texécution d'un jugement ou d'anarrit 
devra produire au tribunal ou à l'autoritt 
compétente du lieu ou de Tun des lieu 
où l'exécution doit avoir lieu : 1' !«* 
pédition du jugement ou de l'arrêt lép- 
lisé par les envoyés respectifs ou, à lec 
défaut, par les autorités de chaque paj? 
2» l'original de l'exploit de significâtim 
du dit jugement ou arrêt, ou tout aotre 
acte qui, dans le pays, tient lieu desigoi- 
fication ; S*» on certificat délivré par If 
greffier du tribunal où le jugement a été 
rendu, constatant qu'il n'existe ni oppi^ 
sition ni appel, ni autre acte de recoors* 
Sur la représentation de ces pièces, i- 
sera statué sur la demande d'exécBtioo, 
savoir : en France, par le tribunal reiioi 
en chambre de conseil, sur le rapport 
d'un juge commis par le président et lei 
conclusions du ministère public, et «î 
Suisse, par l'autorité compétente, djo^ 
la forme prescrite par la loi. Dans l'iJ 
et l'autre cas, il ne sera statué qu'après 
qu'il aura été adressé k la partie codW 
laquelle l'exéçutioq est poursuivie, iiw 
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totiflcatioD indiquant le Jenr et l'heure 
ù ii sera prononcé sur la demande. 
17. L'autorité saisie de la demande d*exé« 
otion n'entrera point dans la discussion 
a fond de Taffaire. Elle ne pourra re- 
iser l'exécution que dans les cas sui- 
aots : 1* si la décision émane d'une 
iridiction incompétente ; 2^ si elle a été 
mdue sans que les parties aient été dû-i 
lent citées et légalement représentées ou 
ëfaillaotes; 3** si les règles du droit 
Qblic ou les intérêts de Tordre public 
Il pays oii Texécution est demandée s*op- 
osent k ce que la décision de la juridic- 
on étrangère y reçoive son exécution, 
a décision qui accorde Texécution et 
)lle qui la refuse ne seront point suscep- 
blés d^opposition, mais elles pourront 
Ire l'objet d'un recours devant Tautorité 
)D)pétente, dans les délais et suivant les 
»rmes déterminées par la loi du pays où 
lies auront été rendues. 

18. Quand le Jugement emportera con- 
"ainte par corps, le tribunal ne pourra 
adonner l'exécution en cette partie de la 
icision, si la législation du pays ne Tad- 
let pas dans le cas dont il s'agit au Ju- 
iinent. Cette mesure ne pourra, dans 
*us les cas, être exercée que dans les 
Dites et suivant les formes prescrites 
ir la loi du pays où l'on poursuit son 
(écQtion. 

19. Les difficultés relatives k Texécu- 
on des jugements et arrêts ordonnée 
•nformément aux articles 15, 16 et 17, 
root portées devant l'autorité qui aura 
ataé sur la demande d'exécution. 

L Tramtnission d'exploits et actes 
judiciaires et extrajudiciaires. Corn-' 
missions rogatoires. 

20. Les exploits, citations, notifications, 
mmations et autres actes de procédure 
essés en Suisse et destinés à des pér- 
onés domiciliées on résidant en France 
ront adressés directement par le gou- 
rnement suisse k son agent diploma- 
[ue ou consulaire placé le plus près du 
ocareur impérial chargé de les remettre 
^ destinataires. L'agent diplomatique 

consulaire les transmettra à ce ma- 
itrat, qui lui renverra les récépissés 
livrés par les personnes auxquelles les 
tes auront été notifiés. Réciproquement, 
gOQveroement français adressera à son 
ent diplomatique ou consulaire en 
isse placé le plus près de l'autorité 
isse chargée de les remettre aux desti- 
taires, les exploits et actes dressés en 
)nce et destinés k des personnes demi- 
i^s ou résidant en Suisse. L'autorité k 

09. 



laquelle les actes auront été transmis 
renverra k l'agent consulaire les réeè- 
pissés qu'elle aura reçus. 

21 . Les deux gouvernements contrac- 
tants s engagent k faire exécuter dans 
leurs territoires respectifs les commission 
rogatoires décernées par les magistrats 
des deux pays pour l'instruaion des 
affaires civiles et commerciales, et ce aa- 
tant que les lois du pays où l'exécution 
devra avoir lieu ne s'y opposeront pas. La 
transmission desdites commissions roga- 
toires devra toujours être faite par la voie 
diplomatique et non autrement. Les frais 
occasionnés par ces commissions roga- 
toires resteront k la charge de l'Etat re- 
qui9*de pourvoir k leur exécution. 

22. La présente convention est conclue 
pour dix années, k partir du Jour de l'é- 
change des ratifications. Dans le cas où 
aucune des deux hautes parties contrac- 
tantes n'aurait notifié, une année avant 
l'expiration de ce terme, son intention 
d'en faire cesser les effets, la convention 
continuera d'être obligatoire encore une 
année, et ainsi de suite d'année en année, 
jusqu'k l'expiration d'une année k compter 
du jour où l'une des parties Taura dé- 
noncée. Le jour où la présente convention 
sera mise en vigueur sera fixé dans le 
procès-verbal de l'échange des ratifica- 
tions. Les dispositions du traité du 18 juil- 
let 1828 relatives k la juridiction et k 
l'exécution des jugements sont et demeu- 
rent abrogées. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires 
respectifs ont signé la présente Convention 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 
Fait k Paris, le 15 juin 1869. Signé 
La Valette. Kern. 

protogoli. 

Après s'être mis d*accord sur les termes 
des divers articles de ladite convention, 
les plénipotentiaires des deux pays ont 
pensé qu'il serait utile de déterminer, 
par des observations insérées en un pro- 
tocole spécial, le sens et la portée de 
quelques-unes des stipulations de la con- 
vention, stipulations sur rinterprétatlon 
desquelles il pourrait s'élever des doutes ; 
k ces causes, les plénipotentiaires ont 
dressé les notes explicatives suivantes: 
Art. l**". Le dernier alinéa de cet article 
osl ainsi conçu : « Si néanmoins l'action 
« a pour objet l'exécution d'un contrat 
« consenti par le défendeur dans un lieu 
« situé, soit en France, soit en Suisse, 
« hors du ressort desdits juges naturels, 
t elle pourra être portée devant le juge 
« du lieu où lo contrat a été passé, si le$ 
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is çpn- 
^eVant 

lès jiigês QS|tureIs du défendeur, « à moim 
5 quÂ les parties riè soieiil présentés 
i dàT\s le Ifieu r/nême ç^ le contrat à été 
« stiPtUli. » Dieà ^ifdcuhé^' ont élé'élçvées 
^^r- i'Mitf|'[>|'ètal|oa dès 'derniers" maXi 
gq'oo >ieut de Jtiitjsçrre. Fuul-j|, pouç 
Que le (rihuual |)ù Ijeu où'(e coplrat â 
a^'sfipul^ sQi( cqu^péient, que les parties 
àieot étV pré^entQs dans >:e lieu au mo- 
liièn( ci) lé cpn(r^t a été pas§é, pu bien 
ai| mpqent çu le procès c^t engage? Des 
décision^ Pq( été rçndu^s ^o sejis coQtra- 
(jictoirQ p^r pliiçieurs f ours impériales 
de Fraqcç.. 4^ gpuYe(nemei]t stjisse a 
toujours sou tp()u qiip, pouf* gije les jugeil 
nàti^^pls ces^sseiit ^'(itre compétenis, il 
D§ spfûsait paVgue lés parties se trou- 
yasseat dans le li^u où 1^ contrat ^éië 
passé au ^bçaeht de la cpnyc;ntiQii, mais 
qu'il 4tM| n^ceçsalrç (ïu'pi)c§ y J'L}:>seijt 
présentes ai| |nopiên( oii |ç procès étaj( 
eogag^. te goiivernémept franQajs ^'était, 
à plusiiQPrs reprises, montré 4'^^^^^ \ 
partager cet gvis. il coRv^pait doue d^ 
trancâfir )^ quçstipn qajis |e pouv^au 
trai(é. En copséquppce, uqg r^dactioji 
Qpuvelle \ ^té adôpif^Çicpn ^ $Mhstitiié 
qii)^^n}ots « à V^oi^S: QMÇ. ('r^ jx^rtiçs ni^ 
ff sjiiet{t grfy§^te^ d'aps le Ji^eu ifi^'p û\i 
« le contrat a été stipulé, » ceux-ci ; « si 
f les parties y r^^ident a^ mpmeii^ ou le 
KQcès siew eaga«é.>'Çp pripçi4)e doue, 
nat$rpréiiit|oa (|g gpuïçrpcaiefit sui,ssp 
ç^t adojt^e; n^^is i| a paru ' h^cGss^ji'e 
d'expliquer que le seul ^it ûe]^ présence 
du Français en Suisse bu du Suisse eà 
France ne suffirait paa fiour rendre lé 
tribunal du lieu du contrat compétent; 
tes mots y résident ont pour objet dModi- 
qoer que la dérogation ^u principe de la 
(^mpétence des juges naturels n'anra pas 
l4eo quand le défendeur se trouvera mo- 
mentanément et on quelque forte de pas- 
sa$,'e dan« le pays oh le toatrot aura été 
stipulé, par exemple, pour assister k une 
flSte' publique ou autre, pour un voyage 
d'affaires et de commerce, nne foire, une 
opération isolée, un témoignage en jus- 
tice, etc. etc , mais seulement quand le 
défendeur y aurait soit nne résidence 
équivalente k donticiic, soit même une 
résidence temporaire dont la cause n'est 
point déterminée par des faits purement 
accîderitels, tels que ceux qu'on vient 
d^énumérer. 

Art. 4. Le paragraphe final de cet ar- 
ticle 'donne coinpétence au tribunal du 
lieu de la situation des immeubles «dans 



le ca$ oii il s'agira d'une action mr^on- 
nelle cOûçern'am li t^ro^fiété'Vu irîotjîs- 
sance à cet'imnieuble. » On a'^ùlu pré- 
voir lés Cas' oîi"un Trânçâîs'' propriétaire 
en Suisse ou bien un Suisse proçriètaire 
eh France serait actionné' cri justice, soi! 
par des entrepreneurs qui ont fait des ré- 
parations à l'immeuble, Soit par un loca- 
taire troublé dans sa jouissance, soit 
enfin par toutes personnes qui, sans pré- 
tendre 'droft k l'immeuble même, exercée! 
contré le propriétaire^ et à raison de sa 
qualité de propriétaire, de^ drbiis pure- 
ment personnels. 

Art. 5..' La question s'est élevée, dans 
le cours des négociations,'^ de savoir si 
rarticlé | de la loi française du Hioillel 
1819 pouvait encore être * applijiié dans 
le c^s dùdés héritiers français et suisses 
se trouveraient appelés conçu rrenimenii 
la succession d'un Français ou'^'un Suisst 
décéda en laissant des biens dahs lesdeui 
pays. Cef ariicîe est ainsj conçu : «paos 
« le cas dé partage d*i|ne niénie suices- 
« sion entre des pohéritîens^ étrangers el 
« français,' ceux-ci prélèveront ï(ir les 
« biens situés en franco une piprlioQ égale 
« h la" valeur des ïiens situés eu paj» 
« étrangers A^nt ils seraient exclus, à 
a queiq'uy litre gpe ce soi|i en vertu iw 
a lois et coutumes locales. »* te gouverne- 
ment suisse exprimait le ^^ir que les 
successions respectjves Ses français et 
des Suisses fussent régl'ées sans égard aai 
disposittonsde cet article; le gouvorcj- 
mcnt français a expliqué qu'il ne pouvait, 
par un traité, abroger une loi faite en fa- 
vo^r jle§ Franfi^is; qup. 4'3Pï'^s unarra 
de la Cour 4e cassation du 18 juillet 18^9. 
les traités antérieurs ne faisaient point 
obstacle à l'application de rarticleâde 
la loi de 1619; que tout ce qu'il était 
possible de fiaire^ c'était de stipuler U re; 
ciprocité ; en conséquence, on a exprimé 
dans des fermes généraux que si la légis- 
lation d'un des deux pays accordait ii s<^ 
nationaux des droits et des avantages 
particuliers sur les biens situés dans k 
paySy Jes nationaux de l'autre pays pour- 
raient de jnèmt inYoc^uer les droits et 
avantages k eux réservés par la légi^tis* 
tton de l'Etat auquel ils appartienneot. 

Art. 1 1 • Le gouvernement suisse at- 
tache comme lé gouvernement français 
un grand intérêt k ce que le tribunal saisi 
incompétemment d'une affaire qoi appar- 
tient aux juges naturels du défeodeor 
veille, même en l'absence de celui-ci.> 
la stricte application du traité, et reovoie 
le procès au tribunal qui en doitcoo- 
nattre. En imposant aux joges robligalioB 
de se déclarer incompétents^ mém d'of- 
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ee, raHjele H disait saffisamment que, 
léme en l-absence du défendeur et de 
)ate exception d'incompétence produitti 
ar lui, le tribunal devrait se déclarer 
icompétent; en a cependant ajouté çei 
loU : et méma en l'absence du défendeur^ 
Sa qoe celai-ci pui86e, sans être tenu 
e se présenter à ïa barre pour soulever 
I moyen dlncooîpétence, adresser, soit 
i président du tribunal de commerce, 
)itau procureur impérial, quand il sV 
raàu'n tribunal' bti'se rencontrera un 
'ficier du'mipislère public, des notes ei 
îservations propres à les éclairer sur 
application à sa cause des stipulations 
1 trailé. Ce moyen aura pour effet 
appeler utilement Tattenlion du tribunal 
ir sa propre compétence. Des înstruc- 
ôns adressées aux tribunaux pour l'cxé- 
ition du traité leur indiqueront d'ail- 
!urs la portée des termes de l'article H. 
Art. i6. Poup yintolUgenGë dea Bu4i 
utùhté compééente qui se reacontrent 
psieurs fois dans cet article, il est ex- 
liqué qu'en Suisse l^a demande d'exécu- 
OQ peut être portée, suivant les cantons, 
»t devant le tribunal entier, spit devant 
président, splt ?iôme devant l'autorité 
céculive; que, d.e plus» elle peut, en cas 
î difficulté, ëire sdiiroise au conseil fé- 
-fal, qui t^it office^ en ce cas, de cour 
ipérieure; il ^ donc fallu se servir d*ex- 
essions générales et applicables h tou$ 
sca.s. Igii France, c'est luNjours l'auto- 
lé judiciaire k ses divers degi'és qui 
atuéra sur les demandes d'exécution. 
ArU 20- Il est reconnu que le motlq 
' Irujismission des exploits, citalious et 
les de procédure, 't,el qu'il est organisé 
tuellement, donne lieu ^ des corrcs- 
"iditnces géminées et W des retards fâ- 
'fiux. Ou aurait désiré stipuler que ces 
lôs sériaient envoyés di^reciewent par le 
agistrat d'un pay^ à Tautorité corre^- 
>DilaiHe cie l'autre pays; ma,ia le para- 
apheO de l'article 69 du Code de pro- 
dure civile français est impératif; il 
^'«e, k peine de nul liti^ (article 70), que 
^ exploits soient en^vQyé^ au ministère 
is affaii'i:^ èlri^ngèrçs^ qui les transmet 
^ ijouvernenjeiit étranger. Il y a donc 
^" il'attçudre'que la révision du Code 
i procédure, et notamment celle du pa- 
^gta^ihe 9 de l'arlicle 69, permette au 
Juviruement français de conse^tir. de» 
'PulaiiûQs plus appropriées aux bes.oin8 
l Wiilx (^ uQ^re époque. Da.n8 l'état 
'Hljos^s, la clau.se insérée en î'arUclcSO 
seule pi^ ètrQ admue. 
A**^- %L Qii^i aù^ coavinission& roga- 
Jrcs^ le gouverj^cni^nti françaia a tijnu k 
^"server le niodé actuel de transmission. 



Il Importe, dans sbb opiaion, qiif 1m gou? 
▼ernements puitseat sarveiller aveo «oia 
rexécution des mesu es sollicitées pav la 
justice étrangère et qui peuvent n'étiv 
point en rapport svee la législation du 
pays. Le présent protocole, qui, de méoio 
que la convention du iS juin 4869, a été 
expédié en double original, sera conai^ 
déré comme approuvé et cootirmé par l«s 
parties contractantes et comme ayant reçu 
la ratification par le fait seul de Téciiango 
des ratifications de ladite convention, à 
laquelle le présent protocole se réfère. / 

Fait k Paris, le 15 juin 1869. ^mà 
La Valette. Signé Kern. (^ 

2. Notre mUi^tre de^ affaires étran-^ 
gère^i (14. do. la Touv 4'Auvejrgne> o«t 
cbargé, et$^. 



S4 jyiLLiT >— 4 ifOTBMBRB 1869. — Oécréfioio 
périal qui ouvre au miaistro â^ la marine et 
des colonies un orèdit sappléaieouiiie pour 
dç4 cr^QCi^s cpn^ia.Uea ^Hr 4es exercices 
clos. (XI, Çul. aHi.CCLIX., q. 17,26a.) 

Napoléon, etc. , 4ur le ¥^P|^t de nat^a 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies; vu Tétat 
des créances liquidées k la cbar^e du dé- 
partement de la marine et des colonies, 
additionnellementaux restes k payer con- 
statés par les comptes définitifs pour les 
exercices 1863, 18G6 et 1867; vu le sé- 
natus-çonsuUe ju.31 décembre i86t; vu 
l'article 9 de la loi du 23. mai 183.4; vu 
notre décret du iO novembre 18^^; vu 
l'article 126 du décret du ai mai i8ë2, 
portant règlement général sur la compta- 
bilité publique; vu la lettre de notre mi* 
ni&tre secrétaire d'Etat au département 
des finances, en dat^ du 6 juillet 1869; 

Considérant qu'aux termes de l'arUcle 
9 de la loi du ^3, mai 1834 ef| de TaJC- 
ticle 126 du décret du 31, mal 1862, les 
créances comprises dans l*é.tat ci-deç^- 
&US visé peuvent él^r^ acquittées, attendu 
qu'elles se rapportç^t k des sçrvlce% pré- 
vus par le& budgets des exercices, précités 
et que leur montant n'exc^e pas les res- 
tants de crédit^ dont l'annulation a été 
proposée, lors du règleodent déliaiti^ dey»- 
dits exercices; notre conseil d!Eiat enr 
lendUj avons décrété : 

Art 1". Il est ouvert k notre ministre 
fKïcrétaLre d Etat au départeju^nt de la 
marine çt des colojiie^, en. augn^entation 
d.es re&tes à. payer constatés.pax le.s coiiiptçs 
définitifbdes exercices 1805, 1866 et 1^^7, 
un crétdit supplément4ire (ie^ q^arauto- 
s/^pt mille septicent di}^-sopt fi:aAc.s,qiiaUre- 
viugts centimes, mov^tan>do&cj^jéiançc£j dé- 
signées au tableau Qi-a.nDt^^ ^^ï. ot^i^ 
liquidées k la charge de ces exercices et 
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pour lesquelles des états nominatifs se-> 
ront adressés en double expédition k notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances, conformément a Tarticle 129 
du décret précité du 31 mai 1862, savoir : 
exercice 1865, budget ordinaire, 3,513 fr. 
56 c,; budget extraordinaire, 4,789 fr. 
91 c. ; exercice 1866, budget ordinaire, 
24,315 fr. 53 c; budget extraordinaire, 
7,610 fr. 16 c. ; exercice 1867, budget 
ordinaire, 6,256 fr. 44 c; budget extra- 
ordinaire, 1,232 fr. 20 c; total du bud- 
get ordinaire, 34,085 fr. 53 c. ; total du 
budget extraordinaire, 13,632 fr. 27 c; 
ensemble, 47,717 fr. 80 c. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la marine et des colonies 
est autorisé k ordonnancer ces créances 
sur le cbapitre spécial ouvert pour les 
dépenses des exercices clos au budget de 
Texercice courant, en exécution de Tar- 
ticle 8 de la loi du 23 mai 1834. 

3. Il sera pourvu k cette dépense au 
moyen des ressources affectées au service 
ordinaire des exercices courants. 

4. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et des finances (MM. Rigault 
de Genouilly et Magne), sont chargés, etc. 



9 ocTOBRB ■■ S HOTBiiBRB 1869. — Dëcret im- 
pëTial qoi approuve des modiflcationB aux sta- 
tuts de la société anonyme formée à Paris 
sous la dénomination de Société des ancien^ 
nei salinei domaniale» de VE$l. \XI, Bul. 
sup. MOXXIX, n. 24,717.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagriculture et du commerce; vu notre 
décret, en date du 8 janvier 1862, por- 
tant autorisation de la société anonyme 
formée k Paris sous la dénomination de 
Société des anciennes salines domaniales 
de VEst et approbation de ses statuts ; 
vu nos décrets, en date des 16 juillet 
1863 et 31 août 1867, portant approba- 
tion des modifications aux statuts de la- 
dite société; vu la délibération de ras- 
semblée générale des actionnaires du 
30 mars 1868, qui a adopté de nouvelles 
modifications auxdits statuts; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Les modifications aux statuts 
de la société anonyme formée k Paris sous 
la dénomination de Société des anciennes 
salines domaniales de VEst sont approu- 
vées, telles qu'elles sont contenues dans 
l'acte passé les 21 août et 4 septembre 
1869 devant M« Dufour et son collègue, 
notaires k Paris, lequel acte restera an- 
nexé au présent décret. 



— 8 MAI, 0, iÔ OCTOiîBE 

2. Notre ministre de ragrlcaltare t 
du commerce (M. Alfred Le Roux) ot 
chargé, etc. 

8 MAI —I 8 MOTVMBM 1869. — Lol qol appnin 
les art. 3, 4 et 5 d'uno eonTentloa piuèi 
entre le ministre de l'agricnlture, do eoi* 
meree et des traranx publies et MM. Mii- 
gini, pour la concession d*UB chemin de ftr 
de Lyon à Montbrison. (XI, Bol. MDCCU, 
B. 17,374.) 

Article unique. Sont approuvés les u- 
ticles 3, 4 et 5 de la convention cki- 
nexée, passée, le 8 mal 1869, entre )t 
ministre de Tagriculture, du commem 
et des travaux publics et les sieurs Jf» 
gini, pour la concession du chmaii 
fer de Lyon k Montbrison, lesdits articles 
relatifs aux engagements mis k la chirp 
du trésor. 



16 ocTOBRi M 8 HOTBMBKB 1869. — Décrelii- 
pirial qui approure la cooTentioa piMé«,li 
8 mai 1869, entre le ministre de l'agrieiltn 
du eom meree et des traranx publia' 
MM. ManginI, pour la coneessioo d'an eke- 
min de fer de Lyon à Montbrisoa. (Il, B(^ 
MDGGLX, n. 17,S75.) 

Napoléon^ etc., sur le rapport denotie 
ministre secrétaire d*Etat au départenest 
des travaux publics : vu Tavant-projrf 
présenté pour rétablissement d'uoctie 
min de fer de Lyon à Montbrisoo;Tiiltf 
dossiers de l'enquête k laquelle cetanii' 
projet a été soumis, conforméoeot ii 
titre 1*' de la loi du 3 mai 1811, (i* 
les départements du Rhône et delà Loire, 
et spécialement les procès-verbaax <Ifl 
commissions d'enquête, en date des ii^ 
16 mai 1868; vu l'avis du conseil fém 
des ponts et chaussées, endatedofêiui 
1868; vu les délibérations du coDseiU^ 
néral du département du Rhéne, en ^ 
des 14 juillet 1868 et 5 avril 1869; vab 
soumission présentée, le 2 mars i^wi 
par les sieurs Mangini; vu la loi fi»' 
mai 1841, sur l'expropriation pour m» 
d'utilité publique; vu la loi du ISjoi'-fl 
1845, titre 7 {Dispositions généraifi 
vu la loi du 24 juillet 1867, sur !<»»' 
ciétés ; vu le sénatus-consulte du 23 r 
cerabre 1832 (article 4); vu la comm 
provisoire passée, le 8 mai 1869, e"^'' 
notre ministre de l'agriculture, du cou* 
meree et des travaux publics et less*"* 
missionnaires susnommés, ladite cooves- 
tion portant concession d'un cheniiD<^ 
fer de Lyon k Montbrison ; vu le certifio^ 
en date du 1" octobre 1860, constaUDt" 
versement k la caisse des dépôts et cobs* 
gnaiions, k titre de cautionnement; d"*^ 
. somme de trois cent cinquante mille fD>i^ 
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lOtre conseil d*Etat entendu, avons dé- 
rété : 

Art. 1*'. Est approuvée la convention 
assée, le 8 mai 1869, entre notre ml- 
istre de l'agriculture, du commerce et 
es travanx publics et les sieurs Mangini, 
idite convention portant concession d'un 
ïemin de fer de Lyon k Montbrison. 

2. Conformément' à l'article 10 de la 
li da 15 juillet 1845, les concession- 
lires ne pourront émettre d'actions ni 
'omesses d'actions négociables avant de 
fttre constitués en société anonyme. 

3. L'émission des obligations que la 
tmpagnie pourrait être autorisée à créer 
i pourra avoir lieu qu'en vertu d'une 
itorisation de notre ministre des travaux 
iblics, qui en déterminera la forme^ le 
ode et le taux de négociation, et qui 
lera les époques et les quotités des ver- 
œents jusqu'à complète libération. 

4. Notre ministre des travaux publics 
1. Gressier) est chargé, etc. 



-> 10 ROTRMBKi 1869. — Décret impérial por- 
tant règlement d'administration publique 
poir la liTraison, en franchise de droits, 
des sels destinés à la nourriture des bestiaux, 
à la préparation des engrais ou à l'amende- 
ment direct des terres. (XI , Bui. MDGGLXL 
n. i7,2«7.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ÎDistre secrétaire d'Etat au départe- 
sntdes finances; vu l'article 12 de la 
î do 17 juin 1840, ainsi conçu : 
« Des règlements d'administration pu; 
blique détermineront les conditions aux- 
quelles pourront être autorisés Tenlè- 
vement, le transport et l'emploi^ en 
franchise ou avec modération de droits, 
du sel de toute origine, des eaux salées 
oa des matières salifères à destination 
des exploitations agricoles ou manufac- 
turières, et de salaison, soit en mer, 
soit à terre, des poissons d<: toute sorte;» 
I l'article 13 de la même loi, ainsi conçu : 
« Toute infraction aux conditions sous 
lesquelles la franchise ou la modération 
de droits aura été accordée eu vertu de 
l'article précédent sera punie de Ta- 
Diende prononcée par l'article 10 (cinq 
<^Dts à cinq mille francs), et, en outre, 
du paiement du double droit sur toute 
quantité de sel pur ou contenu dans 
ics eaux salées et les matières salifères 
qui aura été détournée en fi'aude; » 
)ti'e conseil d'Etat entendu, avons dé- 
'été : 

Ait. i«r. Seront livrés en franchise de 
coits, sous la condition d'être dénaturés 
^t un mélange préalable, conformément 



à l'un des procédés qui sont énumérés 
dans le tableau annexé au présent décret 
ou qui seront autorisés ultérieurement 
par un règlement d'administration pu- 
blique, les sels destinés k la nourriture 
des bestiaux, à la préparation des engrais 
ou à l'amendement direct des terres. Le 
ministre des finances pourra, après avis 
du comité consultatif des arts et manu- 
factures, autoriser, k titre d'essai, rem- 
ploi de procédés nouveaux. L'autorisation 
ne pourra être donnée que pour un temps 
qui n'excédera pas une année. 

2. Le mélange sera opéré aux frais des 
intéressés, sous la surveillance du ser- 
vice des douanes ou de celui des contri- 
butions indirectes. Il ne pourra avoir lieu 
que dans les marais salants, salines, fa- 
briques de sels, bureaux d'importation, 
entrepôts généraux des douanes, fabriques 
de produits chimiques soumises à l'exer- 
cice, ou dans les autres établissements 
qui seraient autorisés à cet effets sous les 
conditions déterminées par le ministre 
des finances. Les sels y seront placés sous 
le régime de l'entrepôt. 

3. Des dépôts spéciaux de sel mélangé 
pourront être établis, avec l'autorisation 
de l'administration des douanes ou de celle 
des contributions indirectes, dans les lieux 
où il existe un poste d'agents appartenant 
à l'un de ces deux services. Les sels y se- 
ront également placés sous le régime de 
l'entrepôt. 

4. Sont maintenues les franchises dont 
le commerce est actuellement admis k 
jouir^ en ce qui concerne les sels impurs, 
dits sels de coussin^ ressel^ saumures, eic.^ 
destinés k l'amendement des terres. 

5. Les dispositions de l'ordonnance du 
26 février 1846 sont abrogées. 

6. Notre ministre des finances (M. 
Magne) est chargé, etc. 

TABLEAU ANNEXÉ AU DÉCRET DU 8 NO- 
VEMBRE 1869. 

Procéiès de 4énaturation des sels destinés^ soit 
à V alimentation da bétail, soit à la fabrica- 
tion des engrais ou à l'amendement direct 
des terres. 

Pour 1,000 Icilogrammes de sel, on pourra 
ea)pli>yer^ au choix des inléressés : !<> 300 Iti- 
logrammes de tourteaux oléagineux; S» 300 
kitogrammes de pulpes pressées ds betteraves 
ou de Riarcs de fruits; S» 5 liilogrammes de 
peroxyde rouge de fer (coicotar ou rouge de 
Prusse), 100 Itilogrammesde tourteaux oléagi- 
neux; 4» 5 Icilogrammes de peroxyde rouge de 
fer, 200 Iiilogrammes de pulpes pressées de 
betteraves ou de marcs de fruits; 5» 5 liilo- 
grammes de peroxyde rouge de fer, 10 liilo- 
grammes de poudre d'absinthe, 10 ttilogram mes 
de mélasse ou de goudron Tégétal; 6«>5 kilo» 
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graBimes de prqtoxyde rouge de fer, 10 kîlo- 
gtàtiite&i àe siiié oli ée nO\t dé fumée, Ib Ici- 
Idftrïrtiiâëé dé toûdtôH iëgétai j ?« 8 kil0fffam<: 
Bléft dëtièrbkide roïifS'é de fér, 90 kîlbgi-àmmè^ 
de goudfbri végétèl; 8» 80 BilH^t-adtihesd'obré 
Cerriifffnenm ou de nilnerai d» fef en pondi-i 
fine, 30 kiiograrnmea de goudron provenant 
âe la Tabricaiion du gaz, 30 kilo^rdmmcB de 

?"uano, de poudretie, de matières fécales, de 
uhller d'êtable con9'>niiné ou d'autres engrais 
d'orit^lrie âhimite ; 9o 3d kitogCafaimeà de stil- 
fÉtb de fer, lODktlo^rantmesdë guano, de pou-^ 
4retie> de maiièreft féeales, de futnier d'étàble 
eonsommé on d'autres engriia d'origttie ani** 
mâle; iOo 60 kilugrammea de ptfttre éru ou 
cuit ou de pidiras en poudre fine, 150 kilo- 
^fénirties de guano, de poudréUe, de matières 
fécales, de fumier d'élAble conisoduhë ou d'au- 
très ëhgraii d'origibe knirilale. 

IfotH. Que lés Bélë Soient déstlhés 4 la hoti^-i 
rifbre des beslikaz, à la fabrication des en-i 
ÇfaiB ou à l*aitlendement de terres, ils seront 
réduits en poudre fine et amenés à l'état de 
mélange intime avec les agents de dénatura- 
tidri. li est à réinarquet' que les mélanges 
ë. ê, # et 10 né sànt-aiéht, âànâ itibonvéniént, 
êffe éUployëi à râiimëHtattbn da béUil. 



8 Mi iÎNOTRiiBBB 1869. — l)ècrét iHipêrlâl coii- 
èërhèitt \H flibl^oHi entré le gàûVet-riefiiënt 
dé l'Etripéréur, lëSéhai^ ieCé^s le^islalil" 
et le conseil d'Btàt; (XIj Bbl. MDUGLXIIj 
n. 17^991.) 

Nâptjléonj etc.j tu l'article 4 de là 
Constlltition ; tu Ife èèriâtus-cdnsnlte du 
88 aèbétrtbfc 1882; tu lê décret du 5 fé- 
vrier 1 867 ; vu l'article 11 du èénatus- 
èOiisulte du 8 septembre 1809, airisiconçu : 
« Lés fâpjïoHs cdhstltutibnnels actuel- 
« IcmëHt établis entre lé gouvernement 
« dé l'EWIïeredr, lé Séfiat et le Corps lé- 
« gislatif be peuvent être triodifléS que 
« pàî* tin sériàtùs^cdnsulte. Lès rapports 
« réglementaires entre ceè pouvoirs sont 
« établis ^Bt décret impéhai. Le Se- 
« nat et le Corps législatif font lédr rè- 
« glement intérieur. » Avons décrété : 



§ i 



ér 



Art. 1*'. Les projets àe lois et de sé- 
nàtus-consùltes, les règlements d'admi- 
nistration publique préparés par les diffé- 
rents départements ministériels , sont 
soumis à TEmperfear, tjlii ieà reinet di- 
rectferiîertt ài\ les fait adresser par le rai- 
nisti'e dans les attributions duquel rentre 
IjB projet au ministre présidant le conseil 
d'Etat. 

9. Les ordres du jour des séances du 
conseil d'Elët sont envdjrés à l'avance àui 
différents ministres, et le ministre prési- 
dant le conseil d'Ëlat pourvoit k ce que 
les ministres soient toujours avisés en 
temps utile de tout ce qui coneerne l'exa-» 



men iou ja discussion des projets it]m, 
de sènatus-consuites et des règleineBis 
d'administration publique envoyés \ U- 
laboration du conseil., 

3. Les projets de lois, ou de séDatos- 
consultes^ après avuir été élaborés n 
conseil d'Etat^ coniorofiémenl k iir- 
ticle 50 de la Constitationi sontremisi 
l'Empereur par le ministre présidant le 
conseil d'Etat, qui y joiut les nomsdH 
commissaires qu'il propose pour en sob- 
tenir la discussion devant leCorpslegis- 
latif et le Sénat. 

4. Un décret de l'Empereur ordonne!] 
présentation du projet Ô6 loi an Corp] 
législatif ou du sénatua-cousutte auSeittl 
et nomme les conseillers d'Etat w la 
commissaires du gouvernement cbsrfs 
d'en soutenir la discussion conjoioteineii! 
avec les ministres et le vice* président d 
les présidents de section du eonseil d'Etat. 

5. Ce décret est contresigné par le H!- 
nistre présidant, le eonseil d'Etat et It 
ministre dans les attributions doque! 
rentre le projet. Affipiiation de ce dé- 
cret est transmise parce minisire, avei 
lé projet de loi ou de sériatiis-consiiitf. 
au Corps législatif ou au Sénat. 

6. Dans toute délibération duSénston 
du Corps législatif^ le gouvernemeot est 
rbprésehté par ifeé mlnlatreâ, le vice-pré- 
sident et les présidents de section (ii 
conseil d'Etat, où par des conseiilirs 
d'ËUt et commissaires délégués pute 
décrets dpéeianx. 

§ 2. Ruppùrté du ^onbBmefhem amk 

Sénat. 

7. Les projets de lois âdêptés par!( 
Corps législatif sent, avei; les déeretsiiui 
nomment les conseillers d'Etat et le; 
commissaires du gouvernement tW^ 
de soutenir la discussion i transmis a 
président du Sénat par \è diioistrt dioi 
les attributions duquel rebtre le projd- 

8. Le résultat dé la délibération di 
Sénat est transmis par le président di 
Sénat au ministre dans les attri^otion) 
duqu'el rentre la loi; 

9. Les projets dé séflfltns-eonstilR) 
proposes par le gouvernement 90iit|for!^< 
au Sénat par le ministre ftee désigoép^^ 
l'Empereur. 

10. Les projets de èénattts-coo9olt«j 
provenant de Hhillative dèà sénateurs. 
ainsi que les propositions de fflodifieaiioe^ 
h la Constitution f^tUes eonformênieoii 
l'article 31 de la Constitution, sont, iffl- 
médrfitemeiit «prés lewr déifôt, mm^ 
par le président dtt Sénat aâ miAm d* 
la jnstieci; 
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M, £(B résultat de la déUb^ation Bur 
is projets de ftéaatus-con8iiUes..ct les 
roposi tiens de modificatioas à la Consti- 
ition est porté à i*Ëmpereur par le pré- 
Kent du Sénat. 

il Toute proposition d*ua sénateur 
gratit ponr but, aux termes de Tarticle 30 
t la Gonstitotton-, 6% présenter h l'Em- 
tireur un rapport posant les base^ d'un 
rojet de loi, est transmise par le prési- 
ent du Sénat au ministre compétent. Le 
rojet de rapport de la commission et ul-» 
^riéuremeat le rapport^ s*il est adopté, 
li sont éKalembnt envoyés par le prési- 
ent du Sénati 

13. Lorsqu*un acte est déféré comnie 
aconstitâtionnel par le gonTerneniént au 
éhat; le décret qui saisit le Sénat et qui 
omme les eonseillers d'Etat devant 
rendre part li la discussion est transmis 
it le ministre de la justice au président 
Sénat. 

14. Si rinconstitntlonalité est dénoncée 
lar une pétition, le président du Séiiat en 
Vise le ministre dans les attribution* 
luqael rentre l'acte dénoncé. Dans touii 
e$ cas; la déctston du Sénat est transmise 
)ar lès soins du président à ce ministre; 
liAsi qu'au ministre de la justice. 

15. Le feuilleton des pétitions est toU- 
ioors Communiqué à Tayance aux mi- 
nistres, ^i le renvoi d'une pëtilibn au mi- 
ilMre compétent est prononcé, la pétitioti 
it uh entrait de la délibération soht, par 
les mrtn du président do Sénat, tl'ans- 
^is ^ eë ministre et an ministre de Id 
«stifce: 

16. An commencement de cbatrae ses- 
sion, le rapport Si rBuipereui' sbr la stiite 
lonnée aux pétitions renvoyées par le 
)6ndt aux différents ministres délits la Ses- 
^Isn Mbédente est distrii»aé I toiis les 
membres du Sénat. 

\ 3. Rapports du gouvernepient avec h 
Corps législatif, 

17. Les projets de lois présentés par 
'<^ gouvernement sont, avec les décrets 
lui nomment les conseillers dEtat et. les 
^itimtssaires chargés desoatenir la dis- 
:u»sion, apportés et lus an Corps législatif 
)ar les ministres dé$ignés dans le décret 
le présentation, ou transmis au président 
l|i Corps législatif, qui en donne comnm- 
Bicaiion en séance publique. 

IB. Les . amendements sor lesquels le 
»»nsetl d'EUt doit être appelé à donner 
^on avis, conformément à Tarticle 8 dii 
^atos-consulte du 8 septembre 1869, 
^nt transmisdirectement par le président 
du Corps législatif au ministre présidant 



le conseil d'Etat, qui en avise le ministre 
Aanè Ui dUVibdtfoaà du'qtiel mXVi je 
ntoiet dé.Vàl,.Le conseil H'Elit m Ihlttei 
diateffieiit co'nVoqué.etsbti âirisïslàdl*eâgè 
àa président dû C'drpà législatif et bu mi- 
nistre boibpétcnt par le miniâtre ()irésiUàiii 
Fc conseil d'Etat. . 

19. Toute bronosUtàn dl llj! présentée 
par on à(é|iuie egl Jfbttiédiâlcriieni JrinS^ 
mi5e.i)ar ib ^Vésident du Ctirtis légiâlàttf 
au ministre daris l'es attribbtJBns duquel 
rentre le projet et an mirilstl'e de la jus- 
tice ^ 

20, ta Hjiàulfe àé'é tjréj'èts àé.îols idôj:: 
tés par le Corps législatif eist signée par 
le présiièht et lé^s secrétaires et Bèpos'éè 
aux archivés. Upe fexpéditidti rbvjtue 'dés 
mêmes sigââtu'res 'est pbH'éb a rÊm^eiréùr 
par le président,. 

. âl,. Le. président .dû Çbrps ïéglstàtlr 
transmet iaii ministre Je hntéffebr toiilë 
d'élibèràtion Hr laquelle 1^ C6r{[)S légis- 
latif déclare .qu'une élection .n'est ]^Ài 
valabjç. Les Rémissions dés députés |^on| 
également adressées Jiàrié pr»^!slllènt iiu 
Corps législatif au ministre de l'intèrleui*. 

§ I. Rapports èriïreXe èéndl et le tû'àr^i 
^léghlailf. 

22. Lé.sjols provehàiitdè IMnîllàlile dtl 
fcorps l^gii>iaiif sont directement traris-- 
inises par le pi'èslcleht ail f)rësidënt dii 
Sénat. Âmi^liâtibh de la Ibi est éHvoyëè 
par le président iiX G6ft)s législatif ad 
tiiibistrë dafis les àttributibbs dtiquel 
rèntrfe la loi. 

, â3. Lorsttdê le Çenat, aui termes dé 
rartltlë 3 dû s^natos-consillte dO 8 èëj- 
tenibre 1^6^; défciâe que là idl Sera èji^ 
ybyéi k une hdlivèlle délîbéràtibn dû 
Corps législatif, le brèsldèht dd S^nàt 
transmet directement âU ^tésiflent dîi 
fcorps, législatif Id iô'l avèèjeîi indlcatîén^ 
prévues audit article. L'àmpljâtio'b en est 
adressée par lé prêèidéift dû Sénat an 
ministre dahs les àftHbUtîOns âd<|uel 
rënii'e le projet. Dj<ns le cas oîï le Séiiàt 
lié renvoie pas ^ urie ïiôuvelïe délibération 
âk Cor^s ïégislàtîf, le président informe 
lé président ah Corps législatif du résul-^ 
tat de la délibération. 

24^, Nos' mfnlistfes dés difréfeotaf dépar- 
tements sont chargés, etc: 



9 ocTOBR» — f lîovBMBRK 1860. — Décref Im* 
périal qui ouvre un crédit f«f t'cier«iet 
1869, i titre de fonds de concours yersës aa 
trésor par des dèpaft'ements, des communes 
et fies partlpuAiMP,. fomn l*fX^<»^B^e^l;> 
yera travail» publics, (XI, Bal. MDCCLXIIÎ, 
n. 17,S93.) 
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Napoléon, ete., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des travaux publics; vu la loi du 2 août 
4868, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de 1*exercice 
i869 ; Yu le décret du 12 septembre sui- 
vant, contenant répartition des crédits 
du budget dudit exercice; vu Tarticle 13 
de la loi du 6 juin 1843, portant règle- 
ment définitif du budget de Texercice 
i840; TU l'état ci-annexé des sommes 
yersées dans les caisses du trésor par des 
départements, des communes et des par- 
ticuliers, pour concourir, avec les fonds 
de TEtat, k Texécution de travaux publics 
appartenant à Texercice 1869; vu notre 
décret du 10 novembre 1856; vu le se- 
natns-consnlte du 31 décembre 1861 (ar- 
ticle 4) ; vu la lettre de notre ministre 
des finances, en date du 29 septembre 
i869; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. l**^. Il est ouvert k notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des tra- 
vaux publics, sur les fonds de Texercice 
1869 {Budgets ordinaire et extraordi» 
naire), un crédit de quatre cent trente* 
deux mille cinq cent six francs soixante- 
quinze centimes. Cette somme de quatre 
cent trente-deux mille cinq cent six francs 
soixante-quinze centimes est répartie de 
la manière suivante entre les chapitres 
des budgets ordinaire et extraordinaire 
ei-après désignés, savoir : 

Budget ordinaire. Ghap. 21. Routes et 
ponts (Travaux ordinaires), 157,500 fr. 
10 c. Ghap. 22. Navigation intérieure 
(Rivières), 113,210 fr. 40 c. Ghap. 23. 
Navigation intérieure (Ganaux), 21,174 fr. 
50 c.Ghap. 24. Ports maritimes. (Phares 
et fanaux), 122,057 fr. 66 c. Ghap. 24. 
Etudes et subventions pour travaux d'ir- 
rigation, de dessèchement, de curage et 
de drainage, 7,064 fr. Total du budget 
ordinaire, 421,006 fr. 75 e. 

Budget extraordinaire, Ghap. 3. La- 
cunes des routes impériales, 2.500 fr. 
Ghap.8. Amélioration de rivières, 9,000 fr. 
Total du budget extraordinaire, 11,500 fr. 
Somme égale au montant du crédit, 
432,506 fr. 75 c. 

2. Il sera pourvu à la dépense au 
moyen des ressources spéciales versées 
au trésor k titre de fonds de concours. 

3. Nos ministres des travaux publics 
et des finances (MM. Grossier et Magne) 
sont chargés, etc. 



8—90 MOTnBKK 1869.— Décret impérial eon- 
««rnant lei auditeurs au eoniell d'Etat. (XI. 
Bal. MDCGLXIII, n. 17,S96.) 



Napoléon, etc., sur la propositlot k 
notre ministre présidant le eonseil d'EUt, 
avons décrété : 

Art. 1*'. A l'avenir, le nombre des 
auditeurs au conseil d*Etatne pournàè* 
passer quarante-huit : trente-deai de 
première classe, seize de seconde classe, 

2. Il ne pourra être nommé, chaqie 
année, plus de huit auditeurs de seconde 
classe. 

3. Nul ne sera nommé auditeur de pre- 
mière classe, s'il n*a été auditeur de se- 
conde classe pendant deux ans au moios. 

4. Les fonctions d'auditeur soDt io- 
compatibles avec toutes autres fonctioDS 
publiques salariées. 

5. Les auditeurs qui, après six aDDées 
d'exercice, n'ont pas été placés dans les 
services publics, cessent de faire partie 
du conseil d'Etat. Les auditeurs Domnés 
à des fonctions publiques peuvent être 
autorisés par nous k porter le titre d'au- 
diteur en service extraordinaire. 

6. Tous les six mois, le ministre pré- 
sidant le conseil d'Etat nous remet la 
liste des auditeurs qui demandent à rem- 
plir les emplois déterminés par l'ar- 
ticle 1«>^ du décret du 7 septembre 1863. 

7 (transitoire). Nonobstant les dispo- 
sitions de l'article 1*"^ du présent décret, 
les auditeurs qui font actuellement partie 
du conseil d'Etat resteront en fonclioBS 
jusqu'à ce qu'ils aient complété six an- 
nées d'exercice, et la première classe des 
auditeurs continuera à être composée con- 
formément au décret du l**- octobre 1860, 
jusqu'il ce que le nombre total des audi- 
teurs ait été ramené k quarante-huit. 

8. Sont abrogées toutes les dispositions 
contraires au présent décret. 

9. Notre ministre présidant le coDseil 
d'Etat (M. de Ghasseloup-Laubat) est 
chargé, etc. 

5 «SO Koynnai 1869. — Décret Impérial re- 
latif à rorgvnfsation do coDteil eoniuluiif 
d'hy^iéne publique. (XI^ Bal. HDGCUIH, 
B. 17,397.) 

Napoléon, etc.^ sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départeioeot 
de Tagriculture et du commerce; va l'ar- 
rêté, en date du 10 août 1848, du cbef 
du pouvoir exécutif, établissant un eo- 
mité consultatif d'hygiène publique près 
du ministère de l'agriculture et du com- 
merce ; vu les décrets présidentiels, eo 
date des i" février et 2 décembre 1830, 
qui apportent à Tarrété ci-dessus diverses 
modifications ; vu le décret du 23 oelobrc 
1856, relatif à Torganisatlon du m\^ 
consultatif d'hygiène publique, avons dé- 
crété: 



I 
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Art. !«'. Le comité consaltatif d*hy- 
ièoe publique institué près du ministère 
eTagricuiture etda commerce est chargé 
e Tétude et de l*examen de toutes les 
oestioDs qui lui sont renvoyées par le 
linistre, spécialement en ce qui con- 
îroe : les quarantaines et les services 
ni s'y rattachent ; les mesures k prendre 
»ar prévenir et combattre les épidémies, 
: pour améliorer les conditions sanitaires 
3s populations manufacturières et agri- 
)les; la propagation de la vaccine; Ta- 
iélioration des établissements thermaux 
les moyens d'en rendre Tusage de plus - 
1 plus accessible aux malades pauvres 
i peu aisés ; les titres des candidats aux 
laces de médecins inspecteurs des eaux 
inérales; rinstitution et l'organisation 
» conseils et des commissions de salu- 
'ité; la police médicale et pharmaceu- 
que; la salubrité des ateliers. Le comité 
hygiène publique indique au ministre 
s questions à soumettre à Tacadémie im- 
iriale de médecine. 

2' Le comité consultatif d'hygiène pu- 
iqae est composé de dix-huit .membres. 
)Qt de plein droit membres du comité : 
' le directeur des affaires commerciales 
I ministère des affaires étrangères ; 
linspecteur du service de santé mi- 
aire; 3° Tinspecteur général du ser- 
ce de santé de la marine; 4° le direc- 
ijfgéDéraldes douanes; S*" le directeur 
!l administration générale deTassistance 
'oliqoe; 6« le secrétaire général du mi- 
stère de T'agriculture et du commerce; 
le directeur du commerce intérieur ; 
.linspecteur général du service sani- 
•/e;9M'in8pecteur général des écoles 
lénnaires. 

^ ministre de Tagriculture et du com- 
wce nomme les neuf autres membres 

comité qui sont pris, savoir: deux 
>''i»i les conseillers d'Etat ou adminis- 
«teurs; quatre parmi les docteurs en 
^ûecme; un parmi les ingénieurs des 
*uis et chaussées ou des mines; un 
isï * p architectes ; un parmi les chi- 
sies. En cas de vacances, la nomination 
•ces membres4Bst faite sur une liste de 
ws wndidats présentés par le comité. 

President est nommé directement par 
lûiQisire. 

3- Un secrétaire ayant voix délibéra- 
j ' "°"»nïé par le ministre, est attaché 
Jîoniité. Le chef du bureau de la po- 
an^^'i*''® et industrielle assiste aux 
11CC8 du comité avec voix consultative. 
l^lhA^ au conseil d'Etel peut être 
tria? j '^^^^^^oJx consultative, au secré- 
. " a« comité. Le ministre peut, en 
*' autoriser à assister avec voix dé- 



libérative ou consultative, d'ane manière 
permanente on temporaire, aux séances 
du comité, les fonctionnaires dépendant 
de son administration et dont les fonctions 
sont en rapport avec les questions de la 
compétence du comité. Le ministre peut 
aussi nommer membres honoraires du 
comité des personnes qui en ont fait 
partie. 

4. Les membres présents aux séances 
du comité ont droit, pour chaque séance, 
à des jetons dont la valeur est fixée par 
arrêté du ministre. Le secrétaire du co- 
mité ne reçoit pas de jetons de présence ; 
il touche un traitement annuel qui sera 
fixé par arrêté du ministre. 

5. Le comité se réunit une fois par se* 
maine. L'ordre et le mode de ses délibé- 
rations sont réglés par des arrêtés du 
ministre. 

6. Les membres du comité ne pourront 
faire partie d'aucun autre conseil ou 
commission de salubrité ou d'hygiène pu- 
blique, soit de département, soit d'arron- 
dissement. 

7. Notre décret susvisé du 23 octobre 
4856 est et demeure rapporté. 

8. Notre ministre de l'agriculture et du 
commerce (M. Alfred Leroux) est char- 
gé, etc. 

4 AOUT a S7 HOYKMBKK 1869. — Dècr«t Impérial 
qui déclare d'utiliié publique rétablisse- 
ment d'un embranchement de chemin de fer 
destiné à relier la fosse dite Saint'René an 
garage qne la compagnie des mines d'Anicha 
a établi à Déchy, sur la ligne de Douai à 
Yalenciennes. (XI^ Bul.MDCCLXIV.n. 17,309.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des travaux publics ; vu l'avant-projet 
présenté par la compagnie des mines d'A- 
niche pour l'établissement d'un chemin 
de fer d'embranchement destiné k relier 
la fosse dite de Samt-René au garage 
qu'elle a été autorisée à établir sur la 
ligne de Douai k Yalenciennes pour des- 
servir ses exploitations de Déchy ; vu le 
dossier de l'enquête d'utilité publique k 
laquelle cet avant-projet a été soumis 
dans le département du Nord, et notam- 
ment le procès-verbal de la commi.ssiOQ 
d'enquête, en date du 25 avril 1868 ; 
vu le procès-verbal de la conférence te- 
nue avec les officiers du génie, et notam- 
ment l'adhésion donnée, le 5 juin 1868, 
k l'exécution des travaux par le colonel 
directeur des fortifications k Lille, confor- 
mément k rarlicle 18 du décret du 16 août 
1853 ; vu l'avis du conseil général des 
ponts et chaussées, du 19 octobre 1868 ; 
vu le cahier des charges arrêté par notre 
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minUtre des travaux publics, le 4 août 
1869 i YU le certificat constatant le verse- 
ipent ^ la caisse des déf 6ts et consigna- 
i^ons d'une somme de deux mille francs 
(3,000 fr.)v ^ titre de cautionnement ;. vu 
la loi du 3 mal ^841, sur Texpropriatioa 
poui* cause d'utilité publique ; vu le se- 
natus-çonsulte du 25 décembre 185i (ar- 
ticle 4); notre conseil d'Ëtat entendu» 
avons décrété : 

Art; i". Est déclaré d'utilité publique 
rétablissement d'un embranchement de 
chemin de fer destiné à relier là fosse 
(^ite Saint'René au garage que la compa- 
gnie des mines d'Aniche a établi k Décbyi 
sur la ligne de Douai à Valeneiennes. 

2'. Ladite compagnie est autorisée à 
établir eet embranchement, et ce, aux 
clauses et conditions du cahier des 
charges arrêté, le 4 août 1869, par notre 
ministre des travaux publics. Ce cahier 
des charges restera annexé an présent 
décréta 

8i L'embranchement concédé pourrai 
quant k présent, être exclusivement affecté 
aux transports des produits des mines 
d'Aniche, et la compagnie jouira du bé«& 
séfice des dispositions de Tarticle 62 du 
cahier des charges de la compagnie du 
Nord. Le gouvernement se réserve ia fa- 
culté d'eyiger, après enquête, l'établisse-, 
ment soit d'un service public de marchan- 
dises, sôît d'un sef-vicë de voyageurs et 
de marchandises; dans ce cas, U& dispo- 
sitions prises pour eet objet audit cahier 
des charges reeevront leur applicationi 

4. Les exp^o[]lhationS tlécessairès k 
l'éxéctitioii des travaux devront être âc- 
oemplies dans un délai de dix-hait mois, 
à partir de la proaiulgation du présent 
décret. 

5^ Notr« flilniMrd des travaux publies 
(Mj Qressiê^) e»t ehargé« etc. 



SI iirtlL#r am 30 Kofriimtft 1869. ^Décret Ihi-^ 
pertAl qti» «ttioffaè àa vlteteeiil d« crédltl 
tmx bnâgefi oMiiiaire «t extraordinaire de 
la marine et des colonies, exercice 1868, 
(Xi, Bui. MDCGLV, n. 17,313.) 

Napoléon^ e46., sur le rapport dd notre 
■ilBislre secrétaire d^Etat an département 
de la marine et des colonies; vu les deux 
lofi^ da 81 jaillet 1867^ portant fixation 
ées budgets généraux des recettes et des 
dépenses ordinaires et extraordinaires de 
l'exercice 1868; va les deux lois du S 
aoAt 1808, portant ouverture de suppié- 
œenls de crédits snr ledit exercice 1808; 
TU nos décrets des 27 norembre 1867 et 
^ 4iOâi 1868| ponaal répartition, par 
ftMyitrM, «es erédits t« «e» s«pp^ni€Bt« 



de crédits ouyerti par les loi» or^- 
tées ; vu nô'tre décret au lunpveinbr^lâfi, 
concernant les. virements aé cièiils;yii 
rart. ^ du sènaius-cppsullé da 31 dkni- 
bre 1861 ; vu l airl. 55 de. noire àècreldc 
âl mai ^86^, portant règlement suri* 
comptabilité puolique; V4i les ïàimit 
notre mipistré des. finances^ enâatpJei 
lÔ et ^4 Juillet 1869; notre conseil d Eut 
entendu, avoiis décrété : 

Art. 1". Les crédits ouverts, poor 
l'exercice 1868, sur les cbapiires suivaiiL« 
()es budgets ordinaire et extraorilioùK 
dp département de la marine el des col' 
nicA, sont réduits d*une somma de ki 
millions huit cent quatre -vingt œil) 
francs, répartie comme il suit : 

Budget ordinaire, 

3* Sectlbn. Chap. îl. ÂppmisioniK- 
hiehtë géhéraux de la flotté, 2,130,0oet. 

Bndjeî tsètrtmrdincm* 

8" section (2« partie). Ghap. 9. AppT»- 
visionnemeats généraux de la floiu, 
7ë0,000fr; Total égaU â,68O,O00fr. 

3. Les erédits ouvertSi pour ledit «tr- 
eleet aux chapitres ci-après désignés dN 
budgets ordinaire et extraorâioaire lii 
même département; sont augdieiiiésM 
pareille Somme de deux millions hait eot 
quatre -vingt mille froncé, i 
comme il soit : 

Budget ordinaire^ 

é« section. fchap. 4. Equipages h terre d 
k la mer, 800,000 fr. Chap. 8.H6piUiiii 
30,000 fr. dtap. 0. Vivres, 800,000 fr. 

3* section. Ch^p. 10, Salaires U- 
vrlers,â00,0Ô0fr.Tolàlégal,2,13û,ûûff' 

Budget èxîrttô^dMÛire. 

2«*èetlon (î* jjanie). OWp.SKjf 
hageS S iéfté et à la met, 3S0,OOOîf 
Chap. 10. Hôpitfttix, 80,000 if. m 
11. Vivres, 8S0,O00 fr. Total *F 
2,880,000 fr. .. 

3. Nos tornist^ejj dé la marine ef» 
colôtîés, et des finance* (Ml.Rig»û-' 
Oeuouîlly et Magne), «ont chargés, rtf 



Î6 ofif ôBM =- 3(0 wroVÉitiiH* lèO^. - D^c^^','*; 
pérfat relartf aiix etitrtBponâ»hcts«i\i' 
ée l»FrÉiic« oo et l'Algérie à deinniH^'* 
1& S«rT«e,' par l'Iotet médiatre ée r«»« J 
postea austro-hongf otses, el fie» t^^'^- ' 
Bal. M^CGLXV, b. 17,314.) 

Napioléo», etc., ftt la eonverrtiwjj 
pwBte ooiioh» o*tro la Fntiwe «t rw 
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ricbi, le 3 septembre 1857 ; vu notre dé- 
rei au 17 novembre i8o7, poar 1 exécU'< 
ion dé ladite convention^ vu la loi du 
4 floréal an 10 (4 mai iSÙÎ) : sur le rap^ 
)ort de notre ministre secrétaire d^Ët^t 
lu département des finances , avons déc- 
rété : 

Art. l"". Les taxes à percevoir par 
'administration des postes de Francei 
ant pour les lettres ordinaires affran- 
bies, les lettres cbargée^, les échantillons 
le marchandises et les imprimés- qui sq- 
ont expédiés de la France ou de TAlgérie 

destination de la Servie, par Tintermé- 
iaire de ^office des postes austro-bon- 
Toises, que pour les lettres non affran- 
hies qui seront expédiées, par Tinter- 
sédiaire âbdit Office de la Sortie^ I 
estinatioh de la Fraticé ôti de rAtgêiie, 
eront établies cbnforffiémebt ali tarif ci- 
près. (Suit le tarif.) 

â. Sont et demeurent abrogées eelies 
es .dis|)ositions de. notre décret susvisé 
u 17 novembre 1^57 qQi àodt contraires 
u présent décréi, 

3. Lès dispositions dit préàënt décret 
eroDt exéciitoirèâ à dater du l'^décénibré 

4. Notre niinistre dés finances (M. itâgnè) 
st chargé, etc. 



^ 90ivoTBVBa*i869. — Décret tmpérftl q«t 
oavre aa budget du minittère des finances» 
exercice 1868, deux chapitres destinas i re- 
cevoir l'IintibtaUôn des pàleihènt^ faits pbur 
rappels a'airërdlgèfc ût reHles Viagères et de 
pensions qui se rapportent à àti eMrilCèf 
clos. {XI, Bul. MtTCCLXT, n. 17,315.) 

Napoléon» etc»« vu l'article 9 de la. loi 
u B juillet 1837^ aux termes duquel la 
èpense servaiit de base dn rèfl^ment des 
rédits de febà^iié ëxefbltë; poiih lè.séftlce 
e la dette viagère êit dcS t>ebâtbiiè et 
our eeldi dis là solde et autres dépenses 
ayabiessur rètues^ m se c^di|)èse^a qiiè 
e paiements èffeetaés josqu'à l'épbqua 
e sa elAture^ lès rappels â'arrlrageë 
ayés sur ces mdmès eltéreiees, d'après 
is droits tiltèrlëttrefoent constaté9> de- 
lot contimief d'être imputés sor les 
dédits de l'exéreleè cèltrarit et Ib trans^ 
Drt eh être ètfeetné) en fin d^xei-eiee, \k 
n chapitre spécial; ao mdven d'ba tire-^ 
leiit de en^dit ^ feottmettre chaqne annééi 
la Satibttbii législative^ sivée lé règle- 
lent de rexerdêé expiré ; tu l'article 118 
B notre décret du %\ mat 1862, portant 
'glement général sur la ebmptabilité 
ulMique; considérant qUMl y a lieu, erï 
î qui edncërné les rentes viagères et les 
enMôris, d'àpt)ll(tder lès dispoëitibnè ci-^ 
^m d rbx'ereice 1868, qui a atteint lé 



terme de sa clôture et dont le règlement 
Qoit être Ihbéàsamdieht fiféSéfite au Cbrp§ 
législatif; siit' le rapport de noliiè ihlnlstre 
secrétaire d'Elai dés finaneesi avons aé- 
crété * 

AH. î-^. H ésl dtlfert au Biidgët du 
riiihistërë des ândhces, pdui^ rexéiëlcè 
1868, deux houveaiix biidpitres dëstihéii 
Il rècevbir rimputâtion dès t)£(ieménU faite 
t)èndant cet éxerdice poiir ràpttël^ d'arré- 
tages de rentes viagère^ et de pensions 
qui se raj)pdrtént k des etel-cices clos. 
Ces bhdptireS sëhont Ihtltulés: ItappelS 
amarrera gès de rentes viagères d'etërclceé 
clos. }la|)pels d'ari>éràgés de pensions 
d'exercices clos. 

1 Les. paiemeiits étTedtbéà pdtli' ëëi 
irâpbels d'ai'réra^es, hidutant, d'après le 
tableau bi-ânbété, & Ta éomtne de quatre 
ëent clhqiiânte-qùaii'e mlilô qtiaràhte- 
ëlhq francs seize centimes, sont, eti coh- 
séquence, déduits dés çhapit^es oMihsi[reé 
Ouverte au Kudilèt de Tëxerciée 



j)6ur les rcnteâ viagères et lès bèhsiôns^ 
et appliqués comme il suit aux nouvëàiix 
thapitres désignés ilar l'article lirécé- 
dëiit : Happèis d'ari*érâges de rehies tla- 
Céres d'exercices clos, 5i,âSS fr..52 c. 
Rappels d'arrérages de pensîotis d'ëxer- 
ôices clos, 399,66îl fi*. 64 c. total, 
434,045 h'. 16 c. . 

3. Sur les crédits oùveirti^ par là loi dé 
financés pour le service des retïte^ via- 
gères et des pensioiis pendant l'année 
1§6Ô, une somme dé quatre cent ciri(|uanle-i 
qiiâtre mille quarante-cinq francs seize 
centimes est iràhsporlée aux deux chà- 
i)itres ci-clessus et annulée aux chapitres 
suivants '.Rentes viagères d'ancienne ori- 
gine, 3^829 fr^ 41 c. Rf^ntes viagères pour 
la vieillesse, SO^b^ô fr. 11 c. Pensions 
elviles (loi du 29 août 1790), 10,449 fr. 
89 c; Pensions à titre de récompense na- 
tîbflalé, 2,209 ff. 73 C. Pensions ^mili- 
taires, 134,980 fr. 5^ c. Péniiionfe éèdé- 
sitstiqbes, 872 fri 57 e. PenslMs de 
ildnatdlres dépessédés, i8,8il fr. 98 e. 
Pensions ettlles (loi du 9 juin i853)« 
207,402 fr. 38 e. Secours viagers aux 
anciens militaires de la République et de 
l'Empire, 9,088 fr. 78 e. Pensions el in-» 
demnités viagères de retraite aux ëm-» 
ployés des anciennes listes civiles et dtt 
domaine privé dernier règne, 8,399 fr; 
T8 c. Anciens doiatalres du Mont-de-s-Mi- 

Wn, 2,518 fr. 3 t. tôial, 454,045 ff; 
16 C; 

4. Le présent décret sera annexé au 
Met de loi de règlement définitif ile 
l'exercice 1868. 

9. Neirertflni^tredesfiiljlli6esj[M»Ma«««) 

est Chargé, ët«< 
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20 a-i 30 NomnaB 1869. — Décret impérial 
qai autorise un Tirement de crédits an bud- 
get des aflTaires étrangères, exercice 1868. 
(XI, Bttl. MDGGLXV, n. 17,316.) 

Napoléon, etc., sar le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
des affaires étrangères ; vu la loi de 
finances du 31 juillet 1867, portant fixa- 
tion du budget des recettes et des dépenses 
de Texercice 1868; \u notre décret, en 
date du 27 novembre 1867, portant ré- 
partition des crédits ouveils audit exer- 
cice ; vu Tarticle 2 du sénatus-consulte 
du 31 décembre 1861 ; vu l'article 55 de 
notre décret du 31 mai 1862, portant rè- 
glement général sur la comptabilité pu- 
blique ; vu notre décret du 10 novembre 
1856, sur les virements de crédits; vu la 
lettre de notre ministre des finances, en 
date du 6 novembre 1869; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1*'. Le crédit ouvert au chapitre 3 
[Traitements des agents politiques et 
consulaires) dn budget des affaires étran- 
gères, pour l'exercice 1868, est réduit 
d'une somme de six mille cinq cent dix fr. 

2. Les crédits des chapitres 6 et 11 
du même budget sont augmentés, par 
voie de virement, d'une somme totale de 
six mille cinq cent dix francs, savoir : 
Ghap. 6. Frais de voyages et de cour- 
riers, 4,600 fr. Ghap. 11. Missions et 
dépenses extraordinaires et dépenses im- 
prévues, 1,910 fr. Somme égale, 6,510 fr. 

3. Nos ministres des affaires étran- 
gères et des finances (MM. de La Tour 
d'Auvergne et Magne) sont chargés^ etc. 



18 NOTBiiBM •>■ 4 BBCBHBai 1869. — Décrct 
impérial qui modifie l*art. U' dn décret dn 
S février 1853, en ce qui concerne la com- 
position dn conseil supérieur dn commerce, 
de l'agricollnre et de Tindustrie. (XI, Bul. 
IIOCGLXVI, n. 17,321.) 

Napoléoo, sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture et du commerce ; vu 
notre décret du 2 février 1853, qui insti- 
tue près du gouvernement un conseil su- 
périeur du commerce, de l'agriculture et 
de l'industrie, et particulièrement l'ar- 
ticle {•' dudit décret, qui règle la com- 
position de ce conseil, avons décrété : 

Art. 1". L'article 1'"^ de notre décret 
susvisé du 2 février 1853, qui règle la 
composition du conseil supérieur du com- 
merce, de l'agriculture et de l'industrie, 
tsst modifié ainsi qu'il suit : ce conseil 
comprendra : trois sénateurs au lieu de 
deux ; trois députés au Gorps législatif 
au lieu de deux; trois membres du con- 



seil d'Etat an lieu de deux ; neuf notables 
BU lien de six, choisis parmi les hommes 
les plus versés dans les matières agri- 
coles, commerciales et industrielles. In- 
dépendamment des fonctionnaires dé- 
nommés au paragraphe 2 de l'article i" 
susvisé du décret du 2 février 1853,seroDt 
membres de droit du conseil supérieur: 
le secrétaire général du ministère de l'a- 
griculture et du commerce et le directeur 
général des ponts et chaussées et des 
chemins de fer. 

2. Notre ministre de l'agriculture et do 
commerce (M. Alfred Le Roux) est char- 
gé, etc. 

18 ifOVBHBBB «- 4 nicBWBBB 1869. — Décret 
Impérial portant que les membres du cob- 
seil prlTé seront membres de droit dn con- 
seil supérieur du commerce, de l'agricaliure 
et de IMndustrie. (XI, Bul. MDCCLXYI, 
n. 17,3t3.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture et du commerce ; vo notre 
décret du 2 février 1853, relatif à l'éta- 
blissement d'un conseil supérieur do 
commerce, de l'agriculture et Je l'indus- 
trie, avons décrété : 

Art. l*'. Les membres de notre conseil 
privé seront membres de droit du conseil 
supérieur du commerce, de l'agriculture 
et de l'industrie. 

2. Notre ministre de Tagriculture et 
du commerce (M. Alfred Le Roux) est 
chargé, etc. 

t3 NOTBnEB mm 4 nicBMBEB 1869. — Dtcrel 
impérial qui fixe la répartition de rexcédmi 
annuel des recettes sur les dépenses dom^ 
Tice de rimprimerie impériale. (XI, Bal. 
MDGGLXVI, n. 17,3S5.) 

Napoléon, etc., vu l'ordonnance do 
20 août 1824, portant règlement généra 
sur les pensions de retraite du personnel 
de l'imprimerie impériale ; vu notre décret 
du U janvier 1860, lequel a modifié l'or- 
donnance précitée dans quelques-unes de 
ses dispositions ; vu notre décret du 
2 juillet 1862, qui décide l'élévation de 
un million à un million huit cent mille 
francs du capital destiné aux avances de 
rimprimerie impériale pour les travaux 
dont elle est chargée; vu notre décret dn 
17 novembre 1865, qui attribue à la caisse 
des letraites et secours de l'imprifflcnc 
impériale une part dans le partage et 
l'excédant des recettes de cet éublisse- 
menl; considérant que le chiffre régle- 
mentaire fixé par notre décret du 2 mf 
1862 au capital destiné aux avances ne 



^^ 



nntt riARÇAit. •■^ luroiioii m. — 11 hotbmbiib 1869. 



333 



imprimerie impériale sera proctaaioe- 
nent atteint ; considéraDt, d^autre part, 
lue, par saite de raccroissement des 
charges qui lai sont réglementairement 
mposées, la caisse des retraites et secours 
le l'imprimerie impériale se trouvera 
)ieDtôt dans Timpossibilité de liquider 
es droits acquis : sur le rapport de notre 
^arde des sceaux, ministre secrétaire 
l'Etat au département de la justice et des 
'Ultes, avons décrété : 

Art. l«r. L'excédant annuel des recettes 
^ur les dépenses du service de l'impri* 
merie impériale sera réparti dans les pro- 
portions suivantes : un dixième conti- 
nuera à être versé au compte Produits 
divers du budget, en exécution de Tor- 
ioDoance du 19 novembre 1823, et con- 
formément au décret du 2 juillet 1863; 
oeuf dixièmes seront versés à la caisse 
des dépôts et consignations au profit de 
la caisse des retraites et secours de Tim- 
primerie impériale. 

2. Cette mesure sera mise k exécution 
dès que le fonds de roulement destiné 
aux avances de Timprimerie impériale 
aura atteint le chiffre de un million huit 
cent mille francs fixé par le décret du 
2 juillet 1862. 

3. Le prélèvement autorisé par le pré- 
sent décret en faveur de la caisse des re- 
traites et secours de Timprimerie impé- 
riale cessera dès que la situation de cette 
caisse, le permettra. A partir de cette 
époque, Texcédant des recettes de Tim- 
primerie impériale sera intégralement 
versé au trésor, conformément aux pres- 
criptions des ordonnances du 19 novembre 
1823 et du 11 octobre 1838. 

4. Nos ministres de la justice et des 
cultes, et des finances (MM. Duvergier et 
^agne], sont chargés, etc. 



^"^ RomnAB «■ 13 Dicwm 1869. — Décret 
impèrUl qal aatorise la rilio de Paris à ou- 
vrir un oo plasieurs entrepôts réels proTi- 
«oiresponrles boissons. (XI,Bal.MDGGLXYII^ 
n. 17,386.) 

Napoléon, etc.^ sur le rapport de notre 
Qimistre secrétaire d'EUt au département 
des finances ; vu Tordonnance du 9 dé- 
cembre 18U; vu la loi du 28 avril 1816, 
notamment Tarticle 39, ensemble Tar- 
}icle9 de la loi du 28 juin 18à3; vu 

article 3 de la loi du 16 juin 1859, por- 
tant que les magasins en gros pour les 
uenrées soumises dans Paris aux droits 
u octroi, dont Texistence aura été consta- 
ta, au l«r janvier 1859, sur les terri- 
toires annexés ii Paris, jouiront, sur la 
demande des intéressés, pour dix années, 



à partir du 1*' janvier 1860, de la faculté 
d'entrep6t k domicile, nonobstant, en ce 
qui concerne les boissons, les dispositions 
de rarticle 9 de la loi du 28 juin 1833; 
vu rarticle 2 de la loi du 18 avril 1869; 
vu la délibération du conseil municipal 
de la ville de Paris, en date du 23 juillet 
1869, portant : < Il y a lieu, par la ville 

< de Paris, de créer un deuxième entre- 

< pôt réel de boissons sur le territoire 
« de Tancienne commune de Bercy, dans 
« le périmètre indiqué au plan susvisé, 
« et, en attendant la création de cet éla- 

< blissement , de créer un ou plusieurs 
« entrepôts provisoires , soit dans le pé- 
« rimètre dont il s*agit, soit sur d'autres 

< points k déterminer ; » et les délibé- 
rations du même conseil, en date des 
27 août et 22 octobre 1869, porUnt qu'il 
y a lieu de prendre à bail divera terrains 
situés quai de la Gare, destinés k l'éta- 
blissement d'entrepôts provisoires; vu 
ravis du sénateur préfet du département 
de la Seine, en date du 6 août 1869 ; vu 
l'avis favorable de la chambre de com- 
merce de Paris, en date du 21 septembre 
1869 ; vu les observations de notre mi- 
nistre de rintérieur et de notre ministre 
de l'agriculture et du commerce ; notre 
conseil d*Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«^ En attendant qu'il puisse être 
statué sur la demande de la ville de Paris 
tendant à la création, sur le territoire de 
l'ancienne commune de Bercy, dans le 
périmètre indiqué au plan ci-an nexé, 
d*un deuxième entrepôt réel définitif pour 
les boissons, et qu'il soit pourvu à la 
création de cet établissement, il sera ou- 
vert un ou plusieurs entrepôts réels pro- 
visoires dans le périmètre dont il s'agit, 
et, s'il y a lieu, sur les* autres points 
mentionnés dans les délibérations et avis 
ci-dessus visés. 

2. Les entrepôts réels provisoires seront 
sous la clef de la régie de l'octroi muni- 
cipal. Un règlement particulier détermi- 
nera les heures auxquelles les marchands 
et les acheteurs seront admis au marché 
de l'entrepôt. 

3. Le même règlement déterminera les 
formes et les règles à établir pour l'en- 
trée des vins et eaux-de-vie aux entre- 
pôts, leur sortie, leur surveillance et 
leur conservation, ainsi que le tarif des 
droits à percevoir pour la location des 
places dans les entrepôts réels provi- 
soires. 

4. Ce règlement, dirigé par le préfet 
du département de la Seine, sera soumis, 
avec l'avis du directeur général des con- 
tributions indirectes, à l'approbation dQ 
notre ministre de9 finances. 



^4 IMPIRt FRANÇAIS. — NAVOLiON lll* «- 6 0<STOBftB 186i. 

b. Nos ministres des inances, âe l'in* 
tériéor/aé'llagiriouUure eldtt e6mmercd 
MViMàfstih, dêForeade et Alfred Le Roux), 
mi èha^gés^etc. ' ' ».'..',» 



•' . i 
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6 ocTOBBs ^ Itt DicBHBai 1S60. —Décret Im* 
pèritt qui apprôuTe une coiiTBnUoq Ifater^ 
venue «ntre le mintftre 4e riQiérieur e( 
||. |^n«pp ^arrQV) pour ui| ci|ble8ous-i^i|fig 
It (air^^ atterrir aux environ^ de Brest, en un 
point du tf^toral de' l'Empire à déterminer 
tfé ci>ncert'âveb l^édhïini^lration desMlKnoi 
télégraphiques. (XI/Bnî. UDCClWllI ; 
il. iT,33âS.) 

I^npûléon, etc., sur le rapport ^e notre 
miriiAi*é secrétaire à^ïTlat au dépairteiSnént 
dcï'îïi^érietir*;Tiotrè conseil cJ'Etàténtçn^u, 
avons décrété . ■' ' ' ' ^ 

Àtt. 1*^1 E§t anprouyée la cpnveDtion 
ci-ànnekée, (|iterveniieyi4 lÔ aôût^i*86.9^ 
ëhtre' le ministre de l'intérîeui;, au nom 
*e VÉtdt, et lé'sieùi' Knâp Bàrro^. 

'2'. liotre ministre de l^intèrieiir (BJ. de 
PjrçadeJ e$t chargé, etc. ' * * ' 
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COlfTBRTIOlf. 

Ç.ntr,q ^es. ^on^içi^éi, e^ç,, 11 ^ é^é c99Ysnn e^ 
•rrêié ce qui suit : 

^ 'Ari. ici*. At. knapp B^rrov s'en^^age et est 
autvrlsé il fÈiiré'aàèrriir aux éntiirons'de feirest,' 
éii on pfoiht du lUtôril de l'Ëmpre fc détermi- 
ner âe ebncert avec l'adminislraiion des lignée 
télégraphiques, un cAt^le lons-mArio abontia*^ 
9ant ^ la staUun fluuantequ'i\se propose d'or-; 
gànisêr à l'entrée du c^nal de la l^îanç^è, entri^ 
Tarçiiipèl $ciliy et l'Iie ^'Oùessant. Ce câble 
sera }irolongé par une ligne sbuierraine. Jus-' 
4o*eu bareab* de Brest, bù lés appareifs lé 
deMervani Seront manœurrèa parlée employée 
d^ l*£iat, f aaf'r^vibottrteaient d^ l«ur trait»* 
njent % l*Etat par ML HqAPP QajrrnW' fc« Ugne 
^evraéire étt^blie^dana ledéUi d'i^n^ ann^O; % 
partir 'du jour çÇ^ 1^ présenîe conYefiUx>n de- 
viendra déÛiHtiVè'. EUeiiîs pourra, dans au^ 
cun cas, concourir é la transmissfon dé'cor- 
f eapottdantïév 'ébhingééë eiilTë la f ranoé eV le 
royaume^uiti de' Grande-Bretagne et d'Irlande, 
ou fficfPfrfOi, 

%. Ifù gauveiinejnent C^i|Qçai;> se r^rv» Ifl 
droit d'autoriser l'ëta,bli8Sjpi9eat de tput^^ lei( 
coal(nânicà\ions analogues qu^il jugerait con- 
venables; mais, à conditions égaies, lâ'p'réfé- 
Pénce se'i'air'dbiinéé li M . Knapp Èarrow. Pour, 
i»acr de snn' droit de préférence, M. Kiiapp 
Earrow devica faire, connaître aes iiuenilonn 
f^ans le déUi d^fia mois, A partir de la mia^ 
e^n demeure du gouvernement français. 
* '3.- TM. Knâpp Barrov s'engage & ne. paj^ im- 
poser ^ux'correspondahces écUa'ngées'enlre la' 
dation' fldtCànts ei-deràus désigné'é et le litto- 
ral de l'Empire une taxe supérieure h celle 
qnl sera 0xécpoar lea coi'resiikindànces échan- 
gées entre la station «t le littoral da roy.aume- 
uni de la Grande- Bretagne et d'IrUnde. L» taie, 
une fois déterminée, ne pourrit^ é>re élevéç 
evn» rassehttîÀeht'du gouvérneqient français, 

A. On appliqtféi'a Sur lé ligné 'fcâ' règfé^ d2> 



la coiir«ntiqn tAlégrapbiqne de Farla, reviiès 
I Vienne, ofi de foutea (|Q.tr#4 qonf entions In- 
Iffna ionfkiei |\fr l^squéltea çUf sefiil i)l> 
liçuren^epl jreinplfçie. 

"b. Les contestations gui s'élévçpiççt ^ntfe 
le concessionnaire et lé gouvernement in sujet 
de rexécntidit où de rinlerprétation de la pri- 
Énnte éonventioA serhient jugées admiBisiriH- 
Tement parle eonseil de prétJectviredadèpftrte- 
ipent d9 la $elq9> sauf feçovtr* aq c«Di«il 
îJ'ElAt. ' ' 

• * 

fl pCToai^B ^ ^ ni^ç^^j^B if^, — B4cr9l îp- 
përiatl qui appronve une co.^YÇDtioi^ inter- 
venue entre le ministre de l'iotérieur, ib 
nom de l'Etat, et leContre-âmlral Laeapeik, 
Au nom de 'la compagni\B du câble trans- 
atlantique' français. (XI, Bal. UDGCLim 
n;n,333.) 

Napoléon, etc., sur le i^apport de notre 
ministre seérétai^e d^Etat an département 
dé rjtotéric'tirj vu fe cahier des charges 
4ui a servi de base à la concession faite; 
le 6 juillet i8«8', aiix sieurs d'Erlanger 
et Reuter du privilège d'établir une ligne 
têl^grapHiqué sous-marfnc reliant direc- 
tement lai France cf les Etats-Unis d'A- 
Aiérique; vu la convention télégraphique 
Internationale conclue à Paris, le 17 mal 
ié68, et reVisé'é â Viehie ;M§ 21 juillet 
iSpH; vu ravis de notre ministre des fi- 
naVces f* n o t re con se 1 ï à' Éta t enttodfl , 
avons décrété : • " ' 

Art. i". Est approuvée la convention 
ci-anuexée, intervenue, lè'SO juillet 1869; 
éritr^ notre niinistre de ^intérieur, an 
nom de lËtat, et le 'çontre-a mirai Laca- 
pullè, âu'riônl dé là compagnie du câble 
transatlantique Trariçais. ' 

"2. Notre ministre de fimériçuc flj.il« 
Fqi'Ciade) ^st chargé, elç! 

OOBVBBTIOH. 

Entre les soussignés, etc., il a été conTeooe > 
arrêté ce qui suit : 

Art. U'. Sur la demande de la compagnie, 
Padaslnistratlon des Ugaes télégraphiques fen 
établir une ligne télégraphique à un fil, e^tre 
Bfeat eV Biep{^, pour Cacilitér le pa«sag« ^ 
travers la Pranet^ d^s dépêches éébaagMi "]' 
tre l'Amérique et l'Angielerre. ta covpagB'* 
s'engage L vcrgeiç au trésor, à titre de toiii 
de concours, le menant des frais de copstro'- 
tion de ladite iigné.'CeS frais sont évalués «P* 
proxiroatrvetflfent'é cent soiiante mUIn francii 
sâiiC règlement utiériéui' k effectuer par ^f* 
aoijBS d^' service télégrjpl>ique, auquel Icseoo- 
cessioiiJi(\ire^ d^clf^enî, pi^r, avance s'en rap- 
porter è]^lusiyem,ent ^ cçt ^«rd,- ïf» W^^*^ 
tiôiî et le paiement auront lieu dansle couraa' 
dés deux mois qui suivront î'acfièvcroenldcs 
travaux. L*Etàt réitéré propriétaire de la hi** 
et aura droit de Pafltocter au service g^oéril; 
U sera «Itargé dei reolretien à ses frais, sasi 
^ncfturir anci^ne respon^iDilité des interrap' 

dutre. 



iHKlUE VEANfÀlf. -- MAMLAON UI. «- é MOVBIIBIIE 4869. j^SS 

« k l^oseignement des langues orientales 
« vivantes •d'on'e'olillté tëcàtiéue^érit'là 
« pdlttl^iie iBtlé cottttoey'ce";'2**l'ot'?lbri- 
nance royale an 2Sttî3i'18'88j"3»'lés avis 
de la commission' composée d^sr dëléguél 
des minislôrès dé nn^tructioh piJbliSue; 
des affaires étranjgèie^, delà marine éîdtf 
commerce; considérant qa'il' est'héceà- 
saire do réorganiser' i'écofé prfur là l'amè- 
nera sa destitiation prtmitlye'; notre è'ôil- 
seil d'Etat entendu, avohs décrété':' ' "' 

TlTRB I«. 



S. ÎA ttie alttreBM au pareoofa da eftbl* 
pour les dépèches échi^iig^es entr4 vu poinl 
quflçongu^ 0« r^m^rique, <l*up« piLf|, ei un 
point quelconque ^6 la France, de la Çon^^ 
de l'Algérie et de la Tunisie/ d'^aûtrepartj e( 
vice versa, tout'én i-estant^dans la limité fiiaxf- 
na fixée piT Te rt. 4 du (Cahier des èhar^éf, 
lera calceiéede manière k ce que l'addition 
de celle taxe arec la taxe amèrtealiie et U tax9 
terminale (rançalse, telle qu'elle est dètermU 
Dée par l'art. ^ de \» présente eonveniiun pour 
un bureau quelconque de ja France et de la 
Corse, ne dépasse, en aucun cas, la taxe ap- 
plicable 'aiix'dè|iéch4's ëchangée's i^ar ll'nrer- 
médîaire du tAhlV français enite LondVes et les 
méme^ points de proVentdce ou de desUna- 
lion en Amérique. 

3. La taxe termipalf (ra^çaise dff dAp^bea 
échangées avec rAmèr^ii^ par rintermèdUlre 
ducAble est fixée, pour 119 bureau quelconque 
lie la France et de la Corse, k dieux francs, et, 
ponr un 'bureau qtielcbnqal d'Ârgèrié et de 
rtîMsie, à cinq Traities, pal* dèpèèhe^ tfè vingt 
nota ou âu-de886«b (adressé et aignatare domù 
[>riM<), avec a««BieotatS9n de moitié par «èrïc 
>adivi9l()le <|e (|ix ipots au-dessus 49 vingt. 
^ 4. Leiï taxes ci-dessus indiquées po^r {a 
^orse, l'Algérie et la Tunisie seront augnien- 
^s de celles qui 'sont afférentes & l'admïnis- 
'fatldn' italienne', tdutesles fois que les dépè- 
ces derfont «mpraiiler le par^ioeris des lignes 
l'IUlie. 

5' Le prix du transit français paiw iea Gor- 
•espondanc^ échangées entre rAmftrIque et 
« royaurae-uni d'Angleterre, par l'iiiterïnè-' 
"i«iie (lu câble trahsailaniiqiîe dé Br.ésl à New- 
'"'lti est fixé à un fràné cinquante centimes 
lar dépéciie de Vingt fecris, avec âiigmeniation 
« moiiie p*!* Série indivisible de'dtt mdts. ti 
ne du transît français applicable aiix corres- 

fodances des autres Ët»is est ^Kée à troia 

rança. ^ 

§• U co^iDunlca|io9 directe sera établie 
ntre ffrest et Londre8,'fxcepté àans lecà'^ où, 
ar suite à'LnSuffisa'ncô'des fllstônètionnaril 
an» Tes càblèfs de fa Manche, lë service géné- 
>' des corréspoiid«nce8 tVec rAïïgleiërre s'y 
ppoaeràit ; l'adminiAivatlon française reatefa 
eulej^gede lloppertunUé 4è» exjjepUona. 

*• U présff^l^ conTention eat faite pour un» 
urée de iro|s années , sauf modlflcation k y 
^iroduire d'un commun jàccordr 

S- Les cun'tèstations qu| t'iéléveraient entre 
» compagnie et l'administration au sujet de 
«xécutlôn ou de rirtterprétàiîoVi âes clauses 
• »a préfcetttè donventton seràleht Jugées àd- 
"nïstraiivedienl par le conseir deprèfèeture 
département de U aeise, sauf recours au 
onsea ^'fitat. 



u T" " ** r>icmw 1869. — Décret 
ropértar portant ^organisation de l'école 
mpériale des langues orientales Vivantes, 
l^», Bul. MDCClrXVAH, n. 17,334.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ninrsti-e secrétaire d'Etat au déparlement 
'«instruction publique;' vu, !<> le dé- 

r Lo" Jl?^^*"'"^* 3" ^. portant « rfu^iï 
8«ra étal)H utie école piSblique desfinêé 



Ar(. iiK. y^cok ijopérialâ ies laogaes 
orieQi^ile^ vivantfç compriend dç s eoors : 
d'arabe vulgaire, de periao, dâ tur^^ éé 
malais et de javanais^ d'arménien^ fie grec 
moderoe, d'^indoustanl, do ekiùois vul* 
mve, a^ Japonais, d'aBnamite. 

9. Ces cours ont pour objet d?apfH*en* 
dre aia élèves à tire, écrire et parier les 
l^ngu^ 4oiit rinma^a^oH pcécède; et dé 
louiT ensteigoer la géographie politi^iie et 
.commerciale des pays où ces langues sont 
en usage. Ils sojt p^l^lics et gratuits. 
Leur durée est de trois ans. 

3. Ghaguû pro^isAeHr lest tenu de faire, 
Par s^waioe, tr^^ leçons d'uao Iicure au 
moins. 

4. P0» H^p^iiteurs &«fit cltôrgéa â*in^ 
terroge^ lu Mèv^ et de les exercer à ia 
couyersatiop et à la tecture a bHHte voix; 

5. Ceux des étudiants qu4 ont l'inten- 
tion de se présenter aux examens de fia 
d^ni^ée et (fe fin d'études doivent se faire 
iQScrife, avant le !«' novembre, au s^ré-^ 
tariat de Uécole. Les inscriptions sodt re- 
nouvelées tojus les kois içois; eUes se 
perdent par une abseocé non justifiée de 
six leçons dans le trimestre. 

6. Ala ftn de chaque année, il est procédé 
àdesexamens pnhUes. Tous les élevés sont 
tenus de les subir. €eux d'entre ensi ()uine 
s'y seraient pas présentés perdent leur 
titre d'élève de l'école et ne peuvent cori- 
tiauer à suivre les cours que comme aà- 
diteurs libres. ' 

7. Les examens ont lieu devant un 
jury composé de l'administrateur flè Té* 
cole, président, du professeur de la thâhre 
et du répétiteur. Dans les exa m eii s rela- 
tifs à la langue enseignée par le profes- 
seur admitiistrateur, un troisième juge 
sera désigné pat tiotre ministre de Hù- 
struction publique. * ' ' 

§. AprèL^ l'examen de fin d'études, il est 
délivré par le ministre, aux élèves qui en 
sont jugés dignes, un diplôme d'élève bre- 
veté dé i'école des langues orientales. Ce 
diplôme indique la langue sur laquelle 
Pêléve a igubf l^preute; La liste deé éiô- 
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▼68 fhiD^is brevetés est transmise à nos 
ministres des affaires étrangères, de la 
guerre, de la marine et du commerce. 
Sur ravis de rassemblée des professeurs 
et du conseil de perfectionnement réuiiis, 
les élèves brevetés qui se sont le plus dis- 
tingués dans les examens peuvent être 
envoyés, aux frais des départements mi- 
nistériels intéressés, dans les pays dont 
ils ont appris la langue, afin de s'y per- 
fectionner dans la pratique de cette lan- 
gue et dans la connaissance des intérêts 
politiques et commerciaux de la contrée. 
9. Des cours complémentaires , ayant 
pour objet d'autres idiomes, pourront être 
institués pardécret au fur et à mesure des 
besoins. Le ministre de Tinstruction pu* 
blique pourra, en outre, autoriser des con- 
férences dans Tenceinte de Técole sur les 
matières qui se rattachent à Tétude des 
langues vivantes, de l'histoire, de la géo- 
graphie et des législations de l'Orient. 
Dans les deux cas, le conseil de perfec- 
tionnement devra être appelé k donner son 



avis. 



Titre II. 



10. L*école est placée sous Tautorité 
d*ttn administrateur nommé pour cinq ans 
par notre ministre de l'instruction publi- 
que. En cas d'absence ou d'empêchement, 
Tadministrateur est suppléé par un pro- 
fesseur désigné annuellement par le mi- 
nistre, et qui prend le titre d'administra- 
teur adjoint. 

11. L'administrateur convoque et pré- 
side l'assemblée des professeurs et porte 
à l'ordre du jour, après autorisation du 
ministre, les questions à mettre en déli- 
bération; il vise les pièces de comptabi- 
lité, contre-signe les diplômes, surveille 
tous les services et fait exécuter les rè- 
glements. Tous les ans, avant le l*** jan- 
vier, il présente un rapport au ministre 
sur les travaux de l'école et sur le pro- 
grès des élèves. 

12. L'administrateur a sous ses ordres 
un secrétaire nommé par le ministre, qui 
remplit les fonctions de trésorier, d'ar- 
chiviste et de bibliothécaire. I^e secré- 
taire assiste aux assemblées avec voix 
consultative; il rédige les procès-verbaux 
et les transcrit sur le registre des délibé- 
rations. La copie de ces procès-verbaux 
est adressée au ministre par les soins de 
l'administration. 

13. L'assemblée se compose des pro- 
fesseurs titulaires et du secrétaire. Elle 
se réunit au moins trois fois par an. Elle 
délibère sur les programmes et l'ordre 
des examens, sur les règlements inté- 
rieurs de Técole, et^ en général, sur 



toutes les questions mises en délibéntim 
par l'administrateur. 

14. Il est établi près de l'école un coi- 
seil de perfectionnement composé de neof 
membres, savoir : le ministre deriDstroc* 
tion publique, président; l'admloistn- 
teur de l'école, vice-président ; qd déli- 
gué du ministère de l'instruction publi- 
que ; un délégué du ministère des affaires 
étrangères; un délégué do ministère de 
la guerre ; un délégué du ministère de li 
marine ; un délégué du ministère de Fi- 
griculture et du commerce; le directeur 
de l'Imprimerie impériale, ou un fooc- 
tionnaire de cet établissement, spéciile- 
ment délégué ; le président de la ehambre 
de commerce de Paris. Le conseil de per- 
fectionnement se réunit sur la coqtoci- 
tion du ministre; il délibère sarlesao»- 
liorations et les réformes dont l'enseigoe- 
ment serait susceptible dans l'intérêt des 
relations politiques et commerciales de b 
France en Orient, et entend le rapport de 
l'administrateur sur les travaux de l'école 
et les. progrès des élèves. Ses membres 
peuvent assister aux examens. Le secré- 
taire de l'école, présent aux séances avec 
voix consultative , rédige la minute des 
délibérations. 

15. En cas de vacance d'une cbaire; 
l'assemblée des professeurs et le conseil 
de perfectionnement présentent chacaa 
deux candidats ; l'académie des ioscrip- 
tiens et belles-lettres en présente égale- 
ment deux ; le ministre de l'instroctioi 
publique peut, en outre, après avoir pris 
l'avis des ministres intéressés, proposer 
au choix de TEmpereur un candidat de- 
signé par ses travaux ou par son expé- 
rience pratique des langues orientales. 

16. Les répétiteurs sont nommés pff 
notre ministre de l'instruction publiq^K. 
qui devra les choisir, autant que possible. 
parmi les personnes originaires da pa!< 
dont ils enseigneront la langue. Ils peoTeot 
être appelés par décision ministérielle ^ 
suppléer, durant un trimestre, les profes- 
seurs empêchés. Ils peuvent aussi éu^ 
appelés par l'administrateur de l'école i 

les remplacer accidentellement. 

17. Le traitement des professeurs nrie 

de cinq mille à sept mille cinqcentsfraot^: 
celui du secrétaire et des répétiteurs, d< 
deux mille cinq cents à trois mille <:""I 
cents francs. L'administrateur reçoit fli 
préciput de deux mille francs. 

18. Lorsqu'un professeur est suppi» 
durant tout un trimestre, le quart de^» 
traitement annuel est attribué au sop^ 
pléant ; mais la retenue exercée sur » 
portion d'émoluments abandonnée >>> 
suppléant continu^ de profiter au w 
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sire. Nul ne peut se faire remplacer 
eodant plus d'un semestre. 

Titre III. 

19. Les élèves de l'école des langues 
rientales vivantes qui justifieront d'une 
DDée d'études assidues pourront obtenir 
es subventions dont le montant annuel 
era de mille francs au moins et de mille 
inq cents francs au plus. Ces subven- 
ions serout accordées par le ministre, 
près avis de l'assemblée des professeurs 
êunie au conseil de perfectionnement. 
•a révocation en sera, sMl y a lieu, pro- 
oncée de la même manière. 

20. La collation et la jouissance des 
ourses fondées par les départements, les 
ommunes, les chambres de commerce ou 
!s particuliers auront lieu aux conditions 
ndiquées par l'acte de fondation. 

21. Des règlements arrêtés par le min- 
istre, après avis de l'assemblée des pro- 
esseurs et do conseil de perfectionnement, 
xeront les diverses questions relatives 
ux exercices intérieurs de l'école, aux 
acances, aux examens et à la forme des 
iplômes. 

22. Notre ministre de Tinstraction pu- 
lique [M. Bourbeau) est chargé, etc. 



8 HOTimRE — 15 D^csHBmv 1869. — Décret 
impérial qui approuve divers trayaax à exé- 
cuter et diverses dépenses à faire sar le nou- 
veau réseaa de la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 
(XI,BnI. MDCGLXVIII, n. 17,335.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
sinistre secrétaire d'Etat au département 
es travaux publics ; vu les loi et décret 
Q 19 juin 1857, lesquels constituent le 
éseau des cbemiiis de fer de Paris k Lyon 
} à la Méditerranée, ensemble la conven- 
lon et le cahier des charges y annexés ; 
« les loi et décret du li juin 1863, por- 
>nt concession de diverses lignes à la 
oropagnie des chemins de fer de Paris k 
'yon et à la Méditerranée et modification 
es concessions antérieures; vu la loi du 
8 juillet 1868 et le décret du 28 avril 
?o9, portant approbation de la conven- 
(on passée, le 18 juillet 1868, entre 
i^t^t et la compagnie des chemins de fer 
'e Paris à Lyon et à la Méditerranée, et 
Walement les articles 8, 9. 10 et 12 
e ladite convention ; vu le projet pré- 
^Bté et la demande faite par la compagnie 
'^ichemins de fer de Paris à Lyon et à 
« Méditerranée pour que divers travaux 
;Omplémentaires à exécuter k la gare de 
'«nnat soient approuvés par décret déli- 

69. NOVEMBRE. 



béré en conseil d'Etat, conformément aux 
dispositions de Tarticle 9 susvisé de la 
convention du 18 juillet 1868; vu les rap- 
ports de l'inspecteur général des mines 
et des ingénieurs chargés du contrôle de 
l'exploitation du réseau de la Méditerra- 
née, le procès-verbal de conférence des 
16, 21 et 23 juin 1^69> et les avis du 
conseil général des ponts et chaussées du 
1-4 juillet suivant ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux 
à exécuter et les dépenses à faire sur le 
nouveau réseau de la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée, conformément au projet pré- 
senté le 4 mars 1869, pour la modification 
des dispositions de la gare de Gannat 
(ligne de Saint-Germain-des -Fossés k 
Brioode), avec détail estimatif montant k 
un million quatre cent mille francs. La 
dépense des travaux dont il s'agit sera 
imputée sur les sept millions énoncés k 
l'article 9 de la convention susmentionnée 
comme maximum de dépense k autoriser, 
dans un délai de dix ans, sur le nouveau 
réseau de la compagnie. 

2. Notre ministre des travaux publics 
(M. Grossier) est chargé, etc. 



i6 HOvnnaB ^ 15 nicsnmi 1869. — > Décret 
impérial qui reporte à Texercice 1869 ane 
portion du crédit ouvert sur Pexerclce 1868 
pour les travaux de constracilon de la ma- 
nufacture de Sèvres. (XI, Bul. MDCGLXVIII, 
n. 17,338..) 

Napoléon, etc.^ sur le rapport du mi- 
nistre de notre maison et des beaux-arts ; 
vu la loi du 31 juillet 1867, sur le bud- 
get extraordinaire de l'exercice 1868, 
disposant que : « Les portions de crédit 
« qui n'auront pas été consommées k la 
€ fin de l'exercice pourront, par décrets 
c (lélibérés en conseil d'Etat, être repor- 
c tées k Texercice suivant en conservant 
« leur affectation spéciale et jusqù'k con- 
« currence de la partie restant libre des 
« ressources réalisées, qui sera égale - 
c ment reportée audit exercice ; » vu le 
décret du 27 novembre 1867, portant ré- 
partition, par chapitres, des crédits al- 
loués par la loi ci-dessus visée ; vu les 
lettres de notre ministre des finances, en 
date des 28 octobre et 9 novembre 1869 ; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. 1". Une somme de cent soixante- 
deux mille sept cents francs, non consom- 
mée sur le crédit de neuf cent quarante 
mille francs ouvert pour les travaux de 
construction de la manufacture de Sèvres, 

22 
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pat Vayt. 3 ftu pb^ftU»;^ 9 dti budl|^«| ^Ira- 
çcdi^f^ire du min^tèr^ 4^ U waisaq de 

fectaUoiii au hudgeit e^^r^r^ia^UJ? de 
Vç;tç.rcÎGç \m iu q)4q^ winist^ré. Ce 
Xt^m\ fex'4 1 Qbjfjt d'uQ ni^u-yeai^ çhapilrf , 

1. Une somme ^ç çient ^xanlç-deu^ 
m\Ue ^Rt fiea^ (uac^ e^( apnulée sijr le 

Judget ^(rao|^iaa(r^ d$ iWecAiçç 18^ 

3. J|l ^ef^ poHrvii à la dépeof^ a^tofisie 
«Hï: lîwerçiçft iWft par l'ar^ i?' du pr4- 
^çii| déçrçit au oioifii^ dc^ VappUcaU^^ 

so;i^^0(e-4evi 9»Ul«i W( Çf^jats fra^ç«, a 





tii'¥tttlKftt déB'alnires é(rahffdre8, 6 
4869. (XI>«iA MfiCOlÂtFftfik it;3to.)' 

Napoléon, etc.» «up le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
éeA affaireis MraEgèpes ; vu la toi de flnatf- 
i^s dd'2 aofll I8d8. portant fixation du 
Bud|éi dès recetle> ^t' '^08 dçpenseà de 
f^xfrcic^llSfièrvil UQtÇfi décret, en date 
du là septembre 1868> portant réparti- 
tion des crédits çlvi4it exennice ; vu i'a^t. 2 
dy sénatùs-côôsûlte ju 3^ déicembre 186t ; 
Va Tatt'.' 55 de jibtre déc^çt du àl nj^i 
1$0?. portant règlémem «épéral' sur {a 
eom'ptabilité publique'; Vu notre décret 
du'lO novembre' 1Ô5Q,' sur les Virements 
je cffaîts; Vu la lellrè de notre miriislre 
des finances, eu' date du 6 boVenibre 186^; 
dôtre conseil d'Etat entendu, ayons dé- 
cret^ : 

Art. 1*. Le crédit ÇHvert au çbapUre 11 
{Jfjltssionê et ^ey^è^ ecçî^raordlmaires et 
d^ènse^ mprévt^^^ \l'u l^^dget dès a^aî- 
yes éïrangères,* pour l'exercise 18(59, çst 
réduit 4'ilae ^àiqô^e de ççdt soixante tqille 
francs. ' < i . 

' 2. Les crédits de§ chapitres 4 et 5 du 
mê&ie budget spnt àii^mèniéâ , par vqie 
dé vireti^enl, 4*unç somme totale de pept 
sbiiiable mîllé francs, kaVôifi'Cbïp. 4. 
Traitements 4^^ am(s eo iqactjvité^ 
2Ô,t)0() fr. pbap; S.Trais d'^^tablisseinent, 
I40,p;(),p q-. Sift^Triè égale. iéo;ooQn% 

J. Nos njfnmres d^i aiïaire.s étrangè- 
res $t des finances [^^, de |a tour 4^»- 
'^ tergûe et Magne) sont 'éharges, etc. 



1er mm 15 DiciaiM *iW. ^ Di«i^t ia^riil 
portant répartition, par articles, du crUit 
accordé pour lié 'd||Miu«9 du ministère de 
la Justice et des eu 1 tes {Serçiee de la ju- 
f«<^l P«ii4«iit l/'eilesDicq «HO. m, Bal 

NapoMoD, «H., vtt la loiéetsanMiii) 
U mat laifi; f «i a o»^rt lé eréâH né- 
eenaire pour les dé^ense^ du mibistère 
4e là justice pendast l^ei«wioeia7û;Yii 
Botre décret du 17 juillet 1809, porUsi 
suppression dli ministère ' d'Ctat; vu tes 
diapositiODà dadit déciel d de boUc éè- 
ere| du il août lâô9> ^i placeDl dus 
les attributions de ncitre garde des Mein, 
ninistro dé la justice et les eultes, \m- 
vice législatif de TaBcieB nisUtèh d'Btai, 
l'ordennsiieeaeat des dépendes do coueil 
privé ci du eooseil d'Btat; va ottrMi- 
cret du ifl eétollre 188»;' psrtaat répar- 
4ition; paf eh»pHBes, do etédit d6 treble- 
six mrilieDS beat dix mille liutt mimpr 
eHm frsfios ^dcttrdé peor le rienice de li 
juatioeau iiudget de l'exercioel870;TQlft 
art. lëi de laf loi da SS mars 1811 et 11 
ëe te loi du 2d jaavter 1891 ; vu enfin 
Fart. 60 de notre décret du 31 oiai iOS), 
portant réglemeat f daèral sur ià coiop- 
tabilité Bsliiiqûe: -wr le rappwtde 
notre garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat au départementde la justice et 
des cultes, i^vons décréta ; 
" A]^t. ^". Le crédit de ^rente-siï «"''• 

!!ofa§ cfint dU milie }mit im ntà-^^^ 
ranfis. accorda par la loi de fiaaaeâs da n 

mai l^ôd et réparti, par oliapitres, pirl« 
décret du t6 octobre MuivantVpfl>Bf lesdé- 
nense^ du sf^r¥^<^Q d^ la i^&\m p«fi<)><" 
Vé\§rc.icii 1^70, ^t timfi\ %m ««'' 

suit ^i)tre |e$; fliversanHcleii iw^i^f^' 
posent |ça c^api^w» fR^îHWîL 4a W 
d^ oe d^parieœ^Bl, lawqif. \ 

(hliwrat f«r. ÂêminiUrmtiàH eentntie.ifti- 
foniiel.) Art. l«r. trtfiMuiènt «a tèHé m 
•ire4u«, i|ii»i&«lr«^ «f M jutilee •» dsi eoiMi. 

^09,000 fr. — %. Tr|tilenlen^ 4^ «M(i»> ^ 
mis dfs tfurt^ayx, ^q.QOQ fr. — 3. InJfW''*' 

Îôur travaux exlraurdiiifirç^ , 30,0|I|P fr-** 
. Gages dés geÀs dé àterVice, 52,200 fr.-To»»'' 

fte«,toefr.' • 

riel.) ArtUlé uniaue. 'fio|retiei( des bliimoV 
èi (lu mbbitier; bVbfllénJenrdcsgeiik'deir 
tlce ; cbtttffaf« et 4etaife>4«« l'ff^* a'iîiipi«^'||' 
ft feurnttiinil gte^r^ltsiie tardba, ilt,aDOrr 

CBATiraa 3. Oonnil pripé. Article w<f» 
Traiiènie^its dM ifté'mbhe*, 800,699 (t'. 

CnAPtTHa 4. eçnsêh ^Ëtat. fPeraonwl 
Art. 1*'. Vraitemems des membre» du couk"^- 
l,00S;00O fr. ^ 1 Vrait^ifieftls Jèl lareiti<| 
|'adf|i|nie|ra|i<|ii, gagst tfei «ta» da tarviM J* 

fnfs de f(ifréi#^ii(( g#»4ral,$^r«<K)fr.^ 
Secours temporaires à des emp|9f^> '<> *"^ 



EMPIRE FRANÇAIS. — NAPOLÉON 

leU, à leon Teavet et orphelins, 9^000 fr. -^ 
roui; 9,i4l»,9eO'fr. 

Ciimsil^/OofWtf 11 d'état. (Utt«r4*l.) A»l. !«'. 
'ouraitdref d# b6tr<^éa/9,S00 De.'-* 9. lknpr««- 
Wnv, 4(».#0a.Cr. ~ a. €ta(tuftiit#, M,j»flO rr.— 
^•pi«ir«£B,|^,9Qaft. ^«uEflçei^ji du mo- 
»)Uer4 6§,50QCc.-r-^. ^cbfLi^ eçirçiiei) çi blaD- 
ibiauge da'linge, id.OOP Ce. —7. l|abliremeD( 
les i(eiis Hé Mi\i€, 13,000 fr. — 8. Acbais do 
1vV<^' et l^oribenienii , 1«,000 fr. — 9. Fraie 
lévditUrée, âèMitsetf Vlfverfeeë et fmpr6toes, 
#*0«j| fi. 't?'. 10. ïnteeiiea û*É biUmenUi, 
«|0(H> fr. -r T0i«J, «2M00 (*. 

CupisM a. QorMcît «a «imos 4f« titrée. 
iti. ^f, T<9liiei9^ie et i94e^fpi^e des meQ- 
ore» 4a foi^ell^ l»,OpQ fç. — ^. ^raiï de »e- 
f éurlai et futree d^^seoseï} ^a miuérie j;6s IM'f. 

mj^î fe» #«.«» !>'•«» <|e I» Ç9ur, l'.qSO.QQO jfr. 

- S. Traitementé dû '^reftfer Uii cbef, des 6om- 
»i8, erWaWitaretf dé grièffe, SÔ.dOO tVl'^ 
1. Trdteoieii<sftfèë se<;rét«ife« 4o pàilqu^t et da 
Akliokhécaim, ftft.OëD fr. — 4. T^^itaÉièiUà dj^s 
iVissiers «Vgi«eft4M|(M|8<t«senl«f, I^^^Cr. 

^••ifMÎ^^'f?^*"" '* ^'^'^"^ **• - 

f»em^ deikmejA^^es de« ç^ur^ Mîîi.7Qa()r. 
nitem^nu dQ« greffiers et commis asseroien* 
f«,f^U& fr. - 2 Secrélariai Je la orlL 
^m'i delS cour impéhalé' Ue ^iris; é.W^'r. 
kicréiafriai dà pirqôèi 'de Hl ' mèMe'èënr, 
0,000 fi^. -^ Sea«iMrl«l dtt pâ^equèi d« Id e»àr 
npArtele <le S»a«es ^d^eiwjk «u ^ |iûU»( 

Cvinte^». Coar* d'OMiM». Art. IM. ]iiâe«i- 

^^* «cct^rdM wk o«éaeiU«r» dftMguM pevr 
«Isidfr leis «ouiy ^'assises autres ifue celles 
M cheGs-lieiûf de covx impériale, l>â,ppO fr. 

- 2 aecréiâri^is de parqqel (les Iriiiiun'aax de 
remiérè "lijsiaoce cUefs-lJeux de cour d'as- 
>>e8,ati\res qîié cebx' où siègent les coursim- 
érialerf, 3T,«00 fr. '^ toUl^S^.aeÔ fr. ' 

t^BAWTae 10. Tribunaux de première in- 
^nte. Art. 1«. Trattemenfs dès membres dès 
^buuaat, 9,041,60» Pi, Tralleaent^des grtof- 
U» et ottmiaiai «ssernMnt^, l>i60,S50 tt, 
'^««nte. des membres des cbembres v«ai- 
»Mir»f , e.c.^ f^,$^$ Ct. ^ ^ Sacréurie^ de 
' présidence du (ribunal de première io- 
*nce de Paris/ 2,000 fr.' Secréiarîàl du pàe- 
J"J« rf»6toe tribunal , 34,0^0 fr. ~ Tolai, 



Chapit»b H. TriftonaïKip de commerce, 
"• I"'. TraùemcBis ûeÉ greffiers de ëbnr- 
*c^ nelfcoû'fc.-l «. &4M^èterïat iè'^a pr*. 
tin*? ** *rtfe»nM 4e ca«iiBei«é <|» teMd , 
-VO fr. ^ 1,,^ ll^,00p fr. 

n^'"i* ^*' rriAwanoî dtf |Mlic«. ArMele 
•1»*. Trait^cKeniii dei; grefôers de poilite et 
" qommis. Mserwentés ^e Paris, 80.30Q fr. 
^HAPiTM 13. Stutiçet depaia;. Àri.'ler, Tt^i^ 
«ejl des juges de'paix, 6,097,900 tr. Trai- 
«e tjiesgrefifers; ï,t71,D^ fi.'-i.l^raVde 
wjWirH alloués eur )éi«és tfe ptli^dé Pirfs, 
•>W) fr. -u ïo^l. 7,«M;0Q0 ffS. 

'ÎHAMTu 14. Serçiceae ta Juiticê française 






III. — 24, 9^ NOVEMBRE i8ô9. ^SO 

•n Àt^é^ie. Art. i«r. Peraonaél «et coan el td- 
bunaux»9llr,M0 fr.^Sk 9(«^jrl9( «% ^at^pa 
4èpfii|ef 44 la ooar (oD^teiali 

Ç34.^f)ft fr. 

f r«'f îî» J»Hi»c« çr^œloell« en EfaneÂ ^\ en ÀÎ- 
gë^ie^ et frais (}« statistioues cltlle et criiSi- 
faejlç, !|My.fott fr. '-^ » >M t. ?^ 

CHi»iT*? f P- Dfpense^^f^erjH. ^^Ict« nn|- 
qi)« Recours temporaires à 4'âheiens înàffÇs- 
trats , commis greffiers et emplc/yés d^ l*a^Ytt4- 
tiibtratioh' lienirale, à 'leurs' féutëk et or^Wé- 
hhs; dépeaséi^ éxtraoMttteirek et Imorit^eè. 
7û,Q00^rr. * r ' 

CttinTna if . Bépentêi âee eaeercîeei pMmét. 
irtiblé HDliibe. Béf^eiitoès ^éev e^src^i ' piii. 
bés nott trep|ié«A'de'd«èli««»6e. (Aci. « 4« u 
loi 49 «• mM imO M^<»%lff • 

CftAHtM i#. Bàpmuêé tfs« MMiE«i2e4ft ao«. Ar- 
tlel«mi4ttB. »«|ilbnMe étthiiiraieo4 c|m 4«»t 




a. No» Bûnii&fea 4* la i»9tMi #( 4«s 
€uittj|> et d«s fltiaoees {MH- INiv^iiee ^t 



94 II0TI1IBRB » 91 DicmnB MSO^ .«m |>éostot 
i«i|it«ettl «ut r«oeii«iai mrnqif «fablisse- 
iMnl 4'ufWA* RlbM«m TCpuTç^ 4MMI» à 
Paris pour encourager et aider les ûci^^e 
de secours m utueU fojulées ou à 'fonder ''à 
Paris et dans les départements entre les an<» 
t^9i^ ipiUt«krei. def «Tfnj^ d^ t^e t\ #. 

mt' (XI. em. •»»- HI?3i*3^Î^Xtfi; n. fe8î|3.r 

Napoléon, etc., sur tt rapport de Botre 
ministre seçréi'aite d'Eïat $n dépaHeteent 
de l'intérieur; Vd les statuts 4e TOEuvre 
établi^ ^ Paris ppur encouraaer et ^)der 
les 'iociétés'*d« secours mùiiiefi'rorfdées pu 
k fdriderà Paris et'dâns les départkmentà; 
notre coiiséiî d'Etat ' éàtèrid^, atobs dé- 
crété: "■' ■' • •••' ^'^ ^ • 

Art. i*'. Est reconnue commç établisse- 
ment d*^tiKité pirbllqdè rûÊutrè dé pa- 
tr*onaçe établie a Pàrfs boui* encourager 
et àMfer gàV'dës' subventions ïés kocî«ês 
dé secôbA mùitiels fûridéfes où'k'foiiàelf k 
Pari's et dahs les {îépâVtéments ' ent^ë tei 
anciens militaires' de terre ej de mer. ' 

2. Les statuts de l'OBiiyre/teis (|uUi8 
sont annexés au pr$§(|nt. décret, sont et 
demeurent approuvés. 

â. Notre i^inisti^e 4e ViQi^cimr- (M, de 
Çorc^^e) est chj^rgé , f^. 



9$ 1C0YRIIBK8 ^ 2f S^GW»^ \m. — y^jML 

impérial portant antorisalion de U caisse 
d'épargne^ établie À'Pauilla<^'(aiW(ié). (XL 
fcuK sup: MMXXVfll, B. «^;^.Y *' •" 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
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ministre secrétaire d*Etat au département 
de l*agricaUure et du commerce; vu la 
délibération du conseil municipal de 
Pauillac (Gironde), en date du 3 juin 1869; 
TU les budgets des recettes et des dépenses 
de la commune de Pauillac, pour les an- 
nées 1867, 1868 et 1869, et l'avis du pré- 
fet, en date du 28 août 1869; vu les lois 
des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 
i845, 30 juin 1851 et 7 mai 1853, l'or- 
donnance du 28 juillet 1846 et les décrets 
des 15 avril 1852, 15 mai 1858 et i" août 
i854, sur les caisses d'épargne; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1*'. La caisse d'épiargne établie à 
Pauillac (Gironde) est autorisée. Sont ap- 
prouvés lei^ statuts de ladite caisse, tels 
qu'ils sont annexés au présent décret. 

2 . La présénteautorisation sera révoquée 
en cas de violation ou de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des 
droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Pauillac sera 
tenue de remettre, au commencement de 
chaque année, au ministre de l'agricul- 
ture et du commerce et .au préfet du dé- 
partement de la Gironde un extrait de 
son état de situation, arrêté au 31 décem- 
bre précédent» 

4. Notre ministre de l'agriculture et du 
commerce (M. Alfred Leroux) est char- 
gé, etc. 

20 «- f8 Dicnsmi 4869. — D^erel Impérial 
. portant promulgation de la eonrentlon om»» 
elno, le 29 nofembre 1869, entre la France 
et la Bavière, pour l'extradUion rdclpro-' 
que des malfaiteurs. ^XI, Bul. MDCCLXXf, 
n. 17.356.) ■ ■ ^ J 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
fiiinistre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. 1". Une convention pour l'exlra- 
dition des malfaiteurs ayant été conclite 
entre la France et la Bavière, le 29 no- 
vembre 1869, et les ratifications de cet 
acte ayant été échangées à Munich, le 19 
du présent mois de décembre 1869, ladite 
convention, dont la teneur suit, recevra 
sa pleine et entière exécution k partir du 
!•' janvier 1870. 

'i:0MTBNT10N. 

Le gouvernement de Sa Majesté TEra- 
pereur des Français et le gouvernement 
de Sa Majesté le Roi de Bivière, désirant, 
d'un commun accord, conclure une con- 
vention à l'effet de régler l'extradition ré- 
ciproque des malfaiteurs, ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires , savoir : Sa Ma- 
jesté l'Empereur des Français , le sieur 



Nompère de Ghampagny, marqais de Ga- 
dore, commandeur de son ordre impérij 
de la Légion d'honneur, gnnd-croii d( 
l'ordre du Lion de Zaehriagen, etc., etc., 
son chambellan et son envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire pris 
Sa Majesté le Roi de Bavière ; et Sa Ma- 
jesté le Roi de Bavière^ son ministre d'E- 
tat, de la maison royale et des affaires 
étrangères, le prince Glovis deHoheDloil^ 
Schillingsfûrst, duc de Ratibor, grand- 
croix de l'ordre de la Couronne de Bi- 
vière, grand-croix de Tordre de Saint- 
Etienne, de Tordre de Saint-Grégoire, de 
l'ordre de la Couronne de Wurtemberi, 
de Tordre du Lion néerlandais et de For- 
dre de la Maison Ernestine, etc., etc.: 
lesquels, après avoir échangé leurs pleiis 
pouvoirs, trouvés en bonne et doe foroie, 
SQnt convenus des articles suivants : 

Art. l*^ Le gouvernement de Sa Ma- 
jesté l'Empereur des Français et le gou- 
vernement de Sa Majesté le Roi de Ba- 
vière s'engagent à se livrer réciproque- 
ment, sur la demande que Ton des dein 
gouvernements adresscnra à l'autre, à i ex- 
ception de leurs nationaux, les individes 
poursuivis ou condamnés comme aoteors 
ou complices par les tribunaux compé- 
tents de l'un des deux pays, pour les 
crimes et délits énumérés dans l'article 
ci-après, et réfugiés des possessions con- 
tinentales ou coloniales françaises ea Ba- 
vière, ou de Bavière dans les possessions 
continentales ou coloniales françaises. | 

â. !• Assassinat (art. 296, G. P.): 
2» parricide (art. 299, C. P.); 3'iDfanli- 
cide (art. 300, C. P.); 4» empoisonoe- 
ment (art. 301, C. P.j; 5" Meurtre (ar- 
ticle 295, C. P.); e-avortcmentiartJlî. 
.G. P.); 7° viol (art. 332, §§ l*'ct* 
C. P.); 8° attentat à la pudeur coo.o 
ou tenté sans violence sur la perso 
d'un enfant âgé de moins de douze a 
tout attentat à la pudeur consominé 
tenté avec violence (art. 331, 332, §5 
et 4, 333, C. P.) ; 9o proxénétisme d' 
les cas prévus à la fois par la législal 
des deux pays (art. 334 et 335, G. R 
10<> enlèvement de mineurs; séquestn 
tion ou détention illégale des personc" 
(art.341 à 344, 354 à 357, C. P.); !*'« 
' position d*enfants au-dessous de râg« 
sept ans accomplis (art. 349 à 353, G. P 
12« Bigamie (art. 340, G. P.); 13°coo 
et blessures volontaires, soit aux père 
mère légitimes ou naturels, soit auxao^ 
ascendants légitimes ; castration ; coi 
et blessures volontaires ayant occasion 
soit la mort, soit une maladie ou ioc^PJ^ 
cité de travail personnel pendant plus* 
Tingt jours ou ayant été suivis de dou- 
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tioa, amputation ou prWatioirde Tusage 
) membre, cécité, perte d^an œil ou ân- 
es infirmités permanentes ; administra- 
on de substances nuisibles à la santé 
rt. 309, 310, 312, 316,317, §§ 4 et 5, 
. P.) ; 14o menaces d*attentat contre les 
irsonnes on les propriétés, avec ordre de 
iposer une somme d'argent ou de remplir 
ute autre condition ; extorsions (art. 305> 
)7, 308, 400, G. P.); 150 incendie to- 
ntaire ; destruction au moyen de la pou- 
"e ou de semblables matières (art. 434, 
l\ G. P.) ; 16® vol (art. 379, 381 à 386, 
$7, 388 à 398, 401, G. P.); 17o escro- 
aerie et fraudes dans les ventes d'dbjets 
lobiliers (art. 405, 423 et 424, G. P. — 
)i des 10-27 mars 1851); 18» abus de 
mfiance, soustraction, concussion et cor- 
iption (art. 169 à 174, 177 à 183, 406 
408, G. PJ; 19^ falsification de men- 
ues; introduction et émission fraudu- 
Dse de fausse monnaie; falsification 
auduleuse de papier-monnaie ayant cours 
gai ; contrefaçon ou falsification d^eifets 
iblics ou de billets de banque, de titres 
iblics ou privés; émission, mise en cir- 
iilation ou usage de ces effets, billets ou. 
très contrefaits ou falsifiés; contrefaçon 
u falsification de sceaux de l'Etat et de 
)Ds timbres ou poinçons autorisés par 
is gouvernements respectifs, alors même 
ue la fabrication, contrefaçon ou falsifia 
ation aurait eu lieu en dehors de l'Etat 
ni réclamerait l'extradition ; faux enécri- 
ire publique ou authentique ou de com- 
merce, ou en écriture privée; usage tles 
ivers faux (art. 132 à 134, 139 à 141, 
4S k 118, IbO et 151, G. P.); 20» faux 
émoignage ; subornation de témoins , 
i'experts ou d'interprèles ; faux serment 
m. 361 k 366, G. P.) ; âl» dénonciations 
alomnieuses (art. 373, G. P.); 22 ban- 
[Qeroute frauduleuse (art. 402, § % 403, 
}'^')\ 230 banqueroute simple (art. 402, 
S 3, G. p.) ; 240 destruction ou dérange- 
aient, dans une intention coupable, d'une 
'oie ferrée ou de communications télé- 
graphiques (lois des 15 juillet 1845 et 27 
décembre 1851) ; 25» toute destruction, 
iiègradation ou dommage de la propriété 
[Dobilière ou immobilière (art. 437, 439 
^^42, 444, 448, 451, 453, 454, 456, 
^•P); 26» empoisonnement d'animaux 
flomestiques ou de poissons danslesétangs, 
les viviers ou les réservoirs |(art. 452, 
Y' ^O* Sont comprises dans les qualifica- 
tions précédentes les tentatives de tous les 
f^its punis comme crimes par la législa- 
liOD du pays réclamant et celles des délits 
fle vol, escroquerie et extorsion. 

Kq matière correctionnelle ou de délits, 
^ ci^tradition aura lieu dans les cas pré- 



vus ci-dessus : i^ pour les condamnés con- 
tradictoirement ou par défaut, lorsque 
la peine prononcée sera au moins de deux 
mois d'emprisonnement ; 2<> pour les pré- 
venus ou accusés, lorsque le maximum 
de la peine applicable au fait incriminé 
sera, d'après la loi du pays réclamant, 
au moins de deux ans ou d*une peine 
équivalente. Dans tous les cas, crimes ou 
délits, l'extradition ne pourra avoir lieu ^ 
que lorsque le fait similaire sera qualifié 
comme crime ou délit d'après la législa- 
tion du pays à qui la demande est adres- 
sée « et à condition que ce fait soit, 
d'après cette législation, passible au moins 
des 4»eines correctionnelles fixées par l'a- 
linéa pirécédent. 

3. Les crimes et délits politiques sont 
exceptés de la présente convention. Ne 
sera pas réputé délit politique ni fait con- 
nexe à un semblable délit l'attentat contre 
la personne du souverain étranger ou con- 
tre celle des membres de sa famille , 
lorsque cet attentat constituera le fait soit 
de meurtre, soit d'assassinat,^ soit d'em- 
poisonnement. 

4. La demande d'extradition devra tou- 
jours être faite par la voie diplomatique. 

5. L'individu poursuivi pour Tun des 
faits prévus par l'art. 2 de la présçnt^ 
convention devra être arrêté préventive- 
ment sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt 
ou autre acte ayant la même force, dé- 
cerné par Tautorité compétente et produit 
par' voie diplomatique. L'arrestation pro- 
visoire devra également être effectuée sur 
avis transrois par la poste ou par le té- 
légraphe de l'existence d'un mandat d'ar- 
rêt, k la condition toutefois que cet avis 
sera régulièrement donné par voie diplo- 
matique au ministre des affaires étrangè- 
res du pays oîi l'inculpé s'est réfugié. 
L'arrestation sera facultative, si la de- 
mande est directement parvenue à une 
autorité judiciaire ou administrative de 
l'un des deux Etats ; mais cette autorité 
devra procéder sans délai à tous interro- 
gatoires ou investigations de nature à vé- 
rifier l'identité ou les preuves du fait in- 
criminé, et, en cas de difficulté, rendre 
compte au ministre des affaires étrangères 
des motifs qui l'auraient portée à surseoir 
à l'arrestation réclamée. L'arrestation pro- 
visoire aura lieu dans les formes et sui- 
vant les règles établies'par la législation 
du gouvernement requis; elle cessera 
d'être maintenue, si, dans les quinze jours, 
à partir du moment où elle à été effec- 
tuée, ce gouvernement n'est pas saisi, 
conformément à Tart. 4, de la demande 
de livrer le détenu. ; . 

6. Quand il y aura lieu à extradition, 
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te«t M objets .nisfc ^ni. pea'venl «éf f ir è 
cMift«lf!l> Uo<^it>e «1 1« (iMH, aiosl que 
les^bjeCkfqrbveoMt ^ voi, «curont remis 
Il 4a paMsanoê rfedaflMfite« satt que r«K- 
tndilioofuiëse aMBCtuar^ Taceusé ayant 
élé.arrftté^ sott qa'tl «e falw-y être donné 
suites l'âoeasé imi ie dmlpable s' étant ^e 
neovaau éiFtfâé m éiaot ééééàé. Cette 1*6- 
miae «diB|)reBdni avsai toaft (es objets 
qae le prévena agirait eacltéa ou déposés 
dènë le paya et qui aeraieat éépiraMerts 
uUék^teut'emeiit. Sont i*éservéa^ ifyutefuiSi 
loa droits qée des tiers noa jfiapliqués 
da»s la lloursuitq aaraient pii acquérir 
sar tes «bjelA Miqoés Mas le préseat 
ai4âble. .. 

7. L'extradition ne sera acfcàrdé^ que 
sar te prodltétion-, Mi d'un arrêt ob jfl- 
galftentde.«o«ianMiaiionv soit d'ua mant 
dat ë'arta ééeevhé tsMtrè Ijéectts^ ei 
expédié dam ^é^ foniies prescrites par 4« 
lénfslaiioii do pé^'s qui deaaànde i'«xtf^-^ 
dlttbâi sbit de tôai faaira aote ayant au 
motus là ibèaM Ibrea que ce aMoéat et 
indiqtiant également 4a toatH'Te #t ia ^a-c 
vite des faits poursuivis^ leur date^ ai&si 
que la pénalité applicable à ces faits. Les 
pièeaa «feront^ autant qae pé^siète, ac-*- 
coflApa^fiées df stgi»4«flii?enl de Tiadividu 
réeiawé et d'ane topie du texte de la toi 
pénale applicaèto «u fkH IfHsriminé. Dana 
lé cas où il y aorait doute Sur. là qaesthM 
de savoir èi le èrinM ou le délit objet de 
la pbuTsuite rentra d«nt léa prévisions de 
la QonventiioB, dés expiicat ions seront de ^ 
mandéess et, après. examen^ le goaveme-i- 
meilt ik qui IH^xtradition esf Téc\wmée sti» 
tuera sbr la suite à donner à la requête. 

%. Si rifl#ividb réèlamé tèt poursuivi 
ou baodabiRé pour une tnfraétion cobb- 
mise dans le pays oà it s'^st.réftigié, Son 
extradition pourra être différée jusqu'à 
ce 4u*il *it été acquitté ou jusqu'au aso- 
m«at au il aara subi sa peine / s'il est 
condaraiié. dam te eas où il aurait pour* 
suivi ou détenu dans le mèinepays à rai- 
son d*bbli|^tions pair hii contnN^qs ea** 
vers des panicdiiers; son extraditioii aura 
lie« néanmoins > sauf k la partie lésée à 
poursuivre aea droits devant Tautorité 
compétente. Dans ie cas de réclamation 
du nràme individu de la |>art de déax 
6(«ts poflr erinés distincts, le goeverne- 
ment requis atàtaera^n prenant pouri>aee 
la gttkvité du fiit poartolvi da les faei- 
Iftés «ccordéas piM^ qun l'individu soit 
restitué, l'il y « lic«« 4*un pays à rentre, 
pom* purger élKoeasiwement les accusa- 
tions. Bans le <caB de réelaaiation du 
mémo inditidn db la part de deux 
Etats pour la même inlrabtton > i'iSx- 
ipaditloA sera «eeoHée k eelli snr lé ter- 



Filtre duquel l'iitfractioB tara été em- 

mwe., ... 

^. L'.individa extradé ne sera ni poor- 
suivi ni pi^ni pour cri mes ou délits auirea 
qae ceux dfnk il a été fait menlioa dam 
la requête d'extradition, ^ BM>i«4 mm 
crimes ou délits nesoienf prévus à rtri.i 
et que . le gouvernement qui a aecordé 
rextraéition ne donne son conseoteffieiit, 
ou à fiioinsde eonsentemBnt^^rès etro* 
lontairct donné par Vinetilpé et cofflouoi- 
que au gouvernement qui l'a livré. L'ei- 
tradition; sans préjudice des réserves 
contenues dans les art. 3 et 10, aotort' 
sera toutefois l'examen et^ par ssit«>l^ 
réprefssiûn des crimes oo délits posrsBiTis 
en même temps lioiume ooimexps ia fiit 
incriminé prinetpal etconatit<taBt,soitoM 
circonstance â^rarante da même faiti 
soit une modifteatlon :agfrnvaAia des dMfs 
de llacctisation primitive. 

40. L'extradition pourra être refusée, 
si la prescription de la peine ou ^ lie- 
tien, est acqoisé d'après les lois du p«ji 
où le prévenu s'est rMugié depuis k» 
faits imputéa on depuis la poureiHUM 
ircondamaatidli. 

il.. Les frais oceastonnés par rarreela- 
tion, la détentions la farde, la nesrriltre 
et le Iransport dus individus qui .d«ivei( 
être extradés « ainsji qua des objets neB- 
tionnés dans l'art: 6 de la présente cm- 
venHon^ au Heu où la retnise s'eiféetnen, 
seront supportés par celui des desjiEiaU 
sur le territoire duquel les extraéée li- 
ront été aaisis. 

iS. Léf^uéi dans la poursuite d'oDt 
affaire pénale, Un des deui gesterot- 
ments jugera nécessaire i'auditiqp de té- 
moins domiefltéo dam Faitre fitat, et 
tous. autres actes ll'|nsiraetion.^ ine ton- 
mi&sibtt rogatoil« iffiTa envoyée, k (^ 
(diïfSiy pftr la v^ diplomatique, sliDfflfltre 
formalité que la signature du magistrat 
instructeur compétent, et il y sera d^nné 
suite d'urgeqce ù la requête du aiinist^' 
public. Lés Ifeautes. parties contrscQiH^ 
se réservent tbutefiiis le . droit de ^é- 
cliner la communicalton dé preaves et 
l'exécution de eommissiotts rogateift' 
tendant à établir te Culpabilité d'un ^ 
leurs suiétti prévenu d'une infrtctioo é^ 
vaut les tribunaux de lEtat requérant 
Les gouvememénts respectifs renqocest i 
toute réclanwtten ayant pour objet li ««• 
titutinndes fraisrésultantéel'eiéootiOBd^ 
la commission rogatoire^ à mêlas qo'il *< 
s'agisse d'expertises crimiueiles, C9a0le^ 
claies ou mético-légales. 

13. Les simples notideatioas d'actes» 
jpgements ou pièces de procédara ré^- 
wces par la justice de l'un des deaif'f* 
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i^Vfdu résidant sur sûr le tejpritoïre (rançaVs ou bayarois, 



eront faites à fout in 
e Xifrmte #é Vmtré W«, «Itts %Yif é|«f 
a res0i5AI«ft{lttè âMEtiSit, l)»i ftè lh)rA6r« 
«ââ^sUHirraotheiitîcllé. À6êt effet, la 
iècè traâsaiis« diploitiftUqôêlâBeiAt t»^ di- 
ectement au ministère public do liea dtft 
i i^èt>>J%beé Mh éilHiflée I persofkie, k 
a requête, par les )M)iDé d'An ônicler 
ompétent, et il renverra au magistrat 
xpéditeur, avec son visa, l'original con- 
iataot la notiiealieB* 

14. Si, dans une cause pénale^ It eom- 
irntion personnelle d'un témtofn est iré- 
îssâire, le goute^néitteftt dû i^â^s ôli rt- 
de le témoiQ rengagera k se rendre à 
invitation tlàl l^îserS faite. Dàft^ ce cas, 
s frais de voyage et «le.^éj^r Ipi seront 
ccorJés d'après les tufifs e( rèèlemeots 
1 vigueur ttun» le p^ys où TauditioR de* 
ra avoir liao ; il pourra lui être f4it> sur 
i(]efflande> par les ^oins.^es magistrats 
e sa résidi^nce^ ravanee ,de tofit eu par« 
edesfrfiis ide yo](age, ^ui ^eroiiMn* 
lite remboursés par le gouvernement la* 
!r^âsé. Aucqo téaioioi, qujeUe que soit sa 
atioualjt^, qui « eité dans Vun des deux 
ays, coffif^râilra voioalairewent d^yant 
'S juges de Tautrs p«^s« m, POliffa y 
re poursuivi «II. Retenu pour di(» tï^its 
B coadamnati0âs,oriminels ^«pt^rjeurs» 
i soiis pn^texie jdo jç€4BplicU^ <laiis les 
li.U objet il II proc^ 9^ il ^giirera comme 
!(fioiB. Lot^^pOk daps, u(ve e>i use. pénale 
istr^ite d«fls ruii des deux p^iys, la eon- 
cotation di&çriiqio^ls détenus dans l'fiu- 
} eu la production, de. pièces. de oon^ 
><^tipD ou ,dociimfiit# judiciaires n^rti 
igée utile, la fl«inii9diB en «er«i faite par la 
Medi|;lOfiiat«qu,^^eVrpn y donnera s^HOt^ 
oioJBs ^ue des considérations pariicû- 
ères ne ^'y .^posent, et .s^MS Tobliga- 
QD de . renvoyer les . criminels et l^s 
ièces. Les gouvernements contractants 
!|}onçeat k tonte réclamation de frais ré^ 
dtant du tran«p/ort et du renvoi dans les 
inUes de leurs, territoiries r^pectifs des 
l'imioels k oonfrootert et de renvoi et dç 
i ret>titution des pièces de conviction et 
ocuments. 

15. L^étrangér ^t\ neqnorra on reeon- 
ffra la qualité de FVançaiè on de Bkva- 
ils aptts îivoîr cptnûlîs sur lé territolire 
e l>\il*re ttal, 'avant l^éjppqiie dé s'a na- 
^falisation, une jies infractions prévues 
*r ia présente «on vonU^n^ sera livré aux 
utorîtès bavaroise»^ s'il ëe tronve en 
^^^f\i moins qne la MlièlatioA ffan- 
aïsé ti'anloTi^e su «ftiiè eh Jugênveïil ; àMl 
e trouve eh Ravièré, il J sera poursuivi, 
ugé et puni conformément aux lois du 
•ays. 

^^- l'eniraditio* par vole 4^ lrftn«it , 



dldb ihdf^dè h'aftf^àrte^aht pis âA t>àts 
db tyâh^it et Yim p^f un aû'tt'e j^hvéKtie- 
ÈkU ft t^flnê des t^ïHles eôntrâttânte^, 
setli Iit)l6t'is«e, iw l^imi^le d^toiahdê, ^alr 
Voie dîpt6»hâtH|\ier, tjhpttyée iHA pTÊfèes tté- 
ce8sài^e* t)6hTr étâMfir '<th11 hte *'a%lt ias 
d'un iélrt lh^î1l1i»5ë"od tWirémenl toilitafre. 
Le ty^héphrt éwectu'er'A pfaf les Voies le^ 
p1h% k^dît», fidlk'SIâtOhdirl'té d'kt^ènts dtk 
pays Veîibis et nhtrrki^ dâ ^ouVernehient 
ré^tàmàWt. 

it. Lia 'pt*s«ftle toîW^MIbft estfeomïlàé 
pour cinq années. Dans le cas où, sijt 
m«1s Évnnt Teitpifêlléti diè té fèHbte, a^- 
CTt» dèl dêvit rè^v^riMiliélltê «'aurait éé^ 
cTàkié y fenoncer, leiM ser» taïKbi» podih 
elnq a«itr«è à'nnéiès, «i M%i m éttlte, ^e 
cinq «as «h ciniit A^«> £1'^ ^^^ ratfllée, 
et liBR iHitlicatl«M «fi t>eront «cbai^e^éB 
dans Tespace de quatre semaines^ ètt pltts 
tôt, si faire se peut. Elle rc^cevra son an- 
plîôàtlôû à l[)ârrir dh ï** JànVi^r \mo. 
Sont fibrogés l'e.,.|raité\cQppiu,. entre U 
France et la. Bavière, le $3 mnrfl 4À46, 
ainsi ipie lesdéelnratioffs d« M jum 4^154 
et d 6 t8 février i8«8. 

.Ëô fol de quoi, les plélvi'bôlBtïrtalTPèà îfes- 
péclijfso'nt signé la. présente convenlïon et 
y ont appose le cji^het d.e,ieùrsnraies. 
Fait k Municb^ le m novembre 1869. Si* 
ffaé Gadouc. F. HoBEaLons. 

è, ^olrfe lÔUii^re des aff/iréà étrangi- 
r§s (Jl. de là Tour a*Auvergne) est char- 
gé, etc. 

9 AilBBVBIlK 1863 -1 ^3 PBGByi^B^ 186^. -*<* JPf^ 
.cr.el Imp/Érial portpiiKréQi'itaQiuilo.ndtt l*«4r 
ministration,. cei^frfijif du daini^t^^r^ de i« 
guerre. (XÎ, Bul.HDGCLXX'l, n. l7,d57.) 

!Napt)léOn, ^le.^ %u %^h d«ctletl 4es 19 
septembre Î8S0, 7 jàhVIfer et 12 juid 
1892 et U juin 1898, t>o^t4it)t i6^gahha> 
tlon de l*adltiln1stiratr(»h cebtY'alig ^u mi- 
nistère dé 1^ fà'efre ; cohMdet'aAlt qu'il 
importe, todl eA ài>»d1rkht lé àerVite, de 
réduire àd slri^l nécessaire fepfersoûnel 
des adminlstt^tlonÀ eehtr'ales; considé- 
rant «iue ces réd^ftétlons, t'6ht en'ïmélitt- 
rani te posittiïd des etn))l6yés^kns aecrMs- 
sèment de dépendes, i^f n^troiitde eiréer, 
dans les grades supérieurs, quel^hes em- 
plois ttdvtéka^ técbnnU'» h^e^^il^ pohr 
une tAëilletil'è et j^iu^ pri>tapie ékpê-dltloè 
dés affaires; Bdr lé raj)t)art de hiôlré mi- 
nîMre secrétaire d'Étkl de là gtterre, 

avons décrété * 

Art. 1*'. L'idrfttnistratibft eëtltrble du 
ministère de là giien-e esl rtK>rgkfti«ée d'à- 
pfès \ei base* Suivante* i elle comprend t 
ï\i\ chef dt cïibiaèt d\i fn!Viiît^*tîi 'dc^. dl- 
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recteurs; des directeurs adjoints; des 
sous - directeurs ; des chefs de burean 
divisés en trois classes; des sous-chefs 
divisés en trois classes; des chefs de sec- 
tion; des commis, des dessinateurs et 
graveurs principaux divisés en trois clas- 
ses ; des commis, des dessinateurs et gra- 
veurs ordinaires divisés en quatre classes ; 
des traducteurs ; des élèves dessinateurs 
et graveurs ; des surnuméraires ; un agent 
comptable ; un conservateur du mo- 
bilier; un inspecteur des travaux de bâti- 
ment. 

2. Diaprés les besoins actuels du ser- 
vice, l'administration centrale du minis- 
tère de la guerre se compose de quatre 
cent soixante-dix.>0euf fonctionnaires et 
employés de tous grades dont les clasbi- 
fications et les traitements sont réglés 
ainsi qu'il suit : 

7 directeurs : 2 conseillers d'Etat à 25,000 fr.; 
5 à 18,000 fr. 

1 chef du cabinet da ministre à 12,000 fr. 
S directeurs adjoints à 10,000 fr. 2 sous- 
directeurs à 10,000 fr. 25 diefs. de burean : 
i'* classe à 9,000 fr.; 2« classe à 8,000 fr.; 
3« classe à 7,000 fr. 25 chefs de bureau : 
lr« classe à 6,000 fr.; 2* classe à 5,500 fr. 
3e classe & 5,000 fr. 2 sous-chefs militaires du 
dépôt de la guerre. 25 chefs de section à 
4,000 fr. 160 commis principaux : Ir* classe 
h 3,600 fr.; 2« classe à 3,300 fr,; 3* classe à 
3,000 fr. 222 commis ordinaires : 1>« classe à 
2,700 ff.; 2e classe à 2,400 fr.; 3* classe à 
2,100 fr.; 4« classe à 1,800 fr. 2 traducteurs de 
2,400 fr. à 4,000 fr. 2 èlètes dessinateurs ou 
Krarenrs à 600 fr. 1 agent comptable à 6,000 fr. 
1 conserrateur du mobilier h 5,000 fr. 1 in- 
specteur des travaux de bâtiment à 1,000 fr. 
Surnuméraires. (Sans traitement. Lvnr nombre 
sera proportionné à celui des Tacances.) 

3. Les directeurs adjoints secondent 
leur directeur dans toutes les parties de 
sa direction et le remplacent en cas d'ab- 
sence. Les sous-directeurs sont chargés 
d'un service spécial, tout en restant titu- 
laires de l'un des bureaux qui composent 
ce service. Les chefs de section sont char- 
gés de la concentration de plusieurs dé- 
tails dans le bureau duquel ils appartien- 
nent. Les souS'Chefs de bureau se recru- 
tent exclusivement dans le cadre des chefs 
de section. 

4. Les directeurs , directeurs adjoints 
et sous-directeurs sont nommés par nous, 
sur la présentation du ministre de la 
guerre, qui pourvoit directement à tous 
les autres emplois. 

5. Il sera procédé k la nomination des 
chefs de section créés par le présent dé- 
cret et à l'application des nouveaux tarifs 
de traitements d'après les ressources an- 
nuelles du budget et le produit des ex* 



tin étions, proportionnellement dans dia- 
cune des catégories dé la hiérarchie. 

6. Toutes les dispositions contraires au 
présent décret sont et demeoreDt abro- 
gées. 

7. Notre ministre de la guerre (M. Ran- 
don) est chargé^ etc. 



8 sxPTBMBBS ^ 23 DicKHsax 1869. — Déebiot 
impériale qui modifie l'organisation de l'ad- 
ministration centrale du ministère de It 
guerre. (XI.Bul. MDCGLXXI, n. 17,359.) 

Rapport à l'Empereur. 

Sire , l'administration centrale du mi- 
nistère de la guerre a été réorganiste 
par un décret du 2 décembre 18610 
décret a apporté des améliorations seosi- 
blés dans la position du personnel des 
bureaux ; mais l'expérience a fait coDoaP 
tre que, tout en se renfermant dansb 
limite du crédit budgétaire, quivientce- 
pendant de subir une réduction de cin- 
quante-cinq mille francs, il serait encore 
possible d'améliorer la situation deee 
personnel au moyen d'une diminution de 
refifectif des commis, obtenue par m 
meilleure répartition du travail. Les amé- 
liorations consisteraient dans l'accroisse- 
ment du nombre des sous-chefs, qui se- 
rait augmenté de sept; le traitement des 
chefs de section serait élevé de quatre mille 
b quatre mille deux cents francs; enfio, 
le traitement des coaimîs principaoi de 
première classe serait porté de trois mille 
six cents k quatre mille francs. Dans cet 
ordre d'idées, j'ai l'honneur de prier Votre 
Majesté de vouloir bien approuver les dis- 
positions suivantes , qui viendront cois- 
pléter les intentions bienveillantes dad^ 
ci'et précité : 

Art. 1". L'administration centrale di 
ministère de la guerre comprend quitn 
cent cinquante fonctionnaires et employas 
de tous grades, dont la hiérarchie et les 
traitements sont fixés comme ci-après : 

7 directeurs: 2 conseillersd'EUtàSS.OOOfr.; 
5 de 18,000 à 20,700 fr. 

1 chef de cabinet du ministre àH.OOOfr 
2 direcleurs adjointe de 10,000 à 10,140 fr- 
4 sous-directeurs à 10,000 fr. 1 conserraiev 
des archires historiques à 10,000 fr. 6 colonel! 
ou lieutenants-colonels chefs de boreio i» 
9,000 à 10,140 fr. 19 chefs de barMo: 
Ire classe à 9,000 fr.; 2e classe i 8,000 fr. 
3e cissse à 7,000 fr. 34 sous-chefs de bortio 
Ire classe à 6,000 fr.; 2« classe à 5,500 fr: 
3« classe à 5,000 fr. 2 sons-chefs miliiairef ** 
dépôt de la guerre .. (Traitement TarU»«<l«: 
prés le chifiTre de la pension de reiriii^/ 
1 agent comp able à 6,500 fr. 1 coBMrrair"' 
du mobilier à 5,000 fr. 25 chefs de mciIom 
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4,900 tr, 1 tradueteon de 3,800 à 4,000 fr. 
171 cominii principanx : lr« classe à 4,000 fr.; 
2< classe à 3,600 fr.; 3« classe à. 3,300 fr.; 
4« classe à 3,000 fr. 171 commis ordinaires . 
i" classe k S, 700 fr.; 2« classe à 9,400 fr.; 
a* classe à 9,100 fr ; 4« classe à 1,800 fr. 9 416- 
ves dessinateurs oa graTeun à 600 fr 1 ln« 
specteur des travaniL de bâtiment à 1,500 fr. 

2. Â l'avenir, les sous-cbefs de bureau 
se recruteront indifféremment parmi les 
chers de section eMes commis principaux 
de première ou de deuxième classe. 

Je sais avec le plus profond respect, 
Sire, de Votre Majesté, le très-obéissant, 
très-dévoué serviteur et très-fidèle sujet. 
Leministre secrétaire d'Etat de la guerre^ 
signé général Le Boeuf. 

Approuvé : Signé Napoléom. 



Sa sirTBHBKB «- 93 skciiiBBK 1869.-- Décision 
impériale qui créedans radmlnlstratlon cen- 
trale du ministère de la guerre une nouvelle 
direction sons le titre de Direction de l'iji" 
fanterie. (XI, Bul. MDCCXLXXI, n. 17,360.) 

Rapport à l'Empereur, 

Sire, l'organisation du personnel de 
l'administration centrale au ministère de 
la guerre comporte actuellement sept di- 
rections^ réparties de la manière suivante : 
i" direction, réunissant dans ses attribu- 
tions la correspondance générale et les 
opérations militaires, les états-majors et 
les écoles militaires, le recrutement, la 
justice militaire^ Tinfanterie, la garde na- 
tionale mobile; S* direction, la cavalerie, 
les remontes, la gendarmerie; 3« direc- 
tion, Tartillerie; 4« direction, le génie; 
5^ direction, Tintendance et les services 
administratifs; 6« direction, le dépôt de 
la guerre; 7e direction, la comptabilité 
générale. Les directions de la cavalerie , 
de Fartillerie et du génie sont confiées 
chacune à un officier général provenant 
de ces armes. Les services administratifs 
sont dirigés par un intendant militaire. 
L'infanterie seule, comprise depuis le dé- 
cret du 7 janvier 1852 dans la première 
direction, n'y est représentée que par un 
simple bureau ; cette organisation n'est 
en rapport ni avec Timportance de l'arme, 
ni avec la multiplicité des détails de son 
service. D'autre part, la première direc- 
tion, qui fut à toutes les époques l'une 
des plus cbargées du ministère de la 
guerre, a vu s'accroître les travaux qui 
lui incombent, par l'adjonction récente 
du bureau de la garde nationale mobile. 
L'étude de toutes les questions qui se rat- 
tachent à l'institution précieuse de la 
garde natiouale mobile , institution qu'il 



importe hautement de maintenir et de dé- 
velopper, et la mise en pratique de la loi 
du 1*' février 4868, étendent chaque jour 
davantage le cercle des affaires ressortis- 
sant k ce bureau, dont l'importance gran- 
dit avec les progrès mêmes de l'organisa- 
tion. Le moment semble donc venu de 
scinder la première direction et de pren- 
dre, k l'égard de Tinfanterie, une mesure 
analogue k celle dont la cavalerie a été 
l'objet en 1855. La création d'une direc- 
tion spéciale à Tinfanterie, et confiée k un 
officier général de cette arme, assurerait 
k l'infanterie, dans l'administration cen- 
trale, une légitime autonomie. Il me pa- 
rait nécessaire, en outre, de réunir k la 
direction nouvelle, en le détachant de la 
première direction, le bureau de la garde 
nationale mobile. Composée exclusive- 
ment de corps k pied, cette garde, si l'on 
en excepte les batteries d'artillerie, ap- 
partient tout entière k l'arme de l'infan- 
terie. Auxiliaire de l'armée en temps de 
guerre, soumise pendant la durée de la 
mobilisation aux règlements, k l'organi- 
sation, aux dispositions diverses qui ré- 
gissent les corps dMnfantcrie, elle ne doit 
pas recevoir une impulsion différente de 
celle qui est imprimée k l'infanterie elle- 
même. 

En conséquence, et pour me conformer 
aux intentions que l'Empereur m'a expri- 
mées en me confiant le portefeuille de la 
guerre, j'ai Thonneur de lui proposer de 
constituer une nouvelle direction, sous le 
titre de Direction de Vinfanterie, com- 
prenant les bureaux ri*" de l'infanterie; 
âo de la garde nationale mobile. Les attri- 
butions de ces bureaux resteraient telles 
qu'elles sont réglées par le décret du 7 
janvier 18^2, le règlement du Ujuln 
suivant et l'Annuaire militaire. La pre- 
mière direction conserverait quatre bu- 
reaux : 1** la correspondance générale et 
les opérations militaires ; 2*» les états- 
majors et les écoles militaires ; 3" le re- 
crutement; 40 la justice militaire. J'ai 
rhonneur de proposer k Votre Majesté de 
placer k la tête de la direction de l'infan- 
terie un général de brigade de cette arme. 
Je prie Votre Majesté de vouloir bien don- 
ner son approbation k ces diverses propo- 
sitions. 

Je suis ayec le plus profond respect , 
Sire, de Votre Majesté, le très-obéissant, 
très-dévoué serviteur et très-fidèle sujet. 
Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre^ 
Signé général Le Bœuf. 

Approuvé : signé NAPOLéo.^. 
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S2 •■ Ji4 0ÉC1M9BB 4869. — Décret impérial 
jb'ôrUiit iiftlifaàt^Hoh dé H éééikMïùh H»* 
i\tt^e I là fii« dél dKl»eèlkél •iU|ri-«l»1if>t««<> 
ilgpM ^ #arrt) te 11 .dé«éftl>rv 1860, e|tc« 
UFrMf* el lé ^fniltduebé dé LoxenMvff . 
(XI » Buh NOGCLXXII, n. 17.37i.^ 

Nfepfrtdob, été.; sur le rapport de notrd 
ttlniure seerétairt é Etal au déiiartement 
&f» affalM éir«rtfiKnlB , atons décrété c 

Art. 1^. Une ddehiratH^ii relatlye à la 
t»Ke de» âé|)Sehes téléfraphifués M|re 1r 
Fmneé et 16 gHind-daclié de LtixeœftvQrg 
afënt été etgdfte il Ptirtè> le 21 déeumbre 
1969, pur notre minièire et Béeréttire d'Ëtôt 
ati département des affaires éttaésénes 
et te etturgé a*âfnilré8 dn grattd-daclié de 
Ldxemftottf*g, iadUe déclaration , dont la te- 
neur sélt; est uppnonvéé et recevra sa 
plëme et èiitiftre éxécutiOË à partir du 
i«^Jiillviel»18^»rf 

éttOliAlAVlOll. 

' i . • - 

Le ioaTernement fransais et le goavpir- 
iiemeat grand-dveal d^ Luxe^iippurg dé- 
siraot faciliter par des Boiod^rations . de 
taxes réehftttge des dépêches télégraphia 
4«ee entre les deux pays, les 8oussigoés> 
autorisés k cet effets oÏM; arrêté les dispoT 
sîtions suîTafites, destinées k remplacer 
les stipulations correspondantes des ar- 
ticle tv et 9 de rarrangejaaenil di^ 2 mars 
iiiQp. i 10 la t«]fe de .la dèpéchç t^légra- 
phi^ne de tingt mots est iixée k dc^uK 
frants e|B<itiaote çentiipes. pour toutes 
les cofrèspenéances éebangées ^ntre les 
deux pfiyd> ^uei que. soit le ))ureau de 
proTenadee o« le buresnu de destio^|ioB« 
Le monMint de cette t^^xe sera, réparti en* 
tre les deux Etats contractants, d^ns la 
proportion de deux francs pour la France 
^ de cinquante eenl^imes pour \p g^and- 
duché de Luxembourg» 9° Par exoeptjcu), la 
taxe de It dépèehe de yingt mots est fixée 
-k un franc seutenient pour toutes les cor- 
resiHMidaBces échanigées entre m bureau 
qneleenf ue du grand-duché et un bureau 
quelconque du département de U Alo- 
selle (1). Le niontant de cette taxe sera 
partagé par moitié entre les deux Etats 
contractante. 3** iiO présent arrangeqaent, 
exécutoire à partir du l" janyier 1870« 
sert considéré cpiaime étant en. vigueur 
pour un temps indéterminé, tant que ladé- 
nonciatipn p*pn aur;i pas été faite par Tun 
des deiàx Èlà^s 'contractants ; él> dans ce 
dernier cas, il demeurera éii vigueur jus- 

i^asMifMH T i gii un imi r nr , T < r i - .ai f fc - rfbh ■ • i r-„t, , ,,, - , r ,.■ 

(1) L*art. 1 de l'àt>kbgènâehi àù 1 miri 
4 869 lidft^vtfl, par errinr» «eltf taxe comme 
étant de cinquante centimes aa liea de un 
franc cinquante céntloies, 



^ 9 OCTOBRE, 22 DÉCEMBRE 1869. 

qui Texpiriitlon â*une année, à compter 
du Jbor de eette dénoncittiont 

fn foi cle qùoi^ lés àôusàitnIS I^M si- 
la présente déclaration» .qu'ils ont 
i>Bvétue du sceau de leurs armes. Faitk 
PéHs, le Si décembre 1869. Stfnè^Dce 
mt La TotJft D*AtVERftiiE. M. JoAas. 

2. ivoire ministre dés araires ètrangè- 
res (Ui de L» Tour d'Auvergoey ett chv- 
gé} eto» 

9 OGTovaw M- â^ DioHsma 186^. -r fecret U» 
périai (ja) fixe la taie des dép4çbes lélègn- 
t)biiué8 échangées entre là Prànée îei l'Al- 
gérie ou là tùhiaté. (XI, but. AbncLXXil, 
n. lV,eT9.) 

Napoléon, etc., H lâ toi dU 3)ulllel 
1861, sur là 'éorreBp'ohdàhcé lélêgraphiqDe 
privée, et notamment Ttrt. 2, paragra- 
phe 9, de cette loi ; vu la loi du A juillet 
1868, portant Gxàtlon de la taHe des dé- 
pêches privées k rintèrletir de TEmpIre; 
vu I9 loi de finances du 8 ioQài I869i et 
nptamment Tart. 9, relatif au transport 
des dépêches télégraphiques par la poste; 
vu notre décmt du 9 éeptembre 1868, 
portant fixation de la taxe des dépê- 
ches a rihtêrifeur de l'Algét-lC: vd uo- 
tiré décret du 20 Janvier 1^, flunt 
la taxé des dépécftes entré la France 
et rAlgêrié «n la Tunisie pal* lu vwe 
mixte du télégl'àphé et èé% pà()«ie5o(s k 
l« Méditélrraftée; tu Târrétê du gouver- 
neul* général de r/LWtéHto, ë« dite du 30 
décembre 1861, poHant ixatié« de la taie 
dés dépêcbfeséthangées entre rAlg*ri«et 
la Tuhl&le ; Vu Ta Vis deiiétré tikinistrè ries 
finances; suir le rai^iVôrt dé ne» ttmislres 
secrétaires a*Klat auit aéfpértfeftcùls de 
IMhtérleUr et dé la guerre, et d'aprts les 
I^ropositloHs du |;QQVert!eiir général de 
TÀIgérle, avons décrété t 

Art. i*». A partir dé !â totte efl âjpli- 
cailétt du taMf établi pal* le pdrtgrâ|*el" 
de rart. 2 de là loi du 4 juillet 1868, ia 
tnjté afférente aU pâwours déé llgfte* 1er- 
ritoriales franijâlses, pour les défrêchcs 
télégraphiques & échahger etttré la France 
et r Algérie on là Tufllsie, est .fixée à tu» 
franc par vingt rtols. A dater de là fflêm* 
épdcjue, la taxe afl'érente au pahcéursdes 
lignes d'Algérie ou de Va Tunisie, à partfr 
de Biztîrte jusqu'à destloxtion, et f^cf 
a&rsa, est é^âlértent lltée l tin rnUct»' 
vingt niôls. U is^e àttétfedte ilU pârco«« 
et câblé entre BIzettè et îlarséla fietted« 
fixée II deu* T^néà par vingt fiiob- w 
taxe àfféretttc an parcool*s dés lignes té- 
légraphiques, d'Algérie du de Tanlsie, 
pour Ifes défièfcb^'seîcpédiéesd'tettropcpîf 
Hèspè^uèUbft, ddtndtlVéïlXéé 1 en fraliCF 
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yjDgt mis pour l'Algérie çt à deux francs 
parTJDit DîpU fout li TtiWMé.^el tiçi 
versa, LÀ iàke anerepfe Au tir'ab^oH 'd'es- 
dites 'd^%'çbç8 [^^t Ve^djU paqtiéSûtè c'^i'^ 
s£ra f élrê j^ér«ué It ][>ârtii* àè U Ibêâe 

f ,. ^ç^ j^inistire^ Je rin^'érieù'r^ 'de la 
gaèrire^^t lé.gbttYerflëur gj^néral de l'Ai- 

^laoîlaboo), sooC chargés» etc. 

• » > » 

ii — 31 Dicnsma 186Q. '^, 9é4V<. Hnj#r(f|) 

(S« U F;çiapj pl^ft r^fglrie. la.m à ^leatiina. 
ViOQ dès Etaiff-Unis et 'àe lea'rs territoires 
qu'i ïesVhiamn 'd«ft l^yi tîix4bé1% Ibi 
Etats-Unis senrent d'intermédUlre. (XI^fiÉK 

là eobveAtiô'À di p'ô'^fe 'coiMe ttitt^ \k 
France etia Grande-Bretagne, XeM^^- 
lerûbr'e ÏtoS -, U ft "aéiiônièlâlton Je la 
cobvehlioti dfe tôstè ^Ôntîiofe 'étttre VaM]- 
Distratîôb àès b'^iiteà de FrâWcè et l'ïi'di 
miiiisWaUoh M l>Ô^tA àts fttsUà-Uftis. Ilj 




cnpijôti on i^nveioppe portant le-siitpDi-el 
ihatilôteett eiftpWîSrïs ^i)r l'ehv'Qyé^t. 

%.ÏÀi retffeà oVàmâirelè. l/s fettwè 
ctiijirél^ès, le'à ^bh^tniôn^ M U)âVc)iaû< 
dis^s fil Je^ imprimés de toute nàt'ùirë orj- 
gîtiVifé» des Ëfets-Unïs ^t de leôh ter- 
rifôirte'à-, 4u'é Vidl^lni%thtlon dISB prôsles 
de la Grande-Bretagne livrera à r>id'mi- 
nïstbtion des postés dé Frântè àïVaâc)^is 
joVàti'k destination, et qbl t^btl^i'M sur 
mWsse rempoté dû tiiâb^et^. i) se- 
ront exempts de Vol^è dt'OUs OU tà)^\ ji 
cli^rgte 'des d'e-stîtiarÀir'eâ. 
. 4. Les droits ou taXè% ï pfefè^V6tt jp^àV 
l'administration d«ft f<istes de France 
pour les lettres, les échantillons de mar- 
cffiaffdlse», ICH ^im§â\,<ct Autres m^i-^ 
Aé^ Dbn lifffàDehf» f AI trCfrt)M étv«a!é^, 
taiit dle^ istats-tînls et ^e llprs^tWil'oi'rfes 
que des pa^s auxquels tés Et als-fTnls ser- 
ytm «'M>termê«llli)*è, t detAinàinrD ^t k 
Fnmee «t de v A^t^tiiK, mréiéx ^yih par 
les d«siH)«1»1^s^nnirAi6diMlMnAtfci- 
a)>rè6. ^^ té IcArtf.) 

5^. t>é«t j^ull" dViS ihod^aVKÀns ^ tà^ë 



2 mairs \^1) &ift le yâjpW àe ^btrfe iïV' atalérthèefc pw feè hrl. 4* «t 4 Wfé«éd«nts 
Distr'ê s'ecrèraîTè d'Etat ^\i tfêtraVtemeàl «a^n édb^ntttloiks de^reIi'«M^s; ioyf*- 

i^u^t^ gtt«eU««', éVilrrwgeS pértodi^tiès», W- 

yt^ bmtyés, livl'»» miDfts, i^roehtires, pa- 
piers de ftii!»Htu%> '«àtalog^S, |>tH>sp'ettùs, 
an^êë^es ^t oVfs'dlVéVs IflH^iteèft, |)*aVés> 
rri^gfhp)))és«|l ««ltlDtrafm!«S'; c«é objets 
d^trfOiM «ttls ^fiVàiychTs }1H4^'a«llt IliMUès 
respectivement flUlKes )Wlt leftém «nfdies, 
ém ttiîè tfoàt( Mitidè M rtè «ént^hir la- 
cune «érHui^, «ftîfiVè om sifhe^uelcohqi^é 
à ti «mu', %i <fte ^^eist VftdVesn» dft desti- 
nataire. Ceux desdits objets ff6i né HfeCi^ 
nivatèiit )^ftr t«s t«hâUi«M «eH)âl edn^- 
d«l*és «omniB téttm et ttailSè eb tlôn^^ 
qia^eé-. 

«. iA» je^rniHt «t %iimft 4iii|>Hyh«s 
désignés dans Tarticle précédent ne se- 
ront réf^i ^« «l^lMéê t>at léft MH'ea^x 
dëpendaAt de llidAiftUtfflttdil d«» postés 
de Pilll^é (|«i1lVttttt ^dfl uni'* été satis- 
fait', ft leur ^M, tult 1««s, déaret^, oN 
d^natHifteÂ ^H aMtès qiM ikeât f^ edn- 
dilHdbs d^ V^f I^BbHciallM et ««têiir cir- 
culation en France. 

Y. Il «lé «m iïïmi h ii«6l1ittlloi^ «es 
pa)4 ^éi^déà A^fis tnH. 1'^ Ad pmem 
décret aucun paquet ou lettre qui %on^ 
tiendrait soit de Tôr ou de l'argent mon- 
n^jé,,.«oit i^ b,jipM5 Qii^^ffet» pr^eux> 
soit enfin tout autre objet passible des 
droits de douane.-. 

8. Les letiiUs eHargééSOQ é«f»édiées de 
la fronce #t i]» l'Azérie pc^ur^le^ Etats- 
Uuis ne pot{r^dot V^ a4œt&e& que sous 



des finances, a^oQS décrété : 

Art. {Jr, tel Uies i pei'Cêlfbii' p)r \*^- 
ministrâiion Âîs postés pôtiri'afrfeWchiST 
seœeut des lettres ordinaires, d^Efs leH^ 
chargées, des échantillons de marchan- 
dto« des )9^lhHitix «t «itt«s inpTfiiiés 
qui Wmii Wpe^îfe «« fa Franc* n de 
l'Algèrtfe, raijl \ Klestîn'atloift dès ttats- 
C^is et *4e.ïeurs tèmt(iïres ;^u'a 'J^tiji^- 
tioo des pays auxquels Iqs fiiuts-ynis ser- 
vent d'intermédiaire, soit ao noyen des 
paquebots e^autr^ l^il^tim^i^ts ji ppeur 
faisant junsei^tçe réfulief enfr'e ù Ft'aflce 
et .les F^tats-ynis, soit p^f la voie d'An- 
gleterre e^ au iuojen àes, «paquebots àfrec- 
JéMu service posUl en^(e Je. royaumç 
'>ritanoiqi|e, uni et jps jÈ.tats-ynis, seront 
payées par les envoyeurs çph'Cprmémeut 
au.tarifci-ai^ès. (Suiifc^fi/.) ,, . . 
2. Les taxes à percevoir éà vertu ^è 
article précédent pourront iff-e acquit- 
tées par les eqvoy'eurs au inoyèn ^és tjai- 
ores d'affraqcbi^s^mep^aûe Tac^Âiinistra- 
iion 4e8 postes çst .a^]|tori8èe à faire venr 
^^^' Lors^tt^ les tin&fc^TjÇs-poi^tè ; apposés 
?^t «ae lettre ^epjnéseqt^font.^'ne somme 
'«ftrieure à celle due pwr l'afifranchisse- 
ûJent, cette lettre, ser^censi^éréè comme 
J<>n affranchi? et traitée ^n eoqsèqùebçe ; 
JJ»j8 la valeur d^sàits timbres pourra être 
rwlamée X radmiolstration ,des postés 
«aoMn délai ile^:si^. joois,^ diiter d^ 
J«arâerenvei ùc l? lettre iasuTûiamoienl 
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enveloppe et fermées au moins de denx 
cachets en cire. Les cachets devront porter 
une empreinte uniforme reproduisant un 
signe particulier à l'envoyeur et être pla- 
cés de manière k retenir tous les plis de 
Tenveloppe. 

9. Les dispositions du présent décret 
seront exécutoires k partir du 1**^ janvier 
1870. 

10. Sont et demeurent abrogées les dis- 
positions de notre décret du 28 mars 1857, 
concernant l'exécution de la convention 
susvisée du 2 mars 1857. 

11 . Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



13 ROTiumi 1869 — 8 jàhtiu 1870.— D6eret 
Impérial qui approuve les noaveaux statuia 
de la caisse d'épargne de Saint-Anand. (XI^ 
Bul. sup. MDXXXIX, n. 35.923.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au départemeot 
de l'agriculture et du commerce; vu les 
lois des 5 juin 1836, 31 mars i837, 22 
juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mal 1853, 
l'ordonnance du 28 juillet 1846 et les dé-' 
crets des 15 avril 1852, 15 mai 1858 et 
1'' août 1864, sur les caisses d'épargne; 
vu l'ordonnance royale du 15 janvier 1837, 
portant autorisation d'une caisse d'épar- 
•gne à Saint-Amand (Cher); vu la délibé- 
ration du conseil municipal de Saint- 
Amand, du 18' avril 1869; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. i". Sont approuvés les nouveaux 
statuts de la caisse d'épargne de Saint- 
Amand (Cher), tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

2. L^autorisation de la caisse d'épargne 
de Saint-Amand sera révoquée en cas de 
violation ou de non-exécution des statuts 
approuvés, sans préjudice des droits des 
tiers. 

3. La caisse d'épargne de Saint-Amand 
sera tenue de remettre, au commencement 
de chaque année, au ministre de l'agricul- 
ture et du commerce et au préfet du dé- 
partement du Cher un extrait de son état 
de situation, arrêté au 31 décembre pré- 
cédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture et du 
commerce (M. Alfred Le Roux) est char- 
gé, etc. 

25 ROTiHBRB 1869 -■ 8 JkTtriBm. 1870. — Décret 
impérial qai approare les noareaax sta- 
tuts de la caisse d'épargne de Pésénas. (XI, 
Bul. sup. MDXXXIX, n. 85,923.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 



de l'agriculture et du commerce; va les 
lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 28 
juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mai 1853, 
l'ordonnance du 28 juillet 1846 et les dé- 
crets des 15 avril 1852, 15 mai 1858 et 1" 
août 1864, sur les caisses d'épargne; n 
l'ordonnance royale du 13 décembre 1838, 
portant autorisation de la caisse d'épar- 
gne de Pézénas (Hérault) et approbatioD 
de ses statuts ; vu la délibération do con- 
seil municipal de Pézénas, en date do 27 
septembre 1869 ; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1*'. Sont approuvés les statuts de 
la caisse d'épargne de Pézénas (Hérault), 
tels qu'ils sont annexés an présent d6- 
cret. 

2. L'autorisation de la caisse d'épargne 
de Pézénas sera révoquée en cas de tïo- 
lation ou de non-exécution des statuts 
approuvés, sans préjudice des droits des 

tiers. 

3. La caisse d'épargne de Pézénas sera 
tenue de remettre^ au commencement de 
chaque année , au ministre de Vagricol- 
ture et du commerce et au préfet da dé- 
partement de l'Hérault un extrait de son 
eut de situation, arrêté au 31 décembre 
précédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture et 
du commerce (M." Alfred Le Roux) est 
chargé, etc. ___ 

8 sicKHBKV 4869 — 8 jahtisa 1870. — Dterel 
impérial qui autorise la société anoarni 
formée à Paris soas la dénomiRatioo de 
Compagnie dêi magatifu généraux de Btm 
à se transformer en société anonyme dioi 
les termes de la loi da 24 juillet 1867. (Il> 
Bai. sap. MDXXXIX/ n. 25,999.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au départeœeot 
de l'agriculture et du commerce; vu no- 
tre décret, en date du 6 juin 1863, por- 
tant autorisation de la société anonyme 
formée à Paris sous la dénomination oe 
C(mpagnie des magasins généraux o^ 
Bercy et approbation de ses statuts; "i 
l'acte passé devant M* Dufouret son col- 
lègue, notaires à Paris, le 30 nofefflbw 
1869, auquel est annexée une àémn- 
lion, en date du 21 janvier 1869, parW' 
quelle l'assemblée générale des action- 
naires de la société susdénomméc a dé- 
cidé la transformation de ladite sociéMej 
société anonyme dans les termes de la «' 
du 24 juillet 1867, ensemble ladite déli- 
bération ; vu la loi du 24 juillet ml « 
notamment l'art. 46, paragraphe 2, J» 
dispose que les sociétés anonymes exis»"» 
lors de la promulgation de la loi pour- 
ront se transformer en sociétés anonyœ» 
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dans les termes de ladite loi, en obtenant 
rautorisatiou da gouvernement et en ob- 
servant les formes prescrites pour la mo- 
dification de leurs statuts ; notre conseil 
d'Etat entendu , avons décrété : 

Art. 1*'. La société anonyme existant k 
Pa is sous la dénomination de Compa- 
gnie de$ magasins généraux de Bercy 
est antorisée à se transformer en société 
anonyme dans les termes de la loi du 24 
jaillet 1867. 

2. Notre ministre de ragricattore et du 
commerce (M. Alfred Le Roux) est char- 
gé, etc. 



1! Bicinmi 1869 — 8 Jiimn 1810. — Décret 
impérial qal approuve des modificationaauz 
stainia de la toeiélé anonyme formée à Pa- 
ris sona la dénomination de Comptoir nuwi^ 
tim» , eompagnie d'aaanrancea contre les 
liaqaes de la narigation maritime et inté- 
rieure. (XI, Bal. sap. llDXXXlX,n. 15^931.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture et du commerce ; vu no- 
tre décret, en date du 31 janvier 1857, 
qui autorise la société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Comptoir 
maritime, compagnie d'assurances contre 
les risques de la navigation maritime et 
intérieure, et approbation de ses statuts ; 
VQ notre décret du 7 décembre 1867, ap- 
prouvant des modifications aux statuts de 
ladite société ; vu la délibération prise par 
l'assemblée générale de la société le 5 
août 1869, en vue d'apporter de nouvelles 
modifications auxdits statuts; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1«'. Les modifications aux statuts 
de la société anonyme formée à Paris sous 
la dénomination de Comptoir maritime, 
compagnie d'assurances contre les ris- 
ques de la navigation maritime et inté- 
rieure, sont approuvées , telles qu*elles 
sont contenues dans l'acte passé le 8 dé- 
cembre 1869, devant M" Massion et son 
collègue, notaires à Paris, lequel acte 
restera annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture et du 
commerce (H. Alfred Le Roux) est char- 
gé, etc. 



Si DBcinai 4869 « S9 iinnea 1870. — Décret 
impérial quiapproure des modifications aux 
statuts de la société d'assurances mutuelles 
contre la grêle établie à Paris sous la dén»- 
mination de la Province. ÇLl , Bul. sup. 
MDXLI, n. 35,959.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture et du commerce; vu l'or- 
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donnance du 8 novembre 1844, «qui auto- 
rise la société d'assurances mutuelles con- 
tre la grêle /a Provmce, établie k Toulouse, 
et approuve ses statuts; vu nos décrets 
des 31 décembre 1852, 23 février 1856, 
Il septembre 1857, 7 février 1863 et 22 
février 1865, qui approuvent des modifica- 
tions aux statuts de cette société, notam- 
ment celle d*après laquelle le siège de la 
société est établi k Paris ; vu la délibé- 
ration du conseil général des sociétaires, 
du 30 janvier 1869, adoptant de nouvelles 
modifications auxdits statuts; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Les modifications aux statuts 
de la société d'assurances mutuelles con- 
tre la. grêle établie à Paris sous la déno- 
mination de la Province sont approuvées, 
telles qu'elles sont contenues dans l'acte 
passé le 2 décembre 1869, devant M* Piat 
et son collègue, notaires à Paris, lequel 
acte restera annexé au présent décret. 

2. Les modifications ci-dessus approu- 
vées ne seront exécutoires qu'à l'expira- 
tion des pulices en cours, à moins d*a- 
dbésion de la part des titulaires de ces 
polices. 

3. Notre ministre deTagriculture et du 
commerce (M. Alfred Le Roux) est cbar- 
gé, etc. 



Si nicmni 1869^17 ikvmn 1870. — Décret 
impérial qui déclare d'uiillté publique la 
caisse de secoors des prêtres âgés ou infir- 
mes du diocèse d'Aiz (Bouches-dn-RhOne). 
(XI,Bul.sup.MDLXll, n. S5,977.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la justice et des cultes; notre conseil 
d^Etat entendu, avons décrété : 

Art. l*^ Les dispositions du décret du 
13 thermidor an 13, qui autorise le pré- 
lèvement du sixième sur le produit de la 
location des bancs, chaises et places dans 
les églises, pour être employé à secourir 
les prêtres âgés ou infirmes, recevront 
leur exécution jusqu'à concurrence d'un 
dixième seulement dans le diocèse d'Aix 
(Bouches-du-Rhône). Le règlement du 19 
avril 1869, relatif k un prélèvement, tel 
qu'il est annexé au présent décret^ est 
approuvé. 

2. La caisse de secours des prêtres âgés 
ou infirmes du diocèse d'Aix est reconnue 
comme établissement d'utilité publique. 
Sont approuvés les statuts de ladite caisse, 
en date du 10 avril 1869, lesquels reste- 
ront annexés au présent décret. 

3. Seront '^applicables k la caisse de 
secours ci -dessus reconnue : la loi du 
2 janvier 1817, les ordonnances des 2 
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SECONDE PAPTIB. 



D^B^TSj nAFPORTS ^ L*eMPEflEDR, CIRCULAIRES RT pOCtniBIfTS 
BITBSS NCHf INMRBB AU BOLLETIH DBS LOIS OfnQHL. 



^?m rwv^^-mmsm % 



in ih l> juslfce 



•J," 



Sirf, j'ai rboDneiir dç soumettra k 
•olre NiJesU le compte général de l'ad- 
BiQistritlW d<! la jusiiee criminelle ^n 
France e( 'aaiis {es territoires cÎTiis ii'e 
l'Algérie, pefidant 1 anaé« 'IS^. 

(.ps '■ésiiimts gÉnéraùï wnsiatfi^ nt ce 
aociinierit j^fliblent tout d'abprd inqiguer 
un^SilHatioij [ppjn? tiPnOe qi| fin iqp3, 
wr le nonihre de» çrimpa «l de^ d*li(a a 
iproiiTé mieBugmeol^lM- i^m, pp'urse 
""lire un colline bien epct ijes qscjlla- 
lioasdu ehiffre de^ '[pfractiqni dç tP4» 
witirç, il Js^ nËceg^jrfl (l'anfiiyser, flan» 
W p^r'm M ci|ls iRipflvlautes, |«s 
WmtiMuxlableauïdiicoBipte. Urqni|ié 
Wi ïï si^iTKi déqnnUera, je l'espèr^, à 
Vdtre tl^jeslÊ, que l'accroisseqit^Bl «i- 
IRiilécst dC|, sqU ii^ causes eiceptj an- 
Mlles, soit il an rçtloiibleinent il'^ctivilé 
'^\i jiqiiCB judiçiit|r«.. ptiil^t qp'ï que 
^«tlalilé progression de l4 criminalité. Il 
B« porte pa^, en effet, sur les nS^\(6i le» 
PlusfiraTes; le npinftrf ["lal jesçripies 
•««liasse nue d§ Iti i|Hités celui ije i8C6. 
« les aitenia(3 ofifitre les mœu^ ont ^tn- 
^|»l||neDt diminua. Quant sui déliU, l^s 
^idniÈffles, 58 p/il. 4e Vaiiï(nei((^tioo 
WnjdHs ija »ns|M^t(pn plus fr^quefilp Je 
«jiiï de pl|às^, 01) d« pêctie. qp pïl (n 
"(Vif d e^pif^r am |a rcfmetË iloot les 
Oagisifsis des tribunaux correcliorinels 
"aihi(pçeu«, Bup j»«r «ITe^Se r^qie- 
"^t le chiffre 4e^ délits au niveau de c^- 
'ti. Iles anné*.^ antÉriKjircs à ISP'. En ce 
Pi concerne les crimeSp 1* dÉpouiUeioept 
WB ccmptcB d'assises de 1868, qiii a'a- 



datiponcgr qqe If AOt^F>r? ^fs a6c)!saiioËs 
JliB^e^ pefldajit Cfitte ann*^ est plus fiibjo 
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ayant occasionné la mort sans intention 
de la donner ; même nombre, à une on 
deux unités près, pour les meurtres^ les 
infanticides et les avortements; enfin, 
accroissement pour les assassinats (de 
191 k 226), les coups envers des ascen- 
dants (de 33 à 44), les empoisonnements 
(de 23 à 27) et les parricides (de 6 à 10). 
Ces grands crimes ont presque toujours 
pour mobiles des passions si violentes et 
parfois si complexes quMls échappent k 
tous les moyens de prévention ordinaires. 
Ils paraîtront toujours trop nombreux 
aux moralistes; mais, si, comparative- 
ment à 1866, il existe une augmentation 
affligeante, la statistique n*a pas besoin 
de remonter bien loin en arrière pour 
retrouver des chiffres supérieurs à ceux 
de l'année 1867. La fermeté du jury et 
l'énergie de la répression peuvent seules 
intimider ceux qui seraient tentés de 
suivre de si tristes exemples. 

En ce qui concerne les crimes contre 
les propriétés, Taccroissement total n'est 
que de 5 0/0; mais il atteint 23 0/0 
pour les abus de confiance (de 76 à 99) 
et 8 0/0 pour les incendies (de 188 k 
203). Un quart de ces incendies est dû k 
la cupidité de propriétaires d'immeubles 
ou de récoltes, désireux de toucher des 
indemnités frauduleuses au préjudice des 
compagnies d'assurance. Le nombre total 
des vols s*est accru de 6 0/0 (de 1,195 k 
1,269) et Tanatyse des espèces produit 
les résultats suivants : vols domestiques, 
354 pour 1867 au lieu de 347 en 1866; 
vols k l'aide de violences ailleurs que sur 
des chemins publics, 44 au lieu de 28; 
autres vols qualifiés, 816 au lieu de 
760 ; quant aux vols sur des chemins pu- 
blics, on n*en compte que 35 au lieu de 41 . 

Accusés. Les accuses impliqués dans 
les 3,694 affaires jugées contradictoire- 
ment par les cours d'assises en 1867 
ont été au nombre de 4,607, savoir : 
1,915 auxquels étaient imputés des at- 
tentats contre les personnes, et 2,692 
qui étaient poursuivis pour des crimes 
contre les propriétés. Le dénombrement 
de la population fait en 1866 et les indi- 
cations de la statistique générale de la 
France, permettent d'établir entre ces 
documents et notre compte criminel des 
rapprochements qui ne manquent pas 
d'intérêt. 

Il résulte de cette comparaison que, 
pour toute la France, on compte 12 ac- 
cusés sur 100,000 habitants. Mais ce 
nombre varie nécessairement beaucoup 
d*iiD département k Tautre. Les dix dé- 
partements où le nombre proportionnel 
des accusés sur 100,000 habitants est le 



plus élevé sont : la Seine, qni âonii' 
35 accusés; les Bouches-du-Rb6ne, 30 
la Corse, 24; la Marne et l'Oisie, 21: 
l'Eure et la Lozère, 19; le Yar et 1. 
Haute-Marne> 18, et le Gard, 17. Par 
contre^ les dix départements qui préseo- 
lent la proportion la plus faible sont : 1 
Cher, qui n'a eu que 3 accusés sur 100,00 
habitants, TAin et la Creuse, 4; Saôoe 
et-Loire, les Basses-Pyrénées et l'iodri. 
5; la Nièvre, la Vienne, h Meuse et Ir 
Deux-Sèvres, 6. La criminalité n'est doD 
nullement en rapport avec le chiffre de I 
population. Seul, le département de I 
Seine conserve, aux deux points de m. 
le premier rang. Mais la Lozère, la Corse 
le Yar et la Haute-Marne, dont la popu- 
lation varie de 137,263 k 308,550 habi- 
tants, sont placés au haut de l'échelle il 
la criminalité, tandis que Saône-et-Loire 
qui compte plus de 600,000 âmes, figon 
parmi les départements qui offrent pro- 
portionnellement le moins d'accusés. 

Diaprés le recensement de 1866, les 
38,067,064 habitants de la France se di- 
visentenl9,0i4,O79hommesetl9,05i,98:i 
femmes. Sur les 4,607 accusés de 186'. 
on compte 3,878 hommes, ou 8iO/0(ii 
nombre total, et 729 femmes, ou 16 O/O. 
en d*autres termes, sur 100,000 habitaots 
du sexe masculin, il y a eu 20 accusés. 
tandis qu'il n'y avait que 4 accusées sur 
100,000 femmes. Les femmes figureni 
nécessairement en plus grand nombre 
parmi les accusés de crimes contre le$ 
personnes, k raison des infanticides d 
des avortements. On en compte 30 so' 
100, au lieu de 13 0/0 en matière d: 
crimes contre les propriétés. 

Des 4,607 individus traduits deyant \f 
jury, 51 (1 0/0) n'avaient pas encore il- 
teint leur seizième année; 723(i6 0/P 
étaient âgés de seize k 21 ans; ip 
(55 0/0) de vingt et un k quarante an.: 
1 ,0e5 (23 0/0) de quarante k soixanii 
ans, et 239 (5 0/0) avaient dépassé cii 
âge. Dans la comparaison avec la popola 
tion, on doit laisser de cdté les mioeo > 
de seize ans, qui ne sont renvoyés deva ' 
les assises que dans les cas assez rar^ 
de complicité avec des majeurs, od •<' 
crimes passibles de peines perpétuelle 
Pour les autres accusés, en rapprocbai 
chaque catégorie de la population cor 
respondante, on trouve 22 accusés si ' 
100,000 habitants de seize k vingt et i 
ans ; ce chiffre proportionnel est le mé» 
pour les habitants de vingt et un à qu - 
rante ans; mais il descend k 120/Opoi' 
c-eux de quarante k soixante ans, et ^ 
6 0/0 pour ceux qui ont atteint leur 
soixantième année. 
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Etat cM, — Aa point de vue de Tétat 
civil, on relève les distinctions soivantes : 
2,572 (560/0) célibataires ; 1,300 (280/0) 
mariés sans enfants ; 345(5 0/6) veufs 
avec enfants et 70 (2 0/0) veufs sans en- 
fants. Si l'on veut rapprocher ces chiffres 
je ceui de la statistique générale de la 
France, où Ton n'indique pas, pour les 
babilants mariés ou veufs, bMls ont oa non 
lies enfants, on trouvera 11 accusés sur 
100,000 habitants mariés, ainsi que sur 
100,000 habitants veufs. La proportion 
ies accusés est de 26 sur cent mille céli- 
bataires au-desàus de r&ge de 16 ans. 

Degré d'instruction, — Le degré d'ins- 
truction de tous les accusés a pu être cons- 
taté, 1,681 (36 0/0) ne savaient ni lire ni 
écrire; 2,068 (45 0/0) lisaient et écri- 
raient imparfaitement ; 638 ^14 0/0) sa- 
vaient lire et écrire au point d'utiliser 
ces connaissances; enfin 220 (moins de 
5 0/0) avaient reçu une instruction su- 
périeure. 

Il résulte de ces chiffres que la propor- 
tion des accusés d'une éducation supé- 
rieure a diminué de 1856 k 1867 de neuf 
millièmes, et qu'une augmentation de 22 
Kt de 57 millièmes s'est manifestée dans 
Içs deux classes des accusés sachant bien 
lire et écrire et de ceux imparfaitement 
'Çltrés. Au contraire, le nombre propor- 
•ionoel des accusés complètement illettrés 
i'est réduit de 43 0/0 (1856-1860) k 
fô 0/0 (1861-1865) et à 36 0/0 el 1867 . Il 
16 peut être tiré parti de ces observa- 
ions pour mesurer avec certitude l'in- 
luence, sur les nqœurs, de la diffusion de 
instruction élémentaire. D'abord, le re- 
ensement de la population, au point de 
ce de l'instruction, présente forcément 
es lacunes qui ne permettent pas de com- 
arer exactement le nombre des accusés des 
[uatre catégories avec celui des habitants 
Htrés ou non. La diminution des accusés 
llettrés correspond k celle que Ton cons- 
ate parmi les conscrits pendant le môme 
ips de temps, puisqu^en 1866 on ne comp- 
rit que 24 conscrits illettrés sur cent au 
iea de 33 0/0 en 1856. Le fait qu'un 
lus grand nombre de coupables a appris 
lire et à écrire est bien moins remar- 
liabie et bien moins concluant que le 
lit de la réduction générale du nombre 
es crimes dans les périodes comparées, 
'éducation peut, sans doute, revendiquer 
t part d'influence dans ce résultat d'au- 
tut plus important qu'il coincide avec 
D accroissement de la population totale. 
Profession. — Le tableau 21 de ce 
)mpte classe les 4,607 accusés en 49 
roupes de professions. En les réduisant 
six grandes divisions, on obtient 1,560 

69. 



accasés occupés aux travaax des champs, 
soit 8 sur 100,000 habitants consacrés k 
l'agriculture; 1,536 employés dans l'in- 
dustrie (14 sur cent mille); 626 commer- 
çants (24 sur cent mille); 315 domesti- 
ques (14 sur cent mille) ; 316 exerçant des 
professions libérales, ou vivant exclusi- 
vement de leurs revenus (10 sur cent 
mille); enfin 254 gens sans aveu (23 sur 
cent mille individus de cette classe). 

Origine. — Parmi les 4,607 accusés, 
2,784 (les six dixièmes) avaient conservé 
leur domicile d'origine ; 38 (1 0/0) n'ap- 
partenaient que par la naissance au départe- 
ment dans lequel ils ont été jugés ; 1 ,123 
(25 0/0), domiciliés dans ce département, 
étaient nés dans un autre, et 662 (14 0/0) 
lui étaient étrangers. 

Domicile. — 282 de ces derniers n'a- 
vaient aucune ressource et vivaient dans 
le vagabondage. Les 4,325 autres accusés 
étaient diMniciliés: 2,139 dans des com- 
munes urbaines, c'est-k-dire ayant au 
moins 2,000 habitants agglomérés et 
2,186 dans des communes rurales. La 
population urbaine donne 22 accusés sur 
100,000 habitants, tandis que la popula- 
tion rurale, trois fois plus considérable, 
présente seulement 7 accusés par 100,000 
habitants, c'est-k-dire une proportion de 
criminalité trois fois moindre. 

Résultat des poursuites, — Le jury a 
admis entièrement 2,422 (les deux tiers) 
des 3,694 accusations qui lui ont été dé- 
férées, 595 (16 0/0) ont été accueillies 
mais avec des modifications qui, dans 370 
ca^, laissaient aux faits leur caractère 
criminel, et dans 225 les faisaient dégé- 
nérer en simples délits. En effet, 677 ac- 
cusations (18 0/0) ont été complètement 
rejetées. Ces résultats d'ensemble ne sont 
plus exacts, si Ton distingue les attentats 
contre les personnes d'avec les crimes 
contre les propriétés. Ainsi, le jury ad- 
met entièrement 6.) sur 100 accusations 
de la seconde classe et seulement 62 sur 
100 de la première ; de plus, en matière 
de crimes contre les personnes, des in- 
fluences d'audience le déterminent assez 
fréquemment k écarter des circonstances 
aggravantes évidentes, afin d'arriver U 
atténuer le sort de l'accusé sans étri; 
obligé de proclamer des circonstances 
atténuantes qui lui paraîtraient blesseï 
trop ouvertement sa conscience et l'opi- 
nion publique. 

Les verdicts du jury ont entraîné l'ac- 
quittement de 1,078 accusés (23 0/0), 
parmi lesquels figurent 28 mineurs de 
seize ans envoyés dans une maison de 
correction en vertu de l'article 66 du Gode 
pénal. 3,529 accusés ont été condamnés : 

23 
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iMi (M 0/0) à 4«B fwines Hlftktives et 
infomnties^ et 1,818 (41 0/e) k des 
peines eorrectiooneUes. Ces chiffres pro- 
portiOBiiels sbat, à ud eeûtième pi-ès, 
ideatiques k ceux de 1866. Le tableau 
wifSDt iadique daas quelle mesure chaque 
espèce de crimes s excité l'Iud urgence, oa 
li ^Tépîté du itiry. 

Le nombre proportloenel des acquitte* 
ments ostde 8â 0/0 pour toute U France. 
liais il m resté au-dessous de iO 0/0 
ians cinq départements: le Pâà^de-Cabiil 
OOi^; les landes 8 0/0; lÀrdèche et 
VÀuk 6 d/O, et Indre-et-Loire S 0/0. An 
C#atraire,41 a atteint 46 6/0 daqs (a Yen* 
dée> 480/0djn8 rAvevron', â3 0/0 dan^ 
)e^ BAUtès-Alpes,OI 0/0 dans les Hautes^ 
Pyrénées et jusqu'à 6â0/0 dans t'Ariége. 
II'Be'Mdralt pas se UAter d attribuer ces 
résoltnts h la liiblesse du jury ayant d'a^» 
véir eompnlsé tes tahieajuf eux-mêmes» 
Ici ie nombre total des aoBuaés s pu être 
•i restrçint qu'un cbiilre peu considérable 
d'acquittements donnera' une proportion 
effrayante: U récbeceompield'uue-seulft 
•ccuiBlion entraînera le même résultat 
apparent; si reffiaire comprenait unurand 
nombre d'aecuséi. 

t^ peines prononcées contre les â,^à9 
nccnaés condamnés se clas^nt ainsi: 
peine de mort i5; travaui forcés b perpé- 
lutté 190; traianx forc^ b temps 7fi0 ; 
yéclosiDtt 797 ; emprisonnement pour plue 
d'un an i, 671 et peur moins d'un an 
S05; amende t. 

dmdamnatnmt à mort. -* Parmi les 
§15 condamnés b mort se trouvaient 3 
femmes aecnsées, l'une d'assassinat et 
Vuufte de parricide, et 23 hommes, dont 
16 reprie de justice, poursuivis, J9 pour 
des assassinats presque toujours accom- 
pngnés'd'antres crimes ; 2 peur des meur-. 
ères précédés de vol ou de viol ; 1 pour 
ptrrifïide et 1 ponr complicité dMnfauti** 
«ide. Un condamné b mort a refusé de se 
pounrobr en cassation. Aucun des arrêts 
^délérésb lacoUrsnjiréme n*était entaché 
dfnn vice de fornu. La justice a suivi son 
cours b réf^ard de 17 oondamnés ; les 8 
tutres ont dû b la clémence impériale la 
eonmntatîon de la peine capitale en celk 
des travaut forcés perpétuels. 

Circonstances attéiwantes. — J'ai al» 
Ipaaié pl^s iiaut €rt)3 affaires dans les*- 
quelles lejury avait répondu négative* 
ment, soit sur tous les Ta ts cotoprts dans 
fade d^aecusartion, soit sur toutes les cir- 
constances aggravâmes* Si Ton défalque 
fes 1,298 accusés impliqués dans ces 
affjires des 4.607 qui ont été jugés con- 
frudictoireneiit, 11 reste 3,309 accusés 
dMaitin «Mipabice de faits qualifiés crt» 



mes par la loi péqale. Cest à leur égir> 
seulement que le jury avait b déclarer s. 
existait des circonstances atténaanles. 

Elles ont été admises en faveur à 
2,530, ou de 76 sur 100: proportion égii:. 
k celle de 1S66. Par suite, les magislnb 
composant les cours d'assises ont cud 
damné k l'emprisonnement 918 accusr 
(30 0/0) passibles, au maximuoi, de l 
réclusion ; ils n'ont abaissé la peine qs 
d*un degré pour 561 (2â 0/0) et ils ol 
épuisé leur pouvoir d atténuation pocr 
1,031 (42 0/0). Cette dernière proportiu 
n'était, il y a dix ans, que de 36 0/0. 

Contumax jugés. — Les cours û'^m^ 
ont jugé par contumace 258 affaires iuir- 
ressaut 28b5 accusés dont 45 étaient pou. 
suivis pour ues crimes contre les pe- 
sonnes. ^lles ont prononcé 3 peines n- 
moit> 16 condamnations aux traviii 
forcés ik perpétl^itéi 1^ aux travaui force 
à temps, 76 ft la réclusion et iî à i'coiprh 
sonnement. 

Contumax repris. — 99 des 4,607 :: 
cusés traduits devant le jury eo ISd) 
avaient été précé<ieu|i(iient jugés parcoo- 
tumace. Par larrét co.ntraiiictoire,26ooi 
été acquittés et 63condauinés, savoir: U 
aux travaux forcés à temps, i4àUie- 
clusion et 3^ à l'emprisoniiemeot. 

Pour 27« une année ne s'était pasMoo- 
Jée eutre les deux décisions ; les li au- 
ti^cs ont été repris et jugés de oouTe^iy: 
d^ depuis le commencement de la deti- 
xjème jusqu'il la fin de la cinquième aî- 
née ; 22 dans la période cooipreoaDt . 
sixième «t la dixième année, et 16 ^i» 
ce délai. 

DnuxiÈiB FAUTiB. Tribunoux conec" 
tùmnels. 



Àjfares.^ Pendant l'année 186:,! 
tribuiiaux correctionnels ont étés^iisiii 
151,769 affaires. £n 1866, ils en avait 
jugé 139.441 ; c'est donc, pour IHdlj^ 
augmentaliiin de 12,328 ou de 9 0/0. 

Us 151,769 affaires de 1867se<)iv e 
^n 12a.914d.élits communs etââ,85ô o 
ira ven tiens fiscales, ou forestières. Bi| 
proches de ceux de 1866, ces cbiffreM' 
sentent un accroissement de 8 0/0 
les premières infractions it de 9 0/0 !•( 
les secondes. 13i,245 affaires ib7i, 
o/it; été poursuivies par le oiinisièref 
blic; 12,074 (8 0/P} ont été juji^sa 
requête d'admini.strations ou d'éubl 
ments publics et 7,450(5 O/O.surplaii- 
des piirii's civilcj^. 

5i l'on compare, dans les conjplesi'î»*' 
raux des deux aimées, lesdiiffit'^il"';^ 
^ieau ^1^ on cyn^ti^te» pour i^^* " ' 



l,s^ 
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augmentation dû nombre dès délita ci- 
après : 

Parmf jelB autk<es !nfràiM<iftés kiolns fré* 
((neihCâA, 6â à re^àirqué raccnoisseâieiit 
des délits pdliUq^eies; de 92 % 169 ; d«l 
atteintes à la libellé du travail et !d£ f in- 
dustrie; de 36 à 66; de^ pubrieàtlens dé 
raHs«eÀ noévellks; die ^1 à BS<; éet^ toUt 
M^nè en mattère ind»s(ri«t>!«; de %0 
i i8?; dei ïl^aûdies êm Uiiatière de rète'ru* 
teniiiït; i^e 16 à 41, et des contrav^âtfons 
mx lois sur les logements insalubres^ dé 
S5ii It9'. 

Il m évfdefttment diflclle de constater 
r'ime manière exacte lescaaSeis dé toutes 
:esai]jçmenlaiiibns ; ce^ndant; eil reehei*- 
H)ai)t ddtis i^neiles pitnXH die 4^ Vt^àce 
!tlessé^\^lprodi4Ué8,ba pett%>, daiA une 
»riai«e m^esure, letiir trouver u\m expli- 
»iion. Alnsl^ en «atiè^e de cbasse, leà 
pouTsdft'es ont été plâ^ nombreuseis^ d'a- 
burJ, parée gâe là ^^am^Hé itottsidêràblfi 
^e nei^e tombée dans o^rtaineè rë^<m 
lâ coibiAencemefit de l'^^néé 1iK67 à 
'avorisë le bnaeo«ii9|e \ ««lËâlte, paV'cé 
lie dans cèrtiaifti «ihrénâfssetneMé la 
)oii€e jndiciatre a été mise ëdr la tra^e 
l'un« foule de àétemteUrs d'e^glfis préh!-^ 
^ês. La société ftMidée en 1806 pééi- aider 
^ ta répresâfôil ^u braobnilàl^e ^i dent 
lactiôB s'étend d^ô^ur ii)1a8«enr* èéi)ar- 
temeats; n'est pa4 nbh pilué étrangère 1 
'augmenlatiëH du ttotnbrb des déttts éi 
siiasse coa^talés et j^gés éti 1867'^ eH 
^\ dans tes rtépartë'mé«4s ^fe ta Seifti 
*l de Seiiie-ét-Oife'e, eii cette aî^sé«iiit1ed 
Iniràéiliatenieht fonctlonfié, en remar^u^ 
H le nembië des infràctiei)s de cette 
ature est monié , pour Ife jireftiîer ', 
d 5S à 3f9, et boni' le second, dé 31)S à 

£n ce iqui concerne des délits dé pécbe; 
» accrèissement continu avait déjà été 
ignàlé d«ns les éomptes précédents; 
•mmecohsé^ijieiifee du déei^f duWarï»!! 
S6â, qui a donné f>tii8 d'uiiUé ti la sur- 
cillance de la pêche fluviale. Pour leé 
«His plus graves au point dé vue seciai; 
Bis que le vagabondage; ta mendicité et 
' vol, 4iont la cause générale peut être 
ttpibiiée a la cherté excepliôrihellé dei 
o<)wstance8) leur fréquence k été pliiè 
ensible dans les dépaitements du «orâ 
l de Test, ^ul ont aussi plus -paiiifeuliô- 
*inent séufffert dèïà crise conimërciàle k 
limentaire. Eu effet, sur les affaires (|ai 
onstîtueni le nouveau contingent, t**ofe 
ixièmes appartenaieht aux ressorts de 
ouai,a'Amieils, deMeli, de Colràar et 
'^^iiocy, et trois antrea dixièmes au dé- 
'artemtent de la Sei'de, où rExpoéiiioh 
loiver^e avait m\H de boDabréux mal- 



faiteurs ; les quatre derniers dixième^ se 
ilfNeAt eâtre 76 déi^art^ffifi^ . v 

Lea délits (fni mH éptmivé iipe réAna* 
t!on es 186? sent le^^luHjraAts I . . . < 

U faét6ertàiném£pt,teair4C0f«ipte»qtuijnd 
pn éOudi^ Ce iQO^ve«teot de Ia,orvmlpaiyé; 
des «seîllatiens qui sa prad^isekit «i^esr 
lairieimiBnl sans cause aptréciajbte^ jd'iiBia 
airaéB à Tàvtre, 4lans ,le.«DjBbi« je#4Q^ 
fractions^, iBàis aia ^eut iQ«rjo«f's.j^ ^li» 
efter de la ^i^Uiution ée deniL eqt^oivcs 
l'infraetieàs juftquMci et pregressioii, ès$ 
altaques eontire rautorité jet lea^. AéUté 
OMttreicB maquns. G^ sympliftiiia ei^t4'aiit 
tant plus digne d'intérêt q«e fui.l^igiïaJ^ 
déia tue fédactivÉi c(Nfi»spe>iHT«tote ftoùf 
ks ^m^ de 'Viol et d'atiteâmt à U pu<» 

affaires poursuivies en 1867 par le minist 
tèré public; ^7,1^ ()k1«» dliià eiDliui^è) 
1 e«tété en Tèrtu de la l#i du 89 0i«i 4869 
sar les flafr^mts délits.Le Bft«i^4e tef 
affaires avilit été; ëïk I866>, de ^1^19 fm 
18 &/0; en 1865, de 16,101^.^0 U.O/^^ 
èl, en 1864, de ld;665, /0illl3 .0/0. Gett» 
prtoëùMin Spéciale, 4)DiitiLeBient.a¥aQia<t 
geuse en ée <ttrell« abi^; la 4éte«lio4 
préventive tX âimûiue les v^^^ eaî«e Aouf 
dé pl«s ep fèu% dans les sueurs >udirr 
eiaires. . * , » 

^Ite a été sartofii appUcfUée Àsm les 
naUères suivantes : Mtek^éicliion de Siéjoiif 
dfl<)is le dé^rteaàeet de la âeine, 97 fois 
sur 190 poursuites ;^ inlradiOB i m ar«- 
rété d*expul»sii^ ^1 .ê/êA «seiRdscké; 
96 9/0 ; liagabondagi^, ^9 (9/9 vJ*ébe(lioD, 
fSH 0/9 ; kifractieii ^u i>aii de supweH lance, 
48 0/9, eontrebaqde, 48 0/0; vols^ 
^O/U; outrage fMï.biie à la ipud^nr el 
outrage envers des foÂctioA«i»ines, 22*9/0 , 
abus dé ééniance; 20 0/9; «scuoquerie; 

Pi*évemK..f^ Les liU,7/60 f^ainesfHr 
fées en lHi>7 <par les la*ibaeaux jcorreei- 
tionnëls oomprénaieot 181^695 prévenus 
fH)Uf suivis ; 70^060 péar des délits icsoti» 
les persoDRes^û l'ordure puMk; et 111 ,636 
•pour ^<es déèits es«ftrè les {trepriétés. 
jCt!,4nl[)aratiTeiteeDtii f année précédeftte, le 
dernier thiffre ia ui^gmi^Dté de 14*453, 
tandis ^ue ie pneiuier a diinlttiié M 782. 

Ssxe, ^^SoUs le Ea|)popt dU sexe, eos 
191 ,$95f»^réye]tii8âe diliàsaient en 155,037 
-b/imnnes 185. 9/0^ et ^;05S feeimes 
<15 0/9) ; e'eAt donc, eu égard à. la popuf 
fation toiale, 8 préveiiafi sur 1 ,i990 hom- 
mes jet une préveaue s-ur 1,000 Jemm.es. 

VA^e de.s prévenus n'a pu être jj)djpu<* 
pour 38,04^ ijidiyidùs ii)icùy)es àe coq 
jtraventioas fiscale^ o^u forestièr.e§,.'et %,ii'' 
poursuivis pour Âes délits eowAUBs. U 
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reste 151,469 prévenus se répartissant 
ainsi : 1" pour les hommes, mineurs de 
seize ans, 4,950 (4 0/0) ; âgés de seize à 
vingt et un ans, 18,742 (14 0/0); ma- 
jeurs de vingt et un ans, 104,949 (82 0/0) ; 
2*» pour les femmes , mineures de seize 
ans, 821 (4 0/0); âgées de seize à vingt 
et un ans, 2,495 (11 0/0) ; et majeures 
de vingt et un ans, 19,512 (85 0/0). 

Le rapport du nombre des prévenus de 
délits communs à celui des habitants est 
bien différent suivant le sexe. Ainsi, tan- 
dis qu'on ne trouve que 2 prévenues sur 
1,000 femmes âgées soit de seize à vingt 
et un ans, soit de plus de vingt et un ans, 
on compte 12 prévenus sur 1,000 hom- 
mes âgés de 16 à vingt et un ans, et 9 
sur 1,000 hommes ayant dépassé cet 

âge. 

Résultat des poursuites. — Le résultat 
des préventions, eu égard à la qualité des 
parties poursuivantes, a été presque iden- 
tique en 1866 et 1867. Le seul prévenu, 
ou tous les prévenus, ont été acquittés 
dans 2,720 affaires introduites par les 
parties civiles (36 0/0), dont 306 affaires 
jugées à la requête des administrations 
publiques (2 0/0), et dans 4,792 affaires 
portées devant les tribunaux par le mi- 
nistère public (4 0/0). Il est inutile de 
revenir sur les causes permanentes qui 
expliquent les différences constatées cha- 
que année entre les résultats obtenus par 
les administrations publiques et les par- 
ties civiles. Je me bornerai à faire re- 
marquer à Votre Majesté que le nombre 
proportionnel des acquittements dans les 
poursuites intentées par le ministère pu- 
blic est descendu à 36 sur mille en 1867, 
après avoir été de 39 sur mille en 1866, 
de 46 sur mille de 1861 à 1865, et de 
57 sur mille de 1856 k 1860. C'est une 
nouvelle preuve du scrupule avec lequel 
les magistrats du parquet étudient les 
affaires, de façon à ne déférer aux tribu- 
naux que les cas où la culpabilité repose 
sur des indices réellement graves. 

Les jugements intervenus ont été pro- 
noncés ; 133,095 contradictoireraeut (1), 
et 18,674 (12 0/0) par défaut. Parmi les 
181,695 prévenus impliqués dans les 
151,769 affaires, 12,763 (7 0/0) ont été 
acquittés purement et simplement; 3,600 
mineurs de 16 ans, pour qui les tiibu- 
naux ont reconnu le défaut de discerne- 
ment, ont été acquittés; mais 13 jeunes 



(1) 319 de ces jugements ont ët6 rendrs sur 
opi'usition h des jugements par défaut pro- 
noncés antérieurement à 1867 (art. 187 du 
Gode d'instruction criminelle modifié par la 
loi da 27 Juin 1866). 



vagabonds sont restés placés sons la su^ 
veillance de la haute police (art. 271, § 2 
du Gode pénal); 2,100 ont été envoyés 
dans une maison de correction poar an 
an ou plus, et 180 pour moins d'an an; 
1,307 enfin ont été remis à leurs parents 
qui les avaient réclamés. Les 165,332 au- 
tres prévenus ont été condamnés : 68,773 
à l'amende seulement, 87,574 à moins 
d'un an d'emprisonnement, et 8,985 ï on 
an, ou plus. 

A ces peines principales, les tribonaoi 
ont ajouté pour 2,960 la surveillance, et 
pour 231 l'interdiction des droits men- 
tionnés en l'art. 42 du Gode pénal. 

Le nombre proportionnel des acquitte- 
ments est descendu de 8 k 7 0/0, et celoi 
des condamnations à remprisonnemenl 
de 54 à 53 0/0, tendis que celui des con- 
damnations i l'amende est monté de 36 à 
38 0/0, par suite de l'augmentation du 
nombre des prévenus de délits de chasse 
et de pèche. Non-seulement les tribonam 
ont relativement pronopcé plus de coq- 
damnations en 1867 qu^n 1866, mais ils 
ont aussi fait une application moins la/i^e 
de l'art. 463 du Gode pénal relatif aox 
circonstances atténuantes. 

Circonstances attémÂtntes, — Si Toi 
déduit du nombre total des condamna- 
tions celles qui ont été prononcées pour 
des contraventions fiscales ou forestières 
et pour des délits dont les peines ne coid- 
porteient pas d'atténuation, il restell2,43f 
condamnés pour lesquels l'application de 
l'article 463 éteit facultative. 66,937 seu- 
lement en ont bénéficié; c'est 59 0/0» 
lieu de 63 0/0 en 1866. 
. La moyenne de 1867 n*a même pas ét^ 
atteinte en matière d'abus de confiant 
et de délits contre les mœurs pouri^ 
quels la proportion est de 45 et i< 
53 0/0; mais elle a été dépassée à l'é- 
gard des prévenus condamnés pour meo; 
dicité et vagabondage, puisque 94 et 9d 
sur cent ont obtenu des circonstances at- 
ténuantes; la misère des inculpés a saos 
doute motivé le plus souvent rappli<»t><)° 
de l'article 463. S'il est permis tootefoi^ 
de s'étonner de l'indulgence des magis- 
trats, c'est surtout en matière de troœ- 
perle sur la nature, la valeur on 1^ 
quantité des marchandises vendues. Sur 
3,537 prévenus, 3,416 ont obteno, \^ 
uns (2,869) l'exemption de tout eBipn- 
sonnement, les auties (547) une réduction 
daus la durée de cette peine ; cepefl(i>Ji' 
le nombre des prévenus de fraudes coo* 
merciales s'est élevé, de 2,919 en l»w; 
à 3,988 en 1867. On peut se demander 
si une énergique fermeté, soutenue p' 
dant quelque temps, n'est pas réclaia» 
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par l'intérêt de ralimentation publiqne et 
celui de la loyauté dans Itis transactions 
commerciales. 

Crimes et délits commis à l étranger, 
— La loi du 27 juin 1866, relative aux 
crimes et délits commis k l'étranger, a 
reça, pendant Tannée 1867, quelques 
applications. Une accusation de faux en 
éeritare de commerce a été soumise à la 
cour d'assises du Haut -Rhin, et l'accusé, 
déclaré coupable par le jury, mais avec 
circonstances atténuantes, a vu pronon- 
cer contre lui deux années d'emprisonne- 
ment et 100 francs d'amende. Douze tri- 
bunaux correctionnels ont jugé 17 affaires 
intéressant 27 prévenus qui étaient pour- 
mm : 15 pour vol^ 9 pour coups et 
blessures volontaires, 1 pour escroquerie, 
1 pour abus de confiance, et 1 pour usage 
de timbre-poste ayant déjà servi. Ce der- 
nier a été condamné à Tamende ; un pré- 
venu de vol a été acquitté^ et les 25 au- 
tres ont été condamnés, 7 à plus d*un an 
d'emprisonnement, et 18 à moins d'un 
iD de la même peine. 

Appels de police correctionnelle, — 
'''augmentation du nombre des jugements 
correctionnels n'a guère influé sur les ap- 
pels. Si Ton constate ub léger accroisse- 
loent, 6,637 en 1867 au lieu de 6,378 en 
1^, le chiffre proportionnel (44 appels 
pour 1,000 jugements) est plus faible de 
deux millièmes que l'année précédente. 

Ces 6,637 appels concernaient 8,133 
prévenus, dont 5,860 appelants, 1,689 in- 
fimes et 584 appelants et intimés tout à 
la fois. 

. l^es cours impériales ont confirmé 4,800 
jugements (72 sur 100) intéressant 5,817 
prévenus qui avaient été, en première ins- 
^nce, 709 acquittés (12 0/0) et 5,501 
!|OQdàmnés (88 0/0) ; quant aux 7 autres, 
I» ont obtenu, devant les deux juridic- 
tions, des déclarations d'incompétence, 

Las 1,837 jugements infirmés concer- 
i^sient 2,316 inculpés. Les chambres des 
^Ppels ont aggravé la situation de 1^134 
(SO 0/0), amélioré celle de 1,112 et ren- 
voyé 70 devant les juridictions compé- 
tentes. 

En 1866, sur 100 appels, 68 seulement 
avaient pu être jugés dans le premier 
ïûois; en 1867, on en compte 73 0/0. 

Le fonctionnement des chambres des 
appels est donc satisfaisant à tous égards. 

TaoïsiÈHE PARTIE. Dcs récidivcs. 

Accusés récidivistes, — Sur les 4,607 
accusés traduits devant le jury, l,8b5, les 
deux cinquièmes, avaient déjà été condam- 
nés, savoir : 52 aux travaux forcés, 76 k 



la réclusion, 603 à un emprisonnement de 
plus d'un an, 982 à unanemprïsonliement 
d'un an au moins, et 152 à l'amende seu- 
lement. Les nouveaux méfaits qui leur 
étaient imputés consistaient dans 583 cri- 
mes contre les personnes et 1 ,282 crimes 
contre les propriétés. Les cours d'assises, 
en vertu des déclarations du jury, ont vu 
rendre 198 ordonnances d'acquittement , 
et ont prononcé 1,667 condamnations : 16 
à la peine de mort, 87 aux travaux forcés 
à perpétuité , 464 aux travaux forcés à 
temps ,416 à la réclusion et 684 à des 
peines correction nés. 

Prévenus récidivistes. — L'accroisse- 
ment qui, depuis vingt ans, n'a cessé de 
se produire dans le nombre des prévenus 
en récidive, a été, en 1867, plus sensible 
encore que précédemment; l'écart qui, 
d'une année à Tautre, n'avait jamais dé- 
passé 3,000 a été, entre 1866 et 1867, de 
plus de 5,000. Il y avait eu, la première 
année, 52,150 récidivistes; en 1867 on en 
compte 57,438 (hommes, 51 ,016; femmes, 
6,422, un peu plus du dixième). Si l'on 
déduit du nombre total des prévenus ju- 
gés par les tribunaux correctionnels les 
délinquants forestiers dont les antécé- 
dents ne sont pas constatés dans les ca- 
siers judiciaires, on trouve 169,156 indi- 
vidus dont le passé était connu des juges, 
ce qui donne, pour ceux qui avaient déjà 
comparu devant la justice, une propor- 
tion de 34 0/0, identique à celle de 1866. 
Les quatre cinquièmes des nouveaux ré- 
cidivistes (4,250) étaient prévenus de dé- 
lits contre les propriétés , notamment de 
vols et de délits de chasse ou de pê.he ; 
les autres (1,038) étaient poursuivis pour 
des attentats contre les personnes^ ou 
l'ordre public; mais l'augmentation se 
concentre, pour ainsi dire, exclusivement 
sur les délits de vagabondage, de mendi- 
cité et d'infraction au ban de surveil- 
lance. 

Sous le rapport des condamnations an- 
térieurement subies^ les 57,438 prévenus 
récidivistes se classent ainsi : libérés des 
travaux forcés, 812; de la réclusion, 981; 
de l'emprisonnement de plus d'un an , 
10,784; de l'emprisonnement de moins 
d'un an, 35,855; n'ayant encouru que des 
condamnations pécuniaires, 9,006* 

Les nouvelles poursuites ont amené 
l'acquittement de 1,552 de ces prévenus 
(3 0/0), et la condamnation k l'amende de 
10,607 (18 0/0). Il a été prononcé contre 
les autres un emprisonnement de moins de 
six jours pour 1,190; de six jours k un 
an pour 27,802; d'un an pour 1,260; de 
plus d'un an et moins de cinq ans pour 
4^482; de cinq ans pour 418; de cinq k 
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kii»ttlU»Olr»OHtt:!iM3iàea\loifi,^S d'iiRlrucIioil ; Us ai^lrés Anl été TiiH j 

Uat» tiH*; 3t9 ouïtre (oit ^ 41 cinq fuis; Mil cd as de flagrant détit. s ' 

^ ^ '-■->uitfois;^onze *-— - ' .-.■ --.i:- . 



>ej, el 1 s 



,_,._,,., , ,_ ^ , , ^eoiaaJe da Diinislêré' foiVit jrèaliblf- 

tvlt 0él)li de cbatiej, el 1 seiie fois Dienl ï ses décisioDs sur l«s pblKiEs, m 
jmaM lIMcjle de jfufmoii]. Il «t Évideot les déuoaciatioDs q,ui lui. ^lai,«iit parie- 

£• M* LriDunaui obI le« TDOyens légai^ Aues. 
rcmidUir h une' pareille, ebstjnaiioiii 
4aD* le >k«, ou Ur.ul 411 movis ilana li' CmatiiË» paitic /nslfuct'oi) n-rminclb. 
hiU« uUn lei ioû. 

Agents de la police jtfijcitiire., — ïi 

(laMMtH vuTit- Trikurmoi dfi ijn^b {(efiors des p^ocufeùTs pjifrla'ux, de rc^r! 

poiicf. Substituts ei des juges â7usl(uci!on, b 

Î'olice judiciaire' ï élceïerfie, tu iseî, 
ac Ï33,H7 ajents.' savoir : '8,343 jiijts 
lalti», en I8Û7, ifi XQ.UScixilt^iwalloif^ de paii, 37,548- M ires, fO.S^ connus- 1 
ou 30,Î81 d^ ^loîna qu'en tStjô. Tous l'es «aires ou agents de poîite, (B.ÎRîegen'lsr- 
reuoru lie qours impériale^, !) Ij'excep- iues de, fous grades,' 34.dt3ga^rdeschiit 
lion de celui de, Umo^, ^rticipeut i péli'es eamgiunau.i;, SUf? gacdes piili- 
U diflii.uuilon. Dans le' déparie nenL de la çulii-rs assermenté;, 9,091 Irrites f fs- 
SeuM, i^ Donbre diKS Jugcmenls ésl des- tiers, 3,157 âge qis' des ponts et elias^^K , 
M^^ de 4ft.l,^ 1> 39.000; la réductioi) cRargéS de [a siinreUlance de. la jM 
itre fluviale et ^,730 do.nanlers. 
iuï ' Parquets. — Au l" janvier 1861. il 
)u- restait djins les pjrquels i,4i'î p.lai'W. 
dènonciatinns ou procËs-^ei'bautiiel^< 
rsi ;ur lesquels te miuisiëre [lubUc aniui- 
ini. çoreâ prendre.uaedéteruiina|JUD;SiPi^ 
lois fui ont Ëté adressé';' DenJant Vaiinte;'''^' 
sA- donc un toiar de '309,884 'a.lbiresdoilil 
bra » eu a s'octuper [i'i.idif de plusqo'd 
ou iSeS). Quant anx plaintes «t 'iimiù- 
)ui Viûus nouvelles, les procureurs irapfiiii' 
directement 19,438 et la 
"" ' roc6s-nr- 

r ■ . 'lV f" 

bommej: IO'^J,fS, tar lés co^utissiii» 
en- ie poljee ou leurs agents (lO paf M^'ï' 1 
dé- S.132 par les juges de pai'i (Spirm- | 
ide èi»t''3>)i T.iOU par les agents des poii^ 
sur et cbaussées (1 par agent); 11,419 P^rlH j 

gardes champêtres 'l pour 4 ittinii 
61, 8.0T0 par les mu'ires ^1, pour sriBacii»!- . 
lux iùiresj. Enfin. I4',3]8 affaires sont TennH 
on~ à la connaisxance du niiaisiire pubi"'' 
I) ï toute autre mi.inlél^, notamment pT H 
140 poursuite directe de la partie civile. 
ont Uue prftmiÈre diretlioii a été iloo'» 
150 par les procureurs im|iérbux â 30B,w 

affaires qui ont été: 143.637 (pr» de H 
les moitié, 47 0/0) classées aux m'"' 
es~ comme ne pouvant donner lien ) 1»'°" 
été poursuite; e,SS7 renvovées de'»>< ''] 
ont juridictions nilltalTe, marllirne i" '' 
été eimple police; 7,Sâ8 laissées a la cb'^ 
I/O) des parties civiles; 10Ï,I37 porlÉts «i- 

reclement i l'auilieiice par le icini^l"^ 
:ri- public el46.934communiqué<'Siai W 
00- d'instractioD. Ce dernier chiffre b'i c<^ 



en- ^ges d'instruction 4S. I>es pro<^ 
ite- Baux eut éiÈ transmis uux p^r^ii 
1 par la ge"ijda'rii|.T^ 1,7 
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de déerotfre depnis ('application dN^ la loi 
sur les fldgranU MélHs; en \S&^, \\ avuit 
été <ie 73,618; cest une réduction de 
36 0/0. 

Les 102 J 27 affaire» portées tffvant Jes 
tribunaux correctionnels par le ministère 
public sans avoir été soumises à une in- 
struction, ont été introduites de deux fa- 
çons bien distinctea : dans 74,099, il y a 
eu citation directe en exécution de Tar-. 
ticle !8â du Code d'instruction crimioelle, 
et dans 27.128, \és prévenus de défrts fta-^ 
grants ont été jiigés en jeHù de la loi un 
20 mai i^6^, soK le >ou^ liiéme, soif 
dans lesdeux jours suivants. Après le par- 
quet du tribunal de la Se'rne, qa'i parti* 
cipe pour un tiers au èhlffre de 27,128.' 
les arrondissements dans tesqôets cette 
loi a été le pFus fréquemment àppliqnée; 
sont ceux de Lyon, 1,924; ie Urie, i,287; 
de Bordeaux, i,029; de Marsêiile, 9l^) 
de Rouen, 58&; et dé Nantes, 486. 

Cabinets (i*instructi(m, — Les juges 
d'instruction avaient à régler 49,497 af- 
faires: 2,563 anciennes et 46^934 nou- 
velles; ifs en ont terminé 46,962 par des 
ordonnances, dont 12,558 (27 0/0) dé- 
ehargeal(^nl des poursuites tous^lefe'nf^càl- 
P«s, et 34,404 les renvoyaient devant les 
imiitictions compétentes qui étaient, dans 
3,939 cas, la cbamore d'accusation; dans 
30,121 le tribu naf correctionnel, et dans 
344 le tribunal de simple police, il af^ 
faires ont été évoquées par les cours im- 
périales, et 2,^1 restaient en cours d'in- 
struction au 31 décembre 186*7. 

Ce!y mêiùes magistrats ont délivré 
28,108 commissions rogatotres: iô,697 à 
d autres juge» d'Instruction ; 13,55^ à des 
juges de paix ; 87 à des magistrats de 
pays étrangers et 3,766 à des coismis- 
saires de police. De leur côté, ils en ont 
«î<;u 11,842, dont 10,142 (86 0/6) ottt été 
exécutées dans les dix jours. 

Mdq département a, en outre, servi, d'ii^r 
termédiaire entre nos tribunaux français 
et les autorités étrangères pour 186 com- 
ttiissions rogatoîres, à la re(p»éte, 35 de la 
Pra-ïoe et 151 des autres gouvernement*. 

Chambres^ d'accusation. — Devant les 
ebaubres d'accusation, le nombre d'es aN 
faires a suivi une légère dlminutteqft :> tie 
f 138, eu 1866; il est' descend», en 186'», 
^ 4,044. Voici quel a été leur résultat.; 
3*^61 ont été renvoyées aux' assises ;:'63 
devant les tribunaux- correctiomiels, et '2 
devant les tribunaux- dé police; iW diit 
*té suivies d'arrêts de non- lieu. 

Les 4,044 affeirés réglées par les cbam- 
"fes d'accusation provenaient: 10 de ren- 
vois de la Cour de cassation ; 4,006 de 
1 application de FarticielSS daCeded'ios- 



Irnctlon crliuiiBr!i^<w el 2lè.de Eop^itio0 
du ministère publi&eii des parties civile» 
à des décîsfolis. de non' Heu Eend^iea^par 
tes juges d rnsi^uetioD. Su(? les 4,034 or« 
donnances de tes derniers nta^istr^fÂ bouh 
mises âùx ehanilres d'accueàtioB, 9v90i^ 
pins des cfualré ctiiquièBMS> ont; été eoB-* 
firn^ées ou maintetiiies. 
- Affairée- efbaiydûrméeS'OiiMrèaMoâmemr^ 
En réunissant aux 143,637 plaiôtes, dé« 
Boheidtionset ppoeè^rtwbaox taû^^éflEsans 
poursuite» pae lé miaistÀcé. pu)>Ue, le» 
12,661 aifaiMA (eroiîn^s paf dtes.oedoii'^ 
Oancèsoù des a mots d« n«n*lteu, oft. trou se 
An total 4e 156,398 affBfires abandoBôéeé^ 
En égard au honibre tol^f des it^Méilouk 
dénoncées, là pvoportloii du nombre deq 
HthUrê9 qu'on exàmeo. officieux ^ otf JikH^ 
éiaire, n'a pas permiti de pdursuîA^rey.a 
été, eri 1866 et 1867, de 50 0/0, aui^lieD 
de 49 0/0, année moyenne, de. 1861 I 
18^, et de 47 0/0 de 1856. à i8604 . 

Lest56,29CCàffitiresâe 1:86? ser.d^m. 
posent ainsi au point de -vue d* motif de 
leur atanfdon udanç 71.706 C46 0/0) les 
faits né oonstituaient ni ertme' ni: délH «^ 
dans 37',04d (240/Oi ksit-auteitrs s^nires^ 
tés nico»ntfs; dans 5,4175 (3 0/0) les obaiw. 
I^es relevées centré les. aiiteurs^désîKnéi 
étaientinsufftsant^; daas 21,439 i 14 0/Oj 
tes faits ne présentafieiit airéuqe gravité : 
enân dans 26,629 (13' 0/0) l'eiuAtâBeeda 
fait incriminé â.'à pu être établie^ ou bien 
Faction pufblique s'^st tveuvée étefnfto: u6 
arrêtée par fè décès dé l'inculpé, sov akié^ 
nation mentale, etc., etc. > ' . 

Détention pr^wntinê. — Le nombre des 
individus arrêtés en cas de ftafraûi déilU 
ou en vertu de- m^p^ats^ de juges 4^intr 
stniction, s'esl élev^ de 59y4:i^.ea iat56, 
à 66,675 en 1867. L'acereissefflenlt portai 
pour les trois quarts, sur- les.firéÂcieQfts 
placés sons maudal de>dèp6l euxeeEiLde 
rarticte 1% %fi de la loi du 20 mai 1863 
sur les flagrants délitsfv 

An 1**^ janvier de l'année du cooipte, 
2,149 prévenus; é&pùués daas les der- 
niers jours de 1866, atteadaiefit «^6 éâr 
cision de l'autorité judiciaire; e'est^ daac 
68,824 inculpés à Tégard de^uel^ilicoa- 
vient d'indiquer la oestre, priseï' et) la 
durée de là dëlentHin .pfé«Mi^veu ,„. 

CetJte^ détention a ^aaér. peodan( Vaoïlée 
pour 66,845 qui ont étéiH2,tU4. ma* eH 
lilierté provisoire^ MJ^Tl rm^Siê^^ ^ 
poursuites par drdenn&uiee^diLaoti-lieii,; 
52,669 traduits dAvauttKiitiilMUiaii^eoi:- 
rectionnels : 4,173 r^nvo^é&i devant, les 
chambres d'aceusation et 432. mis ea li- 
berté sans ordonnance ni jugemaolf ^ 
suite de transaction avec l'adflùftisUalion 
des coatributions indirectes ou des doua- 
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nés, 00 renvoyés devant les juridictions 
militaire, maritime^ etc. 

Ils avaient été détenus: 4,560 (7 0/0), 
moins de vingt-quatre heures. 14,836 
(220/0),d'un à trois jours. 18,268 '270/0), 
de quatre à huit jours. 12,510 (19 0/0), 
de neufk quinze jours. 9,733 (15 0/0), 
de seize jours k un mois. 4,674 (7 0/0), 
d'un à deux mois. 2^264 (3 0/0), plus de 
deux mois. 

Ainsi, le nombre proportionnel des in- 
culpés, qui n'ont pas été détenus préven* 
tivement plus de quinze jours, a atteint, 
en 1867, les trois quarts ou 75 0/0 du 
chiffre total, tandis qu'il n'avait été que 
de 73 0/0 en 1866, de 61 0/0 en moyenne 
pour la période 1861 à 1865 et de 47 0/0 
de 1856 à 1860. Ces résultats satisfais 
sants sont dus en grande partie aux lois 
du 4 avril 1855, du 20 mai 1863 et du 
14 juillet 1865. 

Il restait k statuer, le 31 décembre 
1867, sur le sort de 1,979 inculpés qui 
venaient d'être arrêtés. 

Si l'on recherche quel ^ été le résultat 
définitif des poursuites à l'égard des indi- 
vidus qui sont restés écroués jusqu'au 
moment de l'arrêt, du jugement ou de 
Tordonnance de non-lieu qui a réglé leur 
situation, on constate que sur 64,153 ac- 
cusés, ou prévenus de cette catégorie, les 
cours d'assises et les tribunaux correction- 
nels en ont condamné 53,885 ou 84 0/0. 
Les 10,268 autres ont été. 1,037 acquit- 
tés par les cours d'assises. 2,337 relaxés 
par les tribunaux correctionnels, 137 mis 
en liberté k la suite d'anêts de non-lieu 
et 6,757 déchargés des poursuites en vertu 
d'ordonnances des juges d'instruction. 

Liberté provisoire, -r- La mise en li- 
berté provisoire est réclamée et pronon» 
cée plus fréquemment chaque année sous 
l'influence de la loi du 14 juillet 1865; la 
progression est même assez sensible. Le 
nombre des individus ayant bénéficié de 
cette mesure est monté successivement de 
1,608 en 1864 k 2,814 en 1867 (c'est 
75 0/0 de plus). La levée spontanée du 
mandat de dépôt est le moyen principale- 
ment employé: les juges d'instruction y 
ont eu recours, en 1867, k l'égard de 
2,350 prévenus (84 0/0) ; la liberté pro- 
visoire a été accordée, sur requête, k 359 
Individus et elle a eu lieu de plein droit 
dans 105 cas prévus: 86 par le paragraphe 
2 de l'article 113 du Gode d'instruction 
criminelle et 19 par les articles 129 et 
131 du même code. 

Il n'a été exigé de caution que de 306 
accusés ou prévenus. 

Les chambres des appels de police cor- 
rectionnelle ont admis à la liberté provi- 



soire 18 détenus sans caution et 17 avec 
caution. Les chambres d'accusation, sai- 
sies directement de 23 et, sur appel, ds 
10 demandes k fin de mise en liberté pro- 
visoire, en ont accueilli 13 et rejeté âO. 

Les comptes généraux indiqueront, a 
partir de 1868, combien d'individus, mis 
en liberté provisoire, ont manqué à leur 
engagement de se représenter devant U 
justice. 

Petits parquets. — Au petit parquet 
du tribunal de la Seine, les travaux ont 
été plus considérables en 1867 que les an- 
nées précédentes, k cause de l'ExpositioD 
universelle. Les magistrats chargés dec« 
service ont eu k statuer sur 21,262 af- 
faires au lieu de 19,137, chiffre de 1866. 
Ils en ont communiqué 1,379 aux cabi- 
nets d'instruction et renvoyé 10,129 de- 
vant le tribunal correctionnel. H restait 
9,754 affaires qui sont demeurées sans 
suite^ mais pour 738 le juge d'instructioD 
du petit parquet a rendu des ordonnances 
de non-lieu après enquête. Les2i,262af- 
faires comprenaient 25.086 inculpés qoi 
ont été: 14,581 placés sous mandat de 
dépôt et 10,505 mis en liberté immédiate, 
savoir : 9,581 par le ministère poli'ic 
seul et 924 par le juge instructeur d'ac- 
cord avec le substitut du procureur ioi- 
périal. 

Dans les autres petits parquets, le noio- 
bre des individus interrogés dans les 
vingt-quatre heures a, au contraire, di- 
minué; il n'a été que de 13,123 en 1867 
ou 2,040 de moins que Tannée précé- 
dente. La répartition donne 4,353 préve- 
nus k Lyon, 4,075 k Bordeaux, 2,490 à 
Marseille, 1,266 k Nantes et 939 à Toa- 
louse. Ils ont été : 3,473 relaxés sur-le- 
champ : 7,975 traduits devant l'autorité 
judiciaire; 1,396 mis k la disposition ^ 
l'administration et 279 renvoyés deTan» 
les juridictions militaire ou maritime. 

Sixième partie. — Cour de cassation. 

Chambre criminelle. — Pendant l'an- 
née 1867, la chambre criminelle de U 
Cour de cassation a reçu 939 pourTois di- 
rigés contre 483 arrêts criminels, un aîis 
de chambre d'accusation, 352 arrêts ou 
jugements correctionnels, 100 jugeuteots 
de simple police et 3 décisions de conseils 
de discipline de la garde nationale. £11^ 
a rendu 919 arrêts, savoir: 132 (140/01 
de cassation ; 564 (62 0/0) de rejet et2z3 
(24 0/0; de non-lieu ou de déchéance. 

Indépendamment de ces décisions,!^ 
même chambre a rendu 44 arrêts de rè- 
glement de juges et statué sur 3 deaiao- 
des en renvoi pour suspicion iégitti»^ 
ou sûreté publique. 
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Les chambres réunies ont annulé un 
arrêt de chambre des mises en accusa* 
lion, un arrêt de chambre des appels de 
police correctionnelle et un jugement de 
iimple police. 

La Cour de cassation, section crimi- 
lelle, a annulé, dans Tintérét de la loi, 
) arrêts de cours impériales et 2 séries 
le décisions émanées, les unes de la juri- 
liction militaire, les autres de tribunaux 
le simple police. 

APPENDICE. 

Extraditions. — Le total des extra- 
litiuDs autorisées est, pour 1867^ à peu 
)rès le même que celui de l'année précé- 
leote (134 au lieu de 139); mais la 
France, qui, en 1866, avait eu à deman* 
1er Textradition de 71 fugitifs, n'en a 
'éclamé en 1867 que 36. Au contraire, 
ille a accordé aux gouvernements étran- 
gers 30 extraditions de plus la seconde 
innée (98) que la première (68). Les 
>ays avec lesquels les rapports de cette 
lature ont été le plus fréquents en 1867 
ont : l'Italie, 24 ; la Suisse, 24; l'Es- 
>agne, 17 ; la Belgique, 16 ; le grand- 
luchéde Bade, 10; la Prusse, 9, et l'An- 
;lelerre, 8. Parmi les 134 extradés, 48 
étaient accusés de vols qualifiés ou d abus 
le confiance par des salariés; 27 de ban- 
[iieroutes frauduleuses, 21 de faux et 12 
'assassinats, de meurtres ou d'empoi- 
onnements. 

Arrestations opérées dans le départe- 
^t de la Seine, — L'Exposition univer- 
slle de 1867 a motivé l'arrestation d'un 
rand nombre d'individus de tous pays 
ttirés dans la capitale par la cupidité, 
u entraînés par diverses passions à des 
êtes coupables. Les agents de police, 
Qi avaient conduit, en 1866, k la préfec- 
're, 28,644 individus, en ont arrêté 
ii437 en 1867 Plus des quatre cin- 
uièmesdeces malfaiteurs, 27,191 (86 0/0) 
nt été pris en flagrant délit, ou n'avaient 
i ressources ni asile ; les 4,246 autres 
talent l'objet de mandats de justice. 

Au double point de vue du sexe et de 
fige, ces mêmes individus se classent 
insi : hommes majeurs, 17,725; mineurs 
^ vingt et un ans, 9,230 ; femmes ma- 
'ores, 3,476 ; mineures de vingt et un 
ns, 1,006. Les inculpés âgés de moins 
e vingt et un ans forment donc le tiers 
u nombre total, et les femmes environ 
B septième. 

Des 31,437 individus arrêtés, 17,315, 
lus de la moitié, étaient des repris de 
Qbtice. 

Sous le rapport de la nationalité, on 



compte 27,743 Français et 3,694 étran- 
gers, soit, comparativement k 1866, une 
augmentation de 6 0/0 pour les premiers, 
et de 55 0/0 pour les seconds. La plupart 
de ceux-ci étaient originaires de l'Italie, 
de la Belgique, de la Prusse, du grand- 
duché de Luxembourg, de la Suisse et de 
l'Angleterre. 

Des crimes ou des délits contre l'ordre 
public étaient imputés à 17,163, des at- 
tentats contre les personnes à 1,072, des 
outrages aux mœurs à 700, des crimes 
ou des délits contre les propriétés à 9,708 ; 
enfin 2,794 ont été arrêtés faute de do- 
micile. 

Ces 31,437 individus ont été : 26,600 
renvoyés devant les magistrats, 61 con- 
duits dans les départements, ou k la 
frontière, ou remis à Tautorité militaire, 
et 4,776 relaxés immédiatement, ou pla- 
cés dans des hôpitaux. 

Morts accidenteUes, — Il y a eu moins 
de morts accidentelles en 1867 que pen- 
dant l'année précédente : 13,301 au lieu 
de 13,612. Le ministère public appelé k 
vérifier l'exactitude des procès- ver baux 
qui relatent des faits de cette nature, a 
constaté que 1,890 décès devaient être 
attribués à des causes naturelles. Sur les 
11,411 accidents réels, 4,582, les deux 
cinquièmes, étaieut dus k des submer- 
sions ; 1 ,345 k des chutes de lieux élevés, 
d'échafaudages, etc., etc. ; 1,211 au con- 
tact des voitures ; 681 k l'action du feu ; 
449 k l'abus des liqueurs alcooliques; 
412 k des éboulements de terrains ou de 
constructions. 

Suicides. — Je suis heureux d'avoir k 
signaler aussi une diminution du nom- 
bre des morts votontaires; il en a été 
dénoncé 108 de moins qu'en 1866. . Le 
chiffre total, 5,011, représente 13 sui- 
cides pour 100,000 habitants. Le dépar- 
tement de la Seine, k lui seul, en a 
eu 686, non compris une part probable 
dans les 176 suicides constatés dans 
Seine et-Oise. Ce chiffre, équivalant k 
14 0/0 du nombre total, est cependant 
inférieur de 36 k celui de 1866, et de 116 
k celui de 1865. Le département de la 
Seine-Inférieure en a compté 193 ; celui 
du Nord, 177; l'Oise, 166; l'Aisne, 152; 
la Marne, 131, etc. 

4,008 suicidés appartenaient au sexe 
masculin, et 1,003 étaient des femmes. 
L'âge de 4,972 a pu être indiqué; 2,008 
n'avaient pas encore atteint la majorité; 
1,304 étaient âgés de vingt et un k qua. 
rante ans ; 2,007 de quarante k soixante 
ans, 919 de soixante k soixante-dix ans, 
445 de soixante-dix k quatre-vingts ans, 
et 89 étaient plus qu'octogénaires. 
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Il jr avait. pài'ral lès Suicidés 1 eîfS çé- 
Hbâtairèà, i,TO individus mariés) ddrit 
7§'l Sans enfaiits, et 8^1 veufs, dont diÉ 
ians ^drai/ts. LTétàt ciyil Hès 64 autre» 
est resté inconnu. 

ï*fus die là nigitié des suicides, 2,817 
(57 6/iJ), Se s'ont accomplis dans les cam- 
{)agnes, tandis q^*il n'en a été constaté 
qiie 2,134 dpi^s. tes villes ';' inais, par rJp> 
poirt à la [joputîition, c'eSt iO suicides 
sëuleriient par 100,000 habitants de com- 
munes rurales^ et 22,000 par 10Q,000 ha- 
bitants de communes urbaine:^. Il n^à pas 
été possiJ!)1e pour 60 suicidés de savoir 
SîMls appartenaient à Tune ou k Tautre 
catégorie. 

L'enquête à laquelle ont donné lieu les 
5S,0il suicidés dé 1867 a permis de dé- 
terminer, pour 4,715, d'une manière as- 
sez exacte, les motifs vraisemblables de 
l'action . 

En groupant ces causes présumées en 
six grandes divisions, on a pu relever 
1,591 fors des maladies cérébrales; 99iS 
fois des peines diverses, et notamment 
des soufiFrances physiques ; 927 fois l'a- 
niouf, la jalousie, la débauche, Tivrogne- 
rie; 604 fois des chagrins de famiile , 
554. fois là misère ou des revers de for- 
tune. Enfin, 41 auteurs de crinies capi- 
taux oût. échappé ainsi' à la justice du 
pays. 

Réhhbilitations. — Le nombre des ré- 
h'ibililations, qu, de 120 eu 1864, s'était 
élevée à 258 en 1865 et k 324 en 1866, 
est redescendu k 220 en 1867. 21 oni été 
accordées k des anciens forçats ou reclu- 
sionnaires^ l£l6 k des condamnés Uhérés 
de remprisonnement, 11 k des individus 
contre lesquels il n'avait été prononcé 
qu'une amendé et 2 k des officiers mi- 
nistériels destitués. Pour 33. bénéficiaires, 
cinq ans au plus s'étaient écoulés depuis 
la libération, le paiement de l'amende, 
ou la destitution; ce délai a été de cinq 
k dix ans pour 96, de dix k v ngl ans pour 
77, et de plus de vingt ans pour 14. 

Frais de justice criminelle et contrainte 
par corps. — En 1867, les receveurs de 
l'enregistrement ont avancé, pour la jus- 
tice criminelle, 4,487,232 francs et re- 
couvré 6,409,352 francs dont 2,922,423 
francs pour des condamnations pécuniaires 
et 3,540,929 francs k titre dé frais de 
Justice. On peut attribuer la diminution 
de 607,600 francs, par rapport, k 1866, 
dans le recouvrement des frais de justice 
criminelle k ce que la loi du 22 juillet 
1867 a dispensé de la corttrainte par corps 
des débiteurs de l'Etat qui n'acquittaient 
le montant de leur dette que sous la me- 
nace de rarreslatfon. 



Cette mesnre d'exécution a néfessaiw- 
ment été moins souvent appliquée. ÎM 
Individus seulement y ont été soumis; 
e^est [iTèh de mille de moins qa'en 1866. 
La détention n'a pas duré quinze jours 
pour 729 ^35 0/0) i elle a été de qunzt 
jcurs k un mois ponr 428 (21 0/0); d'oo 
a deux mois pour 403 (20 0/Oj; elles 
excédé ce délai pour 497 autres (24O/0;. 

En matière criminelle , le aïonuot 
moyen des frais par affaire denrée au jor; 
est, comme en 1866, de 256 francs; mais, 
si l'on distingue chaque espèce de criaies. 
on voit que les accusations d'attenUti 
contre les personnes qui avaient, et 
moyenne, coûté 267 francs seuleaieDlen 
1866, ont, en 1867, motivé 274 francsde 
frais, tandis que, pour les accusations de 
crimes contre les propriétés, le montao! 
moyen des frais est descendu de ii^ 
francs en 1866 k 240 francs en 1867. 

En matière correctionnelle, le mont»! 
moyen des frais est de {8 francs pa^pr^ 
venu de délits communs et de 10 to 
par prévenu de contraventions fiscales<: 
forestières. Ce dernier chiffre est le mév 
depuis 3 ans; mais, en matière ded^liti 
communs, le montant des frajs avait étr 
de 10 francs en 1866 et de 2Ô francs ec 
i865. 

ALGI^RTE. 

Il me reste k exposer les travaux ar- 
complis en matière criminelle par la ma- 
gistrature algérienne. Ils fornienl u*;' 
section séparée de l'appendice. Les indi- 
cations des onze tableaux qui les résunitt 
sont tellement affligeantes, qu'il faut avoir 
soin de ne pas oublier combien de caia- 
mités*ont pesé k la fois sur les popai^- 
tions indigènes, et quels eâ'orts onte^' 
faits pour lutter contre une situation ki- 
reusement exceptionnelle. 

COURS d'assises. 

Les neuf cours d'assises de l'Alg^'J' 
ont Jugé contradictoirement , en \^'' 
sans l'assistance du jury, 452 accusaiioo^ 
relatives: 144 (32 0/0) k des alteniau 
contre les personnes et 308 (68 0/0) à des 
crimes contre les propriétés. Elles nj- 
vaient été saisies, en 1866, que de 3ol 
affaires: 127 de la première catégorie *t 
224 de la seconde. A Philippevillesenle- 
ment le nombre des accusations a été in- 
férieur k celui de 1866;' à Alger, aucoD- 
traire, on a jugé 33 affaires de pins ^ 
au lien de 66), et k Constanime ii w 
au lieu de 40). Plus des deux tiers « 
l'augmentation portent sur les vols ç* 
lifiés, dont le nombre 8*est élevé de w 
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2i5« et ittrtieBlièreiBent sur Les voV» à, 
lia a armée. 

Aa lieu des S5d accusés de 1866, on en 
oinpte, en 1867, 766 qui se répartisseui 
insi: eu égard au sexe^ 737 homiBjes et 
3 femmes; eu égard à l'àge^ 70 mineurs, 
e vi^gt e& uu ans, 5^ ^ges de vingt et 
n ans à quarante ans, et 16^^ âgés de 
aarante ans et plus: enfin, eu égard à 
1 nationalité, d'à Francs, 67 autres 
wirùpéeas et 604iadlgènes (ou 198 de 
ia8 qu'en 1866). 

Ma siceusés {ifi 0/0) ont été acquittés 
1 648 eondamnes, savoir 4 à uiort; 2% 
ux travaux foreé& ë perpétuité ; ^64 aux 
raTHUx foreès à temps, S40 à la réélu- 
ion, 2 k la dégradation civique, 173 II 
•las d un aa d'eoiprisonaement, et 49 à 
10 an^ au moias, ée la même peine. 

TRtWHAUX C0RilECTIOIINELS« 

Devant les cours d'assises, TaccroisAe- 
Mnt des accusations était de 29 0/0 \ 
eluides affaires soumises aux tribniiau]^ 
orrectionnels a atteint 37 0/0 (5,915 aii 
iea de 4,311). Les affaires de 18U7 ont 
té poârsuivies, 98 par la partie civiU, 
S par des administrations publique.^, et 
^Mi par le ministère public. Parmi ces 
ierniëres, 3,285 avaient donné lieu à une 
ifarroaiion >udieiaire; 1,593 ont été i(H 
rodui(esR$)r citation directe (art. 1,8:2, du 
iode d'iuslruction criminelle) et l,9^en 
ertu de la loi sur les flagrants délits, 
iette procédure reçoit de jour en jour en 
tlgérie une application plus fréquente 
iiBsi que le prouve le résumé suivant : 
19 cas eft 1864, — 778 en 1 865, — 1 ,086 
H866.et 1,9^4 en 1867. 

Les prévenus étaient au nombre de 
.383 en 1866 et de 7,392 en 1867; c'est 
une une augoRentation de 2^209 s appli- 
Bant, comme en matière criminelle, aux 
»ieurs (2,134 de plus) et aux indigènes 
lusutmans (2,158 de plus). Le départe- 
lenl d*Oran y participe pour plqs de la 
loitié (54 0/0), celui d'Alger pouV 36 0/0 
t celui de Gonstantioe pour 10 0/0 seu- 
iment. 

On comptait parmi les prévenus : 369 
'ibiqes (u a vingtième) et 1,590 mineurs 
B vingt et un ans (un cinquième). Le 
ombre proportion r»el des prévenus fran- 
aisest descendu de 25 a 18 0/0 et celui 
es autres Européens de 15 à 11 0/0. 

Les tritiuiiaux correctionnels ont ao- 
oilté 970 prévenus (13 0/0) et reconnu 
ateurs de délits 63 mineurs d£ seize 
ns. dont 41 remis k leurs parents et 2? 
ovoyés dans des maisons de correction 
D vertu de l'article 66 du Gode pénal. ÏIs 
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ont con.da,mn,é les 6*^39 autres : 331 k 
un an ou plus d'emprisonnement, 5,190, 
^ moins d'un an et 1,038 ^ l'amende seu- 
lement. Les circonstances atténuantes ont 
clé accordées k un peu plus des deux tiers 
aes condamnés (68 0/0), cest neu( cen- 
tièmes de plus qu'en France. 

Tribunaux de simple police. — tçs 
inges de paii^ ù'Algéiie ont connu, en 
i8u7„ de iâ.502 affaires dont 445 défits 
(décret du 19 août 1854) et 1.3,057 cpn-: 
frdventlQns. Le nombre total de ces deux 
catégories d'affaires n'avait été^ en I8664 
9ue de tl.,986. Celles de 1867 intéres- 
saient 15,971 prévenus qui otii été, Î,3t6 
a,cquîttcs, 13«803 condamnés à Tamei^de, 
t85 condamnés à Temprisonnement, et 67 
tenyoyés par suite d'incompétence. 

Ces magistrats ont, en outre, procédé }i 
4,004 informations au criminel et en- 
lendu 12,950 témoins. Les ch.iffies corres- 

Sondants de 1866 avalent été seulement 
e 2,272 et 9,439. 

Instructon criminelle. — En présence 
du mouvement, asceifisionnel des crimes et 
des délits en Algérie les magistrats des 
parquets et les joges d'instruction ont dû 
reJoubler de zèle pour suftire aux ^xh 
gences dé leur service respectif. Ainsi, le 
nombre des plaintes et procès* verbaux 
que les procureurs impériaux ont eu à 
examiner, est monté de 10,675 à 15,016, 
et celui des altiires communiqué(;s aux 
magistrats instructeurs de 3,342^k 4,1$^« 
h dois reconnaître que les uns et lés au- 
tres ont été à la hauteur de leur tâche : 
14,993 affairtis ont été examinées par le 
niiiiistère public et 4,088 ordonnances ont 
été rendues par les juges d^instruetion. 

Malgré le surcroit de travail qui a' pesé 
sur ces derniers magistrats^ la durée 
moyenne de la détention préventive a été 
abrégée. Ainsi, sur 100 individus arrêtés^ 
56 ont vu statuer sur leur sort dans la 
quinzaine: cette proportion n'avait été 
que de 44 0/0 en 1866 et de 33 0/0 de 
1861 à 1865. 

La mise en liberté provisoire a été ac- 
cordée à 330 des 6,200 individus arrêtés 
préventivement en Algérie, soit dans les 
derniers jours de 1866, soit pendant Taq- 
môe 1867. tfest une proportion de 6 0/0, 

Sire, j'ai dû qie borner k résunier leé 
éléments fournis par les nombreux ta- 
bleau}^ du compte général de la Justice crir 
roinelle eu France et en Algérie pendao 
Tannée 186lf. H appartient aux rhoraUsles 
et aux jurisconsultes de discuter les con- 
séquences logiques quMl est permis de ti- 
rer des chiffres vérifiés par mon adminis- 
tration. Notre devoir est de veiller à la 
sincérité des indications statistiques et de 
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prévenir des erreurs d'appréciation invo- 
lontaires en rappelant^ au risque de ré- 
pétitions fatigantes, ce qui revient, dans 
les résultats obtenus, k Tinfluence de cer- 
taines modifications légale». La portée de 
nos travaux ne peut être comprise sans 
des études sérieuses et un rapproche- 
ment attentif de divers tableaux néces- 
sairement c impliqués. 

Je dois surtout recommander aux hom- 
mes de bonne foi de ne jamais comparer 
deux années, ou deux périodes, sans s'être 
assurés qu'elles ont été régies par une lé- 
gislation identigue et de ne pas demander 
à la statistique du passé des distinctions 
et des explications, dont la nécessité ou 
l'utilité ne s'étaient pas fait sentir, ou 
n'étaient pas comprises à l'époque de la 
préparation des tableaux par le bureau 
de statistique. Le discernement n'est pas 
moins nécessaire quand on veut comparer 
les documents français avec les statisti- 
ques étrangères dont l'étude imparfaite a 
Souvent conduit à de graves erreurs. 

Mais si je ne dois pas insister sur tou- 
tes les révélations de la statistique cri- 
minelle, en ce qui concerne les faits ju- 
diciaires et les mœurs, je tiens, au con- 
traire, à faire ressortir aux yeux de Votre 
Majesté et du pays tout entier, les efforts 
patients, infatigables^ et si souvent igno- 
rés ou méconnus, qu'impose aux magis- 
trats la nécessité d'assurer la paix publi- 
que et l'ordre social, en opposant une 
barrière à chaque passion coupable , 
une répression ferme, quoique modérée, 
à chaque excès. Ce n'est pas au zèle ar- 
dent de quelques-uns, c'est aux labeurs 
incessants de tous, que nous devons les 
résultats représentés par des chiffres con- 
sidérables dans un territoire aussi étendu 
que le nôtre. C'est pour cela que des lois 
dont votre gouvernement avait prévu les 
excellents effets^ ne produisent toutes 
leurs conséquences que quand elles ont 
pénétré dans les convictions et les habi- 
tudes de tous les officiers de justice char- 
gés de leur application. 

Pour favoriser le développement de nos 
institutions, je tiens chaque année k si- 
gnaler, comme un éloge et un encourage- 
ment, la réduction de la durée des déten- 
tions préventives, dont la responsabilité 
ne pèse pas exclusivement sur la magistra- 
ture; la diminution du nombre propor- 
tionnel des acquittements envisagée , mon 
comme un appel k la sévérité des tribu- 
naux, mais comme un indicede la circons- 
pection du parquet qui les a saisis; enfin 
la suppression de tout délai inutile entre 
le châtiment et la faute commise. A ce 
dernier point de vue , je me félicite de 



constater que , malgré les lenteurs 
inévitables apportées an service des 
assises par la multiplicité des rormalites 
légales et par l'intervalle qui sépare for- 
cément des sessions trimestrielles, près 
des deux cinquièmes (38 0/0) des accusa- 
tions contradictoires sont jugées aujour- 
d'hui dans les trois mois du jour de la 
perpétration du crime; la proportion n'a- 
vait été que de 34, 31 et 24 0/0 pendant 
les trois périodes quinquennales de 1851 
à 1865. Pour les affaires correctiODoeiles, 
si l'on prend pour limite le mois qui suit 
le délit, on constate l'expédition par ju- 
gement des trois quarts des procédor» 
(74 0/0) ou une améliorai ion par rappurt 
aux mêmes périodes antérieures de 7 0/0, 
44 0/0,210/0. 

Ce sont Ik des progrès dus entièremeiii 
k la magistrature, dont le zèle se tient i 
la hauteur des circonstances et a éi£ 
éprouvé, en 1867, par les fléaux déchaî- 
nés contre rAlgérie, sans parler de b 
crise alimentaire et commerciale subie u 
France. Sans doute elle trouve sa récom- 
pense dans les services rendus au pays, et, 
loin de s'engourdir dans la contemplatiop 
de son œuvre, elle m'aatorise k accepter 
en son nom cette fière devise : NHoc- 
tum credens quwn quid superesset op 
dum; mais elle attache on prix considé- 
rable au témoignage de la satisfaction de 
Votre Majesté, et je remplis un devoir, 
Sire, en le sollicitant pour un corps qui 
remplit noblement une place si essen- 
tielle dans notre organisation sociale. 

Je suis avec le plus profond respect,Sire, 
de Votre Majesté, le très-humble ettièsr 
fidèle sujet. Le garde des sceaux ^ mi- 
nistre de la justice et des cultes ^ 

J. Bakoghe. 



6 Juin 1869. — Rapport à PEmpereor snr l'a'- 
minlgtration d« la jastice ctTile et cobbm^ 
étale en France et en Algérie pendant !'*>' 
née 1867. (Joarnal officiel du 7 juin 1869.) 

Sire, j'ai eu l'honneur de présenter ré- 
cemment à Votre Majesté le compte géoé* 
rai de l'administration de la justice eri- 
minelleen 1867 ; je mets aujourd'lioi sooi 
les yeux de l'Empereur celui de la jost'tf 
civile et commerciale pour la même an- 
née. 

Le compte criminel offrait, comparati- 
vement k celui de l'année précédente; dei 
différences assez sensibles, proveoantde 
causes diverses et plus particuiièreiow 
de la crise alimentaire et commerciale oi 
des modifications apportées k la législa- 
tion. Lesrésultatsconstatésparleo"i>r I 
civil sont, au contraire, presque idenu- 
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[QM k eenx de Vexercice antériear. Le 
tombre des affaires portées pour la pre- 
Dière fois devant les tribunaax civils n'a 
prouvé qu*un« augmentation sans im- 
•ortance : 2 0/0 ; celui des causes com* 
aerciales est, pour ainsi dire , resté sta- 
ioDDaire (diminution de 344 sur 340,501). 
A seul fait saillant qui ressorte de ce 
ocument, c'est la progression continue 
D nombre des contestations soumises en 
ehors de l'audience aux juges de paix : il 
, en effet, été délivré 126,401 billets d'à- 
ertissement de plus qu'en 1866. Les ré- 
ultats obtenus par les magistrats conci- 
iateurs témoignent hautement de Tuti- 
ilé des prescriptions de la loi du 2 mai 
855 et de la salutaire inQuence des juges 
le paix sur les justiciables de leurs can- 
ons. Oq ne saurait s'étonner de voir le 
lOfflbre des affaires portées aux tribunaux 
ivils, ou diminuer dans quelques res- 
orts, ou augmenter d'une façon peu sen- 
ible dans plusieurs autres, quand on sait 
ue plus des trois quarts des différends 
oomis au préliminaire de la conciliation 
'apaisent avant la comparution ou sont 
objet de transactions entre les parties. 

Je ne voudrais pas toutefois laisser s'ac- 
réditer l'opinion que dans tous les ar- 
ondissements de 1 Empire les affaires ci- 
lles ont reçu une notable diminution^ et 
urtout celle qu'un grand nombre de tri- 
anaux seraient en quelque sorte inoc- 
opés ; la statistique offre sur ce point 

intéressantes comparaisons rétrospec- 
ives. Ainsi, en 1845, 118,913 affaires 
ouvelles avaient été inscrites aux rôles 
Os tribunaux civils d'arrondissement; en 
855, on n'en compte plus que 111,664; 
lais, dix ans après, les chiffres se rclè- 
ent à 117,178; en 1866, ils atteignent 
32,203, et enfin le compte actuel at- 
'sle que^ en 1867, 124,752 affaires nou- 
clles ont été mises au rôle; c'est, à vingt- 
cux ans de distance ,. une augmenta- 
ion, pour la dernière année, de 5,839 af- 
iires inscrites au rôle. L'augmentation, 
î m'empresse de le dire, n'est pasgéné- 
aie. Une diminution fort appréciable 
xiste dans les tribunaux du ressort des 
ours d'Angers^ de Besançon, de Bourges, 
e Gaen, de Golmar, de Grenoble, de Li- 
moges, de Nancy> de Nimes, d'Orléans, 
e Pau, de Riom et de Rouen. Une aug- 
mentation plus ou moius importante est^ 
u contraire, constatée dans les tribunaux 
u ressort des autres cours de l'Empire. 
e ne parle point des tribunaux de la 
avoie et du comté de Nice, pour les- 
oels toute comparaison est impossible. 
i serait difficile d'indiquer avec certi- 
ude la cause de ces résultats si divers ; 



elle varie suivant les lieux et les temps; 
ce qu'on peut dire, c'est que, partout ou 
les questions touchant la propriété, les 
hypothèques, les droits des femmes, sont 
prépondérantes, une diminution s'est fait 
sentir, due nécessairement aux propres de 
la science du droit et a la fermeté de la ju- 
risprudence sur rinterprétation des textes 
qui régissent ces matières. Partout où les 
procès ont leur source dans les mille inci- 
dents de la vie des villes et des popula- 
tions agglomérées, où par conséquent les 
contestations peuvent plus difficilement 
invoquer un texte précis et la jurispru- 
dence des tribunaux, où d'ailleurs Tin- 
fluence du juge de paix diminue , parce 
qu'il connaît moins les personnes et les 
choses, on peut signaler une augmenta- 
tion réelle sur les rôles des tribunaux. 

Quoi qu'il en soit. Votre Majesté pourra 
se convaincre, par l'analyse que je vais 
avoir l'honneur de lui présenter des ta- 
bleaux joints à ce rapport, que, dans 
toutes lesjuridictions, la marche delà jus- 
tice a reçu une satisfaisante impulsion. 

La Cour de cassation a été saisie, en 
1867, de 842 pourvois nouveaux en ma- 
tière civile et commerciale (85 de plus que 
l'année précédente) ; 793 ont été portés k 
la chambre des requêtes, et 49, relatifs à 
des questions d'expropriation forcée pour 
cause d'utilité publique, ont été renvoyés 
devant la chambre civile, conformément 
à l'art. 20 de la loi du 3 mai 1841. 
:• Les 793 pourvois soumis k la chambre 
des requêtes étaient dirigés contre des 
décisions émanées : 515 des cours impé- 
riales, 127 des tribunaux civils, 29 des 
tribunaux spéciaux de commerce, 1 05 des 
tribunaux de paix, 3 de chambres de no- 
taires, 1 d'une chambre d'huissiers et 1 
d'un syndicat d'agents de change; enfin 
12 avaient pour objet des règlements de 
juges. 

A la fin de 1866, il restait au rôle 779 
pourvois : c'est par conséquent 1^572 af- 
faires sur lesquelles cette chambre avait 
à statuer pendant l'année. Elle a rejeté 
443 pourvois; elle en a admis 176. Les 
affaires électorales, sur lesquelles la 
chambre des requêtes prononce définiti- 
vement (art. 23 du décret organique du 2 
février 1852) , figurent pour 90 dans le 
premier nombre et pour 9 dans le second. 
On compte, en outre, 13 règlements de 
juges, 10 arrêt s de jonction et 43 pourvois 
suivis de désistement. 

Il résulte des chiffres ci-dessus que 685 
affaires ont été terminées en 1867, et 
' que 807 restaient à examiner au 31 dé- 
cembre. 

Je puis dès k présent dire k Votre Ma- 
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jesté que» émue de chilTrès si élevés, la 
chambre fles requêtes a pris d'elle-même 
des mesures qui, au prix d*un redouble-* 
ment de travail et d'un kcle poussé jus- 
qu'à sa dernière limite, oryt pernilî. d'ap- 
porter, eu 1868, une amélioration consi- 
dérable k Un mal qui ne pouvait être, à 
^ucu*n titre, imputé aux tnagl^trats. 

Aux 49 pourvois en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique sou- 
mis directement à la chambre c^ivile, il 
convient , pour constituer l'eftsefnbie de 
ses travaux, d'ajouter ItSS pourvois admis 
par ta chambre des requêtes et 151 tèguéi 
par l'année 1866. 

Sur ces 352 affaires, 246 ont été suivies 
d'arrêts, 108 de rejet, 129 de cassat-on, 
i de renvoi aux chambres l'éubies et 3 dé 
jonction ; daus 15, les parties se soiu dé- 
sistées de leurs pourvois. Au 31 décehibre*, 
le rôle ne contennit donc plus que 97 af- 
faires (64 de moins qu'à l'époque corres- 
pondante de l'année antérieure'). 

Les chambres réunies ont cassé 3 arrêta 
de icoors impériales et un ju|[ement ûh 
tribunal civil qui étaient intervenus eA 
toatièré de droits de greffe, d*act:ion en 
justicie intentée par les communes^ de va- 
llditié de pafemeAl fait ^ la caisse des dé- 
pôts et consiguaiions et d'enregistre- 
inent. 

Eti résumé, si l'on réunît tiux arrêts de 
la chambre civile et des chambrés rén- 
■nîes les arrêts de rejet prononcés par \ik 
chambre des requêtes, on voit aue la Cour 
de cassation a statué définitivement^ en 
1867, sur 692 affaires civiles ou commer- 
ciales, et qu'elle a rendu 14â arrêts por- 
tant cassation, soil 21 0/0. Cette propor- 
tion varie suivant les questions en litige; 
Tiinsi, tandis quelle s'élève à 27 0/0 à l'é- 
Igard des affaires régies par des lois spé- 
ciales, elle descenà ë 21 0/0 en matrère 
de commerce; à 16 0/0 en matière de pro- 
céduîe civile, età 13 0/0 seulement dans 
les procès oh le Coàe Kâpoléon reçoit son 
application. 

Les 28 cours impériales qui avaient eu 
h connaître, en 1><66, de 15,222 affaires, 
n'en 0131 eu à juger, en 1867, que 15,164, 
savoir : 8,724 ordinaires, 6,190 som- 
maii^es et 250 appels de sententies arbi- 
trales ou contestations sur 1- exécution des 
décfsiotis 'des cours. Là diminution ék 
rarriéré au 31 décembre 1«66 expliqu|e 
seule la différence entre les deux années, 
tarie Bombre des procès nouveaux s'est 
accru de 216; on eu oÀmpte liJ77 au 
lieu die 10,961. 

Parmi les 15,164 affaires k juger, 
11,328, les trois quarts, ont été termi- 
nées : Ç,589 (76 0/0] par des arrêts 



contradictoires, 698 (6 0/0) par des w- 
r^s ten^ôfe par ttétàtif, et \M \\^ «/I 
par radiation aprè» transaction on désis* 
tement. 234 des 3,835 aflbfreft reslantH 
rôle le 81 décembre avaient dèji doul 
lieu A des avant-faire-droii. 

Les arrêts préparatoires ôa inierloei^ 
to'ires i!foot toujours très-peu nombreot^ 
H n'en à été prononcé, enl867\ qu'5(H. 
SI l'on défalqué les 234 qui »biA m» 
Venus d?ns les affaires non \erminé«sâ 
81 décembre, il en reste 3^7 seuleoiet 
pour les \ i ,32É eauses sorties du rtl 
pendant l^nnée ; c'est donc 3 0/0 ou il 
avant-falre-dtoitpouT 34 affaire>, et cfî8 
proportion doit mêtoie être moin^ Hi 
cur une ni'êAie àfSà'n^ motive quelqoefMi 
plusieurs arrêts de cette nature. 

Au point de vue de la célérité apporÉ 
par les cours iflvpéiiales li Ceupèdiiiii 
des affaires, les réiultàts ebtenas se 
très-satisfaisants. Plus do tiers <ie>l^ 
Têts définitifs; 4,022 m 35 O/O, so« 
rendOs aujourd'hui dftns les trois m 
de rinscripiièn au rôle, tandis quiht 
sept ans, eti i860, là |»roportion n'jllfl- 
gnalt pas 25 0/0. L'àiTiér'é \ë(i\ tel 
trouve néçes^irement réduit dkm m 
làrige mesure : il est successivemcDl des- 
cendu de 55 0/e e^ 1860 » 35 0/6 en m. 

Si Von exà'mine les arrêts des court 
Impériales dans leurs rapports a?ecl« 
décisî'ons des jnriâfctions inféricirws, "ii 
trouve, pour 1867, cft résultat remarqua- 
ble, soit qnt les )>igenrents attaqués psr 
ta voie de l'appel aient été reftdos en m- 
itère civile, soil q«ie, tendus en malièit 
commerciale. Us émanent des tribunaiï 
de commerce élus ou des trrbuoaax ri^'^ 
jugeant comAiercialetfieni; là propori'C 
des arrêts de confirmation est de 70 0^, 
el celle des arrêts infirmatifk àe 30 0^ 
De même que devant la Cour 'de cassatn 
c'est à l'égard de l'appricalfon de» l»*^ 
spécrnles qu'on relève le plus de dH^ion^ 
infirmées : 41 0/0 àu lieu de 31 O/O |>'iir 
le Co.le Napôléoii ou po\ir \e Code (« 
procédure civile, et de 29 0/0 poorie 
Co«te decoûrmerce. 

Il à été soumis, en 1867, aux conrs 
impériales 121 jugements en œaiière ù- 
doption. ï^ans 2, les tribunaux arairot 
déclaré qu'il n'if avait pas lieu, et dats 
119, qu'il y Évâit lieu à adoption. L^ 
cours oiit înfirfiié 7 de cei dcrticrs ti 
confirmé tons les antres. 

Les adoptants, au nombre (te 1^8/' 
divisaient en 51 bommes, 48 ternes <i 
Î2 conjoints; et les adoptés, ao ojniN 
de 132, en 76 hommes et 56 femœ^ 
Parmi les 132 adoptés, 47 étaient enfaD» 
hlattfrels 'des adoptants qui cmàvfaieotre- 
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aiits. 

Toutes les adoptions étaient motivées 
ur la continuité de soins et de secours 
lonnés par les adoptants aux adoptés 
«ndaut siK ans au moins de leur miuo- 

'lié. 

Les 370 tribunaux civils ont reçu, en 
867, sur les rôles, 124,752 causes nou- 
velles, ou 2,5-i9 de plus que Tannée pré- 
édente. En y njoutant 23,675 affaires qui 
estaient de 1866, et 11,561 qui ont été 
éinscriles pendant Tannée ou qui sont 
evenues sur opposition à des jugements 
ar défaut prononcés antérieurement, on 
btient un total de 159,988 procès du 
61e a juger. 

Ces 159,988 affaires (83,175 ordinal- 
es et 76,î>13 sommaires) ont clé : «9,927, 
<] 5'2 0/0, jugées contradictoirement ; 
^,862, 011 24 0/0, jugées par défaut, 
t 31,940 ou 24 0/0, suivies de trans- 
ction ou de dé iblement, enfin 25,259 
envoyées pour la solution lii Tannée 18()8. 

Sur les 134,729 affaires terminées, 
8,12î, près deN six dixièmes (58 0/0) 
'avaient pas trois inois d inscription au 
Ole. Quant aux 25,^59 affaires restant à 
oger, U,633 seulement (46 0/Oj avaient 
të iDscritês depuis plus de trois mois. 
e me bornerai k rappeler que, pour la 
énode décerinàlè Ï851 à 1860, là i)re- 
iiièrè de ces proportions avait été dé 
i 0/0, et la seconde de 61 O/tt. L'ac- 
roisseriieut, d'une part, et lli diminution, 
e l'autre, atlesieni les progrès réalisés 
endant les sept dernières années. 

Pour les affaires non inscrites au rôle, 
1 siuiistique ne tient compte que de celles 
ui s'ont terminées par jugement et dans 
année : il est très-rare, ëii effet, que ces 
ff'iies "ne soient pas jugées à Taudiehce 
lôme où elles sont portées, ou dans un 
rès-bref délai. En 1867, le nombre dé 
es affaires s'est élevé à 48,789 jugées, 
6,317 eri audience publique, et 12,233 
n chambre du conseil : Tanriée précé- 
eote, il n'y en avait eu (|uë 48,290. 

Les procureurs fmpérikux ou leurs sub- 
,1'liits Ont dohné des conclusidhs dans 
Mo9, un \iii\i 'j)lu8 dé la moitié des 
^l,S(j9 causes civiles jugées par les tri- 
'unaux de première Instance; leur inte'r- 
;^niidn n'était obligatoire 4Uè dàii^ 
»2.Î04 affdirès, les i)eux tiers. 

.I^»^vant les cours irtipérîales, les ma- 
''^irais du ministère public ont prêté un 
'Oncours plus actif encore b Tadiiiihls- 
^'iilioii de la jnsiiie civile : ils ont été 
-"Undus dans 6,286 affaires sur 9,287, 
près des sept dixièmes (68 0/0; ; et la loi 



ne leur faisait ui^ devoir dç pr^n^i'ç par^ 
aux débats que dans à,705. 

Le nombre réel des avant-taire-droit 
est un peu moins élevé en 1867 qu'en 1866 
(2!9,217 au lieu de 29,613), mais Te hom- 
bre proportionnel est le même : 22 sur 
100 affaires terminées. Les 29,217 avant- 
faire-droit de 1867 se divisaient en 
24,296 jugements préparatoires 6ii inter- 
locutoires, et 4,921 jugements §ur inci- 
dents. Par les premiers, les tribunaux 
ordonnaient principalement des exper- 
tises : 8,239 ; ^tes enquêtes : ^,747, et des 
jonctions de défaut : 5,463. Près des 
trois dixièmes dès jugements sur inci- 
dents <'1,355) ont été prononcés dans te 
cours d'instances en ps^rlage de succes- 
sions ; on compte aussi 620 dciirlindes en 
provision alimentaire formées par des 
femmes dans des procès en séparatfon de 
corps, 546 déclinatoires sur incompé- 
tence, etc. 

On constate une augmentation assez 
Importante dans le nombre 'des ordon- 
nances rendue^s par Içs présidents des 
tribunaux civils ou les juges délégués. 
De 245,991 en 1866, il "est monté, en 
1^67, k 252,835. L'accroisse m eiil porle 
sur presque toutes les espèces dVrdoh- 
nances; cependant il ^e remarque surtout 
à l'égard des assignations â bref délai, 
jes autorisations de saisiejs-à'rr^ts, 0*s 
taxes de frais, des référés éi "deè ordon- 
nances sur detnandës eb Réparation ce 
corps. 

Ces dernières ordonnances se décom- 
posent ainsi : 4 623 prescrivant la compa- 
rution des parties, et 3,551 constatant 
la non-conciliation et renvoyant lès par- 
ties devant les tribunaux. Le rapproche- 
ment de ces chiffres dénidntrè que les 
présidents sont parvenus à concilier les 
parties dans 24 affairés sur lOQ; c'est 
un dixième de plus qu'en 1866. Aussi le 
nombre des affaires de séparation dé 
corps Soumises aux tribunaux (2,819) 
u'a-t-il été supérieur que de 6 à celui dé 
1866, qui avait dépasse de 242 celui de 
1865. 

Dans 275 affaires sèuremeht le mari 
était demandeur. 11 a fo^rmé une action 
reconventionnelle dans 96; la flirame^ au 
contraire, n'en a Intenté que 29. 

La profession de 146 ménagés n'a pas 
pu être indiquée; les atiti'es se classent, 
sous ce rapport, ae la manière sinvaiîtè ': 
ouvriers, 1,153; propriétaires et profes- 
sions libérales, 51*7; marchands, Commer- 
çants, 600, et cultivateurs, 402. 

Voici quelle était la durée du hiaria^è 
au moment de la déman()é : ihoiiis d ub 
àn^ 20 ; d'un an à cinq anls, 475; de cih)| 
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à dix ans, 772 ; de dix à vingt ans» 1,029 ; 
de vingt à trente ans, 384 ; de trente à 
quarante ans, 108; de quarante à cin- 
quaute ans, 23 ; ciaquante-qualre ans, 1 ; 
durée inconnue, 10. 

Les 2,944 demandes principales on 
reconventionnellesétaient motivées; 2,720 
sur des excès, sévices ou injures graves; 
119 sur l'adultère de la femme; 68 sur 
celui du mari, et 37 sur la condamnation 
Il une peine infamante de l'un des deux 
époux. 

384 affaires ont été retirées du rôle 
avant jugement; les parties s'étaient ré- 
conciliées dans les trois quarts des affai- 
res ; et, sur les 2,435 autres demandes, 
2,181, les neuf dixièmes, ont été accueil- 
lies, 254 rejetées. 

Il a été poursuivi, en 1867^ devant les 
tribunaux de première instance 19,029 
ventes judiciaires dMmmeubles (211 de 
plus qu'en 1866); 8,642 (45 0/0) de ces 
procédures ont été renvoyées devant des 
notaires. 

Eu égard à leur nature, les 19,029 ven- 
tes se classent ainsi : 

Les nombreux incidents soulevés dans 
ces ventes judiciaires ont été réglés par 
5,998 jugements, qui ont ordonné ou au- 
torisé: 2,493 des surenchères; 938 des 
conversions de saisies en ventes volon- 
taires; 928 des baisses de mise k prix; 
535 des sursis à l'adjudication; 311 des 
distractions d'immeubles saisis ; 241 des 
reventes sur folle enchère; 215 des su- 
brogations; 114 des modifications aux ca- 
hiers des charges; 79 des expertises; 
144 diverses autres mesures. 

Plus des huit dixièmes des ventes ju- 
diciaires, 15,878 (83 0/0), ont été faites 
dans les trois mois qui ont suivi le dé- 
pôt du cahier des charges. 

Les 19,029 ventes sont distribuées dans 
le tableau suivant, eu égard à leur im- 
portance, k leur produit et aux frais 
qu'elles ont entraînée». 

Ainsi chaque année ramène la même 
observation, c'est-à-dire la preuve que les 
frais des ventes judiciaires sont tels pour 
les biens de minime importance, qu'ils 
causent la ruine des débiteurs sans profit 
pour les créanciers. J'insiste sur cette 
considération, que ces frais, dont les 
chiffres sont établis par le tableau qui pré- 
cède, s'arrêtent au jour de la vente, et 
qu'ils ne comprennent ni la remise pro- 
portionnelle des avoués, ni les droits d'en- 
registrement, qui, calculés sur le montant 
de l'adjudication, sont les mêmes qu'en 
matière de vente volontaire; c*est donc 
principalement pour arriver à Tadjudica- 
tion que la loi actuelle impose les obli- 



gations onéreuses dont le projet de loi 
soumis en ce moment au Corps législatif 
a pour objet d'alléger le poids en dimi- 
nuant les formalités de la procédure, et 
par conséquent les frais auxquels elles 
donnent lieu. 

Le nombre des ordres ouverts en 1867 
est de 7,574; supérieur de 49 seulemeot 
k celui de 1866. Les juges-commissaires, 
qui en avaient encore k régler 2,791 ao 
31 décembre de cette dernière anuée, et 
qui en ont repris 54 après abandon, ont 
eu, par conséquent, k s'occuper, en 1867, 
de 10,419 procédures de cette espèce. 

1,033 ont été renvoyées k l'audieDce, 
arrangées k Taniiable entre les parties, 
abandonuv^es ou jointes k d'autres eu 
cours de règlement. Les magistrats oot 
réglé définitivement 2,207 ordres (33O/0, 
et k raïuiable 4,409 (67 0/0), conforuie- 
ment k la loi du 21 mai 1858. La pro- 
gression déjk signalée dans mes précé- 
dents rapports, k l'égard de ces dernièra 
procédures, se continue : on n'en m\ 
compté que 4,165 en 1866 et 3,840 ei 
1865. 

Enfin, il restait k régler, au 31 dé- 
cembre, 2,770 ordres, dont 1,065 avaient 
déjk faitrobjet d'un règlement provisoire. 
Quant aux contributions , il en a été 
ouvert 42 de plus en 1867 qu'en 1866 
(1,393 au lieu de 1,351). Réunies D 947 
anciennes, c'est un ensemble de 2,340 
procédures k régler. Les magistrats en 
ont terminé 1,079 par des règlemeots dé- 
finitifs et joint 54; ils se sont dessaisis 
de 154 autres, qui ont été abandonnées 
ou arrangées entre les parties. Sur les 
1,053 contributions qui n'ont pu ét^ 
closes pendant Tannée, 399 avaient é^ 
été réglées provisoirement. 

Eu égard k la durée des procédai 
réglées par les soins des jages-comoii^ 
sa ires, la statistique présente des indica- 
tions qui ne manquent pas d intérêt. 
Ainsi, en ce qui concerne les 4,409 ordres 
terminés k Tamiable par ces magistrats, 
il s'était écoulé, entre le procès- veri)al 
de réquisition d'ouverture et le règle- 
ment, moins d'un mois pour 1,998 (4o 
0/0), d'un k deux mois pour 1,287 (290/01 
et un délai plus long pour 1,124 seule- 
ment (26 0/0;. Les ordres judiciaires sont 
moins facilement et moins promptemeoi 
expédiés que les contributions : on i» 
compte que 41 sur 100 des premiers ré- 
glés dans les six mois de leur ouvertur(?< 
tandis qu'on relève 56 0/0 des secondes 

L'importance des procédures est calcu- 
lée d'après le montant des sommes à di^ 
tribuer. A ce point de vue, les 7,6w 
ordres et contributions que les juge^ 
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iommissaires ont réglés judiciairement ou 
i Tamiable se décomposent de la manière 
luivante. 
Dans les ordres, les créanciers produi- 
ants ou réclamants étaient au nombre de 
8,170 dans les ordres judiciaires et de 
8,274 dans les ordres amiables. Les 
ommes dues aux premiers s'élevaient à 
3,788,313 fr., celles dues aux autres à 
7,394,634 fr. ; les sommes à distribuer 
36,718,710 fr. et k 49,763,719 fr.; ils 
Qt subi une perte de 42 et 44 0/0. 
A l'égard des contributions réglées dé- 
nitivement, 11,951 créanciers avaient 
rodait leurs titres pour 38,9^1,514 fr., 
aand le prix des ventes de meubles n*é- 
lit que de 6,607,971 fr., ce qui a réduit 
I somme à répartir au prorata à 16 fr. 
8 pour 100 fr. 

EnRn, les ordres judiciaires ont coûté, 
Q moyenne, 556 fr. par procédure; les 
rdres amiables 198 fr., et les contribu- 
ons 433 fr. 

En matière commerciale, la justice est 
îndue par 217 tribunaux spéciaux et par 
^ tribunaux civils qui jugent les af- 
lires contentieuses suivant les formes 
impies et rapides en usage devant les 
ibanaux consulaires. Ces 399 tribunaux 
ot été saisis, en 1867, de 240,157 causes 
ouvelles: 344 de moins qu'en 1866. A 
is affaires il faat en ajouter 11,074 qui 
fovenaient de Tannée précédente, et 
.914 qui ont été réinscrites en 18b7: on 
!lève ainsi un total de 257,145 contesta- 
ons !i juger. 

245,397 d'entre elles ont été terminées, 
'voir: 61,819 (25 0/0) par des jugements 
mtradictoires; 112,199 (460/0) par des 
igements par défaut, et 71,379 (i9 0/0) 
>r désistement ou transaction. Il était 
itervenu des avant-faire-droitdans 19,925 
î ces dernières. Les rôles contenaient 
icore, au 31 décembre, 11,748 causes 
P/0). 

Indépendamment des 174,018 juge- 
ants rendus dans les affaires inscrites, 
8 tribunaux civils ou de commerce en 
^t prononcé 28,788 sur requête ou sur 

■PPort, dont 23,448 en matière de fail- 
le. 

Pendant l'année 1867, il a été ouvert 
581 faillites: 2,912 (52 0/0; par la dé- 
aration du failli, 2,360 (42 0/0) sur les 
Mirsuites des créanciers, et 309 (6 0/0) 
office, à la réquisition du ministère pu- 
>c. En 1866, il n'y en avait eu que 5,198 
^ 383 de moins. A Paris, l'augmenta- 
on a été peu sensible : on n'en a compté 
^e 42 de plus qu'en 1866 (1,690 au lieu 
^ i,648); à Lyon, le nombre des fail- 
ws s'est élevé de 119 à 135; à Marseille, 
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de 157 à 173; k Bordeaux, de 143 k 222* 
k Rouen, de 56 k 86 ; k Lille, de 48 k 
72, etc. 

Aux 5,581 faillites nouvelles, il s'en 
est joint 6,560 qui remontaient aux exer- 
cices précédents, ce qui donne un total 
de 12,141 faillites dont la liquidation a 
été confiée aux soins des tribunaux de 
commerce. 5,637 ont été terminées: 1,246 
(22 0/0) par concordat ; 333 (6 0/0) par 
la liquidation de l'actif abandonné; 2,325 
(41 0/0) par celle de l'union des créan- 
ciers; 4,576 (28 0/0) ont été closes pour 
insuffisance de l'actif, et les jugements 
déclaratifs de 157 (3 0/0} ont été rap- 
portés. 

Plus de la moitié des faillites, 6,504 
(54 0/0), restaient donc k régler au 31 
décembre. C*est an chiffre considérable, 
il est vrai ; mais il faut tenir compte dos 
nombreuses difficultés que rencontre sou- 
vent la réalisation de l'actif. Relativement 
au passé, il y a cependant un progrès ; 
car la proportion de l'arriéré avait été do 
67 0/0, année moyenne, pour la période 
décennale 1851 k 1860. 

Les documents statistiques fournissent 
quelques détails intéressants sur l'impor- 
tance des faillites terminées par concor- 
dat et par liquidation de l'union ou de 
l'actif abandonné. Les 3,904 faillites de 
ces trois catégories présentaient. 

Les passifs réunis formaient une somme 
totale de 220,736,615 fr., se divisant 
ainsi : passif privilégié, 7,104,050 francs; 
passif hypothécaire, 20,613,995 fr., et 
passif ehiVographaire, 193,018,570 francs. 
L'actif était de 60,798,063 fr. : actif 
immobilier, 19,360,297 fr., et actif mo- 
bilier, 41,437,766 fr. 

Si l'on retranche de l'actif les sommes 
payées aux créanciers privilégiés et hy- 
pothécaires, on voit qu'il est resté pour 
les créanciers chirographaires une somme 
de 33,080,018 fr., qui a permis de leur 
distribuer 17 fr. 14 c. par 100 fr. de leurs 
créances. 

Les greffes des tribunaux de commerce 
ont reçu, en 1867, le dépôt de 3,792 actes 
constitutifs de sociétés commerciales, dont 
3,084 en nom collectif, 530 en comman- 
dite, 101 par actions nominatives on au 
porteur, et 77 k responsabilité limitée. 
Les statuts de 9 sociétés anonymes nou- 
velles (1 d'assurances et 8 industrielles) 
ont été insérés au Bulletin des lois. 

2,367 sociétés commerciales se sont 
dissoutes en 1867. 

Pour apprécier sainement Tiraportance 
du concours apporté k radministration de 
la justice civile par les joges de paix, il 
faut envisager leurs travaux sous trois 
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aspects diffdreols. Ces magistrats sont, 
€D eifel, d'aBdrd coneiUatciirs, piii« jiif es^ 
eofin ils remplissent des fonctions extra-- 
judiciAiri». 

Gomme coneiiiaiears en dehoirs de rsa* 
dience, les ^JH3 ivges de paîK «nt dé- 
livré 3,B40*45d<bfH6ts d'avertissement en 
imi: cerit 12ë«40i de pUs qu^n 4866. 
^es iiverti«seii»e«te-eoBceniaienidt746»3H7 
eontestmilèns ; maïBv dans l,T0â,S82 
d'entre elles {4& 0/0)v les parties ou Tuoe 
4 'elfes ee se «ont paâ pfésentées, de sorte 
que les #«giiilrBts H'otot eu à intervenir 
.<|oe dans 2,044,105 : leurs efforts wat 
éeiiotté om,^i4» <bis (3tS 0/0) ; lis ùûU w 
contraire, réussi à concilier les j^Hies 
Jdans iy485,6S7 {.ffaiYes (73 0/0). ^rmi 
Jesf leliefi 3i,763 ont été suivies de la ré«- 
.daétimi d'«n ptxNsès-'veriMLl d'arruige*- 
«lent 4loi 4n S «ai 4855). 

Gofmme coBoilitaeurs à l'audieDoe, en 
vertn des ilttièles 48 et suivants du Gode 
.de proeédinre eivile> ies mêmes magistrats 
ont eu ^ s'Mèvper, en 4867, de 63,304 
•Affaires: il De leur ea^vaitélé dé'lèré que 
62,171 en 1866. Us^fettdeurs ontcoffl- 
«paru persdnaelieaeDt daiis43»44Ms et par 
mandataires tdans 6^642 ; ils n'ont pas 
i^poiidu ii te eitfltî0OilaRS 43,f08(âl 0/0). 
■ftiir les iiO,406 iUffa^res dont les Juges de 
•paix ont eùfi40à,, 20^630 seukmeoi (43 0/0) 
ont pu être <af ratagées-. 

A Tatson de leurs attri butions jadi- 
teieires^ 'les jitagilsttatB eantonaux, qui 
.R'avaieiil^ea II âlalUer^ e»'4866, qne sur 
486,3S4 «Ydires, ^n oat vtt'poHer au rélc 
è44,«tf3~eni867. llsea^nt jtigé g7â,654, 
savoir : I54.ill0 (57 0/6) owiti adictoiro- 
«ftil :«4 417,741 (43 0/0) par défitut. 
229,928 ont été suivies d'atuindon au de 
tramaetioA, et il ne restait à -torwin^r, le 
34 dl^cembre, qtte 9,284 affaîre^, .eu 48 
sur l',oe6. 

Maigre l'aiigmentatton du nombre des 
sffliipes «Miinisi^s au jagement de ces ma- 
gifltSrats, "èelui des av^ntt-. fa ire-droit a di- 
minué : il est descendu de 61,977 en 4866 
'è '64,466 cfn 4«07. Comparé au total des 
"alFiiitesTtt^Biiaées'de tdtal»ifa<on, ce der- 
infer.«liiffre préseirte une •proportion de 
lâ4)/&, inféil^ï-e^e «Ooentiémes à eetle 
«que-l'on Teiève f»our les trrbunafux civils. 
.Be«8S*64M36.iuigei»efits prépara );<Mres ou 
-ialeriwutotfes, '36>a82 'erd«i»oflient des 
eil^éles^ 44,868<des transports sur les 
lieux, 4^,049 «^ expertises, et «,707 
«d-aiittes^iesores. 

488,863 (69 0/0) des affaires iugées dé- 
fi nifivemefit }par les (riboMux de paix 
l*ont .'été en -éehiier ressort, et 83,788 
i(31'0/0>>étaieiit susceptibles d'appel; les 
«partiee «eu 'eut «lUHiué 4^967 settienent 



(6 0/0). Les tribunaux civils ent statQ^ 
en 4867 sur 4,267 appels par 2,633 jn 
gements conGrmatifs (62 0/0} el 1,63 
Jugements infirroalifs (38 0/0). 

Enfin les juges de paix^ exerçant leur 
attributions extra judiciaires, ont cooToqiK 
et présidé 78,566 conseils de famille, dé- 
livré 9,560 actes de notoriété, reça 6,li! 
actes d'éuiancipation et procédé à 16,97; 
oppositions, aiuai qu'à un nombre 4 pet 
jtrès égal de levées de scellés. 

En 4867, il existait 412 conseils ii( 
prud'hommes dont 4 k Paris et 2 k Lyon, 
45 de ces conseils n*ont pas en besoia de 
se réunir; les 97 autres avaient k cooci- 
lier, en bureau partictdier, 44,817 ccc- 
•testations, dont 201 «neiennes el 41,616 
nouvelles; l'accroissement de ce deroier 
chiffre, rapproébé de celui de 4866, n'est 
que de 457. 

9,889 affaires ont été retirées par les 
parties après transaction ; les coDseils en 
ont arrangé 26,203 (plus des trois quarts: 
76 0/0) et reHvoyé au bureau généra! 
8,500 (24 0/0). Au 3i décembre, les con- 
seils restaient «aisis de â25 coDtesU- 
tions. 

Les 44,817 affaires soumises ans bs- 
reaux partieMliers présentaient k résoo- 
dredes questions d'apprentissage [2,793: 
de congés (5,700); de salaires et malfa- 
çons (29,014}; de livres d'acquit da tis- 
s.ige (42i), et diverses autres diflicalks 
cnti'e ouvriers et patrons (6,883). 
. Ces mêmes conseils, a&semblés en bo-j 
reaux généraux, avaient à se prononcer. , 
en 1867, sur 8^288 affaires; maislespif- 
tics, par le retrait avant jugement 
4,638 d'entre <illes, n'en ont laisse (|i{ 
a,6a0, dont 2,768 (80 0/0) ont éic jnp 
en iierûier ressort et 687 (20 0/0)eûp.t' 
«Her ressort ; les 195 autres refctaieuisir' 
• décision an 31 décembre. Des 687 M, 
menls en premier ressort, 123 (181 
ont été frappés d'appel. Les parties 
transigé dans 33 cas, et, sur les 91 ju? 
nients déférés aux tribunaux consuUii 
'50 ont été confirmés et 41 infirmés. 

Seul, le conseil des prud'homales 
lïavre a été dans la nécessité d'appiiqoi 
l'art. 4 du décret du 3 août iSIO, rel; 
k ja police intérieure des ateliers; il 
prononcé la peine de l'emprisoB 
contre 5 délinquants. 

Les 9)643 notaires en exercice pend^il 
l'année 1867 ont reçu 3,470,427 «t«« 
soit 360 par notaire. Cbacuo de f 
officiers ministériels n'avait dressé, ^| 
moyenne, que 357 actes en 1866 et 33 
de 4861 à 1865. 

Les demandes, d^assîstance joék^^ 
adressées aux ^bureaux établis près *** 
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tribunaux de première iustance sont tou- 
jours de plus en plus nonhrevses : en 
1867 il en a étéfbrm^ 2^,Hf, Mft 1,885 
de plus qu*en 1868. 

Elles avaient pour objet : 17,7!I5 âes 
procès civils, 232 dM> caa«M odiinMteia- 
tes et ^,125 des eowlestal^oiBs 4» te «m»» 
pétence des trllyimatK de ^U. On rmm a ê 
(fse av«:c saUsIactit^tt «m te n omi — ém 
demandes à fift M -MparatiM 4e «triiB 
[5,488) est pliis 'talMe «e aS8 (}«• oeltti 
ite Vanflëe f966. liûs lWMn«x iMt mimh 
BU hênéffice'ite rad9ifltai»Ge 8,480 <tem«»- 
des (55 0/0) -et reJeHé 6,8«^ (i5 (VO); its 
se sont dédi^l^<iftl*eMi<p(âiefMsii1\èif)MiA8e 
1,765, «t Vt9 \MkXm «en mtt «htMIomié 
3,094 ; 'quant auii'901 «iiMs,*«lteB éUi)Mit 
en cours d'instruction te M •déosmlm 
«869. 

Les «rttBiiattt oltiH «Rijagë H^i^'OT- 
Mres dBOft teMiMcfte» l'ime dot jnrttes 
«•>tt M6i8lè« ^«Kltetftlrtfweiii » Bt jselteHci 
aebteva fapîn 4« cause ^88 Toi&eiif 4^, 
témoignage remarquable de lasagMae 
<^' ({«iMée kdliim^i«^Mm>A(»4«8Made8 
'#aaMStMM«. 

ûevmfttlM bufttMK dMftours in^^rte;- 
ies, il 9.a«0tt, en A86I7, diQ« «réfhAftiiOQ te- 
sigDiiMttetAtt^iioniteMiteB èQ99P4AS.€^f- 
sntance ; M& m àietk Aa 79^- <C0»*iNH 
«eauft tn oM acoiieHli «8^7 4t i^eti^ 968.; 
^ SSiantresiOttl i<i^6im««riy^«s i^^d'anHits 
bureaux .ttàiOla icttttpiMâQlA, -raUinée.s^ te 
^ite d'4rvai)||ai9«m diifa^ur0i&e«.ài i>^68. 
tes.dMk«|bjies civiles des cp^isimp^i^tates 
<>D^ jiHf é «ont padiicAotroweul .penila Pl r^A- 
Aieâaft«fCaire»4«as ,le3queUe3 r.as&is- 
tance av4Mt.é4é aiicardée.; elles ml oûo- 
firipé 173^U||^pients MtaquK. \n&vM 93 
U d^Uré ^ sippeU non recevaUlos. 

il<a été propi^océ par le^ bureaux de 
pr^n^ière inslao^e .32 retraits ^';»^sta^c6 
(art. 21 de la tei du ai jaavier .latMi], 
savoir : 9 suc Ifi demande de La partie.ad- 
ver^e, 6 sur celle du ministère :pamit; çt 
n d'office, te bureau de la cour impé- 
riale d'Oi'lôan s. e^ lé seul qui'aft été dalrs 
l'obligation de retirer d'office i'assistapce 
à un appelai)^. 

Conformément k Tatlicîe Ï3 ttu CoÇe 
Kaûoièo)^, 284 étrangers qwttfté adoiis'à 
^t^siir leur dqmiale euTrance 'La /ndJtei- 
falisaitiOQ 9 é|é occoi^e k 1^ t^nre^ : 
ce noràbre ri^avait été quedB .42 en t^btj. 
L'accroissemeût est dà à ta loi du^ îtifn 
^8)8^7, qui ar^doit de dtxk'ttrofrs at» le 
*éUi Ae Tè^idènce néws$?tlreii 'fei 9«in>- 
ralisatlon. 

Le nombre ^s dîsiJfenises pdur in*t|?je 
âïïnaBdée$ en i«67 s'est "étevè fc*1,^: 
ï] ï!n a èfé rejet* -27 t»t '^ccuéfiu l\;^, 
9m i.^i» étetot Ibniiêes sur talHanee 



(art. 162 du Code Napoléon), 145 sur la 

pareirté (art. -168) et 8 tmf rAge fart. 14J}. 

74 additions ou changements dd «mis 

lies iMift d^ seeM, ip8Cr Its 1^881 
affalreB«Me88«8,'s'IM«¥a1ti«ll438;833ft'. ; 
»a<ls Aes reMteès %oial«s M fvjffteltes 
ataftt été IWteê pottr mM MÉiiae 4e 
-293,817 ftlMics, te TMctt ifâ piP^ ^ue 
1ik1|S1^ nréflcs. 

Les Indigènes musUkRftiis «» futfs «t 
fee êtran^^ rèsithMK kn Jilf^rteMMit ré- 
i^teffié, «a fee p^tfs Hiem>pt«Bseiiieiit ifu^ 
1988, les avantages réMItaift piMnr «ux 
d« sé8tfHià-eeirs\ilte 'du 14 ;)iilllet i88l(, 
qui rèyrie ftèttft des i>erseàiiee -eft Afigèrte : 
Vf â^aiHles^f)ii^turaltealtenawtefi4ét6 
tbnnëes par-des 'liHHi|^et «ec «é^s %tratt- 
f^s etffVHsett A»é^e«hi i*^ Juillet «Hé6 
a« l^'-jawrl^r 1861F ':«n en compile 486 
frour eiètte ^jKfntère 'an«èe. i'-ètpwe ^qa^é- 
éh^ -par l^xpérivfrôe éi irtflH*6e i»ir 
I exeiUfile, "tes rfloTH^wee 'eefppMnevOÉt 
bientôt Phirportattce qtre peut ti?8|i>r pear 
eiiK te hqiss^Rce 'entièfre deft «8nMts -de 
eîteyen'fniniçals. 

la cour Tmx^riated^Aiger «vtfit^ fiiger 
1,'018 affaires «fripes ou oeanAer^^Mës, 
savoir : 279 anciennes et "t 48 fiomHee ; 
ee defntef ehjffre eet, % 40 uni ^ ptes, 
en pins, le ml6mre qu^en f886. <Ellè a najfé 
du ivtHe pemt^ant f^nnée "808 'caiims *tëp- 
Bi^rnëes': 686 (92 '0^ par'ftesiHn«(S'eo»- 
<tradicioiire»,,'98 (8 «/OJ 'pat Aes fH-i^ts 4e 
défont, tt'59 aptes transaction eu ddeis- 
tenient. An ^ déçcnrtH-ejm reetâH'^tS af- 
•falre^, flbitt 41 ^«^nlemetH, 'moim d^un 
-ernqiiièmç, étalent en éttft d^Hr^è H- 
fal-; si l'on se reporte au 91 décembre 1863, 
on trouve un reiit(uai dé ?13 affaires, dtmt 
478, les deux (iers^ avalent plus de trois 
~mofs dln^crlptlon.'Ces résimifts aiteëtent 
les -bons effets tte te créatten , en «/ele- 
bre 1^.4, d'ime deuxièm^e libaQAfe el- 
•vile. 

fin matière éivite, les nrrèls <de tén^ 
'flnitatïon forment les ste «i«ièffres ^897 
sur WI], et, en matière eommerciitte, iqs 
sept dixièmes (1QS sur 14^). 

^Le di^et du fS (Técenl%re'1«lB8,T(^tftif 
~k T.organiçjttion \îes Hrlbunâoj^'eHvite mt- 
'Stilma*ns, n^étintt ei^éçi^tdite, aux 'termes 

de son article'^, çu'à parllf.tiù f*« jnll- 
•lt?l 180T; d'un :aiitwi «iôlé, Tln^iàltetlon 
-des nouvelles' jurfdictlpQs a demairé^ plp- 

sieurjs mois, et ce if^est que vers te rtl- 
■fiea djB •norentbre qqe la tîlianibre nafixte 

de ia eonr lippéflale d'Algejra êomtoçiiite 
'^h sféljer : il est donc.ln^pQfjsibie.d^pprt- 

éter dès atfjourti^i les éffeb de oedé- 

ctety ip9is 'je jpreadràl'les mésur^nèipei- 
^Sîilres popf qae, d'è;j '1^, '^up tèbIjBau 



372 



CMriRE FRANÇAIS. — NAPêLÉON III. — 6 JOIN 1869. 



Spécial soit consacre aux affaires musul- 
manes. 

Par suite des malheureux événements 
de toute sorte qui ont frappé notre colo- 
nie, les transactions civiles et corn mer- 
ciales ont éprouvé un ralentissement sen- 
sible. Âinsi> en 1863, c'est-a-dire avant 
les derniers mouvements insurrection- 
nels, le nombre des affaires inscrites pour 
la première fois au rôle des tribunaux ci- 
vils avait été de i,697 ; les épidémies, la 
misère, les tléaux qui ont si cruellement 
sévi sur les populations l'ont fait descen- 
dre, en 1867, à 3,555 : c'est une dimi- 
nution de 34 0/0, près d'un quart. 

Les affaires anciennes et celles qui ont 
été réinscrites pendant Tannée (1,180) 
forment avec les procès nouveaux un en- 
semble de 4,735 causes à juger. 3,752, 
les huit dixièmes, ont été terminées en 
1867, savoir : 1,794 (48 0/0) par des ju- 
gements contradictoires; 1,214 (32 0/0) 
par des jugements par défaut, et 744 
(20 0/0) par désistement ou transaction. 
Parmi ces 3,752 procès, 2,071 (55 0/0) 
étaient inscrits depuis moins de trois 
mois; c'est, par rapport k 1866, une 
amélioration de 9 0/0. 

Outre les 3,000 jugements que les tri- 
bunaux civils de l'Algérie ont rendus 
dans les affaires du rôle, ils en ont pro- 
noncé 1,533 sur requête ou sur rapport : 
1,374 en audience publique, et 159 en 
chambre du conseil. Quant aux avant- 
faire-droit, il en est intervenu 677, dont 
177 (26 0/0) prescrivaient des expertises, 
et 147 (22 0/0) des jonctions de défaut. 

Les ordonnances des présidents, au 
nombre de 7,718, étaient relatives : 
4,581 à des taxes de frais en matière ci- 
vile, 698 k des référés, 656 k des assi- 
gnations à bref délai, 30i k des autori- 
sations de saisies- arrêts, etc. 

Il a été procédé, en 1867, k 347 ventes 
judiciaires : 342 k la barre des tribu- 
naux, et 5 par des notaires commis. 214 
de ces ventes concernaient des immeu- 
bles saisis (35 de plus qu'en 1866), et- 
104 des biens indivis. Ces 342 ventes ont 
donné lieu à 221 incidents dont 111 sur- 
enchères. Elles ont produit 3,984,724 fr., 
soit en moyenne 11,483 francs, et coûté 
223,289 francs, ou 643 francs par vente ; 
les chiffres nioyens de 1866 avaient été 
de 10,568 et 657 francs. 

Les tribunaux civils ont eu k s'occu- 
per, en 1867, de' 391 ordres et 130 con- 
tributions, 30 procédures de la première 
catégorie et 11 de la seconde ont été ren- 
voyées k l'audience, jointes ou abandon- 
' ées; lesjages-commissalresont terminé 
l'amiable 104 ordres et réglé définiti- 



vement 188 procédures : 116 ordres et "iî 
contributions. Le 31 décembre, il restait 
donc k régler 141 ordres et 47 contri- 
butions. 

Pour les ordres réglés par les soins des 
magistrats, le montant des sommes k dis- 
tribuer était de 3,338.941 fr., et celui de^ 
sommes réclamées de5,472,l)iâ l'r.; diffé- 
rence: 2,133,571 fr., ou 38 fr.99c.O/O.Eo 
France, la perte pour les créanciers s'est 
élevée jusqu'k 44 fr. 0/0. ËncequicoQceroe 
les contributions réglées déÛnitiveffleDt, il 
y avait k répartir 240,687 fr. entre des 
créanciers chirographaires qui avaient fait 
des productions pour 1,116,598 fr. :c est 
22 fr. 45 G. 0/0, au lieu de 16 fr. 98 c., 
sur le continent. 

Les ordres judiciaires ont entraîne 
58,430 fr. de frais (en moyenne 504 fr.);lef 
ordres amiables, 21,224 fr. (204 fr. par 
ordre), et les contributions réglées défini- 
tivement 27,020 fr., ou 375 fr. par pro- 
cédure. 

Les trois tribunaux spéciaux de commerce 
d'Alger, de Gonstantine et d'Oran, réiuis 
aux six tribunaux civils des autres ar- 
rondissements, avaient k connaître, en 
1867, de 6,812 affaires contentieases : 472 
anciennes et 6,339 nouvelles ; ce denier 
chiffre est inférieur de 2,001 à celui de 
1863 : c'est, comme pour les causes ci- 
viles, une réduction de 24 0/0. 

Parmi les 6,812 affaires portées, ea 
1867, devant ces tribunaux, 6,400 ontète 
terminées pendant Tannée ; il a été rendu 
des jugements contradictoires dans 1,903 
(30 0/0)^ des jugements par défaut dans 
3,281 (51 0/0), et lesl,2f «autres (190^0 
ont été suivies de transaction ou de dé- 
sistement. Le nombre des jugements sur 
requête ou sur rapport s*est élevé ii 991 
dont 889 en matière de faillite. 

Il a été ouvert 20 faillites de ploseo 
1867 qu'en 1866 (184 au lieu de m 
Avec 246 qui étaient en cours de liquida- 
tion au 1" janvier, c'était un total <Ie 
430 procédures k régler. Les juges-com- 
missaires n'ont pu en terminer que 16'* 
savoir : 64 par concordat, 45 par la li- 
quidation de l'union^ 6 par celle de l'ac- 
tif abandonné; 43 ont été closes faiit< 
d'actif, et les jugements déclaratifs de 9 
faillites ont été rapportés. 

Les faillites des trois premières café- 
gories ci -dessus offraient un actif total de 
1,590,738 fr. et un passif de 4,523,416^' 
Dans ce chiffre figure une somme de 
444,353 fr. due k des créanciers priril^' 
giés ou hypothécaires ; si on la dédait d' 
l'actif, on constate que le reliquat destio^ 
aux créanciers chirogiapbaires était de 
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146,385 fr., ou 39 0/0 de la dette; 

: 0/0 de plus qu*en France. 

AuSl décembrei867,il existait en Mgé- 

3 41 Justices de paix; mais 3 d'entre elles 

ayant été établies qu'au mois de novem- 

e, les indications suivantes se réfèrent 

uleoient aux 38 justices de paix qui ont 

nciionné pendant toute l'année. 

En 1867, les juges de paix ont appelé 

s défendeurs en conciliation en dehors 

l'audience par 58,718 billets d'avertis- 
meiit (9,476 de plus qu'en 1866) ; mais 
> quatre dixièmes étant restés sans effet, 
) parties ne se sont trouvées en pré- 
nce que dans 33,188 affaires. Près de 

moitié de ces contestations (16,375) 
l été suivies d'arrangement. 
Oq remarque, pour les affaires sou- 
ises au préliminaire de conciliation près- 
it par les art. 48 et suivants do Gode 
procédure civile, une réduction assez 
portante et qui correspond nécessaire- 
!nt à celle qui a été signalée plus haut 
l'égard des procès civils et de commerce. 
! 974, en 1863, le nombre des affaires 
nées en conciliation à l'audience est 
ccessivement descendu à 621 en 1867, 
it de 36 0/0. Les juges de paix n'ont 
Qssi k concilier que 75 des 432 af- 
ires dans lesquelles les parties ont com- 
m. 

L>es travaux des mêmes magistrats, 
Dîme juges, ont été, au contraire, pins 
DsidéraMes: ils ont eu à statuer en 
67 sur 2,371 affaires de plus qu'en 
66 (16,272 d'une part et 13,901 de 
Qtre). ils en ont jugé 7,387 (55 0/0) 
atradlctoirement et 5,927 (45 0/0) par 
faut. 2,726 ont été arrangées ou aban- 
nuées, et 232 seulement attendaient ju- 
>Qcnt à la fin de l'année. Il a été pro- . 
"•^é dans les 16,040 affaires terminées 
^30 avunt-faire-droit, ordonnant: 300, 
^ eaquèles; 344, des expertises; 107, 
i transports sur les immeubles lit!- 
ux, etc. 

^u point de vue de lours attributions 
ra judiciaires , les juges de paix ont 
|voqué et présidé 616 conseils de fa- 
ile, délivré 828 actes de notoriété, reçu 



37 actes d'émancipation, et fait 736 appo- 
sitions ou levées de scellés. 

C'est principalement les indigènes que 
la misère et la famine ont frappés ; il n'y 
. a donc pas lieu de s*étonner de la réduc- 
tion notable que la statistique révèle dans 
le nombre des affaires civiles et commer- 
ciales qui les intéressaient exclusivement. 
Rn 1866, on comptait 1,743 procès ou 
actes notariés dans lesquels des musul- 
mans étaient seuls intéressés; ce nombre 
n'est plus, en 1867, que de 1,349, se dé- 
composant ainsi : appels de la cour impé- 
riale, 230 ; affaires jugées par les tribu- 
naux civils, 457 ; par les tribunaux de 
commerce, 19; actes notariés, 643. 

Sire, j*ai terminé l'exposé rapide des 
travaux accomplis par les cours et tribu- 
naux de l'Empire en matière civile et 
commerciale pendant l'année 1867; il 
atteste de nouveaux progrès. Au point de 
vue de la durée des procédures, le chiffre 
de l'arriéré légal s'est encore abaissé, 
dans les cours impériales, de 36 li 34 0/0 ; 
dans les tribunaux civils, de 48 à 46 0/0. 
Sur 257,145 affaires commerciales, les 
tribunaux n'en ont laissé, à la fin de l'an- 
née, sans jugement que 11,748: un peu 
moins de 5 0/0. La proportion des arrêts 
portant cassation rendus par la cour su- 
prême reste la même: un cinquième; le 
nombre des arrêts de confirmation pro- 
noncés par les cours impériales est monté 
de 68 il 70 0/0; enfin celui des jugements 
des tribunaux de paix confirmés par la 
juridiction du premier degré est resté fixé 
à la proportion de 62 0/0. La régularité 
la plus louable s'est manifestée dans tou- 
tes les branches du service. Qu'il me soit 
permis. Sire, en terminant, d'exprimer 
l'espoir que Votre Majesté trouvera dans 
les résultats obtenus une nouvelle preuve 
du zèle dévoué des magistrats et de leurs 
efforts incessants pour continuer k mériter 
la haute bienveillance de l'Empereur. 

Je suis avec le plus profond respect. 
Sire, de Votre Majesté le très-humble et 
très-fidèle sujet. Le garde des sceaiux^ 
ministre de la justice et des ciUtes^ 

J. BÀROCHE. 
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AV18 DU CONSEIL D*ÉTAT, CIRCULAIftES, RTC. 

Insérés dar» le volume ée i%m et Aans le BuUetia des. Uia, année 1860, camprenant 
deguisle iuUetlo MDfiUSY Ju§qu>H Bull-etiû MDCCLXXlïf iDClusivement , pre- 
mière partie , et depals le Ballett» MGGGCLXV jusqu'au Bulletin MDXLII inclusi- 
vemeut, partie supftléfiaentiiire. 



La acte9 à, la 9Wte d^squ^ls se irme l'indiGathn. dàê Bùilstin son^ cmmqa»nw» 
tt'avon« pa« ctud^mr in^^r 4m r^oite Çqïïectm, et cçux ^ui ve mt inf^ 
que par extrait^ même danS' le Bulletin, 

Quant auw actes qui soat in«4^^« iom notrfi Ççll^çtimiOT^ f?^ trm^ m(i.l'imÇ(kr 
tion de la page. 
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1956. 

48 apWl. — D««rM^ ^n« «irtorli» te «Iwr 
Gedcriritiix k é4ftl»Ur md ëoaiKile m Vtftiice, 
Bol. Bttp. B. M)00». 

iMO. 

4 juin. — D«erel qui aatiNrilu» te.«iMir. Uni». 
!««• * «tAblir SMI doBleMo «aFruic», Bai<ikip. 

IT iiiNt«Mitr». -^ Décret (|Hi Mtortaei^ ttear 
^rQaamaaiià «tebUr son donlaila «al^raiice, 
Bal. 89P». ». ftfivOOa. 

9 4«am*r0. -^ Dècitto«.4mp«vtel» <¥«< véov- 
ganise l*«4piliiieimM#B ùtaifU d«i niDiatArfi 
île U g«MF«, a#3« 

18C4. 

20 avril. — Décret qnl crée un emploi 
<l*hi8iorio(^raphe au minisiëre de la i^uecre, 
Bol. n. 1T,3!58. 

A juin. — P6cret qat aotorife le slearF^a- 
nenio h établir son domicile en Franç.e, Bal^ 

»up. n. 25^004. 

1867. 

31 août. — Décret qui admet les siaurs 
S^chuliz et Dfetrlch fc Jouir des droUa de ci- 
toyen ft^ançafs. But. sup. n. î5,Ô(Jl5. 

30 iêptembr0. -^ Décret çiuî admet le sieur 
l^ot^k I jouir des droid d« citoyen rr.anç«)^ 
Bul. wp. n. «,a06, 

13 oeioftr*, — XS^êffii flj»! autorise le ^l^ur 
ntboièe I établir îon iioiiaïfiiû fil lfi:i«Cii 



1 

9 novembre. — Décret qui admet le sieur 
Worms à jouir des droUs ^ cHoyen français, 
Bul. sup. n. 2S,00». 

Décret qui au^offse le sieur Atlatinl à éta* 
blir son dimicileenfrance, Bul. sup. n. 45,6691 

50 nos^èmbre. — Décret qlil admet le sieur 
llombl et 25 autres à Jbnir des droits de cl», 
toyen français , Bul. snp. ^. 35,016. 

4 dédemhre. -^ Pécret «nîTadmet !» sfëur 
Bour et h antres à Jouir des drdli» de citoyen 
français, Bul. siip. n. SH,61f . 

pécrétqui autorisé le sieur Rletn et K antres 
à établir leur doitfieile en France, Btil. sup; 
n. 25,012. 

7 décembre. — Décret qpi autorise Ib sifeof 
Puigbu et 3 autres k établir leur domldie' ei» 
Frapce, Bul. sup. n. 25,013. 

il dccemôre. — Décret qui admet le sieur 
Cnger et 14 autres A jouir dés droits dé ôitt)yeé 
français, Bal. sup. n. 25,014. ' 

■ Décret qui autorise Te sie'ur Delécey de Re- 
court h prendre du service & l'éiran^/Bf, Bul. 

8up. n. 25^.015. 

Décret qui autorise lessleursPfcsînl etScnlen- 
ker à établir leur domlciïeén Frai>ce>/ïtil.*up". 

n.25,0J6. 

' 14 décembre: — Décret 4^i âdtçel l* sieuf 
Moucbi ben Abbou et ^8 autre* i Jouir dM 
droits ^e citoyen français, Byrl. sup. n. tUfiiT. 
Décret qui autorise le sieuf Probs.t et 4 autr^ 
à établir leur domjçUe eb FratfBç, jBul. supf. 
n. 25,018. ' "' 

' ' 2i décembre, rr- Bécrét quraptorisè !e sley 
Brugière 'k prçnilrç du «érvlcj^ 'fî l'étrànéieT, 
BiU. sup. n. ^5,01:9. 



Décret q^l «.4mel le^ ■leurs Ço.nrjid «t Mtly 
à Jouir des droûi Aft. 6))ûy,Qjgi ff^J»9«.li i PH^ 
lUD. n. 95j9t0« 

^orti ^ttVéaWrVii If ilturlnH tl I ioUh 
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à éUblir Itar domiolle en FraoM, Bal. rap. 
n. 95,091. 

95 déeemàre. '-— Dèereti qui admettent les 
•leurs Laglé et 35 autres à Jouir des droits de 
citoyen français, Bul. sup. n. 95,0!£9, 95,023. 

Décret qui autorise l«s sieurs Boboviex et 
Honyoui à établir leur domteile en France , 
Bul. sup. n. 95,024. 

96 ûéeêmbrû. •— Décret qui admet les sieurs 
Best et Bustcr à Jouir des droits de citoyen 
français. Bal. sup. n. 95,025. 

Décret qui autorise le sieur Van der Mussele 
et 9 autres à établir leur domicile en France, 
Bul. sup. n. 95,026. 



iB68, 

S Janvier. — Décret qui autorise le sieur 
de Ayala y Yergara et 5 autres à établir leur 
domicile en France, Bul. sup. n. 95,193. 

11 Janp. — Décrets qui admettent le sieur 
Vetter et 35 autres à Jonir des droits de ci- 
toyen français. Bal. lup. n. 95,194, 95,195. 

15 Janv, •— Décrets qui autorisent le sieur 
Bsnaslenski et 5 autres à établir leur domi- 
cile en France, Bul. sup. p. 95,196, 95,199. 

Décrets qui admettent les sieurs Steverlinck 
e! 9 autres à Jouir des droits de citoyen français. 
Bal. sup. n. 95.197, 95,198. 

18 Jant^. — Décret qui autorise le sieur Kori 
et 4 autres à établir leur domicile en France, 
Bul. sup. n. 95,200. 

99 j€ui9, — Décret qui autorise les sieurs 
Fecberolle et Vandeputte à établir leur domi- 
cile en France, Bul. sup. n. 25,201. 

9!& janvier. — • Décret qui admet le sieur 
Mayer et Brandt à Jouir des droits de citoyen 
français, Bul. sup. n. 25,909. 

Décret qui autorise le sieur Giiges et 3 
antres fc éiabjlr leur domicile en France, Bul. 
sup. n. 95,2^3. 

99 janvier , — Décret qui admet le sieur 
Skrodaki et 4 autres k Joair des droits de 
citoyen français, Bul. sup. n. 95,204. 

Décret qni aotorise le sieur Zuni et 9 
autres A établir leur domicile en France, Bul. 
sup. n. 95,905. 

i^r février, — Décret qui admet le sieur 
Mas et 36 autres k Jouir des droits de citoyen 
français, Bul. so|i. n. 25,906, 

5 février, — Décret qui admet le sieur Wer- 
Bcr k Jouir des droits de citoyen français, Bul. 
sup. n. 95,907. 

Décret qui autorise le siear Helgnan k 
prendre du serTice k Tétranger, Bul. sup. 
n. 95,908. 

Décret qui aaiorise le sieur Hoffmann et 3 
autres k établir leur domicile en France, Bul. 
sup. n. 95,909. 

8 février, — Décret qni autorise le sieur 
Beints et 11 autres k établir leur domicile en 
France, Bul. sup. n. 95,210. 

19 férrier. — Décret qui autorise le sieur 
Jacobs et 9 autres k établir leur domicile en 
France, Bul. sup. n. 95.911 . 

15 février. — Décret qui autorise le sieur 
Labousse et 9 autres k établir leur domicile 
en France, Bol. sup. n. 95,919. 

19 février. — Décret qui admet le sieur FrI- 
bourg et 9 autres k Jouir des droits de citoyen 
français, Bul. sup. n. 95,213. 

92 février, — Décret qui anlvrlse les sieurs 



Popert et Oibon-Satbien k établir leur domi- 
cile en France; Bill. sap. n.'95,9i4f 

96 février, — Décret qui autorise ici lienn 
de Dieudonnéet Ansaloni à établir leur domi- 
cile en France, Bul. sup. n. 95,915. 

99 février. — Décret qui autorise le lienr 
Sobry et 3 autres k établir leur domiciia ei 
France, Bul. sup. n. 95, 916. 

7 mari. — Décret qui autorise le sieur Soi. 
sine et 4 autres k établir leur domioileea 
France, But. sup. n. 25,217. 

11 mare, •— Décrets qui admettent le oieu 
Lassluy et 50 autres k Jou*r des droits de 
citoyen français, Bnl. sup. n. 95,218, 25,919. 

14 mare, — Décret qui autorise le sieor Til- 
mant et 10 autres k établir leur domicile ei 
France, Bul. sup. n. 95,920. 

18 mare. — Décret qui autorise le lienr 
Ltti)rano di Giccone et 20 autres à jouir du 
droits de citoyen français, Bul. sup. n. 95,211. 

Décret qui autorise le sieur Ferri et 3 autres 
k établir leur domicile en France, Bai. np. 
n. 95,92i. 

21 mare. — Décret qui admet le sieur We^ 
tbelmeret 3 autres k jouir des droits de citojei 
ftançais, Bul. stip. n. 25,993. 

Décret qui autorise le sieur Roossy et 6 
autres k établir leur domicile an France, Bul. 
sup. n. 95,224. 

25 meure. •— Décret qui autorise le siear 
Glllet k rrendre du serTice k l'étranger, Bal. 
sup. n. 25,225. 

Décret qui autorise le siour Karchereii 
autres k établir leur domicile en France, Bal. 
sup. n. 25,226. 

29 avril. — Décret qui maintient le titre le 
comte k M. Goudon de Lalande, Bul. n. 16,690. 

94.ysin. — Décret qui admet le sieur Gor- 
cuwski k Jouir des droits de citoyen fraeciis. 
Btti. sup. n. 94,922. 

4 iaiiiet.— Décrets sur érection de chapelles 
et ciiconscription de paroisses, Bnl. sap. 
n. 94,395 k 94,397. 

Décréta aur L'accepUllon do legs faiu à ëet 
fabriques, curés, séminaires, congrégatiosf, 
bureau de bienfaisance, communes et panrres. 
Bul. sup. n. 24,505 k S4,511, 24,526 à S4,52l. 

lliaiJtel, — Décrets sur l'aceeptatloB de 
legs, faits k des fabriques, desservants, coagri- 
galions, commune, bospice, séminaire, caint 
de retraite des prêtres âgée ou inflrsMs.e: 
pauvres, Bul. aap. n. 94,530 k 94,585. 

i% juillet. — Loi sur les stipulations fliu- 
ciéres contenues dans divers articles de li 
convention du 18 Juillet 1868, entre le ni- 
nislre et la compagnie du chemin de Ter de 
Par(s>Lyon-H6diterranée, 117. 

Décret qui érige une église en cbapclle,Bil. 
sup. n. 94, 398. 

Décrets sur racceptatiou de legs faits à des 
fabriques, communes, évéché, congrégation et 
pauvres, Bui. sup. n. 94^543 k 94,545. 

^^ juillet. — Décret qui érige une église es 
cbapelle, Bul. snp. n. 94,399. 

Décret qui distrait, pour le spiriloel, la coU' 
m une de Rupéreux de la succursale de Cour- 
charnps, Bul. sup. n. 94,401. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à dtf 
fabriques, congrégations, communes, t^^"^ 
et pauvres, Bui. sup. n, 94,546 à 24.548. 

1er aod<. i_ Décrets sur l'acceptation de 
legs faits t des ribriques, congrégation, desier- 
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ftnt tt borMu de bteafatitiiM , Bal. rap. 
n. S4,5I9, 34,688, S4,689. 24,097. 

10 aod<.— DicretB «ur raee«pt«Uon d« legi 
faits & desfabrtquei, congrègalloDf. communes 
et pauvres. Bol. lop. n. S4,69tt à 84>706. 

18 août. — DéoreU qui érigonl dee èglitef 
en chapelles et aatoriseat des fabriques à ae<* 
cepterdes legs, Bul. sup. n. I4,40i, S4,40S. 
Décrets sur raceepiation de legs faits à des 
fabriques, communes, eongrégatiens, hospiees 
et paanes, Bal. sup. n. 94,713 à S4,7itt. 

9i aoàt. — Décrets sur l'aceeptation de legs 
falia à des fabriques, bureau de blenfaisanee, 
eoBgrégatloos, hospioe, école secondaire ecclè- 
siastiqoe et pauvres. Bal. sup. n. S4,770» 
S4,771, 34,716, à S4,730. 

li êepUmkn. — Décrets qui érigent des 
églises en succursale et cbapelle, Bol. sup, 
n. 24,403. 

Dèereu sur l'acceptaiion de legs faits à des 
fabriques et à la caisse de seoours des prêtres 
Agés ou ioflrmes, Bul. sup. n. S4,774. 

90 ieptembre. — Décret qui proclame des 
brevets d'invention, Bul. n. 16,658. 

Décret qui autorise Técole centrale des arts 
et manufactures à acquérir une somme de 
6,585 fr. de rente 3 0/0, Bul. n. 16,676. 

Décrets qui érigent des églises en chapelles 
«IliBaGenrsales, Bul. stip. n. 94.404, 94,405. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des 
fiibriqDes, congrégations, eommunes et pau-* 
ma, Bal. sup. n. 94,779 à 94,784. 

34 itptembrt. — Décrets sor l'aeceptallon de 
legs faits à des fabriques, Bul. sup. n. 94,785. 

37 ieptenUrê, '•— Décret qui érige ane 
^Klise en sucevrsale, Bul. sap. n. 94,406. 

4 octobre, — Décrets sur des oovpes de bois, 
Bul. sup. n. 94,407 à 94,409. 

Diécret sur la distraction du périmètre de 
reboisement de la commone de Bedoas, Bol. 
lOp. n. 24,410. 

Décret sur exploitation de bois» Bol. sup. 
>. 94,420. 

Décrets sor l'acceptation de legs faits à des 
ibriqaes, suocursalea, eongrégations, com- 
nuae, bureaux de bienfaissnce, boepiees et 
imres. Bol. sup. n. 95,126 à 95^198, 95,1 U 
t 95,146. 

Décret portant nomination dans la Légion 
i'bonoeur, Bul. sup. n. 95,357. • 

Décret qui admet le sieur Munsch et 15 autres 
t Jouir des droits de citoyen français, Bul. sup. 
>. 25,687. 

Décret qui aoiorise le sieor Jacqoemond et 
* autres à établir leur domicile en France, 
)ul. sap. n. 95,688. 

13 octobre. — Décret sur exploltalion do 
•oii. Bol. sop. n. 94,491. 

Décrets sor raeeeptalion de legs faits à dos 
■briques, séminaires, écoles, bureaox do 
'ienfaisanee, eosnmonos, oongrégations, dos- 
ervaBig et paoTres, Bol. sop. o. 95,190 à 
«,i67, 95,169. 

Décret sor l'étobllssomont d'ano chapelle, 
lui. sop. n. 95,121. 

19 œtokre, — Décrets sor des églises et eba- 
elle, Bul. sup. n 95,129, 95,li3« 

Décrets sor l'acceptation de legs faits à des 
•briques, dosservaots, écoles, coogrégatioos, 
'ureaoi do bienfaisance, église et pauvres, 
iul.sup.n. 25,170 a 95,175. 

Décret qai adsie^ le sieur Laog et Irols 



antres à Jouir dos droits do elKayon fronçaff, 
Bul. sup. n. 95,689. 

Décrets qui ootorisooi le sloor Anioloo et 
16 autre:» à établir leor domicllo en Franco, 
Bol. sop. n. 95,090, 95,691. 

90 octobre, — Décrets sor exploitation do 
bois. Bal. sop. o. 94,499, 94,493. 

Décrets sur des ooupes do bols. Bol. sup. 
o. 94,434 à 94,436, 94,457. 

91 ocKAre. •— Décret portant nomination 
dans la Légion d'bonnenr.Bol. sop. n. 95,858. 

94 octoére. — > Décret sur dos coopes de bols. 
Bol. sup. n. 94,458. 

Décrets qui accordent A^ pensions 1 90 per- 
sonnes 4o la narine. Bol. sop. n. 94,469. 

Décrète sor l'aceeptation do legs faits à dos 
fabriques, écoles, desservant, communes, con- 
grégations et pauvres, Bul. sop. n. 95,176 à 
95 178. 

Décret qol aotorise te siearForro et 7 autres 
à établir leor domlello on Fraoce, Bnl. sop. 
n. 26,699. 

28 octobre. — Décrets sor des coupes de bols, 
Bul. sup. n. 24,459 à 94,461. 

Décret qui accorde des pensions à 30 veuves 
ou orphelins de la marine, Bul. sup. n. 94,468, 
94,466, 94,673. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des 
fabriques, congrégations, communes, bureaux 
de bienfaisance, succursale et pauvres, Bul. 
sup. n 95,1794 95,181,95,997,25,228,25,243, 
25,244. 

Décret qui sutorise le sieur Hrynieirki et 3 
autres à établir leur domicile en France, Bul. 
sup. n. 25,693. 

31 octobre. — Décret qnt érige une église en 
chapelle, Bul. sup. n. 25,124. 

Décrets sur racceptatlon de legs ffilts à dos 
fabriques, congrégations, séminaire, desser- 
vants et pauvres, Bul. sup. n. 25,245 à 25,947. 

Décret qui autorise le sieur Haas et 4 aotros 
k établir leur domicile on Fraoce, Bul. sup. 
n. 25,694. 

4 novembre, — Décret sor la défense ot Pas- 
saioissemeot de la plaioo do bas Teneio, Bal. 
n. 16,614. 

Décret sur la prise de possession de par- 
celles de terrain poor le chemin do fer de Pl- 
thiviers à Orléans, Bnl. n. 16,615. 

Décret qui autorise la chambre de eommereo 
do Bordeaux A établir our les qoais du port 
une machine à mAtor et on système do grues, 
35. 

Décrets sur des coupes do bols. Bol. sop* 
n. 24,467 à 24,469. 

Décrets sar Taoeeptatlon de legs filM à des 
fabriques, succursales, commones et congréga- 
tions. Bol. sop. n. 95,948. 95,949, 95,963, 
95,964. 

19 novembre. — Décret qol autorise le sieor 
Jeon à sjouter A son nom celui do Talon, Bul. 
B. 16,599 

Décrets sor la reetiflcatlon dos routes impé- 
risles, Bol. n. 16,616, 16,617. 

Décret qui autorise le sieur Lavoche A sobs- 
titoer A son nom eelol do Bolaod, Bol. n. 
16,651. 

Décrète sur dos eoapeo do bois, Bol. sop. 
o. 94,470 fc 94,475. 

Décret sur des usines. Bol. sop. n. 94,541» 

Déereis qui ooéOfdéBt dos poosiOM A 99 por- 
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rine. Bal. sup. n. 24,674, SÈÊftêVk 

. QteMi 4u4.èrt«r «no è^M«a (ih»p«li«, Btal. 

D«eretf sur racc«fMatlfti|' de Mgf fattfè d«fl 
Cii)fi4M«tt wiMurMle^ coAgréfAiiaaty écolei, 
pauvres, bure«iud»l>lMil|ittiM««l«aiii«iUBa»i 
Bal. snp. n. ifi,S6ft à a»,M8, V&^16 4i9»,i17. 

Décret qai admet Jfl ai«Br Sallttan Shècl el 
98 autrea * Jonir def droii» de «IloyaAt fsMiftla , 
»«1. f9p. n. 26,e9tt» 

Décret qui autMiaft (a Bieai< ChaHaaMAaéa à 
prendre du service à VMêMgftt^ Bttè^ 8ttp« 
lu 95(^096. 

Déerais ^i aiilorla«ai to alMtr Hafvto al tt 
(WiArts.A élal»llr iiui dmnjail* ita fir«at»« Bnl. 

tft nofembrê* ^-r JMctat aav F«xéeati«« d« 
travaux pour un bassin à flot an port daOaaB» 
v41h|, Bul. I». ««^«< 

. D^cv«t aur ••• naute dépaMeoafiial»» Bol. 
n. 16,619. 

Décrets qnt déalarent d'Intérêt public les 
aources de Capiu ai 4a SourcoBoivgfitt Bul« 
n. 16,630, 16,621, 

Décrets sur des sQurcf» d*aa«x. miDéralefj 
Bul. n. 16,630, 16,6àl. 

Décret» sur des 60iPA«f 4« ^oia, 9al. vtp» 
i). 24.476 à 2M81. 

Décrets sur TaccapUtiQn de laga faits à dea 
ïàbriquea, deaaervania, eommqne» oongréga- 
iions et pauvres, Bul. sup. n. 35.278, S5^j(l2 à 
9»f914,2$,9iB. 

Décret qui autorisa la sieup Maringer ^ éia* 
1>llr son domicile en France. BuU aup. n. 
«9,699. 

21 novembre. -«<BéÉ>eft:aiir daa otiiiëa, But* 

mm* iKBB.Mft. 

97 nopeMbt*ê. --^Dëéttt «ur fàcqBfsIftlon dé 
terrains |>otir travétit sur fa Ifgrté d^ Toars & 
Btirdeanx, B^l. n*. 16^,032: 

Décret sui^ l>îécat)uh dé tVavadt pour daa 
jetées métalliques à l'ambouchare dé t'Adour, 
«al. m ft«,«aB. 

. aéçKétatti* «a c«*dM àoi bod^Ot da to tnarrO) 
exercice 1867, pour dépanses de solMa tat^ 
fftanres à aal «aaraéae, 48» 

Déara» aor réiabittsagma»! doiaiiamia da fa» 
de Basancoiwt à BiKhlnivIliB ataèb^asplalUtlaM 

par la aampa^a^tt <*• **^h Ma* 

Béorat aor l'aeeeptattoà- da laga teila à daa 
fabriquai, BaL aap. n. 99v8flS» 

Décret portant nomination dana la Légloa 
dfbanaaar. Bal. aap. q. B4,8II9. 

Décrets qui admettent la ateat^ Talha al 46 
aittraaà Joa|r 4aa daalia^ éltoyan françaia, 
Bttl.anp. a. «.MOt, iK,30i. 
. BédratqaiitiliofMaléaiearDpdanadaPiavra* 
feu a prendra du aervica à Tétrangar, Bul. ttufL 
ji. 8M02. 

Décret qui auloriaa U .^aqta pueoa et ^ 
autrea à établir laar domicili» an FraAqa» BaU 
8jfP.p.25,70$, , ^ 

iàô novembre. ^D^çr^f (^of r^a|)lifsamaal 
idi>n boraau 4'a<4roU ^»»f W- «• «*»*il. 

Décrets sur Ifai eqppftf 4f l»©»*» Bgl. «ftp^ 
n. 24,483 à 24,487, 24,570. 

é»r éiêemkn. >*^ BÉéoai maê an Timaaii» da 
erédiu au budget d'à rioatraaélo» ^Hlkilliu#i 
•fiMièt 486», i. 



d^aaamaa- dea c a a» p taa daa arfatifrea, pair 
l'année 1868, Bal. n. 16,876. 

Déaret eur Poaeapatfon, par 1r eomiMfnie 
daMord, d'oa lanra4a- poar la dèviatioa i» 
cbemia d'Ba-Daa, BaL n. flB.640. 

DéetetsaMa reetiAesrtton d^aae route dépir- 
la«ianlal«, Bal. a» 18-,<Mf . 

Mofat aar iea tartife d'ootral, Bat. nf. 
a. 24,441. 

Dé«ratft aar ét0 ew>apea é& hafs, Bal. np. 
n. 24,5n 4 24,«77, §4.894, 24,606. 

Biëoreis sar l'acœptatton de fegs faits k dei 
fabuMiaaa, «acéilrsal», daaaeraanta, eengréfK 
Hrnia, séavlnairas, arebev«ebé et ftaavres, M 
aap: a. 2B,324, 25<89B, 28.388 4 29,399'. 

Décret qui autoriaa la aiaar TWlaré da C«- 
qaart afebavèitae da Pert-an-Prtaae, et piH- 
slaars- aotrea «eolésiaatiquea 4 eiereer levri 
fonctions k l'étranger, Bul. aup. n. 48,TM. 

Bétsiwt <f«t> aatorlaa la alatti< PniBebe ti 
B lotira- 4 étabHr laur damlaila ea Fnnct, 
Bul. sup. ii«lt^7(KS. 

10 diûembn, — ^ Décret sur un vlr«mept dt 
crédit au budget ordinaire de la guerre, eui- 
eiée 1868, 3. 

Décret qui augmente là prii^ de U peniibi 
aa lycée de Strasbourg, Bul. n. 16,S79. 

Diéorat poriMit règlement d'adviaiitniiH 
pabliqaa pouc, «ax tarmaa dt l'art. ISl ^•\i 
loi du Sk a^OA IBOa* flur la. ip«4f da r^vwti- 
tion dea 4 yaHUanf da f|an«a. da rfale«il« 
lpa4aa aax pontaara daa aMigaAiew K ttV» 
Ilb4r4a da ramervat vaaKioala» 8u 

Décret qui aatoHta la préfal da Malaa^- 
Loirek aoaaédftr è« aiaor Wtmëvé des lemttf 
dOBianlaaT, Bot. a. 4B,8B8. 

Décret sur la cdliairuatfoa dilMiacalai'M- 
Btrqaa«a«at at «»ana ^mf d'é^iiameativlt 
eanal df Ia-a4-llaa«»t Bai. i». lB;T5f . 

Décret aur rexécuHou de travaux paar l< 
atnal da- Ni? araato-, Bal. a. i€tl62. 

Décret sur l'exécution de travaax paw >* 
atnal da la Badte^Daala, Bat. b. t$,'9S». 

Décret aar l'aiéaatioa da travaux po» ^ 
«asaéahaaidntda l'ééaag dit FUtP-^h-^Wim'^ 
Bal. a. fB,784. 

Décret qui autorise le slenr Martin I p'***' 
4 gra^ auifc la qaal da flot da Galais, »>> 
n. 17,080. 

Dééret qat adana» taa aleara ^fmpt*iàf' 
p«d|ian k jânfr daa dcolta da attoyea fruf»'' 
Bul. sup. n. 24.419. 

B«oi«t sar daa larHIi 4^aaliol, Bol. «p- 
a. 24,44». 

Décret sur des coupes #a bais, ■al.l•^ 
a% 24,08Bv 

Décret aor Taeceptallai» -d'an lagaMtt» 
aaaièt« pro«0dtrtaa- «ta aaloiaaa» Bal. ■>?• 
ft; 24^84Bi 

Béorel aa» mia pranagatlaa da déW P«" 
l*aeliévaaia#t du eaaal d^livlgallaa dit «f*- 
hère, Bul . aup. n. 24,650. 

hébnt pokanl aa a aa n t»» da aaiaas, m'- 
n. 24.651. ..^ 

Dttéreli *ar daa prMag «%aa ^ •^'»»' 

Bul. aup. a. ftItBBB 4 Mi^S^* .,,. 

^&rtH m» l'aecaptailtfi da taga *«f*J;' 
AbfttniM. •oagrégailaBa, faMaaaala», djjj 
tiMa, «0i4*n«aé at Biavra«^falvfvf< «t*»^ 
à 28.347, 25^2 4 Itt.M. ^^^^ . 
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98 antres à j«i«1r des drotti d« eiiO]ren Tfati- 
çais. Bul. sup. n. 35,706, 25,707. 

Déer«t qtti réintègre te kieitr ClnâeiTfii dans 
la qailité de Prattçaig, But. Éup. n. f5,708. 

Décret qui autorise ta denolselH HendèS'- 
Monsanto et 8 atttres à établtr leit^ demleile 
en Praneev Bai. sup. n. 45,799. 

12 décembre, -«rr i)««re)^ qui !<> irinsX&re U 
cluiro dç physiologie générale de'Iaracul^ 
des scienoes de Paris au U usèann 4'hi8tQire na* 
turelle; 2« celle de physiolotffc! poinppk.rêç du 
Mq^éoqn d'h^slQine na(orelle à |à FàçuUé dus 
sciences d<} Paris» 37. 

Itt KMeiBJiiw. -^ Uftere* «ui «a6e <»«• «liair« 
d« chi«l# fèBéaaU «t •piH4qaée ^ i* 4kfuU« 
des sAtascas d« Lillfl et «D^vrlve Mkto tfe chi- 
mie «listanl. fcMdto ifi^solié» 4. 

Bèarat «|mi iul^iaa H lilrt Al 4f««.QtMÉiftf 
de la faculté «* |Mda«lM lU ilMl««U|er. 4. 

Béerai potttiK iMMalMitoa 4aw ia liéfi«ii 
d'&aaiMUc, Bul. p. ^BgBM. 

iîdreani»?^. -"iKnBHt sirr IKweuiMltfoti fe 
terrains pour ragratidfsfearadl 4e la ^artt 
d'Àntony, Bul. n. 16,755. 

Bteret sur la récilfleatten â*ttnè ro^tit èb- 
pirtementafe^ Bal. A. I6,lr56. 

Décret sur la reconstruelfon de piMit Wât la 
robte Impériale de Ljoh t TMI<»08é, Bul. 
n. i«,t8T. 

Décret sur les craTauz 4é proléfr^eirteiii de 
la digue de la Hulttière, Bul. A, i6;V6B. 

Décret sur i 'occupation dé tefirsAnS p<»ur le 
cbeipin de fer de Saint-Simon à Fois, Bul. 
n. W,7B6. 

pjSçret sur )a reetWcàlhlA tf^tté tévfè !«•* 
périàle,'Bul. n, lQ,iBi\ 

Décret qui ^r'oclame tfés bretélf d'inVen- 
tJort,Bul.n. «,<M9. 

Décret portant nominaitéif dans là "L^Mn 
dnionn^pr, Bul. sup. n. i5,9df. 

19 déeemhre. — Décret qttl rectifie fart-, f^ 
do décret du 3.1 octobre 1868^- reportant ft 
l'eterelcé rt6B une nortluq àvt eréilil purétt 
■9r 1867 par le détfèt du "23" rt1**eta*re IfilW, 
poar're^ftemion de ti^v^ux en Àlgfrtfe, 4. 

Décret qui nomme un méittirra de la cotn- 
nission d'examen ^es comptes des ministres 
pour Teterclee 18(68, giil.. n. lj^,$^^ 

Décret qui délègue une dame patronnessé 
près |« comité dé patronage des sîlleft d'asfîe 
pour tous lejB arrondissements i^é Paris, Bul. 
n. 16,884. 

Décret qai antprise la culture da-tal)ae dans 
l'arrondissement de Salnt-Jean-de^Vanrlenne, 
B«».n. 16,58». 

Décret t^ui autorise le sieur BemfliiA a ajon- 

^ér à soif nom cétul de de Pray#sé)t, Bul. 

n. 18,893. 

Décret far un tarif de baé, llah A. t6,699. 

Décret lur' deî tcrifÉ d'ootrol. But. sup. 

n. 24.444, ■■' 

Dèc?ét^' snr dei coilpéa tle t>oiB, Btrt. sup. 
n- «♦,«<» 1^,616. 

Décret gui approuve deé "peniiloAs tl1t>nées 
"or ta eaiMé AeV tj^T^Udés Be lli nrérfjié. Bul 
""£•« .¥;630. 
Dééretir qui leeorAént àtf neifilAns * 1S2 

îî'wpnea de la marine. Bnf. inp; n. i^/^j^i 
8*.7Ô|. • *" ' '^ ' " "" • ' ■• '' 

psetét «oujbertikqt i'éi rattt an U if\\$ ae|p* 



.Déor«ia aor l(«éteepiallo« de legs ftlls t disa 
fabriques, Bul. sup. n. 25,546 k 25,548. 

Dééret qui aéave» le «iëur Mcvee et «6 •uWés 
fc jouir des droits de citoyen françaiSy Bttl. «wp» 
n. '9hf^1t%» 

•IMovit qui t«loriae la «iear Van SoplMi et 4 
autres à éaaWlr le«r domlelle en f*tan«e, tef . 
sup. A.B5,7il. ' 

91 née, — pécret qui aAgmente le traitement 
fixe des professeurs de ta faculté de droit de 
Paris, 5. 

29 (j^ç» -r- DéçreM QHi accordant dea p(sn- 
alons i 66 roiUtaiFas et k j^ ofâçter^^t ^ul. SMP*. 
n. 24,411 à 2M13'. 

23 dèe. — Décret qui Atatorise le sieur Goul- 
lard-Descos k ajouter à son nom celui de Du- 
eovloortrter, Bul. ni 1M34. 

BéaMC sur 4« j^etlflcativn d'tiM arau inM^ 
rial». Bat. n. i6,5W8. 

•éaMt fttr dea «arifk d^lrol, Rut. avp. n. 

24,445. 

llé«re»«iir l^aeeeptatésA dhHi fesga t^ii ft «vu» 
eadémié dea aeiences, a»ts e« *elie»-kalérea ëé 
Caf«A, Bul. sapr. n. 24,504. 

Décrets sav coupes et améAagement de bola. 
Bel. sup. n. M,6âT k 24,629. 

IMsrat qnl accorde dea panatona t m p«r« ■ 
aomiea de la matltte, Bal. aap. a. B4,il8f» 
24,«25, 14,864. 

Décret portaAt nomination dans la LéglA» 
d'hoaneur» Bol. aap. a. Btf,362. 

Décrets sur des pfl4aes d^iau, Bal. anp. ». 
25;B22, 88,fl2S. 

Décret SAr PmecaptatloA de legs fatca è do* 
fabriques, Bul. sup. n. 25,549. 

Merei qui Admet le sieur ToIMo aA 4 aiMMs 
k j(»Atr dea dratts de ett^yeA fraA|aia, BAL aap. 

n. 15^12» 

Décret qui aUliirtaè 4e ateot da Blaiff * 
prendre dn aeaalce k l*«ti«Age», B«l. a«p. %. 

25,713. 

IMcret qui AAlwlse te aieAr SAlHAAea»«Tk'4t 
2 autres k ClaMir ttfur domMlè en nnnicA»> 
Bol. sup. n. 25,714. 

26 âée. — Décrets q«i aoAofiaertt le d4pA*^ 
teflient d« NorB 4 fonder des bo«i«éé é'H^*- 
ternes dans tes lycées de fimtai e« de liUte, 
Bttl. n. 16,608, 16,609. 

Décret sur rétabliaaemAAt deA<AAra gArBes'^ 
malades de ta Misérfaojrde, k BellAmé, Bul. n. 
16^898. 

Décrets qui accordélft «a^peAsidna k B6 peu- 
seAAes dA la mariAe> Bai. Mp. o. 94,918, 
24,914, 24,934. 

Décrets portant »ominattoa dena Ia LégiéAn 
d'honneur, Bul. sup, «. 9«r3«B k 9ft,M6. 

Déereta B«r l'aceeptatiofe de legs fiaita à dès 
fabriques, coogrègAllou e« pAuwaa, Baé* asip* 

n. 25,KM; 

Décret qui admet le sieiltfBI»tta etlB aulBAS 
k |«tttr «M dnttA dA «iéopan faaa^a, BaI. «|>. 
V. 9BfW8K 

19 4àc. ^^ Déaeét porianat^ aAaainAftlAA doAS 
la Légion d'honneur, But. ÉUll. tt. 9tf/36f. 

99 11^. «^ «èAPAt- poifttaai «AAiiAAaiA» dada 
Il Létflén dtbAnnAAA, Bail. AMp. «. aM6a» 

sa dâa. «^ D*8rAa qni Aka Ia HAo^kAo dAd 
huissiers de Yalenéd, f iA«AA':e* AaièAH^ Bol* 

Dée¥«l^A MIT t^AlAlaAAan»! étià mmf dd 
Satnt'QMrlaïf foPnri «^ ^ 
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rlne, Bul. sup. n. 24,674, SIK,S31I; 

99H, I». il^itli. 

Décrets sur racc«ptatfftq< ûë Mgs faili à ëM 
Cl^ffQPM» MMorwie, MMigrèflwlioltv écoles, 
pauvres, bure«itt<l«|)i«ft||MiM««fea«ittuiiwi 
Bul. 8HP. n. iKiStt à U,9êS, 85,aV5 *«K,ST7. 

Décret qui admet Ja «iear SolittMi 8hé«l el 
98ft<itref àjonir def dr<iii#ti»«ito]Ma.f0Miaals. 
Oui. ftp.n.a6,a9tfi. * ' 

Déciet qui aut4Mri9ft ie sieaK CliaHeamisAB à 
Î"J1?SL**" ""*''*' * l'*l«ii#^, ft«4, S.II». 

Déertis «ui «uiorlMtt >• ii^r lfa«vi« al « 
•«(r«8.4 élafalir4*ui 4mn|«ite Un A-«m»4 B»il . 

*« noyembrâ* ^ Mqm% ■■« ^«xéeMia* d« 
travaux pour un bassin à flot au port deOttiB« 
V4il4, But. n. M;Aia« 

D^cuf* «Br «■« nMitft dApaneiDeiiiftlft, BuU 
n. 16,619. 

Décrets qui dééiueiit d'iMérét public les 

Décrets sur l'acceptation de ie^pafaiU k des 
fabriquée, dessejrvania, oommune, congréga- 
B5 sV P*"^«"««> Bul. sup. n. â&.27g, 25,W$ à 

Décret qui autorise le sieur ÎMringer « éia^ 

2iLô^" domicile en France, Bu U sup. n. 
zp,o99. 

«1 novembre, -^^éêtekisar d«i iifeiii«i, Bul« 
•«I». ikBB.MftL 

8T no<t*iH*>^. — . D«t?^ê* Wir fàcqafinion dé 
terrains pour trav*ui «ir Fa irgiié â^ Tours i 
Btrrdeaat, BW. n*. tCT.dd^: 

Décret- sur l*ê»écii«<rtt dé tii'avadk pour des 
jetées métalliques à l'embouchure d« t'Adour* 

aéçtèt^m* BQ crtdiéà« budgalt de tofaerr», 
exercice 1867, pour dépenses de soMi «até« 
«taureeè ot^auét^^ ê9% 

Déorel sisr rétakfUagoiMH daiebemtA de fev 
de Baxancoiurt à HttthlnivilfiB etiOii«Kpl«4uti«li 
fif le eomf fec^ie «le t'ttt, M3» 

Décret for i'MOepieihi* d« legs fUls à d«a 
ISKbriquaft, BuL «v|>. n. i!»^8a8. 

Décret portant nomination dans la Légion 
dfboQaoïlr, Bul. mp. q. ftS^BB». 

Décrets qui admettent le «fett TeilM et 48 
Mtrtftà Joui» éée d9étoa,ém i$it<qran Cnomais. 
«ttJ.enp. n. aS,V6<^,2S,30i. 

B^fot. q ttikiftoiM* )é «iear DpAoïifl d« Pievro* 
feu à prendre du service à l'étranger. Bué. *»»^ 
;i, a{i,702. * ^^ 

Décret qui a(iVori8« ù <l#qiê Hu^qs et 4 
autres à établir leur domicile en Frftftqe. BuL 

èd nofcmére. -^ D^çrH l^iif r^a()Ufs«in««| 

^? ^«w*rô. a- •♦m* eni^ ira Tii^meiHi de 
erèdiu au budget do rioilj'Aoffoii *ul»N«i»fL 



à^immnmn^ de» oowptns d«s «toiiiKi, p«v 
Tannée 1868, «ai. n. 16,876. 

Btèeret sur l'occopatlon, par la~ eeoiTtfiit 
d«Nord, d'»n tenrMn- pxwr la éèviatloit k 
chemin d'Ea-Bis, Boh n. f6.640. 

Décret eop la reetifloartion d^une note Mpir. 
tonontaie. Bal. n» IBs^l. 

»éoi*t sor des tarifk d'octret. Bol. n». 
a. 24,44fa. 

Dicrstftflwr ôw vmpt,^ é€ liots, BM. fB^ 
n. 24,iWl il «,8«n, 24^,89*, 24,608. 

Biëoreit sor l'aceepintlon de legs faHi fcto 
fobiiN|«ee, sacéiirsa»», deeeemot», eangrtfi- 
ttona, séminaires, arebeyeebé et T»aflVTe8, Bol 
attp, n, 28,324, 26»8M, 28.388 à 28,3». 

Décret qui autorise le etoorTéslefdda C«- 
tiieri awbevênae' tfo Port-^u-Prinee, et pli- 
slKnrs antres «eeléaiaetiques à eieroer lew 
fonctions à l'étranger. Bol. sop. n. M.TM. 

Détsret q«t mttorlee le eiêaf Ffaiiebe ei 
• antres- k éiabHr leur domlelle es Ftira, 
Bul. sup. li^ B8>785. 

10 aieemSrB, — Décret sur un vlremeot it 
crédit au budget ordinaire de U guerre, eui- 
cice 1868, 3. 

Décret qui augmente lè prii^ de Ii pensuE 
an Ijrcée de Strasbourg, Bul. n. 16,579. 

Oié«nt piwrtipt règlement d'ailiniaUtntiN 
l^bliqno pouc, «ax terniM dff r«r|. 9». deli 
loi du Sk «|04A iaea, Hmv l» ^M^dertpwth 
tion des 4 n^li^nf «ta (fan^s. d#. rwles lU 
Iqjiées «as, BQi«anr« diw ol^iiftaMoiiii 9| tjiia 
li^4s da roAprant ma^imiitt 8.. 

Décret qui aatorise le préfet 4a llatoe-«(^ 
Loire>à aonaédèr à« siovt 1Mmii4 des icmln 
domàRiaur^Bal. it. 40,888. 

Décret sur la ctMiétraetlon- d*ti«»eal»#«a< 
Mirqaamaat at **ano utivé d'é^ilaaieatnrle 
canal dtia-«t-1laff«e) Bal. ». lO^Tdl. 

Décret sur Texécuiiou de tr«««ui peor ii 
eanal da l<fir«raat». Bal. n. I«ti62. 

Décret sur l'exécution de travaux peor h 
•anal déi Ik Haate-Dealo, Ba>. h. «8,18S. 

Décret sar IMiéontion da trawwx pow l* 
«esséabemant da l'étang dit PiUtt^^Èê-^Wim^ 
itil. n. f8,784. 

Décret qui autorise le sieur Martin I piM" 
4 gniea «1^ la qnal dti flot de GalaH M 
n. 17,080. 

Déepet qat adaie» las sieam Stnnpfetir* 
pad|>«n à Janfr des droits do alto|«n l^asçiii. 
Bul. sup. n. 24,419. 

]>«oret sar xles tarHiB d^oataol. Bai. up< 
D. 24,443^ 

Décret sur des coupes da baie^ Bai.Mp- 
av 24,O08i 

Décret sur raecepWflai» 4i*nn la«s Mt k l« 
éaaidté protatAnae- das aatmâim» Bal. np. 
». 24^8481 

B«oi<et «a» tna pronagatlaa 4e déW r^ 
t'aehévadaoM du canal d?lrrigatli>» dit 4»B^ 
hère, Bul. sup. n. 24,650. 

I>ébre» pommf >ae»ae«slaii da misas, loi- 
n. 24,651. 

Daéreli éar d«a iprMaa »m a» «esliu, 
Bul, sup. n. 84,882 % i4|854. 

pè&i^H ww- raee«f»taM«a da laga <Uls*d(i 
Abfitratfs, aonfr^yattOBS, ^powataMes, émt»' 
tiMi, «sriitnawé «t aawrMt.Valvtii». «.i9,M(l 
I {8.347, 18^211 itti8«8.* 

Pftmtà^ <l8tt8lt«ll# H flf8» MNM ^ 
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8 antres à jontr dm droits d« eitoyen tnn- 
ais, Bul. 8ttp. n. 25,706, 25,707. 

Dèer«t qai réintègre le iii«iir CImuyIh dam 
1 qailUé de Français, Bttt. uup. n. flB,708. 

Décret qui autorise la demoiselta Mtndès- 
[onsanto et 8 attires à étâtilir leitir demlefto 
n France, Bal. sop. n. fe;799. 

ii décembre. Trr hkçrti qui !<> Ir^nsf^e Ta 
haire de p^ysiolop^ie ^'ënèrale de la Façul^ 
esseienoes de Paris au Muséum 4'i^l>^'''e na- 
urelle; 2o celle de phyaiolotffe pofnpa.réc du 
I|i9iaqn d'h(s(aise naturelle è |a Fàpi|Iiô due 
ciencçs d^ I*arl9i 37. 

WAéaemtm. -^ UàerH f u| mab^ '»•• «l»air« 
le cfaiaile finèMle «t aj^pMqttée àte4k|:ulié 
les s«!«B<ies d» Liito et «op^me tÊià» ie cbi- 
nie «liatam^ à'Mftte -fllysaiié» 4. 

Béeret ^ai laddlte 4« «Airt d« 4m «liMnf 
le la faculté «• iMdacU» «U ll«al|iafctter. 4. 

ê«oret potMni aoMlMUoa dawâa A«éci«ii 
l'IieBMac, Oui. n* fisSM. 

17tf^eeni»ns. — VépHl jrtir l%«c«pilt{»ii ffe 
;errafns pour l'agrain d isse m ^ift et la gare 
l'Antony, Bul. n. 16,7S5. 

Décret sur la réctifleatfon d*ttna route dé- 
partementale^ Bol. II. 16,150. 

Décret sur la reconstruction êe ^oeis svr la 
rome impériale de Lyoh k Teélbuse, Bul. 
a. 1«,75T. 

Décret sur les Ctaratx 4é proleirrgeirtetH de 
la digue de la flolttière, Btrt. n, i6;V6B. 

Décret sar l 'occupation de terrains pwtr le 
chemin de fer de Saint-Simon à Foix, Bal. 
n; 1«,TB6. 

piçret sur )a rectffiçàileit A%Ae reelè hu- 
pértale,'BuU n, 16,*Î8^*. 

Décret qui eroclame «les l^revetf d'iii¥en- 
iK)rt,BuI.n. rf,<M8. 

Décret portant nomlnattoe dans là t^^iop 
d^onnépr, Bul. siip. n. ft5,96f. 

19 décembre. — Décret qtil rettfiie Part-. !*» 
da décret du 3.1 octobre 1868^- reportant ft 
l'etercicé t66B a ne pprtiop dq cr68it pirrért 
■qr 1867 par le décret da ^3-* nt^em-bre* fSB?-, 
PQar'I^^«eation de tT^Tfox en Àlgèrfe^ 4. 

Décret qài nomme un mértfiire' de la cotn- 
nisaion d'examen ^es comptes des ministres 
pour rexerciee 1868, ^p\. n. IjQ'.l^èS^ 

Décret qui délègue une dame patronnesse 
près le comité de patronage des s^f les d'astïe 
pour tous les arrondissements de 'Parts, Bol. 
n. 16,384. : 

Pécret qui antçrise la culture da-fa1)ie dane 
l*arrond1ssenient de Salnt-leail-de'*>nanrienne, 
Bûl.n. 16,885. 

Décret ç^ni autorise le sieur Boviifn k ajoa- 

^•r a son' Aom èéXni de de ^rayfeéH, Bul. 

n. 16,593. 

Décret sur an tarif de baé, llaf. fi. t6,639. 

Décret sur' dèî tanifà d'dolroL Buf. siip. 

n. 24,444. 

Béc^eu' sur des codpés tle 1>oiB, BtH. sop. 
n. «4,607 I44,6!6. 

Déctet gui appronve des pentlofls aliénées 
"or la eitiÀto hé» ifyàUàé» lit 1|| inÉtfjléf Bul 

"*£• «• ¥>630. ' 

Dééréb'^i^i leeordént ûtf Mnélens é KS 
Renonnes de la marine. Buf. {p?in. li4,7â«r, 

p]§mt «onéemlm les rueg de It tnif de Mî*i 
nv«^B«^:%\>4,M, ''■■'■ ' 



■Déerets sor UMbepielioa de legs fi1l« * des 
fabriques, Bul. sup. n. 25,546 à 25,548. 

Déérei qui aéerai ie fiëur Mevee et M eaMès 
à jouir des droits de citoyen françaie» Bttl.evp* 
n.'B5,7««. 

-iMmiet qai telorise 4e eie«r Van Soplee -et 4 
autres è éMMIr leer domiotle en ffanse, B«|. 
sup. «.45,711. • 

91 née, — pécret qui atigniente le traiteménl 
fixe des professeurs de la faculté de droit de 
Paris, 5. 

SS «f«c. -r- DépreM QUi accordent des pen- 
sions à 66 miUtfifes et 4 i;^ ofdçler;^ 9ul. S4p. 
n. 24,411 à âMid'. 

23 dèc, — Décret quf autorise le sieur Cool- 
lard-Descos à ajouter à son nom celui de Du- 
cooloesMer, Bul. ni. 1M34. 

Béevec sur te i«etJftcatien d'OM touU tan^^* 
riale. Bal. n. 16,«58. 

Marei ear des «aviA 4%etrof, Bal. aep. n. 

24,445. 

IMeretenr raeceptaOse d^iMi legs Oiit à «v»- 
cadémfé des saiences, a»ts el tolles>-letéffes 4e 
Gaea, Bal. sop^. n. 24,504. 

Décrets sot eoapes et aménagement deboiSj- 
Bel. sup. n. M,6â7 à 44,629. 

IMerel qai aecorde dee penstans t IKT f«r« • 
sonnes de la mâtine, Bal. sap. ■. B4,98t» 
24,«25, B4,864. 

Décret portant nomination dans la Légle» 
d'keanear) Bel. sop. a. B5,362. 

Décrets sur des pr-ises d'^sa. Bal. fop. ». 
25;«22, 86,i»B. 

Décret sar Paeceptatlon de legs faMe k dee 
fabriques, Bul. sup. n. 25,549. 

Oésrel qni «ëinet le Sieur Tolëdo aé 4 aaatMs 
k JMir dea droits éa slieyea Iran^aie, Bel. sep, 
n« 95,^7 It* 

Décret qui alilairlaë 4e alfeea 4e Maie * 
prendre dn serséce k i*4ti<angea. Bal. eap. ia. 
25,713. 

Décret qui «««orlse le sleor fl(BlMB»ear«rk-4t 
2 entres k étalai r tétar domttilè en ftwnce» 
Btrl. sup. n. 2li,714. 

46 4ée. — Déerets qaii aoiortsenlt le dèysr?^ 
tefliem du Morfl A fonder des boaieéé dHnu. 
ternes dans les lycées de Amutt et ie iiUle, . 
Bel. n. I6,e0t, 46,609. 

Dieret sur Téiablissemeat descéeee gerdés»* 
malades de la Miséilaojrde, k Bellftné, ilul. n. 
16,508. 

Décrets qui accordetfl deqpeAsIkns k ttO pee- 
sennes de la marine. Bal. attp. n. 24,918, 
24,914, 24,934. 

Décrets portant nominatton dans la Légiinn 
d'honneur. Bal. sup. n. BS^SëB k Sft,â«6. 

Décrets s«r l'aceeptatiofe éa legs faits à dés 
fabriques, congrégation et pauwes, Bai« eup» 
n. 25,550: 

Décret qui admet le sieiurBJéHo el 48 aatsea: 
k >ealr «es dnatte de eiéoySn fina««iS, Bol. «p. 

B8 4éc. — BéiPét portante seaainaéiott da«s 

la Légion d'honneur, Bul. ittli, H. 25,361. 

•9 Jl^. «^ Déaeet portiHKt neniinatiei» daiis 
la Légien dfhonnénn, Bal; eo^. «. iMB8h 

Sft «râ. -^ Déoret qnl fixe le taieni>bee deë 
huissiers de Yalencd^, Tianae' el AaiàeH^ Boli 

Dée¥«Jtit tei^ NkalAliMwal deàMpra é% 
8alnl-Chirl«i| f« Puyi 9S ^ ffUm»WWi* 
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dflt-PtOTrw, à Gaudaloa, B«I« ■. 16,1 
16,600. 

Déeret qnl accorde 8 pcmioai dvilet. Bal. 
■op. B. f 4^414. 

Dècrci qai reeonnatt eomme élablincmeiit 
d'oliltié pobliqd» i« nateoii d« charité Saii^ 
JoMph d« Bilchc, Bol. iKf». n. 34,434. 

Décrets lur def tarifs d'octroi, Bol. iop. n. 
24,446 à S4,460, S4,406. 

Décrets sor des coupes de bois, Bul. snp. n. 
Sl,631 k 24,635, 24,648, 24.662^ 24,663. 
24,670 A 24,072, 24,728, 24,729. 

Décret sur raccepUlioD de legs faits k des 
confrégatioBs, Bal. snp. n. 25,551. 

1869. 

ijançigr, — Décret qai, lo homologue les 
coBdltions da rachat, par l'Êiat, de la coaces- 
sion da chemin de fer de Liboorne A Bergerac; 
2« rétrocède ladite concession A la contpagale 
dn chemin de fer d'Orléans, 1. 

Décret qui déclare d'aiillté pabliqoe réta- 
blissement du chemin de fer de Boissy-Ssint- 
Léger A Brie-Comte-Robert ei rend définitiTC 
sa concession à la compagnie de l'Esl, tt. 

Décret qui déclare d*nliiité publique TcKé- 
ention do chemin de fer de Grenoble A la ligne 
d'Avignon A Gap, et rend déflnitiTe sa cooces- 
slon A la compagnie de Paris-Lyon-Méditer- 
raoée, 5. 

Décret portant nomination dana la Légion 
d'honneur, Bul. sup. n. 25,369. 

6 Janvier, — Décret sur réubllasemeot des 
soBOrs de la Miséricorde, A Cahurs, Bul. n. 
16,601. 

Décret qui, le établit A Sarregnemines un 
bureau de Tériflcatloa pour la sortie des bois- 
ions expédiées A l'étranger ; 2o supprime celui 
de Bllesbrttcken, Bul. n. 16,642. 

Décrets sur la rectiflcation de routes impé- 
riales, Bul. n. 16,774, 16,706. 

Décrets qui accordent 77 pensions civiles. 
Bal. sup. n. 24,387 A 24,301, 24,415, 24,416. 

Décret qui reeonnali cumme établissement 
d'utilité publique la société des chef* d'Insti- 
tution d'enseignement secondaire libre du dé- 
partement de la Seine, 41. 

Décret qni reconnaît comme établissement 
d'utilité publique l'associa lion des anciens 
élèves du Lycée de Dijon, 41. 

Décrets sur exploitation et coupes de bois. 
Bal. snp. n. 24,730, 24,731. 

7 JoKpiêr. — Décret sur raoceptatlon de legs 
faits k des congrégations, Bul. sup. n. 25,552. 

Sjançier. •» Décret sur un virement de cré- 
dits au budget des finances, exercice 1868, 2. 

Décret qui flxe les frais d'administration des 
préfectures et sons-préfectnres, 3. 

Décret qui flxe le nombre des hulsaieri de 
Rouen, Bnl. n. 16,574. 

Décret qui nomme la commission pour l'exa- 
men des questions relatives aux deux oaisses 
d'aasnraneet «réées par la loi du 11 Juillet 
1868, Bnl. n. 16,580. 

Déeretf sur la eotisatlon k poreevoir, en 1869, 
•ur les trains de bois fluttéa et sur loi bols de 
eharpeate, sciage et charron nage, pour l'appro- 
▼Islonnemeni de Parla, 6, T. 

Décret portant que la commune de Blan-* 
navee prendra !• Bom de Branomx, B^\, p. 
16,622. 



Décret qui proelame dea brevets d'inveotica, 
Bnl. n. 16,625. 

Décret qui fixe, pour 1869, le traitemest 
éventuel des professeurs des facuUéf des 
sciences et des lettres des départemenis, 43. 

Décrets qui accordent 93 pensions civilei, 
Bul. snp. n. 24,392 k 24,394, 24,437, 24,451. 
Décret concernant les rues de la commune 
de la Seyne, Bul. snp. n. 24,438. 

Décrets qui accordent des pensions k 101 
railitafres et k 197 veuves ou orphelins. Bai. 
sup. n. 24,512 k 24,515. 

Décrets sur racceptation de legs faits k des 
fabriques snccuriiales, séminaires, évéché, et 
conirrégatloBs, Bnl. anp. n. 25,553 k tt,556. 
10 Janwier, — Décret portant nominatlos 
dans la Légion d'honneur, Bnl. sup. n. 25,370. 
IS^anpMT. — Décret qui autorise le slear 
Bnsquet k ajouter k son nom celui de deChan- 
doisel deCnamont, Bnl. n. 16,504. 

Décret sur l'établlaeement des eetors de 

Notre-Dame-dea-Anges k Dlyne, Bnl. n. 16,609. 

Décret qui régie la redevance k payer par ia 

société des mines de houille de Garmaoz, Bol. 

n. 16,643. 

Décret sur la fondation de demi-bonnei 
dans les collèges de Chartres et de Nogent-le- 
Rotrou, Bul. n. 16,691. 

Décret sur la cession de terrains par les pré- 
fets de l'Ardéche et de la Dréne au sieur Hi- 
dier de Lamartine, Bul. n. 16,735. 

Décrets qui autorisent le préfet de laManclie 
k concéder des lala de mer, Bnl. n. 16,736, 
16,737. 

Décret qni autorise le préfet du Pas-de-Ca- 
lais k concéder un terrain k l'administration de 
l'assistance publique k Paris, Bul. n. 16,738. 
Décréta sur la délimitation et le bornage de 
plusieurs places de guerre on postes militairsa, 
^ttl. n. 16,742, 16,748. 

Décret qni autorise le préfet du Pas-de-Ca- 
lais k concéder un terrain au sieur Massos, 
Bnl. n. 16,768. 

Décrets suFla rectiflcation de routes Impé* 
riales, Bul. a. 16,779, 16,780. 

Décrets sur rinscripiion, au trésor, de 479 
pensions militaires , Bul. sup. n. 24,417, 
24,418. 

Décrets qui accordent 2 pensions civilei, 
Bul. sup. n. 24,439, 24,488. 

Décrets sur des tarifs d'octroi. Bal. sup. s. 
24,563, 24,564. 

Décrets sur des coupes de bols, Bul. sup. a. 
94,732 k 24,734. 

Décret qui autorise le syndicat dn canal ds 
la Basse- Veyie k contracter on emprunt. Bal. 
aup. n. 24,835. 

Oécreu sur l'acceptation de legs faits k des 
fabriques, desservant et auceorsale, Bul. sop. 
n, 25,605 A 25,608. 

Décret qni érige des églises en chapellsi» 
Bul. sup. n. 25,764. 

16 Janpiêr, — Décret sur l'ètabllssemeat 
d'une école secondaire ecclèalaatique A Abbe- 
villa, Bul. n. 16,603. 

Décret qui supprime le commissariat de po- 
lice de Vico, Bul. n. 16,623. 

Décret sur la rectification d'une route impé- 
riale, Bul. n. 16,902. 

Décret sur l'inscription, an trésor, de 66 
pensions de postillons, Bul. sup. n. 24,425. 
Décrets qai accordent 16 peosiona civilM» 
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Bol. ta p. a. S4,4f6 i 24,499, S4,489, 94,490. 

Décrets qoi accordeRt des peasions à 87 p«r-> 
sonnes de la narine, Bul. top. n, 94,969, 
2i,99S, 34,998, 95,097. 

Décret eut raecoptalion de legs faits à des 
fabriques, Bul. sup. n. 95,609. 

Décret qai érige une église en ehapelle, Bal. 
90 p. n. 35,765. 

90 jançier. — Décret qai reporte k Tcver- 
clce 1869 une somme de 337,000 fr. non em- 
ployée sur le crédit de 9,500,000 fr. oavert an 
ministère de la guerre par la loi da l«r août 
1S68, pour le maiériel de rarttilerie, exercice 
1868, 43. 

Décret sor le classement d'ane route dépar» 
tetnentale, Bul. n. f 6,785. 

Décrets sur la rectification de routes impé* 
riales, Bul. n. 16,797, 16,798. 

Décrets sur l'inscription, an trésor, d'une 
pension de donataire , d'une à titre de ré- 
compense nationale et de 9 pensions civiles, 
Bul. ;up. n. 24,430, 24,431, 24,433 

Décret qui accorde des pensions on indemni* 
lés viagères à des Tcnves d'employés des an- 
c ennes listes civiles, But. snp. n. 24,433, 

Décrets qui accordent 83 pensions civiles, 
Bol. sup. n. 24,459, 94,453, 24,491, 24,492. 

Décrets sur des tarifs d'octroi, Bul. sup. n. 
34,565, 34,566. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'honneur. Bal. snp. n. 25,371, 25,372, 

Décret sur nne eovpe de bois, bal. snp. n. 
2i,73B. 

Décret qui accorde des pensions à 42 Teares 
ou orphelins de la marine,. Bul. sup. n. 25,047, 

Décrets sur Tacceptalion de legs faits à des 
fabriques, congrégations, corn mânes et pauvres, 
Bul. sup. n. 25,610 à 25 613. 

Décret qui érige des églises en chapelles, 
Bul. sap. n. 25,766. 

23 janvier, — - Décret qnt nomme M. Lasconx 
membre du conseil du sceau des titres, Bul. n. 
i6,595. 

Décret portant nomination d'auditeurs au 
Conseil d'Etat, Bul. n. 16,596. 

Décret qui autorise le sieur Blanche k ajou- 
ler à son n^m celai de de Paunlat, Bul. n. 
lC,6iO. 

Décret sur un virement de crédits au budget 
de la guerre, exercice 1867, 36. 

Décret qui autorise le siuur Mangot é ajou- 
ter à son nom celui de d'Orgéres, Bul. n. 
16,135. 

Décret qui autorise les sieurs et demoiselles 
Vogues à ajouter à leur nom celui de de Fur- 
Mc, Bul. M. 16,653. 

Décret qui assimile aux collèges communaux 
l'école Paoli, Bul. n. 16,662. 

Décret qui affecte un terrain domanial au 
setTice des ponts et chaussées, Bul. n. 16,775. 

Décrets qui accordent 67 pensions civiles, 
Bol- sup. n. 24,440^ 24,493, 24,516, 2i,53G. 

Décrets sur coupes et aménagement de bois, 
IJuI.sup. n. 24,736 à 24,742. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits h des 
ral)riqiie8, communes, séminaire, curé, con^^ié- 
isalion et pauvres, Bul. sup. n. 25,614 à 25.617. 

Décrets qui érigent des églises en chapelles, 
^«l.sup n. 25,767, 25,768. 

1") janvier. — Décret qui promalgue l'acte 
flnai d» •VtUoiitatloii de la frontière interna- 



tionale des Pyrénées , signé le 11 juillet 1868, 
entre la France et l'Espagne, 19. 

Décret qui promalgue des dispositions ad- 
ditionnelles ad traité de limites conela le 2 dé* 
cembre 1856, entre la France et TEspagne, 84. 

27 janvier, — Décret sur on virement dé 
crédit an budget extraordinaire de l'intérieur, 
eiercice 1868, 11. 

Décret sur un crédit an ministre de l'inté- 
rieur, pour fonds de concours versés par la 
ville de Poitiers, poar le dégagement du palais 
de justice, 11. 

Décret portant nomination d'auditeur au con- 
seil d*Btat, But. sup. n. 16,611. 

Décret qui autorise le sieur Tefllard à ajoa- 
fer à son nom celai de Rancllhac de Ghazelles 
Bol. n. 16 653. ' 

Décret qol établit on concours général entre 
les élévf s des facaltés de droit, 42 

Décret qui fixe le maximum de dirers trai- 
tements à la bibliothèque impériale, 43. 

Décret qui approuve les statuts de l'associa- 
tion des sœurs de l'Union chrétienne, à Mende, 
Bul.n. 16.679. 

Décret snr l'établissement des sœurs de l'U- 
nion chrétienne, ft Mende, Bul. n. 16,680. 

Décret qui accorde une pension extraordi- 
naire é la fille du maréchal Magnao, Bal. snp 
n. 24.454. 

Décrets qui accordent 45 pensions civiles, 
Bul. sup. n. 24,494, 24,517, 24,518. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des 
fabriques, commune, curé, congrégation et 
pauvres, Bul. sup,. n. 25,618, 25,619. 

Décret qui érige une église en chapelle et 
sar l'acceptation d'un legs fait à des fabriques, 
eongré^f étions, communes et pauvrea, Bul. su», 
n. 25,769. 

30 janvier. — .Décret qui autorise la Banque 
de France à créer une succorsale é Blols, 19. 

Décret qui fixe le cautionnement des agents 
de change de Nantes, Bul. n. 16,607. 

Décret qui crée nn tribunal do commerce fc 
Roui ail, 36. 

Décret qui attribue au jnge de paix de 
Douera la compétence étendue déterminée par 
l'art. 2 du décret du 19 août 1854, Bul. n. 
16,628. 

Décret qui reporte à l'exercice 1869 une 
pnrtign des crédits ouverts au ministère des 
travaux publies, sur 1868, pour fonds de con-. 
cours, 38. 

Décret quidésigne.dans divers départements, 
les parl'es des fleuves, canaux et rivières ré- 
servées ponr la leproduction du poisson, Bul. 
n. 16,650. 

Décret sur l'enseignement de l'école des 
Charles, 43. 

Décret qui crée une section des sciences éco- 
nomiques é l'école pratique des hautes étu- 
des, 43. 

Décret portant que la chaire de médecine 
comparée de la faculté de médecine de Paris 
prendra le titre de Chaire Ae pathologie com^ 
parée et expérimentale^ 43. 

Décret concernant le pont de Ghrvelde . 
Bul. n. 16.668. 

Décret qui alTecte des terrains domaniaux an 
service des ponts et chaussées Bul. n. 16,830. 

Décret sur l'sgrandissement de terrains pour 
le chemin de fer de l'Ouest, Bol. n. 16.903. 

Décret sur l'établissement d'an chemin de 



CRU 



ràiim tmsmêÊKmQWt. '^rnSmai^ ré^nutta i8Ô&. 



for de $«rrtgiiemiii«s à SarMltM «l à 1« (fu^ 
tière du Bas-Rhtn, 206. 

D4crei tur rinsoripli^n» «■ tréfor» 4fl 71 
p«ii«ioP« «iUiairfSt BuL •(i|»« n. MtM4. 

Dicreti qui êCOor«l«ii( S6 p«nfll4«i «ltil«a, 
Bul. aa«». •» 34,5a7t 94,tttf0. 

Décrets aur 4ta u«ifa 4'«elr*t> Bal. anpk n. 
«Ei,567, 24,568. 

I)4ortl q^oi vaconaatt comme ètaèUaaetfent 
d'uUlUè publique l'aaaacianiaB «le Grrci* éw 
mécanioîen* fronçait,^ 40t 

Décréta qui accordent dea petaioat à 346 
miUiAlrea, Bal. aup. a» 84>6tt5è 94i,6Stt. 

Décréta gur dea uai4iea.et oonoeAiona de mi* 
neai Bpl. aap. a. 94»S36, 3i}8a7« 

tlécrelaqei acoerdaHt deatfeaeioBa à Bftper» 
bonnea et à 38 reuvea ou orpliellttt tte la diaff 
rUe» iiul. aupu a. a5,08« k;tili»061b« 

Décrets sur r«oaep4atleBi de le^a faite à 4ee 
fabriqoeai cttagrégaftiaoa, aaeearaele, deaafer- 
Tant, oemmuae ei pa«Trea,Bal. aop . a. S»,6itt, 
S»,645. 

Décrets anr TéfecttoA d*aee église ee ^a*» 
pelle et sur l'acceplalion de legs fMia à d«a 
fa^rtxiufa ei aèalaaére> Bal. atip» a. 3ttf770, 
2i$,771. 

a fi9H9t\ ^'Mtt^X qtH déétire d'utilité pu- 
k^squé la. Drtatfoa d*i!lA éailé d'allétiés datië 
le département du Nord, 44. 

Béas. iBuir rease^grtethent de là lytaiilâètl- 
que dana lei MAbhsseikieBtè d'f Asil-ucÎKrn pa^ 
Miqué« 49. 

DéenM aar 1t redévahce dtos m\Ms db bodilté 
du quartiei* Galtlatd, Btil; n. 16,706^ 

Déctefe qai admet lee eteura-Oltarniey ft jiMilr 
de«> drolta de eltoyert tftk^SHf Ihil. aftfr. 
m 24t.4a5. 

Décréta qal accordent 15 penaiodÉ citllefV 
BuU aap. Bi 24^489 t 24t49^. 

DMrat que retoanatt etfmuie éteblhaeitertl 
d'etUéié putriique ta ■eelété' dlie< d«a iTKf iM da 
Graa^a'R^ii 88. 

IMerei aur uia ttrlf d^oei««l« Btfl. «ttp. 
a. 24.679. 

Diaaeta éar tiplolletleii et eoupea dé bêla, 
B«l. éep, ai 24,181 à 24,796. 

D4arftta*aur Teeeéptatie* dé téta féilé t éëê 
fabriquea, congrégaitona et communeif^ Bat. 
eup. ik 26,646, 20i647. 

Décrets sur l'érection d*une église erit cba- 
pelle et aur l'àeeeptatloa de legs fait» ^ dea 
fabriques, Bnl. sup. n. 26,772 à 23,774. 

6 février. — Décret sur ua virement de eréh- 
dit au budget extraordinaire du aainiatére de 
la maison de l'Empereur et dea baent^arta, 
exercice f869« 37. 

Décret aur un crédit, exercice 1669> poor 
fonds de concours versés par la coiiM>A4(n>eda 
Midi pour la construction dea obemin» de fer 
de Port-Vendrea à la frontière, de Carceaaomie 
à Umllan, et de Maiau à Rodes., 38. 

Décret portant nomination d'un memlHre d# 
ta commission pour l'exâmen des deux ceieeee* 
d'assurances créées par la lot d». li jaMleé 
1868, Bui-. n». 16,646. 

Décret qui alTecie au dépsrtement de ragel^ 
caliura lea dunea de la poin4e d'Aigafitlen, 
HuU n> 16,83^. 

Décréta aur la recooat roc tien de poète dtn» 
fea déRértemeats de l'Aede et de le. Vienne^ 



Béeret aar le reetiftoetiasi d^aae raaia i». 
péri8la,BHl. n. 10,863. 

Décrète qai eccocdent 18 pe^t^ons civiles, 
Bul. sup. a. 24,498 à 24)666, 24|628, U,&il, 

24,961^ 

Décret snr des «oélftoatloQB eev aUiota de 
Ma eoaiHf •!• <• ekearia 4e fer. d'Oriéaoi, M< 

Décret qui reconnaît comme ilablS»KB«t 
d'elimé pebl^ee le caiaae de aeeeors de» prê- 
tres âf éa et iaiiraea d« diocéae da Vealioi, 
64. 

Déeffei qui aatorlee ie aie«r 81ean 4 établir 
aea dmnhiUe en> Pravce, BoUaup. a. 24,711. 

Décréta aur dea uainea et prisea d'eii, 
Bel. feofi. »» 24»660. 

Décréta sur l'acceplallav de lavs faiii t de 
fabriquée', aèaiiiieina» «oAgrégatioa, dener- 
vants et archevtatlé'* Bvrt^ 9éB« ■• ^<^ 
1MK649, a»»666. 

Décrète qui aeaofdent dae ^enaioaa à 3S 
^etttoanae de la aacUieft Bel, eop. a. S3,086, 
25,087. 

W r^ilfriif. •*- OMH» ^t MfoMtt la •>« 
«ftt«rd à ti^tftittft à aévi Wam tHèlmi de de Be- 
klin d% ÀTéltlitts^JHi, 6«^. II. 9^,^696. 

ttéd-ét q«t MaidVisé I* HHmr Aedraed Dn- 
rontét IréJéBtef 4 eon a4m«él«« de éefirp»- 
-féil) ftuK 11-. ra,B6i. 

Décret concsrnaat lea candtAMé 4 VaffTl^ 
tréa dea 1 jweéli,89. 

Décret aér rktéeT^eftofi «'an legs Mt l H 
lK>ct%W de- i^ii^ftfiédé ftMa*, «AI. n. I7tû6. 

Décrets qui accordent 21 pensions c<vi>m, 
«Cl!, lût». 11. W-tSm 4 ^,^09, «4,662, t4,S53. 

liiHfreî sHf elle iHeMWettati d«isiaiM»d« 
14 céni<t»k^fé "dek f<md#rl6a «t fotgéaée ftrre* 
JMVt, U Téttlté <ét Be«ség«es 49» 

Décrets portant «oneeaâleii -«te «lésa, 1M. 

-ëav. *. 44,911. 

Décréta aur raccepialloii "6^ 9égéM«itd« 
da^riqéeév deseeHr«aé et ePogrégiUa e , Bal. 
etLp.«. 21^666. 

Décrets sur l'érection d'églises en ctepci' 
les,«t enr l'eeoepieéion de iega felts à 4Mb- 
briqoes, Bul. sup. n. 26,776, 2:i,716. 

13 féPrtér. — Véereta wt le rMftbKsisBeit 
des eitoAin8-t«;ilét<>s de Mvye «t da 6rfod*- 
Bul. n. 16,683, 16,684. 

D«ertJt qui ffiie lea Ifaeftêe «a dlveftMsi"' | 
mu nés du détiariement de l'BéraeR. Bal. 
n. I6,«92. I 

Mefete qtfl ^ecérWftnt tT p«wiieai clrile. 
Bnl. sup. n. 24,522 4 2i,526. 24,554. 

Décrets portent ndfetioa oa aa a p e aidt' ' <*'' 
"cernsnt ta Légien d'benneur oa dlvirseta*- 
dailles, Bul. aup. n. 24,616, f>4,>647. 

Décret qxri Veeoim^lt comta» éiabl«ssHic'^ 
d'utilité publique lé «befété 'HlatOfi^ée et >^ 
ebéotogique dileïci'Dtena, 64. 

Décret sur llicbeptalfon d'An te^ AR " 
musée NapoHéiMi de la tille d'AmM», Bui< 
-Btip. n. 24,68^. 

Dé^et* sur déîlvrince, WpïoiliWAn « «•»- 
pes de boia, Bul.a^tp. ti. 24,76^4 24,7(0. 

Décrets éar déa cooiilea de beM. Bal. <"^ 
ai. 24,776, 24,T77, -24,794, «4.798. 

Décret portant ndminatleii daléa l« Wf'*' 
43*boan^or,Dbl. sup. b. 25,978. 

Décret qui ériffe une euéeafsata é« (*''' 
mmK, aiap. a. 26^^666» . 

iMareteiear HfteeéptÉlieaéa ésgrMtt*^ 
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'«briqoei, succartAln «t iMUTrw» Bol. m p. 
n. 23,657, i5,6»8. 

Décret sur l'érection d'uno chapelle ei«ur 
'accepiation d« .l<»gs faUs à des Tabriqady 
iQspice et cammijii«, Bul. siip. n. S5,777. 

n février. — Décret porltnt nomiMtlQB 
iu cuiiseii d'Etat, Bai. n. 16.649. 

l)écret qai aut«ria« les aieura tt deiQoia«ll« 
lëgou à «Jouter à leur nam «eUi de d'UerJbe- 
liae, Bul. n. 16,655. 

Décret qaf fixe le nombre dea Iwiaalera do 
Ccstelaarrasio, Bul. n. 16,656. 

Décret aer an crédit pour fonda de eon^ 
Bours par la chambre de commorec du Hafro» 
uercice 1869, 44. 

Décret sur on crédit pour fonde de<coBcooca 
par la chambr-e de eamm#rce de Bordesux, 
exercice 1869, 44. 

Décrets sur dea çommlaiariata de police, 
Bul. n. 16,693 é 16,695. 

Décret sur un crédit an .mlniatre de la 
guerre, fonds deeoncours, exercice 4866» pour 
travaux miliiairea, 87. 

Décret qui autorise le sieur Lefer à ajouter 
&ion«onieeIuidedeBonnabao,B«L n. 17,361. 

Décrets sur la rectiflcatlon de routea dépar- 
tementales, Bul. n. 10,839 à iM^ii 16,810, 
16,871. 

Décret ear rélftbMaaeiMnt d'jun ohemin de 

fer de Courcelles-aqr^-Nted A Téterçhen, SM. 

Décrets qui accordent 19 pensions civiles. 
Bal. Slip. n. 24,538 é 24,540, 24,59!S à 24,598, 
24,617 à 84,619. 

Décrets qui au\orlsent les caisses d'épargne 
de Salnt-VaIlièr,'Be(loùs et Loudurt, 41. 

Décrets *ur raceéptallo.i dé legs f«t« à des 
fabriques, ^eé*fehtfcnt, confrréjratlort, îeothYnnAe 
et paovres, Bel. **ip. n. '25,659 *'25,«62. 

id février. -^Décret qui accérde 69 pen- 
■lons citilrg. Btil. ènp. n. 24,W4. 

20 février — Décret qui approuvé la décfa- 
rtiioh gfgffie^ 1^"7 jahviey'lges, énne la 
France et la Belgique, pour la garentlé réci- 
proque de ta pr^tpriété des œuTres de littéra- 
ture et d'art, 37. 

Décret sur un virement de crédits ati budget 
des finances, «xerCfce 1868, 89. 

Décret qui àttarcheH. Thirria àti conseil du 
«eau des titres. Bal. n. 16,657. 

Décret qui fixe le nombre des hulssiera 
«Aux^rre. Bél.n.I6,«96. 

Décret qui autorise le sieur Debon h ajoullér 
* son nom celui de Dahtmann, Bul. n. 16,697. 

Décret qui distrait la section de Laber-it- 
wntde la commune dé Pospeder, Bul. n 16,705. 

Décret qui distrait la section des Terrasses 
^e la commune de Bromonl-Lamothe et la 
^^t à eefle doPonigiband, Ba4. n. I«,t09. 

Décret qtti auatf>i«Beie steer Co^ma» « ajouter 
^Bo:) nem««iiiide'ihifonr do IMrfwsejEul. 
»• 16,863. 

Décress sur dos roartea >dé|>artemeiiniles, 

Bal. n. 16,899, 16,900. 

*^<ret sur l'inseriptieii, m Tréaor, d'une 
pension ex»fiordlna*r». Bol. aup. n. S4,«55. 

Décrets qni «eocFMent M pensions citiles, 
"«'• «p. n. 2«i5M à 24,562, 24,6i0, 24,688. 

Décrets qui accordent des pensièns à 184 



militai 



''•• «« à 48 rentes on orptveltns, Bul. 



'«P n. 24,600, 24,66i;*4,75îJ. 

Décrète oar des tMtfs d'vDtriH, Btri. ^up. 
«.24,680*24,682. 



JMcrela anr de? .ooupea de hoU, IMri. m», 
n. 2i,831 à 24,834, 24,845 à 24,847. 

Décrète sur l'acceptation de lef a faits à dea 
Tabriquea, congrégations, communes, séminAi- 
Tca et pauvres, Bul. sup. n. 25,663 4 25,665. 

24 fii^rièr. — Décret sur un vii-epient àp 
erédit au budget de Tiatérieur, exercice 1868. 
45. 

Décret qui autorise l'acceptation 4i*un l«ip 
fait à l'Académie des sciences de l'Institut par 
M. Delessert, Bul. n. 16,698. 

Décret qui fixe les limites on^re la mer et U 
Seine, Bul. n. 16 710. 

Décret sur la conslrnction et le tarif d'nn 
pont sur la rivière de l'Hérault, Bul. n. 16,834 

Décrets qui accordent 60 pensions civiles, 
ftul. sup. n. 24,584 11 24,588, 24,621. 24,639, 
24,641. 

Décret sur Pinicrfption, au trésor^ d'une 
'pension civile, Bul. aup. n. 24,^. 

Décret qui reconnaît comme établiSflement 
d'utilité publique l'hoapjc» privé fondé A 
Cormellles en-Parisis, soua le nom dé fonAa^ 
tion ChOirand-ThibauU, 41. 

Décret portant nomination d«na la Légion 
d'honneur, Bul. sup. n. 25,374. 

Décréta sor l'acceptation de ûgs faits à dea 
'fabriques, succursale, congr^gatiops, sémi- 
naire, hoapicea et cojnflUine,BpLsap.n. 25.666. 
'23,673,25,674. 

Décréta sur l'érefitiOA d'^gl^et . en chapeU 
les, Bul. aup. n. 25,778, , , 

Décret sur la modification de circonseriftion 
de plusieurs paroUfoa ,4e JUi^er, Bui. aup* 
n.î5',78Ô. 

27 février, — Décret qui cp4e .une chambre 
temporaire au tribunal do première lnftt«n^ 
de la Seine, 39. 

Décret qui augmente l© le trâi'tement fixe 
des agrégés dé la faculté de droit de Paria ; 
2o le pfécipot dea doyetts dea Facultés dé droit 
.^et'ée «w H awIne/ëO. - - 

a«éiret rar'ta ei-éeit««i, 4<^«#r«b<MMrf, d'«i 
collège d'enselgn«a»eat aecovdàiiV'fpéoMLl d^es» 
teniee,'l»0. 

Oéeret -^nl idlteMltte henséfti die Veaof «e 
le Jtommniim <de • ftaliit»nett«^ii>4iewt, IM. 
n. -16)124. 

Décrets quIaiRBonlent ^V penglone dvllev. 
Bel l«p. il. «4,«9^à '24,668,' 24/642, 24,665. 
Déér^fs sur des tnrtflB d*o«tro1, Bul. Huf». 
n. 24,69»* 24 ;68I8. 

Déér«i«'nr ct»npes «« nCR«M|(éM«nt de bois, 
Bul. sup. n. 24,848, 24,849, 24,858 à 24^860, 
•24(«7S^ 

Décret sur une prise dhjt« , tfm\, atfip* 
n. «4,912. 

Décret portant nomination dan» t* LègtMi 
d'tionweiir^ Bul. ^svp. n.'25V8¥5. 

Décret qnf «èrigiB «ne itfcenrskie «n eore, 
Bnl.dQp;*. 29,1i70. 

Dëcffvt a«r i^èreMio^ d'égHs^s en ctaépellea 
'«i r^tcéttatl«ik de ler« nity k 'dea fabriques, 
Bul. sup. n. 25,790, 25i794. 

>D«er«t»iuf l**ée«ptttidn dé l^sfUtt * des 
fabriquea, snccursélé», séHhillilVe et désiéir- 
'irants, Bul. «ttp. n. 85,tl08, 25;809, '28,«18, 
25,819. 

«•^'msrt.-^^'DècfW (fnt htctotde'S pensions 
civiles, Bul. «ir|i. n. 24,064. 

2 Tifétr». -^ 'pCcrets porrt*tyt ^e'ié» fané- 
raillea de MM. ^)H^>^tont'trt^^'fiatMrtMli«"aè- 
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rMit eélébréef aux frali da Trètor, Bal. 
D. 16,67a, t6,67V. 

3 marâ, — Décret sur un Tirement de cré- 
dit au budget de la Justice, exercice 1868. 4S. 

Décret sur un crédit pour fonds de concours', 
exercice 1868, pour les cathédrales de Cler- 
■Bont et de Marseille, 50. 

Décret sur l*établisseinent des sœurs augus* 
tines, à Versailles, Bul. n. 16,688. 

Décret qui autorise l'acceptation d*un legs 
fait à la caisse des olTrandes naiionates par 
le sieur Masson, Bul. n. 16,699. 

Décret sur un crédit pour fonds de concours, 
exercice 1868 pour la canalisation de la Mo- 
selle, K3. 

Décret sur nn crédit, exerciee 1868, pour 
fonds de concours, 97. - 

Décrets qui accordent SO pensions civiles et 
ft 325 militaires, Bul. snp. n. 9i,624 à S4,G26, 
21,643, 24,690, 24,758 à 24,764. 

Décrets sur rinscription, au trésor, d'une 
peaslon à titre de récompense nationale, et de 
298 pensions militaires, Bul. sup. n. 21,623, 
21,623. 

Décrets sur établissement et tarifs d'octroi, 
Bul. sup. n. 24,802,24,803. 

Décrets sur des coupes de bols, Bul. sup. 
n 24,874 h 24,879. 

Décrets sur des prises d'eau, Bul. sup. 
n. 25,062. 

Décrets qui accordent des pensions k 64 per- 
■onnes de la marine, Bul. sup. n. 25,088, 
25,089. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'honneur, Bul. sup. n. 25,376. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des 
fkbrlqaes, desserrant, commune, congrégations 
et pauTres, Bul. sup. o. 25,820, 25,821. 

5 mart. — Décret portant nomination daas 
la Légion d'honneur, Bal. sup. n. 25,377. 

6 mar$, — Décret sar la costribation à 
percevoir an 1869 par dos Chambres et Boorses 
de coamarooi Bal. n. 16,716. 

Décret sur rétablissement d'un service de 
tottigo sur chaîne noyée dans la Loire, entre le 
canal latéral à Decixe et celui da Nivernais, 54. 

Décret sur le nombre des huissiers d'Amiens 
ot de DoBllens, Bal. n. 16,725. 

Décrets qal accordent 24 pensions civiles et 
à 22 veuves oa orphelins de la marine, Bul. 
iop. n. 24,644, 24,645, 25,106, 25,107. 

Décretsur la création d'un hospice, Bul. sup. 
n. 24,750. 

Décrets sur des tarifs d'octroi, Bal. sup. 
■. 24,804, 24,805. 

Décrets sar des coupes de bols. Bal. sup. 
n. 24,880, 24,881. 

Décrets sur l'acceptation de legs (kits à des 
fabriques, communes, pauvres, congrégations, 
frères d'écoles chrétiennes et pauvres, Bul. 
sap. n. 25,822 à 25,824, 25,961, 25,968. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'honneur. Bal. sap. n. 25,378. 

9 marg. — Décret qai accorda oao pension 
civile, Bul. sup. n. 24,691. 

10 marâ, -— Décret qui supprime des con- 
Biissariats de police, Bul. n. 16,726. 

Décret sar la fondation de bourses dans le 
lycée de Lorient, Bal. n. 16,727. 

Décrets sur la rectification da rovtas impé- 
riales. Bal. a. 16,965, 16,966. 



Décrets qui accordent 33 pensions eWlIri, 
Bol. sup. n. 21,660, 21,668, Si.lOT. 

Décret sur l'Inscription, au trésor, de S pen- 
sions civiles, Bul. sup. n. 24,667. 

Décret sur un tarif d'octroi. Bol. np. 
«1% 94,806. 

Décret portant nomination dans la Lépi 
d'honneur, Bul. sup. n. 25,379. 

13 mar$. — Décret qui promulfroe le traite 
de paix et de commerce conclu le 8 août 1868, 
entre la France et Madagascar, 46. 

Décret sur l'établissement de saan da 
Pauvré-Enfant-Jésus, à Gharmois-rOrgoeitlent, 
Bol. n. 16,718. 

Décret qui accorde 5 pensions elvilei, Bat. 
sup. n. 24,708. 

Décrets sur des tarife d'octroi. Bol. np. 
n 24,807,24,808. 

Décret sur des coupes de bols, Bol. «np. 
n. â4,882. 

Décret ponant nomination dans la Légloi 
d'honneur, Bul. sap. n. 25,380. 

Décrets sur l'acceptation de legs faiii à àti 
fabriques, écoles, congrégations, commase tt 
pauvres, Bul. sup. n. 25,825, 2.'},832, SS,S33 

14 mars. — Décrets portant nominatioa dm* 
la Lésion d'honneur. Bol. sup. n. 25,381 à 
2^.,383. 

15 mari. — Décret qal accorde 2 pesiloBi 
clTiles, Bul. sup. n. 24,669. 

16 mars. — Décret qui nomme M. SctaariJfr 
président du Corps législatif. Bai. n. 16,689. 

Décret portant nomination dans la lÀp«* 
d'honneur, Bul. sup. n. 25,384. 

17 mors. •' Loi sur la cession d'un immeable 
domanial à la ville de Toalouse, 51. 

Loi sur une cession réciproque de terriin) 
entre l'Eut et la ville de Valence, 51. 

Loi sur un échange de terrains entre l'Etalet 
la ville de Versailles, 51. 

Loi qui autorise la ville de Nice à eoninc- 
1er un emprunt, 51. 

Loi qui réunit au canton de Fréjas la eoa- 
ronne des Adrets-de-Montaurouz, 52. 

Décret sur un virement de crédit aa budf' 
de l'intérieur, exercice 1868, 52. 

Décret qui autorise le sienr Baleste à ajoiur 
à son nom celui d'Astier d'U«8el,Bui. n. IGJiO 

Décret qui autorise le *ieur Mégard à ajoaief 
à Sun nom celui de Le Pays de Boorjoly, Bai. 
a. 16,728. 

Décret sur le nombre des huissiers de Po«' 
l'Evéque et de Lons-le-Saunier, Bul. o. 16,7!^- 

Décret sur l'imposition à percevoir, en 1869, 
pour l'achëvement de la Bourse de MarseilK* 
Bul. n. 16,745. 

Décret qui distrait la section de Carbisl^ 
la commoaedeLeTio,Bal.a.l6,759. 

Décret sur la reprodoekton du poissos daii 
divers départements, Bul. n. 16,952. 

Décret sur la reconstruction d'on pool ^ 
Vonziers, Bul. n. 16,994. 

Décrets sur la construction de ports à Br *( 
et à Berre, Bal. n. 16,995, 16,996. 

Décrets sur la reprodaetlon du poissos dm' 
plasieurs rlTiéres, fleuves ot canaox. Bal- 
n. 16,997, 16,998. 

Décret sar l'amélioration de l*aosedei'U*f' 
baudiére, Bul. n. 17,005. 

Décret sur la reotiûcation d'une roule loP*' 
riale, Bul. n. 17,013. 



tABLE CHROlKMXMIOinC. — 

Déeral iiir réUbliaMmant d«.roate« «grico- 
lei, Bul. n. 17,0U. 

Décret qoi auiorlM les si«ar «t dame da 
Boii de Romand Kaitiaroff à établir leur do- 
micile en France, Bul. sup. n. 94,678. 

Décret qui accorde 33 penslont eirUee, Bal. 
rap. n. 94,743. 

Décrets aar des tarifii d*octroi. But. snp. 
n. 34,809 à 94,813. 

Décret qui alloue aox communes de Lespl- 
Btnlére, de Citoo et de Cannes des Indemnités 
tnaoelles de pAtarage, Bul. sup. n. 94,884. 

Décrets sur coupes et ezploUation de boit. 
Bal. sap. n. 94,898 à 24,906. 

Dédret portant nomination dans la Légion 
d'honneur, Bul. sup. n. 95,385. 

Décret sur des succursales. Bul. sup. 
n. S5.799. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits à des 
fabriques et congrégation, Bul. snp. n. 95,834. 

18 mon. — Décret qui nomme M. Barbier 
léoiteur, Bul. n. 16,719. 

19 man. — Décret qui sépare la service 
des contributions directes de celui des douanes. 
194. 

30 mari. — Décret sur t'exécntlon des dis- 
positions du décret du 9 férrier 1867, concer- 
nant les droits de naTigation sur les canaux de 
U Marne an Rhin et de l'Aisne à la Marne, 59. 

Décrets portant nomination an conseil d'£- 
Ut,Bal.n. 16,791, 16,799. 

Décret sur les taxes à perccTOlr en France et 
•n Algérie, sur les correspondances des t^Y* 
d'outre -mer, par la voie de Lisbonne et des 
paquebots portugais, 88. 

Décret qui distrait les hameaux de Malaret 
et du Moulin-Neuf de la commune de Salnt- 
Remy^ur-DoroUe, Bul. n. 16,760. 

Décret sur la construction et le tarif d'un 
pont à Cergy, Bal. n. 16,864. 

Décret sur la construction et le tarif d'un 
PODt à Saint-Ismier, Bul. n. 16.996. 

Décret sur Pln^^cription, an trésor, de 483 
pansions militaires, Bul. sup. n. 94,699. 

Décrets qui accordent 76 pensions civiles, 
■^«i- snp. n. 94,698 à 94,696. 

Décrets sur des tarifj d'octroi, Bul. sup. 
». 34,814 à 94,818. 

Décret sur la création d'un hôpital, Bul. sup. 
». 34,855. 

Décret sor nne eoape de bois, Bul. top. 
». 84,907. 

93 marê.'^ Décrets qui accordent une pen- 
>iOD ciTiie et à 71 personnes de la marine. 
^«1. lup. n. 94,779. 95,199, 95,130, 95,189 à 

Décrets sur l'accepUtlon de legs faits à des 
itbriques et congrégation, Bul. sup. n. 95,835, 

34 man, — * Décret qui accorde 91 pensions 
iTlIes, Bul. sup. n. 94,773. 

Décrets portant radiation ou suspension con- 
•rnant la Légion d'honneur et diverses mé- 
liilies militaires, Bul. sup. n. 94,856, 94,857. 

37 mort. —Loi qui autorise le département 
'* la Meurthe à contracter un emprunt, 59. 

I<oi qui autorise la ville de Rouen à contrée- 
ir nn emprunt et à s'imposer extraordinalre- 
••nt,59. 

Lois sur des surtaxes aox octrois dea eom- 
inees d'Oaeasant et du Havre, 53. 

Décret sur le nombre des avoués da Bayeqx 
t de U Réole, Bul. n. 16,730. 

69. 



DU 18 AU 31 MARS 1869. 
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Décret sur les conditions do rachat, par l'E- 
tat, dolaconcessiun du chemin de fer de Saint* 
Kloi à la ligne de Gommeniry, et $% rétioces- 
slon à la compagnie du chemin de fer d'Oi^ 
léens, 89. 

Décrets sor des commissariats da police. 
Bul. n. 16,781. 16,789. 

Décret sur un crédit, exercice 1869, fonds 
de concours, pour la canalisation de la Moselle. 
194. ' 

. Décret sur les fonctions des inspecteurs spé- 
ciaux du travail des enfants dans les manufac- 
tures, 195. 

Décret sur la répartition du produit des cen- 
times de non-valeurs pour 1869, 195. 

Décret sur la coustrueilon et le tarif d'un 
pont à Saint-Cydroine, Bal. n. 16,936. 

Décret sur la rectiflcatfoh d'une route dépar- 
tementale, Bul. n. 17,094. 

Décret sor l'exécution de travaux de défense 
eontre les inondations, àBlois, Bul. n. 17,035. 

Décret qui proclame des breveté d'invention. 
Bol. n. 17,195. 

DécreU qui accordent 49 pensions civiles. 
Bal. sap. n. 94.709, 94,710, 94,791, 94.744. 

Décret qui autorise le sieur Schaw Ayala à 
établir son domicile en France, Bul. sud 
n. 94,719. *^' 

Décret qui accorde une pension extraordi- 
naire à la veuve de l'amirel Gbarner.Bul. sup. 
B. 94,791. 

Décrets qui révoquent les autorisations ac- 
eordées aux sociétés d'assurances mobilières 
•t immobilières contre l'ineendle dites la 
Banlieue, 103, 104. 

Décrets sur des tarlfli d'octroi, Bul. sud 
n. 94,819 à 94,892. 

Décrets sur des coupes de boit, Bul. sud. 
n. 94,908 k 94,910, 94.930. 

Décret sur une prise d'eau, Bul. sud.' 
B. 95.063. 

Décret rapportant celui du 18 Juillet 1866 
sur des usines. Bal. sup. n. 95,064. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'honneur, Bul. sup. n. 95,386. 

Décrets sur l'érection d'églises en chapelleg 
et l'accepUtlon de legs faits à des fabriques, 
Bul. sap. n. 95,793 à 95,795. 

Décrets sur l'acceptation de legs faits k des 
fabriques, communes, congrégations et sne- 
cnrsale. Bol. sup. n. 95,836 à 95,839. 

99jnars. — Décret portant nomination dans 
la Légion d'honneur. Bol. sup. n. 95,387. 

Rapport à l'Empereur sur l'administration 
de la Justice criminelle en France et en Algé- 
' rie pendant l'année 1867, 351. 

30 jnart, — Décret qui institue, dans chaque 
ressort académique de l'Empire, un prix pour 
le meilleur ouvrage sur l'histoire politique 
ou littéraire, l'archéologie ou la science, 909. 

31 mare, — Décret qui fixe, pour 1869, la 
crédit d'inscription des pensions civiles régies 
par la loi du 9 Juin 1853, 90. 

Décret qui déclare d'utilité publique le 
chemin de fer de Condom à Port-Sainte-Marie 
et rend définitive sa concession à la compa- 
gnie du Midi, 91. 

Décret sur un crédit, exercice 1869, pour 
fonds de concours, 100. 

Décret qui supprime le dro't d'attache sur 
les bateaux et navires en transit dans le port 
de Rouen, Bul. n. 16,849. 

Stt 
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Bèeretf ^f aeea¥VI%nt 6T pVi^slo'ing elvlfet, 
BiH. fc'up. b. «4,7« à ît.TW, «4,74^. 

Dècr'et Hibr rinscrtbtlo'n, lu trésor, 'd'an« 
^^(^ lié ^ttVè aè AHIlklrê, But. iu^. 
n. «4,787. 

f^ettik sftr aiêi tlHTs (Tô'ctrol» ^1. sàp. 
n. 24,823.84,824. 

ftècreVft suf- àea ebn\>bf de Wfil, Bàl. fnp. 
«.2l,#39t%4,94). 

Décrets sar l'accepta lion de le^^s faits à des 
rtb^i^uè), a^!AèrTaVi\, coWgrégâtio'A èl eôbi- 
lBbWe*,Bal. W]^. û. fSr.^ïO*. 

4cr (^i;/>(i.-r-]>écret ,(iai Adoiet le aieor Seba^er 
et 5 autres à J|>uir des droits de citoyen fraiir 

çaU, ^,ul. *8«?P- Ph^M^^.- 
Décret <^ ut ^utorise le sieuf Saijhas'-Foarn^ 

mire à ^prendre du serfiee à l'étranger, But. 
sup. n. 2M6*. ...... 1 ., 

Dé^^ret qul.^a^qt.oris* lea.sleufs Méun)&]r,er et 
RaKoràky à éu6l)r leur doiûicile en France» 
Bul. sûp. n. 85>470. 

3 avril. — Décrets portant JSieipTialion H 
çMieeil d'Btet, Bel. h. ««,731, 46,782. 

IMDfets «91 Acaoi^.«nt a7 ^enséone eirilei^ 
Bol. tvp. n BI.746 « 24,74». 
. . Bkécret sur «m tlril d'inetroi. Bal. svf». iib 
24,923. 

Bèereto sar des coupes <• beés, Bnh e«p. n. 
24,912, t^,ft4a. 

Décret portant nomination dans lu lièfioa 
d*lMMiie«ffv Bvl. sep. ». S$,S8B. 

Dèonte sur PeeetpiMlo* de legs iilts h dee 
|abBi^eJis,ei(M«rié9âtlo«t et eQGeiiffttale> BuI.iuik 
n. 25,841 à 25,844. 

4 ari^'l. -^ Dé^eret qlal éétèHke l'a db^hAfiMlle 
Rybinsky et 2 autres à éiablir toéir doè&fbilë eA 
FlÉtao^,«ttt.'kap. n.%V,471. 

7 avril, — Décret ^orta^ n^TnàVtbéi alk 
eeiiteit d'état, Wdï. A. 16,789. 

Décret qui crée des chambres de ttfiMiitréb 
I AiinbÀèV «i 4 AttV)«tafa« «t M^pHme la 
chambre consbiVatl^e tffel artb et U'AttoA'cturA 
rAlknôiMy, 07. 

Décret qui tAs^itôé ftnft toék^\»i/téH pout 
li^f le *prfk de racket d\i <pdih't Uë farn%te, !D1. 

•«liHt sttt 14 perceétibn^ en 'tB69, d'un% 
contribution et d'ilnfèimposltlon'idtfillonhellâ^, 
l^lrr let ehiflilire et bottriftè de èiliÉAft'ereé de 
Ëy^Hl, 106. 

Décret Vi'at tbppt^itte flei eotemlumrtate d% 
^iee. Bal. n. i6,669. 

Décret sor i'hdJttdleètJen dfl iHieiiAntfe fer âh 
U\AMir\\H » BedâM, iH. 

D^fM Qdl atstraft tés lëetA>ii» d% Sainte 
Laurent de Lévézoa et de Ifebrlac êé \k eoilt^ 
ttttlAe dé Sklnt-Lèf^hS, Bikl. â. l<r,8dS. 

Béc^els 4Tii accordent 64 ttènsibAl eirfles, è1 
t 96 pelrsonnes delà inaAne, Buil. snp. h. 
9»,769, 94,769, 21,76^, ^,636, Ï4>69T, 25,189; 
96,2^. 

iMerett star dtfeédti^l de bdli, B)II. sup. ft'. 
24.944, 24,952. 

Décret pîttaitt h'éfmlnàtfoil dafttt la Lï^f^on 
d^Diineoi'. ^1. sut», if. S5,d8Sf. 

Bécrets sur l*aeceptfc(foît d'e le^r faite ft àéî 
fabriques, congrégations et èiframnne, BuT; 
fttp. n. f^,^45,'9?$;9Ad. 

9 avril. — Décret qui ptoértifgtih 1t dêetifli^ 
rtrtloH Wlatire àorx tates des d^p^'èches télécfa- 
phUtotbh.^Ugnék i Tiris fe 7 éirtl 1689, ëbii^ 
la France et i'Iialle, éH. 



10 éi¥ii» «^ 1<oi ««r les peiNIféM 1è nVÀte 
de mer, 81. 

Lél ^ui a'ùtoirfîie le dépirtemenlVB fiCrtnse 
1 sMmpbser ext'riordlneltetAeel, 87. 

Loi qui pn^oge ikAe sèrtaie i l^t^w di 
Plouarkèl, 87. 

Décret qui nomme M. Jérôèoie !)ÉVi4 tIk- 
prfrtldent do Corps législatif, Bul. à. i6,^iO. 

Décret concernant les as^lraèls aa 'èotlortt 
en médfeeinè ou ait titré de pbariiaefeB, tp- 
Ipartenl'nt aft éorps de sêinié de la iAlrfn'«, f îl. 

Décrets qVii accordent 41 peUsitféfi lAVifêitt 
i 96 personnes de Ta mari ne , Bifl. lïilp. o. 
24,774, 24,775, 2^,^^, 25,964. 

DèeVet portfhnt nominktHén ValA là LI|ioi 
d'honneur, Bul. snp n. 26^860» 

Décret Sur là distraellon et tWfiièlrei det 
paroisses de Saint-Cioud et de Sé^, Bil. 
iup. n. 95,796. 

Décret auY racbèlpCàlfo* 6ib T«|f8 Mb 1 i« 
Tàb^^vee bt \é6n\^gàtioÀ, BéV. rap. b.l*),^'. 

11 avril. — Décret ^rttét KetettiatToli lie 
H Xli^oh d'Tî6nii^%oV, But. sà^. n. 96,Wi. 

Dècrb\ ptèi% Mtèrlbè IVè Mbufk ktbi^bnn et 
Hoffmann à établir leur domicile en Friaec, 
BùV s^lp. A. 95,479. 

1*4 èiVrTi. -^ D'ècï^t qnl a^lpràdVè A Skh- 
Vkt16A ïiàiiéè le 16 irrll 1669, bbtW II FritMt 
e^ le ^rand-ddrchê 44 HMà«, pottr l*ir^i(iti«i 
des malfaiteur^, 99. 

Décret sur l'Inscrl^tibfc, lA \HébT, ée fi 
VehbléWkcbbrâTKb inT^¥««re nnîlHlClimtr, 
Bikl. flb^. ïi. 14,790. 

Décret 4ftl i^eboli^e %5 pbnM6ns «fVttiii U 
sup. n. 24,791. 

Di^c¥efk êët' Wfk (Vallès Wè bois, Bbf. Mp. i 
«1,9!)^ t ^«,"966. 

Décret poWàail nfl«iihk'il1<i«i dMs 11 Léfto 
B'^onitélir,'Âu)'. àbp. >k. 96,399. 

15 avril. — Ldi 'sirt- l'appel, 9tt ifM, * 
%ën^ mmb b'om1n«i i^oir Hl «TaMe H 1969, !)i 

Loi qui dlVisë enfreî&z eàntbnk càtiAifcli 
^itiee dé ]|^Yi 0^ Bonld^ne*sdr-V«r, 91. 

Décret qbi admet lé ^leOl-^fo^ l^û^fti'i 
droits dé efto^n iVânfalb, BuT. sey. a. M.WI 

Décret qui ac<^'lidè 9 plttiliéfts eirflei, K«> 
Ap. n. il,8to. 

Décret oui autorise le ÏWnr SieUfet «t ' 
tbtVei il éiàttnt leur ïi»«i1irtT6 eé Fiîlitw, h 
sup. n. 25,473. 

Bécfet' sfA* l^aettèpttttoh âe leffi f«*l* i ^^ 
fabrique et séminaire, Bul. sup. n- t^,^- 

17 aiffit, —liè'tftï 4ul prôftirtge« A »«>' 
▼ention édditionnelle boncine edTrélsTrtoR 
bt l'Àulrlebe pour lVktr«dHion ft^éefpre<)«c ** 
malfaiteurs, 98. 

Décret qût ^rochfliïgo^ IM «AtMtal4mfe>- 
nelÎB i là cenirefation de ycM« èén«rde le > 
septembre l69T, entre Ni fVtnee W f^^ 
triche, 99. , 

Décret qui àutorttre le libttr M ^$«^J 
tjoetér I son nom belttl dé âé Tiildkair, !«• 
B. i6j06. j^ I 

Décret qui tr&8 im ^bbdflftfisahlt »Wtt, i 
Bol. n. 16,616. 

D«cret qbi an:oHeè U «fetrf OMte H»^!* 
tuer 1 Éôn hom e^ol de Orse, Bal. e. l^'^'j' 

Décret sur le tracé du chemin à« ta * 
Beuëto ftà l»ët(t^Qu;i1fiy,Vàl.b. ^,99^ 

Décret suf le ri*ra\)W éet 't«Wléti ^'^ 
^mtét ai SÉNttiBtfTb', Biir. b. '16;9W. _ . 

Décret qui antiA^ h iNeUr'MItr* ï 4«^ 
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1 ion nim eelal de de Vidltfoart ^ Bat. n. 
16,937. 

Décret ^al anforftr^ le tteor hf^titmin êé la 
Croix à ajoute^ à loa ••m ci^fttf tfé tftf Taabot», 
Bal. a. ldv9S«. 

Bôeret nfêi a«l«riab tè éteifl BtDim'6tonfd« I 
substituer à aon nom celui da tt^uM, BM. HT» 
47,971. 

Décrtft baf !■ raM>Mir«f«tf0ti d'Mn piMit 1 
Boarg^'OiMéa, fiai. a. 17,118. 

Décret «riv HéMeaMan dTa miY#0x i^élfr 1*lli<> 
lÉènorattMi Ve i« airitatioii <fi RB'bimv «il. 

n. 17,126. 

Décret avr l« racMftbaffwA ^^dm rwRé lé- 
ptrtemenlale. Bal. n. ft,i<7. 

Déeieta^iaff èeaordam 5<^ |VekitMaM[x;lfllea, toi . 

ivf>. w. i4,ir9i, «r.'^Mv 

DéeiHet Ar èta HtSX «*(»ètrat> ««1. atf^. il. 
ll,91«. 

DèéréM aw «qKff#initi»ii «t t^M^^w tf« l^ls. 
Bol. 8op. n. 24,957, 24,9S9. 

Décret bor dèf pHSVt d'ééU, ftiH. W»^; n. 
25,080. 

DtiBrat ptiHint wtfWfnitlkMl daV« Hf Letton 
d'honnenr. Bal. Mp. n. 1^,303. 

Déetai aar f«reèiti»À td'tfne étffaa «M «ta- 
pelle, Bal. sup. A. t{$,797. 

Déérat tar t*aé<!aptaif(yh dé \^ ftfffl A 'dea 
Ikbri^eé al aaréa^ Ifor.aVit». n. 9!li,Wf9', ^,931^. 

18 acril. — Loi qui approuve les traft'éi 
P^iéi eiRT« là fftie êé ftrfta <ét 11 s^1èf« da 
Crédit fi^dftr, au iHjet «ft aoiktiMe^ diA^ ^at fa 
▼ni» pooT l'awécoWbn d« Winfluk d'itlflTTé '^u- 
blfqr«V85. 

Décret qui admet l€% ViMr KM^aAto^l^ ^ 
Jieqnea ^ )oiff^ d'éa dHili% d« cicoy^n fM^àis, 
Bul. sop. n. 2S,474. 

DéctaV q^ui tfuibrlaa TM tMira Dti^«T m Wal- 
ther à établir leur 4H:Aifè11a tèh ^ràHéè, ftut. 
^8^. a. S»,4'I5. 

19 avril. — Décret sar la liqWtSrlthn dé fti 
caisse Udi tcavaa^ ptt1»!'tot da 'PaTfV, t99. 

21 avril. — Décret qui promnlguié Ya éron^ 
▼éntion t^nelaa «aire ta FraTrca'et la Bavière, 
Ih 21 février iMg9, pour la répircMimi daa dè^ 
lits et conti^vèriltoife a* iriafléf^a rolrèïtt«r«, 
nirile, tfa ^éafiie al de cHasie^ fOl*. 

ftéerat<riil fftatitufa dea canebarv éf d#s twrAc 
dans ieg écoles supérieures de p^rn&teltt, 119. 

Décret q^i avlot-tae 4'AcflldèN«fè da Àfétfecine 
à Taira lina «on varaloA dfc T«nfaBf Biil. n. 19,9B7. 

Décret aor t'AtaBttssaineflt des ^etitea^Sceérs- 
daa-Paqr^is «' Rénaas» Httt-. n. i 7,066. 

Décrets qui accordent 56^o«tc«i dfiifèa at 
347 roilitairaft; 9M^. inp. n. 44,T99, 14,^00, 
M,«61 à 14,866. 

Hnéétk aar «n tailf d'aiatra*; Bif. «u^. 'il. 
«a^vxS* 

Décrets afif daa aoopea 4a èoiir; B»1. ^ttp. A. 
i4v969« «l,966. 

Décrai qtii rarcsKmnati eannénfe 4lahNirféifi«Kt 
d'utilité publique la caisse de secours Kès 
Tk'iink àfèê ato làflirflrtis dta »iftcéW ât INe- 
Wra,»47. 

Décrets sar TaccepCÉKIon da l«^i nAl8« dws 
tlbrCfoeB'Ma9*%r«fatiana,Bol. iap. H. 18,^6, 
•18,WW. 

12 VMP#t. ^ «fn-rat f ortaiH aoitiinatloii liaf^s 
la Légion d'honneur, Bul. sup. n. 25,304. 

BIftcrM ^m atoMl lakièoff Bruaa m 3 avères 
'A «Ubftr Nmr «oéfena an Vr'éhhê; Biol. «^. 1^. 
25,476^ 



Déc^at sur l'acceptation da laga flatta à dea 
fabriques, eommùné et école aaéaftdèira, BaU 
ani». n. l»,'9jNS. 

t4 opHi. -* Lai «rM ktvdrfle Vt d«^rlbni«ibt 
da Tarn à s'imposer e%thio¥ttiinrtrtotliant, 46*. 

LoMi Ba¥ des iûrtaièli aak cNitMia da KarVil- 
lis, la Martyre, Loc>Kiria*^<Hlfili<-> Pfearé» 
rioMiMtr^Lahvanf j PfefVdify^ Ploaétmyan et 
Nantr>s, 104, 105. 

Décret %«1 MOtlilM laa an. 4 et 11 da eabier 
4tn eliargea fl* sartiee de rouage Mft eb'atnè 
floféè ^nartf €<HllMhs-^Si>lîite'>'HOttorfffe «t 
Condé, 206. 

ttéeVet anr fé irtftnbrè 4M aTOifla d« Wéti, 
Bul. n. 16,813. 

Décret qat aapt>HAe dea teflàti>îaaitft<m de 

|N>ltea, 6u4. tt. <6,8BB'. 

Décret qui distrait la section de Piër^^Bt* 
«ftte d») M v6mflfiane dt^ùriins; Bffl. n. f6;BS6. 

Loi sur le réglemenl S^ÉAilff d« 'bMgWt ii 
«86B> 191»; 

Déisré^ ^ur U %o«ir«v^on er ré MMr d'ca 
l«bnt à Pevfel; 9(it\. «t.* f 6^941. 

Décret sur la contriba\i;^Vi à fferM^oIr, e» 
fB69, pear dea bé^rtea et «Siibbrfi de eeln- 
A^ieèi B«I. frV i6-,949. 

D«e#et snr r» f^.&èinfitt I ptyer pit H Ao- 
ciété des mines de fK 8aVttie et i^ la IHfvnti'éi 
lÊkt). n. 16,9S7. 

E^èié^ei qtfl rfpertdf I Peke^étee 1869«ii erè*- 
dltoarett au minfll^ëM ék Itf fuéi¥e Y^tP H loi 
du C«r éoûf 18«8, j>oar le >A61^affala artfffl 
Mira, 121^. . 

Décrets sur la rectification de l^oéfea Mri|ilé^ 
rfctés et défïtfrtéaifénUli»:»^ 9u1. n. 17y#86, 
17,128. 

DéeVet sur rexHéV^Iféiil tfe trattffrx pUttr ^o- 
téger la Tille ^«Auj^f «bntftf lèa iaX)MMlfoK^, 
flâl. n. 17,090. 

Déeret sur ré«afb1fidsem\ènt d'un li&aaaki ê» 
fer de Colmar au Rhin, 30$. 

Décteié (fat kccèrdteni 61 p^'éiéMa MffMi et 
« 88 persdnrfes de H lfr«riné, Bfbl. M^. «^. 
24,828 h 24,8Mf>2«,«67, 14,«6lB, ^5,96», B8,«48. 

. D4çre^ sur des tarifa d'ootroir Bat. aap^ n. 
24,926, 24,P27. 

Décréta s\ir dea.coppes de bois, BttL.aap. n. 
24,990, 24,991, 25,033 à 25,04.0v 15,^)1. 

Décrets sur l'acceptation de legs Calia à des 
.fabriques, sépiAairea^ Cftngrégatioos, desser- 
vant et bureau de bienfaisance, Bul; oup^ a. 
25,858 à 25,860, 

ào avril. — t>éçret, qui autorise .j^i|' sfénrs 
Lazowski et Pensa à éW'^'lfr leur tioniiicile en 
T^sriee, Bal. i^ p. A. 25,477. 

16 al^ft. ^ 'Bècre't sur Va clO^re ff* la H^- 
«floft d6 CoYî^ rtgftmiY, lAiT. V. fV.tW. 

'*7 avril. — Wécrét q>à\ âUSàùi fe Corps l'^- 
gisiaiif, llDl. 

Déèrtft <fAi «VrttYo^uë res éMré^ëilWréei^ux 

'pà^Tvmedt^ d«s dé>^t«é, î'oi. 

Déc^ Mkr Ta ^u^fcatièn des Séhtèls de iHi- 

■iffttè^hn d^ Ceri s T«^|ftÀ1àt<if ^ 'A 'convocation 

des coUég^ èletftbfatft pféttr l'Médf oh dél è4- 

«oVrtt.— . L<rt ifaf iWfrtlnie I Yk C6tyr fW- 

périale de Saigon les appela c^es jtî^îMeWtSff^s 

-fi^btm'aoi côhéOTairéa &e ta "Chirffef, ifé SiaA çt 

été Ja^Off, et ra êirhAà)ès/ian\ce tfès ëfii^etf éAfâ- 

-ftffc ^r (fès Ff^Viçalft id^nS'cës èoritl^ées, \îfè. 

Loi qût à^^phkuye tarifé i^Vé'Atfo^ ^asï^e 
'^nlfir^ l'fBm ^ lii Vlll« 'de TiMà, "^o^ fa tHace 
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du Roi de Rome, et aniorise raliénatlon de 
terrains détaché! du jardin du Luxembourg, i07. 

Lois qui autorisent les départements de l'Ai- 
ller et des Pyrènées-Orienules à s'Imposer 
eztraordinairement, 116. 

Loi qui autorise la Tille de Tourcoing à con- 
tracter un emprunt, 116. 

Loi qui proroge une surtaxe à l'octroi de 
Loperhet, 117. 

Décret qui approuve la conrention du 18 
Juillet 1868^ entre le ministre et la compagnie 
du chemin de fer de Paris-Lyon-Médlter« 
ranée, 117. 

Décret sur un Tirement de crédits au budget 
des finances, exercice 1868, 139. 

Décrets sur des crédits pour fonds de concours, 
exercice 1869, pour divers travaux publics, 
soi, 303. 

Décret sur le nombre des huissiers de 
Mayenne, Bnl. n. 16,938. 

Décret qui déclare le courant du Yleux-Bou^ 
eau navigable par bateaux. Bol. n. 16,958. 

Décret sur la rectification d'une route impé- 
riale. Bol. n. 17,091. 

Décret sur l'assainissement des prairies de 
Sons-la-Roche et de Rennot, Bul. n. 17,09S. 

Décret qui proclame des cessions de brevets 
d'invention, Bnl. n. 17,196. 

Décret sur l'inscription, au trésor, de 20 
pensions de postillons, Bul. sop. n. 24,839. 

Décrets qui accordent 111 pensions civiles, 
Bnl. sup. D. 24,840 à 24,844, 24,869, 24,885. 

Décrets sur des tarifs d'octroi, Bul. sup. a. 
34,928, 24,929. 

Décrets sur coupes et exploitation de bois, 
Bul. sup. n. 25,041 à 25,046, 25,071. 
■ Décret portant nomination dans la Légion 
d'honneur, Bul. sup. n. 25,395. 

Décret sur rérection d'une église en chapelle 
et l'acceptation de legs faits à des fabriques, 
Bul. sup. n. 25,798. 

Décret sur l'acceptation de legs faits à des 
fabriques, évéché, congrégations et bureau de 
bienfaisance, Bul. sup. n. 25,936. 

29 april. — Décret sur les engagements vo- 
lontaires et les rengagements, 126. 

Décret qui accorde une pension civile. Bol. 
sup. n. 24,886. 

Décret qui admet les sieurs Lorent et Jung à 
Jouir des droits de citoyen français, Bul. sup. 
a. 25,478. 

30 avril, — Décret sur la clôture de la ses- 
sion du Sénat, Bul. n. 16,862. 

l«r mai. — Décret portant que, dans les 
communes où 11 sera utile, les préfets pour- 
ront, par un arrêté, ouvrir le scrutin avant 
l'heure fixée par le décret du 2 férrier 1852, 
pour l'élection au Corps législatif, 106. 

Sénattts-consulte qui autorise la remise au 
domaine de l'Etat de terrains en construction 
aflrectés à la manufacture de Serres, 118. 

Loi qui autorise le département des Basses- 
Alpes k contracter un emprunt, 118. 

Loi qui autorise le dépsrtement des Landes 
à contracter un emprunt et à s'imposer extra- 
ordinairement, 118. 

Loi qui autorise le département du Pas-de- 
Calais à s'imposer extraordlnairement, 119. 

Loi qui autorise le département des Hautes- 
Pyrénées à contracter un emprunt, 119. 

Loi qui autorise le département de la 



Haute-Savoie h contracter un enpranl et k 
s'Imposer extraordlnairement, 119. 

Loi qui autorise le département dn Yar k 
s'Imposer extraordlnairement, 119. 

Lois qui autorisent les villes do Golmu, 
Ifontpellier et Roubaix à eoatracter on em- 
prunt, 119, 120. 

Lois sur des surtaxes aux octrois de Plo- 
f astel-SalBt-Genaala et Plooxané, 130. 

Loi qui distrait un territoire des eomauncf 
de Guern, Bleuxy, Napoléonville et Malgaèuc, 
pour en former une commune dont le chef- 
lieu est fixé k Soum, 120. 

Loi sur les limites des communes d'Onè- 
court et de Loueuse, 120. 

Loi qui distrait les hameaux dits le» Territ- 
ses. Chez Jamet, les Roussiéres et ChsM Ginui, 
de la commune de Saint*4nlien-Pa7-LiTè«, 
et les réunit à la commune de LaqoeoUle, lli< 

Décret qui supprime ua commissariat de po> 
lice, Bul. n. 16,958. 

Décret qui distrait un territoire de la eou- 
mune de Noaillan, Bal. n. 16,989. 

Décret sur l'établissement d'un chetBin de 
fer de Bordeaux à la Sauve, 339. 

Décret sur la rectification d'une roote dé- 
partementale. Bol. n. 17,093. 

Décret sur l'établissement de cbenini de 
fer d'Evreux à Elbeuf et de Dreux k AeqaifBf, 
359. 

Décret sur l'inscription, au trésor, de 417 
pensions militaires, Bul. sup. a. 24,851. 

Décrets qui accordent 7tt pension* ctTilei 
et 450 militaires, Bul. sup. a. 24,853 i 
34,854, 24,969 k 24,97tt. 

Décrets sur des tarifs d'octroi, Bal. m- 
n. 25,092, 25,093. 

Décrets sur aménagement de bois. Bol. np* 
a. 25,096, 25,104, 35,139. 

Décret sur une concessiou ie minet, Bol. 
sup. n. 25,524. 

Décrets sur des prises d'eau , Bal. np> 
a. 25,525. 

2 mai. — Décret qui admet la deiaotiellc 
Guislain et 8 autres k jouir des droits de ci- 
toyen français. Bol. sup. n. 35,479. 

Décret qui autorise le sieur Dalhoff et Sai* 
très k établir leur domicile ea France, Bai> 
sup. n. 35,480. 

3 mai. — Décret portant aominatlon daa 
la Légion d'honneur, Bul. sup. a 35,396- 

5 mai. — Lot sur la créatloa de peaiiHi 
pour les anciens militaires de la RépabliqM 
et de l'Empire, 133. 

Loi sur les enfants usistés, 137. 

Loi sur un crédit extraordinaire, ezerdee 
1868, pour renseignement primaire, 135. 

Loi qui autorise le département des Hastif- 
Alpes k contracter un emprunt, 186. 

Loi qui autorise le département des Alpe>- 
Maritlmes k s'Imposer extraordlnaireneeti 
186. 

Loi qui autoHse le département de l'A- 
rfége k contracter un emprunt et k s'fBpM^ 
exiraordinairement, 186. 

Lole qui autorisent les départements ^ 
l'Aude, de l'Aveyron et des Bonelie«^>- 
Rhéne k s'Imposer extraordtaalremeal, 1^« 
187. 

Lois qui autorisent les départements ^ l' 
Corrése et de l 'Eure k eoatracter un enpfVl 
et k s'Imposer extraordlnalremeat, 187. 
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Loi qui aatorlM 1« dèpart«m«BC d« rOrne à 

contracter an emprnat^ 137. 

Loi qal antoriM la dèpartaoïaiit doa Deax* 
Sèrros à cootraeter an amprnnt, 188. 

Loli qal aatoritant lea villoa do Gannei at 
de Caitres à eontractar an emprunt , 138. 

Loi aar ana anrtaza à l'oairoi de Bohara. 
138. 

Loi qai diatralt an tarrltoira daa eommanaa 
de Noailhac, de Serilhao et de Meyaaae, pour 
en former one ayant poar cheMieu la Gley- 
geolle, 138. 

Loi qui dlatratt daa tarrltolrea dea communea 
de Sainl->Agnan, la Motta-Saint-Jean et Neuvy, 
poor en formar ana ayant poor ahef-Ueu laa 
Gaerreaax, 189. 

Décret aar rintérim da minlalère dea af- 
fkirea èlrangèreat Bal. n, 18,890. 

Décret qal proraaigae la conTaotlon réTlaéa 
poar la naTigatlon da Rhin, algnéa, la 17 oo- 
lobre 1S68, anira la France, le grand-duché 
de Bade, la BaTlère, la grand-daché da Heaaa, 
lef Pays-Baa at la Pruaaa, 18B. 

Décret qai aATeote an département de l'Aude 
le dépét de mandtaité d'Alhi, t04. 

Décret qal proroge la délai pour rezéoation 
da chemin da far de Senlia A Crépy, B09. 

Décret aar rétabllaaamant da aoBura da 
tiers-ordre da Salnt-Dominlqna A Briouda, 
Bol. n. 17,0»B. 

Décret aor l'établiaaamant, par la oompagola 
dea fonderiea at forgea da Terra-Noira, etc., 
d'an chemin da fer d'ambranahamant daa 
minea de Lalla at da Roohoal A la ligua da 
Benégaa à Alaia, S50. 

Décret aar rétabliaaamant d'una routa agri- 
cole, Bal. n. 17,094. 

Décret aar l'Aoqalaltlon da terrai na pour 
ragrandlaaamanl da la gara d'AbhaTllla, Bal. 
B. 17,116. 

Décréta qui aeaordant 85 penaiona oivllea. 
Bol. aap. n. 24,870 A 24,873, 94,889. 

Décret qui raoonnatt comme établiaaamant 
d'otlllté publique rinatltution dea Jeunea 
•Teuglea de Toulouae, 307. 

Décret qui reconnaît comme établisaemeat 
d'utilité publique l*orphallnat fondéABtem- 
pos aoua la nom A'CBuvre de la Prwidencêt 
SOS. 

Décret aur la création d'un hoapioe. Bal. aap. 
a. 34,897. 

Décret aur l'exploitation daa carriérea dana 
le département de la Gharante-Inrérieara, 
Bol. aap. n. 34,918. 

Décret portant nomination dana la Légion 
d'honneur. Bol. aup. n, 38,397. 

Déétet portant aoneeaaion da mines, Bul. 
iap;4i. 35,836. 

Décret aur daa prtsea d'eau, Bul. n. 35,537. 

8 n%ai. — Déeret portant nomination da 
■Anateura, Bol. n. 16,891. 

Décret qai admet la sieur Malien A Jouir dea 
droits de citoyen françaia, Bal. aup. n. 35,481. 

Déeret qui autorisa la sieur Grosa at 
S autrea A établir leur domicile en France, 
Bul. aup. n. 35,483. 

8 mai. — Loi qai crée dana l'arrondiaee- 
nent de Yiilerraneha an nouveau canton da 
joatiee de paix, at an fixe la chef-lieu à Am- 
Piepuia, 135. 

Loi sur le budget général dea dépenses et 
reeettea ordinairea de 1870^ 140. 



Lai aar la budget axtraordinaifa da 1870, 
173. 

Loi aur laa aupplémanU da crédite daa 
axercioea 1868 et 1869, 178. 

Loi qui autoriae le département dea Arden* 
née A a'impoaar axtraordinalrament, 177. 

Loi qui autoriae la département du Gher A 
aontraetar deux emprunte et A a'impoaer ex- 
traordinairemént, 177. 

Loi qui aatoriaa le département de la Gi- 
ronde A contracter deux emprunta, 177. 

Loi qai autoriae le département de l'Hé- 
rault à contracter deux emprunta et A a'impo- 
aar axlraordinairamant, 178. 

Loi qui autoriae le département de Loir-et- 
Gher A a'impoaer extraordinalrement, 178. 

Loi qui autoriae le département de la 
Mayenne à contracter un emprunt at A a'im- 
poaar extraordinalrement, 179. 

Loi qui autoriae le département da la 
Vianna A aontracter deux emprunts, 179. 

Loi qui proroge une surtexe A l'octroi da 
Plounéour-Trei, 179. 

Loi qui crée dans rarrondissement da Toa- 
lon an caoton de Jostioa de paix ayant pour 
chef-liea la Sayne, 180. 

Décret qui autorisa la sieur Brassai A ajoa- 
ter A son nom celui de Joly da Morey, Bal. 
n. 16,808. 

Décret sur le bassin da radoub A établir 
par ta compagnie des messageries impériales 
dans la port de la Giotat, 309. 

Décret sur un Tirement de crédit an budget 
de la guerre, exercice 1868, 330. 

Décret sur la recilftcation d'une ronte impé- 
riale, Bul. n. 17,117. 

Décret sur rexécutloo de travaux pour l'a- 
mélioration do RhOna entre GiYors at Vienne, 
Bul. n. 17,118. 

Décret qui aotorisa les sieurs Desmsiléres A 
ajouter* A leur nom celui de Marchand, Bul. 
n. 17,153. 

Loi qui approuTo les art. 8, 4 et 5 d'una 
convention passée entre le minlatre et MM. Man- 
gini, pour la concession d'un chemin de far da 
Lyon à Montbrison, 384. 

Décrets qui accordent 40 paosions civiles, 
Bul. sup. n. 34,890, 34,916. 

Décret sur l'acceptetion d'an legs fait aa 
collège de Saumur, Bul. sup. n. 35,081. 

Décret sur coupas de bois, Bul . sup. n. 35,105, 
35,140 A 35, 143. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
d'honneur, Bul. sup. n. 35,398 A 35,401. 

Décret sur la changement d'aflTectatlon da 
bAtiments an collège IdeGodrans, Bul. sup. 
n. 35,529. 

9 BMt, ~ Décret qui admet le sieur Da- 
waele et 33 antres A Jouir des droite da eltoyas 
français, Bal. sup. o. 35,483. 

13 mtU, — Loi qui autorisa le département 
de l'Ardéche à contracter un emprunt at A 
s'imposer extraordinalrement, 180. 

Loi qui autorise le département da Gantel A 
aontraetar un emprunt, 180. 

Loi qui autorisa le département de la Coraa 
A a'impoaer extraordinalrement, 180. 

Loi qui autoriae le département de la Loire- 
Inférieure A contracter deux emprunta et A 
s'imposer extraordinalrement, 180. 

Lois qui aatorisent ^les départements du Lot 
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f% <leL»H9t«-GaroM«4 eoatrjMsieran «Hipruit, 
«81. 

Loi q«l aaiwiM l« Mparlenent Û9 la Sa- 
voie à colbracier tt«"eiD]^uol éi à ^Imposer 
«ftlfaordi«%lren«nl, 491. 

Lot qui aviorlM la ifIII* iI« Uîmm à e«a» 
Iraetër •• am^runt, «•â. 

Loi q«i proroge des «artMe* à ISoetrol d'Ba» 
laites, 482. 

Déeret quf promnlgae la «afivaalkw o«ih> 
due, le" 90 avril IM9; enir» la Franae éi la 
Befgi que, pour l'eztradMon ' de« matfeilaars, 
im. ' 

Décret qui distrait ua terrttoin éiM » eo«- 
«mtioa, Bdl. n. l<r,930.' 

Décret qui fixé les 11 miles enfre les cofiHD«i« 
■es de Cernayétde Sleindàch, Bui. tt. Iê,ll(i3. 

Décret qui aetorlsé le sletir de Sautiffiae à 
ajouter i son nom célui'dê de RalMtr> BttU 
t. rt,9S6. •■ 

Déerei sur le serrfte dés pompei funèbres 
•i 4è transport dtti cércaeUs pir lés compa- 
gnies de chemins de fer, fft. 
*' décrets sur ifies trarjiux et ^ép^wses à faire 
étH* l'aneten réseau des clieminé de l^r de Pa- 
ris^Lyun.Mëdi terra née, ^l5 ft BST. 
'^'^'ècre't sar'là consIVutt'ion'tm \^ tarif é*un 
potit à' Belmont, Bal. krnp. n. iT,t84. 

Sëciet sur l'éiablissement de sorars de le 
iie-FathïMe X St^ëz/Bul. n. 17,056. 
** Décret sur là reétffibailbà d'une roate Hnp^ 
risle, Bui. n. It'lOO. ' 

^"'Décret qâf fl^e Te^ limftet de la nef dans la 
commune deSaint-Râphat^l, B^al. n. lT,â6!8. 

Décrelli qui accordent* ST'penslens elvtles, 
B,ul. sup. n. 24,891, 34,891.' • ■ 
^*'D'H/ëi strr'lâ jpréiiiiûn d'an bureéni de Men- 
réi1$ance, Bàl. éup: n. 24,951. 

Décret ponant nomination dans la Légien 
d'fi'bnhetii';But:snp. h. 25,402. ^ 

13 mai — Décrets portant suspçp^ion on 
«•M»J|«f), |l«lê»'v9ment à J^ L,égijn a^honnellr 
ei t divçfs^e^ poèilaitles milijaifçs, cul. sup. 
B.|>.^§,2f?^9. '^ 

15 mai. — Lois qvi JUifflcUWBl l9 «^PAr^i- 
«eeft de l.'AJa^e # ViWAMM e»Mr<«r.4M,Vre- 
ment et à affectée «n» tÊ^fM» #f s Çhfi^njt ^th 
•inaiix nfdineirfs d«» /i(tp4»Jipa §flafilni^ en 
18G8, 18i40a. 

Loi qvl aatortae le défMinemeat de I^ArMche 
à contracter un emprunt et à slu^ser «Kltè- 
ordinaire AHil, 199. 

Loi' qui autorise le déparleaieei 4« i'A«beè 
B*i rfa poser éxt'raurdlnairement, 19IN 

Lois qui autorisent lea départemeato de la 
Creuse, de la Loire, du Loiret, dés Basses- 
Slrréaéfla el d?« Yflsgt^ ^ MMIIr«cla|; m) 9>n- 
Wtual. 19fi 4 iOi, 

Lois qui autfli4«Ql|| Ifs. d#B»ff4ff9àfJ^>l A* 




ger le délai' d^u'n'em'pruni, 201. 
*' Lo) qai aâtorfse fiVilfê de Ikilliovfet éon- 
tra/pter un empnllnt'ei i sTlmposer eitnerdl- 
iîlaitetnent,«Oi: ' 

Lois quf prorogent des sonaiea nx oeirels 
denefcpaul et deLvon, 202. 

'l)écr'et 8Ûf]a répérlltion, entre les dépérie- 
ments, du Aixiéhie de )k ptéteiére aniknAté de 

lAiliYebtlôi iceérdée pir U ItH dd If ]i^iUfi 
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ilBIW» pow l«i chMBlM flc^MH» «rdlfairti. 
207. 

j&éerel qui éialral^ lea baseau de Stlot- 
Micliel-le-Sas, de CavUioe «1 4e Graags- 
Veuiilet de la oooiavDe de llaraoi. Bai. a. 
16,944. 

Décret qui dAeUre le U»t9m Mf i^able par 
bateaux, 210. 

Déeret auc on Tiremaat de erédil ae bad^et 
de la maripe, exeraica Itfi9, 217. 

Décret aur radjiiéàc^tion d'un servies ë* 
remorquage sur l'Ërdre, 218. 

Déoreu aurdeserédiia, eier^e IBfiA, fuids 
d.e ovaceara p««r la oanaliaaAiua 4f la Mosslte 
et pour divers traTau eubUca, AU, 218. 

Décret sur un crédit, exercice lâ6$l^ Ceatls is 
eoiiceiurs peu» remboaraesieat du saobal é« ii 
concession du eMn^^ ^ CéC de iaboann I 
Bergerac, 219. * 

Dé'orelauv def virtnenla d« crédita anx bsd- 
gets de l'a^sicuJtvure, dacomnseree al des tra- 
vaux publtoa, exercice 1868* ftSd. 

Décret sur l'éAltblifacaseut d*nn eb«n|ia é» 
fer partant de la iimtle ém déparleaseat da 
Nord et aboutiaaa^é à oalle do 4é|iaite«eit é« 
roiao, 238. 

Décret siQr âfAisbUaaeaient 4*ub cli««ia 4$ 
ftr de isL liaite du dépaitedient du Baa^e- 
GaUia à Gemaaiiea, 240. 

Décret sur construction et tarif- cU«p poalprtf 
Aayit^fliaiaite,B«i| a. U,OU. 

Dépret aev i'améliovatiea de la aavifitisB 
4o Rtaéae aa paaaagé de <rrtgay^ Biil.a.l7,iM. 

Bé«ret qui ctasae aae roale laapéiiaie. Bal- 
n. 17,102. 

i^amiaut ii^UbliasasMoi da 15 aealassiri- 
coles, Bui. n. 17,103. 

ilécrels sor L^éoaUoa 4« iravaus pav !'•- 
asélbOffitioa du ceaa| de Luçea, dM fsiurfi 
Paimpol el Portneux et du canal du BbéoeM 
UAla, Bal. n. 11,183 à i7,iaft. 

Décret car i'AiabUfééiaeat ^mn ebfaiio et 
fer da liialBlwarg à Boaxviillec, 98^. 

Décret aur l'aaécaliôn da travaux puar !'•- 
mélioration du port de Saiat-MaiAiavUedsAé, 
Bui. a. 17,184. 

Décret aur L'eaëeatleB de ^avany poar h 
aaastrecifoa de qualaà Hantea, Bui. n. 13,ltt. 

Décret aur la construction d'un pont à Mt* 
Ua.Bal. a. |7,ia*. 

Décret sur la construction d'un dwfl^ ^ 
bal«Ke entra l'éetusa da Cli^ialier al laeaié d* 
L<;a»sct, Bol. a. 17,183. 

Décret sur ragrandissavai^k da I4 tUH^* 
d*A<liy-auPi4i<»ye, Bui. a. éSr,lB8. 

Décret sur L'éxécatioa dp irasaax pair l'M' 
bliasaflwaa d'an aaaal d.*icrigaiiea sur lai ter- 
ritoires de plusieurs communat d« dépifM" 
ihepi des Haaipci^lpea, Bu^ a. 43,489. 

Bécret sar l'élahMagamaali 4'na- çliaala <>« 
fer de Barbexieux à. CMLieauaejif» â^. 

pécret qui reconnaît coatae établliwtn'"* 
D'dtilitj^ pdblique la Société de pa<roii«fe de« 

l'tiines Allés ptfuvfes d'Alençon, M8. 

I .7 ■■ ' . , • . ' 

Décret qui reconnaît ei^ff^m^ ^^fH}'9^^^^ 
*'|iWH* pul^ligue Ifi ^ijçièlp prolj^/ficf ''« 

Déoreu qal accordant ana pctaaléa axliatHl)' 
naire à la veuve de M. Troplong d è lé A"> ^' 
II. d« LéblUea T4i«fif ay, «al, lap. a. Miin^i 
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Décret oui «ceorde 27 pensions cWiles, B.al. 
SUD. n, 34,979. 
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' Dêcret'qul r^connaK coaaioê Aublissemenf 
d'uliiiië publiqde'là S'dciëfè tnteriittionale dei 
éludes pratiQUcs d'éconooiin sociaTe, '4 pAris', 

S38: ^^ ■■^' • =« ^ - 

^ iJècret inr tin Urtf d^ocUof» Bul. «op. 

n. 25,094. 

' D'ècrel sur la construction d*éc1uses ou pêche- 
ries à poisson dans 16 quartier des Sables* 
d'Olofine, Bul. sup. n. 25,109. 

Décrets sur des coupes de bols, Bul. B«p. 
ii.2S.lâ8(fcl5,iël,"25;2^. ' ^' 

D^ccet portant noîninatiqn dans la |;^ion 
d'bunnèur, B'ul/sup. n. 2a,4u3> 

bècreV'gii'i 'des sdcciÂ-salfté', Bul. sup. n. 
«{$,7?p. ^'" " " ■ • ^ " 

19 mai. — Loi sur la cession, à If yllie ^f 
Lyûn, 'de lerr'ai'As domaoiaui, 2041 

Ltis qui approui^ent des ècliaiiees entre TK- 
tat èrieji'ai^ei^ia Bèsaard f>ui^arç' et ^âu'/'^^ 

Liii qui autorise ié'dél'ariement de là Ç.va- 
renle-Inrë fleure à S'intposejr extraordinaire* 
ment, zU4. 

Lois qi^i autorisent les départements de la 
Corse, db' la Mayenne et la Yîlie de Pér)j;uêu;| 
à cunlracter un emprunt et à s'imposer extra* 
ordinairement, 205^ 206. 

Décret quVautôrise ie sieur Larde^^et à a^oc^i* 
ter à son nom celai de FUlii^ert. (^e Çonianès, 
Bu!, n. fû,96(]|. 

Décret qulliupprime les surtaxes de M^U'" 
Ion sur les o^archandises importées | ta 
Guiane française par'nayires élranç^ers^ 220. 

D^crei'sur le lycée de Màcùn, Bul.'n. 17,017. 

Décret et rapport sur lies Trais i^e route des 
miUiaires f soles, 241. 

Décret qui autori8{| le sieur Çéllssier. d^Fé* 

gonile 4 «ïtiulér k soa nom céiui îe d'Anjoqr. 

ara de 
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Déi;reCs qui accordent 3 pensions civiles^ But. 
sup.'V 14,932, 3i4,9^3>24,te.' 
" Déerer'poriant pominatiun dai^s la f<éj^ion 
d'honneuiTi Bu^r SUD. n.' 25,404. 

aO'ifta».— 'Décret sur la forn^tlon de U 
commune du Raincj et sa IlmÛatton. IÇul. 

D.ië;9i#. • ^"'^ ■'■ ^' ' 

Décret^ qui accordent 77 pensions civiles, 
Bul.=sup.'n.'%4>^5, ^^M^Qj ^4,9'^ '^Z' 2*.? i^ 
?M*6, 2^,8J|7. '' 

Bécret qui ^dnaet le. slcur Gome^ de \ti 
Fuente ei^ autres à jouir de» droits de ci^ojjen 
français. Bol. sup. n! 2îj;484'. 

lin k établir ieurdQmiQ^ile en FrAnoe, Bul. fuD. 

».25,igtt. ^'^ 

tôia aur des échanKes.en^r.ff l'Ei** |» ï* ^,V^^ 
de Beaûcaire-Murolle et le siem* l^agneaux, 
208. **»«.•. î 

Loi qui autorise le àif^ff^rfievaeni ^e l'A^n à 
s'iaipAger extraordinairemëiiû iÔ9.' 

liécret sur le nombre des hui8sier||^qe^yn|^* 
leaubriant,Biy|, n, 1Ç,96|. \ ' '' 

Décret su|; un çrédiî, e^er^cjl^çj ifi6^ tonde 

de concours P^'^I.lm»^.' »!'«»?'« 4 >,W«» 
lélétfrapblques, ItO. 



le ministre et la compaanie des chemins de 
fer du Nord, S27. 

Décret qui approny» la coBTentloB passée lé 
92 mai 1869 enir^ le ministre et la cotn'pagnlf 
des eliemins de ftef du l^ord, ^i^J 

Loi qui approuve les art. 4 et 5 d*i)ne e^n- 
Tentlon pour la èoncessioid de ëhéUlns' dé fer 
dans les dé'parte'nîeAts du Kord. dû l^âs-de* 
Calais et de l'Aisne, 228. 

Décret qui a'pprotite la contentioa ^ottr la 
concession de chemins de fér dans les dépar- 
tements du Nord, ftu 1pas-de-Càlatk et de 
rÀisn6,'228. ' ' ' 

Décret sur le cplléçe de 1^i8Mmbonr|p, ||ol. 
n. 17,0^8. 

Décret qui fixe les, limites de là inêr, stor fà 
grevé de Lécluse-eiî-Dinàrd^ Bill. n. If,2^. 

l^écreia sur l*inscripti6h , au tl'ésof; d'ônjs 
peiisiu'n de dbnaiaifé'ejf d'une à ^ftre dé récom- 
pense ûalloiale, Bul. sup. li. 24,dl^, 24',è2<Jr. 

Décréta qui accordent 20 pensions elvlléi 
et » 40 pctibniies' d4 la ifaarifaé^ Bà^. énp. 
n. 25,9^, 25,315. ' " ' 

' Dfecrel suf U' création d'un asH* comi|ï«liaI 
à Pont-à-Mousson» Bul. sup. n. 25,119. 

^ïécriîts sur. <Ulf. ^OUPiçt 4a ^\ih^ »«»♦ ^^^ 
n 25,162 à 25,166. 

Déerei wn Pér««t*oa â>'évUMseii4DewfMiM, 
BuK 8ttp« n. 2tt,M0; 

26 mai. — Décret qui supprfm» 1« tne MH- 
tes'suéreé Im portés' d^ Cnba' s'ôùs pATillbn' es- 
pagnor, 211. 

"Décret qui fait cesser IMntéfim du ministère 
des affaires étrangères', Bful'l n. 1*6,^0. 

Décret céncei^nant les leifirés expédiées déU 
France et de l'Algérie pour les fies 8*and>(rtcli, 

par la vole âes tiiii^Uii;^(S. 

' Décret sol- l^établis'^éiùel^f, k EatiM , ^ah 
magasin sénéral avec salle de ventés' publiques 
de iTiarchiLn4i«e8'ençro8, 246. 

pécrei^ sur la' contribution k pércérôir, étk 
1869^ pour la cl&atnbfe'dé coiiiDiieirce dé D^d, 
221. 

Décret sur le nombre dés avoués de Hpoem 
Vienn» et Beauvais, et celui des huis^ért m 
Ponl-Audemér, Bul.' n. 16,988. 

Décret qui affecte au service des m^HufÉM^ 
tares de I'£4at »m parcelle de la ferM do*a* 
nia le de Bondy» 999* 

Décret sur la prise de possession d* tir/eMw 
IHMir le Gheaiin de f%r deLlbeerneé Bergei>ac, 
Bul. n. 17,192. 

Décret eof la rectification d'une route dé|lar- 
temeniale, Bol. n. 17,198^ 

Décrète qui accordent SA pensfods civMMét 
une indemnité viagère à une veuve d'4(ib ployé 
de la der»ièiie lietet cit4le# %mk* eop. n. M,934, 
24,935, 24.937, 24.979. 

P^reAW- a«r L!;im^ipM09» ** Héfo^4|e..347 
Iteus^ons ivlUtaii^ea fl^ de 3 pemion^ c^vU^, 
Bul. sup. n> 2#.9a^> 24^9^8. 

0(4c!7e)t wf des a^04U9c||ti<Wl««P^ ^OiUi ^ 1& 
[|o«ié^à d*aMttr«Ac«(, swtln. j^^,\»mf^i^^» <m« 
Vlmpériale, 233. 

(^'At^Mté PMJMi«Mibl%>i«iBiAt« »êt^or9|judiq9e;de 
France, 238. 
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Déeralc sar éraeltoa et dlilraetion de loe- 
osnalM, Bal. rap. n. 15,801 k S5,8M. 

fT mai. — Décret qui rélni^re le tteer 
Chartre dans U qeâllté de Fraaçaie, Bal. lap. 
a. 15.486. 

IMcret qat eatorlee le fleur Le Montée el S 
eatree k éublir lear domicile ea France, Bal. 
•dp. n. 95,487. 

18 mai. — Décret portant nomlaatfon deni 
le LégloB d'hoaneor, Bal. aop. n. 15,405. 

19 mai. — Décret aor radjndication de la 
coacoMlon da chpoiln de fer d'Orléans A ChA- 
loaa-ear-Harae, m. 

Décret anr la fondation d'an telle de vleiU 
Itrda à Berny, Bal. n. 17,058. 

Décrète qal eccordent 80 penaloae clrilee, 
191 mlltiairea et k 86 peraonnea de la marine. 
Bal. anp. n. 14,948 k 14,950, 14,980, 15,065, 
15,066, 15,071 k 15,075» 15,316, 15.349, 
15,350. 

Décret sar aa tarif d'oetrel , Bal. eap. 
a. 15,095. 

Décrète anr dee eoapes de bols , Bal. eop. 
a. 15,196 k 15,199. 

80 mai. — Décret qoi admet le alear SardI 
et 15 aotrea k Joofr des droits de eltoyea fraa- 
fala. Bal. sup. n. 15,488. 

Décret qal eaiorise le elear SaTertanx et 6 
entrée k étebllr leur domicile ea Fnaee , Bal. 
aap. n. 15,489. 

9Jmin. — Décret qal répertll, par chapitres, 
les anpplémenta de crédita de 1869, 111. 

Décret sar les lettres chargées renferment 
dee Telenrs-pepiers, échangées entre les habfc- 
Unts de la France et de l'Algérie et ceux de la 
Belgique, 111. 

Décret qal promelgne la coBTentlon de poste 
eoaclne le 3 mars 1869, entre le Fraaee et 
l 'Italie, m. 

Décrets sor elessement et rectffleetlon de 
routes dépertemenielee,Bal. n. 17,116,17,117. 

Décret qui accorde une pension ciVlle, Bal. 
sap. n. 14,983. 

Décret sar an Urif d'octroi, Bul. sap. n. 
15,153. 

Décrets sur des coupes de bols,*Bal. sap. n. 
15,300 k 15,311. 

5 juin. »• Décret sur le readement, ea eU 
eool, dee mélasses importées pour. être distil- 
lées, 113. 

Décrets qui eccordent 99 peasioas elTlIqs, 
Bal. sup, n. 14,963 k 14,967. 

Décret qui reconnaît comme éteblissemeal 
d'utilité publique l'association de blentaisenee 
foedée k Gap, pour rcztinctien de' la mendi- 
elté, 183. 

Décrets sur des eoapes de bole, Bal. sup. a. 
15,449, 15,450. 

6iam Rapport k l'Empereur sar Tedml- 

alstretloa de la Justice clille et commerciale 
en Frence pendant l'année 1867, 364. 

Déeret qui admet le sleor Spoerry et 3 antres 
k jouir des droiU de citoyen français, Bul. sup. 
a. 15,490. 

Décrets qal aatortsent les siears Kakllnski 
et 8 entres k établir leer domicile ea France, 
Bol. sup. a. 15,491, 15,491. 

9 Juin. — Décret qui couTOque le Corpe 
législelir en session extraordinaire. Bal. n. 
17,001. 

Décret sur les eorreepoadancss échangées 



per Tole d'Angleterre entre les haMiaaIa é% U 
France et de l'Algérie et eeax de cap deBoam- 
Espéraace, Port-Nalal, Sainle-Béléae et les Km 
Falkland. 134. 

Décrets sur divers trereux k exécater pu Im 
eompegaies des chemtae de fer de l'OeeM «t 
da Midi, 134, 135. 

Déeret qui eutorise la demoiselle Hollat k 
ajouler k son nom cefai de SHveatre et le liev 
Couillon k substituer au sien eelni de Coalkoi, 
Bul. n. 11^096, 

Déeret qui anterise le siear Meagie k sjosltr 
k son nom eelal de Mode, Bul. a. 17,154. 

Décret qal affecte uae partie de la forêt k 
Hamesbttlh A rétablissement da eaaal.dctii- 
linesde Dieuie, Bnl. n. 17,183. 

Dédvt qal aatorise le sieur Camas k éuUir 
a» g?lt de carénage deas le port de Pernw- 
Qttlrec, Bdl. n. 17,310. 

Décrets qal eccordent lè-^peasioas dTfl«, 
Bnl. sup. n. 14.981, 15,019, 15,050, 15.051. 

Décret sur des modfflcetlons aux statan U 
la société dite Soeiité auonwuu du paU ù 
Saiut^ThihauU, k Sancerre, 137. 

Décret sur aa tarif d'oetToi , Bnl. ssp. i. 
15,154. 

Décret sar le reboisemeat .et le regizoaie 
ment de lerrains dans les eommones de Sahi- 
PauMei-MooSlier et de Freyelaet-la-Toar,BaI. 
sup. a. 15,179, 15,650. 

Décrets sur des coupes de bote. Bal. m^ i. 
15.451 k 15,456. 

Décret qui admet le sienr Sieakievla et b 
dame Audriosche k Jouir dee droits de eitojw 
français, Bul. sap. n. 15,493. 

Décret qui érige une église ea chapelle, Bal. 
snp. n. 15,805. 

l^juin. — Décret sur U eoDTentlon de pofta 
eonelne le 3 mars 1869, entra la Frasrt «t 
l'Iialte, 130. 

Décret qui étend A tous les départemesti di 
l'Bmpire les dispositions do décret do 8 octobn 
1864, sur le griffe établie par l'ert. 10 4e ^l^ 
rété des consuls, on 7 fructidor en 10, tSS. 

Décret qui aatorise la compagnie des DAcki- 
EotrepOts du Havre k reconstroire aa bâipr 
dans le port de cette Tilie, 148. 

Décret sor la construction d*aa baskPoM^i 
Bul. a. 17,166. 

Décret sur l'établissemeat de graes n port 
des sables d'Oloane, Bal. a. 17,167. 

Décret sur la rcetiflcatioa d'aae roots inpè> 
riale. Bol. n. 17,171. 

Décrets qui accordent 101 peasloos dTilM 
et k 31 personnes de la marine. Bel- sop. a« 
14,985 A 14.987, 1$«0S0, 15,031, S5,Mt, 
15,851. 

Décrets sar eoapes et exploitelloa df bsH, 
Bul. sup. n. 15,457 k 15,460. 

Décret sur l'ereepUtfon de legs faite à ia 
frères d'écoles chrétiennes et sémlnsires, M* 
sup. n. 15,530. 

DécreU sur des usines et prises d'eae, Bsl. 
sap. n. 15,864, 15,866. 

Décret portant coneesaloa de miaes, BeKMf 
a. 15,865. 

16 Juin. ^ Décret sor les articles addillM- 
aels k la eouTentioVi de peste cenelea l« 
3 septembre 1857, entre la Fiance et l'iv 
triche, 131. 

Décret sur divers traranx k sxécatsr ptr U 
compagnie da ohemia de (Or 4*9MéaBS, ttS* 
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Déerti rar !• nembredM halMltri de Nantva, 
Bat. 0. 17,017. 

Dterei tar l*aee«ptaUon d'an lefi fait aa 
lyoèt d'Amiena, Bul. n. 17,067. 

Dtêrelf qui aeeordant 106 penitooi efyllaf 
ei à80 panonaea de la marine. Bal. aap. n. 
M,994 à i4,998 , S5,053 à S5,056, tS,36«, 
95,611, Stt,63i. 

D4eret qui reconnati eomme établiaflement 
d'ailUtè publique l'OBafre de Sainl-CaaiiHfr, 
fondée en hvear dea Polonais Indigenta, S87. 

DAereif tar des tarifa d'oetroi, Bal. aap. n. 
15,15b, 15,156. 

Décret sur réreelion d*one église en eba- 
pelle et Taeeeptation d« lega fait à une fabrique. 
Bal. sup. n. 15,806. 

17 joiii.— Décret qoiadnet leaiearSehniirr 
et 4 attirée à Joair dea droite de eUoyen fran- 
çtit. Bel. aup. n. 15,494. 

Déeret qoi avtorise le sieur Ylale et 6 matrea 
k établir leur domicile en Vranee, Bal. aop. 
n. i6,495. 

19 jaim, «^ Décret qui nomme M* Schnei- 
der président dn Gorpa léglalatif, Bul. n. 17,019. 

Décrets ponant nomination dee Tipe-préai- 
denis et dea quealeurs du Corps législatif, Bul. 
a. 17,010, 17,011. 

Déeret aur le nombre dea aronéa de Fois, 
Bal. n. 17,018. 

Décret qui proclame dea brereta d'intention, 
Bul. a. 17,137. 

Décrets sur l'exécution de traTaux pour Té- 
Ublissemeut de^anaaxd'arroaage dana leedé- 
partementa des Hauves-Alpcs et de l'Isère, 
Bal. n. 17,171, 17,178. 

Décrets qui accordent 54 pension^ cItIIcs 
et à 1 personnes do' la marine. Bol. aap. 
inp. n. 14,099 à 15,001, 15»868. 

Décret aur la créutlon d'un bureau de bien- 
rtiitnee. Bol. aup. n. 15,079. 

Décret qui admet le aienr Koralek à Jouir 
dea droila de citoyen françala, BÙl. aup. n. 
15,138. . 

Décret qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique la société de statistique de 
Paris, 150. 

Décrets portant nomination dana U Légion 
d'tiooirattr» Bul. sup. n. 15,406, 15,407. 

Déeret suraménagement de boia, Bul. sup. 
B. 15,461. 

Décret sur une prise d'eau , Bul. sup. 
a. 15,867. 

lOiniA. -— Décrets qui accordent 1 pensions 
elTlles, Bul. sup. n. 15,057, 15,058. 

Décret qui autorise le sieur Feist à établir 
■on domicfle en France, But. aup. n. 15,496. 

23 imim. -^ Déeret aur un crédit, eierclce 
1869, fonds de concours pour la reatauration 
du lycée de Mets, 158. 

14 iuM. — Décret qut admet les sieurs Gosse i 
•t Zoller à Jouir des droits de citoyen fk>ançals, I 
Bul. iup. n. 15,497. • 

15 juin, — Décret sur un yirement d« cré« 
dits su budget des finances, exercice 1869, 
139. 

Décret sur un tarif d'octrd, Bul. aup. n. 
«5,157. 

16 jum. — Décret portant nomination au 
conseil d'EUt, Bul. n. 17,019. 

Décret sur l'exécution de traraux à faire par 
la compagnie du chemin de fer du Nord pour 
la gare de Da^^Mpque , Bul. n. 17,159. 



Décret aur l'eiécutlon de traraux pour une 
gare de marebandiBea à Yergéie, Bul. n. 17,160. 

Décrets sur la rectification de routée dé« 
partementales, Bul. n. 17,161, 17,161. 

Décret qui reconnaît comme éubllaaement 
d'utilité publique la aoeiété des TOitleuses et 
de secours pour les malades pauTrea de Salnt- 
Gaimier,141. 

Décret qui reconnaît comme élabliasement 
d'utilité publique l'osuTre de l'orpbelinat de 
Saint-Josepb, à Vienne, But. sup. n. 15,077. 

Décrets qui accordent dea penaiona à 71 per- 
aonnes de la marine, Bul. aup. n. 15,354, 
95,675, 15,788, 15,739. 

Décréta porMnt nomination dana la Légtou 
d'honneur, Bul. aop. n. 15.408, 15,499. 

Décret qoi érige une égliaeen chapelle, Bul. 
aup. n. 15,807. 

Décrets portant céneession de mines, Bul. 
sup. o. 15,878. 

17 jain. — Décret portant nomination dans 
la Légion d'honneur, Bul. sup. n. 15,410. 

18 Juki». — Déoret qui accorde 13 penaiona 
ciyilee, Bul. sup. n. 15,078. 

30 Juin. — Décret qui conf oqne lea oonseils 
d'arrondiaaement, 138. 

Déeret concernant le ealaae de aertlee de la 
boulangerie de Perla, 188. 

Décret qui autorise le sieur Delahuppe à 
ajoater à son nom celui de de Larturiére et le 
aieur Teste, au alen, celui de de Sagey, Bul. 
n. 17,038. 

Décret qui alfecte le dépôt de mendioité du 
Mans au senrice du département d'Ille-et-Vi- 
laine, 143. 

Décret qui autoriae le aieur Isaac k ajouter 
à Bon nomgcelul de'Cerf, Bul. n. 17,074. 

Décret aur la conatruotion et le tarif d'ui 
pont à Laiaacf, Bul. n. 17,095. 

Décret aur l'exécution de travaux pour pro- 
téger les a1>orda de Saumur contre lea inoiip» 
dationa de la Loire, Bul. n. 17,163. * 

Décrète aur l'inacription, an tréaor, de peu- 
aions extraordinairea accordées à M^* Tcofé 
Troplong et à MU* de Leullion-Thorigny, Bol. 
eup. n. 15,059, 15,060. 

Décret sur l'inscription, au trésor, de 450 
pensions militaires, Bul. sup. n. 15,067. 

Décréta qui accordent 73 pensions civiles , 
Bul. sup. n. 15,068 à 15,070, 15,090, 15,091. 

Décret qui reconnaît comme établissement 
d'utilité publique l'aasociation polytechnique 
pour l'Instruction gratuite dea ouvriers, 151. 

Déeret portant no'mination dans la Légion 
d'honneur,* Bul. eup. n 15,411. 

Décret aur l'acceptation d'un legs fait à 
des frères d'écoles chrétiennes, Bul. sup. 
n. 15,531. 

Décrets sur des coupes de bois. Bol. snp. 
n. 15,537 4 15,541. 

Décret sur une prise d'eau, Bul. sup. 
n. 15,879. 

l«rjtUUêt, — Décret qui promulgue un ar- 
ticle additionnel à la convention de poste con- 
clue le U ianvier 1868, entre la France et lea 
Paya-Baa, 137. 

a jBiUat. — Décret aur un virement de cré- 
dits au budget dea finances, exercice 1868, 140. 

Décrète portant nomination au conseil d'Etat, 
Bul. n. 17,039, 17,040. 

Décret qui autorise le aieur Marieao à ajou- 
ter à Bon Boof oaloi de d'Autry, Bul. a. 17,081. 



3M î4»W ÇWP«>«^V»«- -r 

^ç«v«?i; ^ ^^^^m. *i^»¥» w% 4%% ï» 

Dëçrç,^ sur un ti^rir4e bâc, Çul. ^. il,19^> 
bécret <)^vi autyrUc^ H. Pun^OG^ ^ ^*>u^?r, \ 

lOiQ p >^ 9{lul à,9 W8i^iT,(i» ^MfW, <*«. Ç*«:V«- 

wn. Bu,l. 9. ^7,24,V 

Bul. sup. n. 35,097 à ^5,099, ^,i^. 

ï^cççl ftojcMiï^ p,9J^lMtlop. dans 1% L^ob 
^'honneur» Bi^l. %ui^. q. ^,4^^- 

Décrçiiqûi i^atorise, la soçië^è des 4ntig.^f^i^(|i 

*• ^^"i^Kf^ii^ ^ «.M* W Hjk «IÇflV* f^r ^^S S* * 
cjODlr^leç, U9 empruat. l^u^. ^ap^ n. ^5,li3^. 

Décrets sur l'^eipIoliitM al «^ms d^ 1^0,^, 

m» sur dçç ^sin^s «^ iff^m i;e|¥. Ç^V»/ ^m\- »• 
35,^80, 25,881, 25,884. 

Çjécm wr ifi^ ^}j^y^ 5^ (j(^, d'^^, |ul. 
sup. n. 25,882. 

Décrçft qui ye^j^j^f. U «^^gndaU^ à, yne 
concQf^Vop, de miu^, I^f. mij. ^ |^^,a, 

4iaft^é<. -^ IMcrat pi^rlani radiaitoM. «fc tas- 
pension relativemast k (Urarf^ mA4ail^ m^ 
litalfaa, Attl. 411p. o. 2tt,lliA. 

Décret qui autorise le staur BiMftè aocapier 
de» fonoifrons à l'élraager, B»A. ta p. n. 9fli(,tt8. 

Décret qui autorisa 1« sieor nevetltr et 19 
•ulTH ^ établir lauc d««ieiU en franca, Bnl. 
aop. n. ib,49a. 

T jailM. — Déeret sur let droHs % perce- 
voir à la Guadeloupe, pour droits de tonnage, 
sur les natires entrant ft la Pol'nte-à-Pttre, 1^44* 

Décrets sur 'les trataux à èxécuter'pâr la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyoa- 
llédiierfan6e/244; 241^. '. "^ 

Décret qu\ maihifent M. RoalaiM dans les 
fonctions de président' dé ta ^ummis^lôtt de 
surveillance des édissés d'à m'^riiiise nient et dès 
dépôts et consignations, BUT. n. 17,155. '''* 

Décret sur la Vecltûcàllotf 'd'une routé Impé- 
riale, ^ul. n. 17,300, ' ,^ 
' Décrets qui aécordeni 52 pensions oi?lles, 
Bul. sup. n.-25,100 à 25,102. ' 

Décret qui reconnaît' comme établissement 
d'uiilitè publique l*assocfattbn pôw'rencou- 
ragement i^és ètédes grecques en Pfan'ce^'^63. 

Décret portant concession de minés , Bùl. 
••ip. h. 29,885.^ ' V .. , . 

9 jeiiklei. -^ Déçre^ (^y| ^brege, ^9^ l||,co- 
loniçs tir^nçâi^fs 0^ il es^ 'encore en Tigueur, 
l'fçie de pa^ij^attofi du 21 çepteqilire ^:(a|3.,'f53. 

Di^qrets qui accordent 384 penslQ^â mili- 
taires, rtul. sui). 9:'2î»,^5ft, ?îi^25i, %^, 

iù j^illet. — D^cf^t fuç un ^freni«f(t <^e Çjgfl- 
dits au budget dés affaires étrangère^ $t41. 

Décre| sqr les corre^|>ondf|^çef Çzp,éqi<^ de 
l'Espagne, des Baléares, des Canaries, etc. et<{f, 
pour la france e^ l'Algérie, ^15^ ' 

Décret sur l'inscription, au tré^M^ ^*^ffl 
pen^pn ^ ^itre fie ïéço|pjMMe.!ialW|)e. Bul. 

ÇfÇrsf» ^ul aççof^^en». 9f P^^Vana ct,^ils^.çt 
a 38 personnes de la marine, Mul^ aup^ à. 

a juillet. — Décret nyi •mj^ji^. 1% M«»' 



Sénat, Bul. n. 17,036. 

Déc.rf»t Qttt proroge If^ >^jMlQ<> eifijnordiaain 
do Corps régislalif. Bol. n. 17,037. 

Décret^ portant, çemln^tloa dans U Ufioi 
4'honneur, Bul. s^p. 4> ^^^13, Sîi>4U. 

là j0tzi((^. ~ Décret q^l açoQxdeaDspsaiit! 
ciTiIe,'BuI. sup. n. 25,133. 

14 jaiijte(. ~- Qécre< portant nemiBatloadini 
I4 Léj(^ion 4'^j»nnçur^ 4hC •'^- »• 2^.*U. 

iôjaiHei. — Ô^crat qui cr4|e un et^uU i» 
P^ud'homô^es 1^ Çbâ<èl\frauUj 2^1). 

Décret sur un crédit, exerciez \ÎQ^ fondi^ 
çp^^op^,BPnr d^TUr^ trjL:f«ux p^blji^, ^$. 

I),éçrq.\s portan| numigation %H%UHSil d'Qlf^ 
But. n. 17.068, 17,069. 

D.^c»:f«ifJ«A «n, W/W^t axarjïUa im *»»» 
^ç c,on|Ç^ijr% |^u|; i'|^pM^^of«Ai(^n 4q B«r| it 
Dunkerque, 254. 

^éçijf t. f m ^"^x^ç^Mof dn tr^^w. poat If 
mé.n<»r|Afoq, 4ft gi^a^a dj; ?ftl^W, W- *■ 
1^,302. 

Ç*Ç.i«lt"'M.Mi wcti^ça|li(0> 4e ci»«Ml !•!>*• 
I^f le», Ç(pl, a, i7,3ftL iX.^^ 

^691;!^ aui aqjBorde ^ pan^ioi^ eiTil««> ^^ 
sup.'n. 25,149. 

X»i^cr/(t porif pt npo^VMtioa daag la U|<ob 
d'bonneur, Bul. sup. n. 25,416, 

M if^l^»i^ -^ l^rai «tli noo^Bie H, Bsvr- 
gler ministre de la Justice et det çvlt^ M- 

Péerqt, qui, fApprtPM. I4. mlulttér^ dm 
Bul. 0, i7;042. 

Décret qui rétablit (p mipIfMCi 4« \'W^ 
eilU^^re^ e| 4H^ çoqgiqfCfi, 8^4« n. Vf,M 

vergue minisiCft 4.^11 aflWrj» ^ttrang*»». ». ^ 
Euj.ca4« It ^oquettp i|liB|s|r4 d^ ('i«|tri(»r, 
M. Magne ministre ifi^ 0n«nGea, %. \t miittM' 
^\ qii^ifKf 4P la guerre. |f. BigAoU ^^^ 
fto^^Ujr nii't'sU'? d» Ift mff loe et de# wlo»* 
M .Bourbeau ministre de l'InstructiOD paMHll< 
Mn. Gçffsier. ipipittre deqtr«¥aos Rn))llçii)t^'' 
(red ^e Bo^t 9|ini>ire de l'agric<a|o«9 9l <• 
commerce, M. de Chasseloop-Lanbal fliAÙtff 
prM^ept Ifl qoiiMU. 4'4Sl4h e« |H<t 9#*^' 
yaiilaat gutoistf^ d() la mi^iaon de V^mff^ 
^i <|e4>pap.i.9rtf, ^ul. n. 17.04* * "•«* 

Décret sur les travaux à exécuter pa^UÇt" 
pignie <|«8 ^eminf 4^ fqr dq Par^^"' 
Méditerranée, 246. 

Discret syr ^e noip^re 4g|.|||liiie||4*i^*' 
delys, Bul. ^ IT.O?!).. ' 

D4çr|t |U{> le^ tir|vaux | q^içptei: pif if ^"' 
Pfgpie dfs eliemi^a 4e ^ir de ^rUrlW 

D.é/jrç>.fiir «n çr.éd^ ç^erç^cq 4«ftg. N* 
concours, pour dlTcrs tr|;miii^ piibUfi*» «^l* 

Ï^W^^WC U W«lû4«»ctiqil^4^po|«fJ*« 
lea ((euves, ^fip^tê pu eiQ#ux de pMM»^ 
partemenis, Bul. n. 17,14^. 

9^r^.Wr l* reqpii^fB|6M««-<» f*8^ 

Décret sur relargissement de la ririèrt f 
*'Aul,pls,.5*l. ^. |7,|0ft. 

Décrets sur la rectiflcatlon de rooU| WW 

17.328. . 



Décret ^gi X9çffnu^t ,çomp/J ^t«b,Iifi9Ç.Qgi,fint 
d'uiiliié pvbliqaf l« aoci^.té dpfi cj^ùï^es, â47. 

Décret qai fecoonaft co^m^ ètfblJlsJçiD^^ilii 
d'uliliié publique Toéuvre de la Pj-py^dçnçlp «^ 
faveur dçs orf^elins dç Mç^i^ ;247. 

Décret qoi accorde 3 i>ei^ipn| ci;rilft8, ^a}, 
8up. n. 25,134'. 

kS îsV.!' '^'** *"**"*'' '*■ "*" "• 

Décret poffaoK nçipination d^^g 1^ ^|»/pn 
d'honneur, B^i^l. si^p. n $5.417. 

Décret qui approuve les noi^reau^ M'^'^H'S ^fi 
la société i^Pj^^rifilç ft ç^nVrate d'\yVikuU^re 
(Il département ^e laSei^e-^jj^fëriikurp, 30^. 

Décret gui- çfploitàtlon et poupç* ^i *ift'»» 
Bol. su|). n. 28,599 à 25,664, ^,l^%9. 

Décret qui recQiiQa^ /çommç 'étabU|(jj^nl 
d'uliliié publique l| fq<^ét;^ ^ff «^fi9,ur| ^ç 
Wi'ijj 3|1, 

iÇjaWtf*. — D|criPl 4)fi f^mej le j^iejjr ^if7 
liaitied ben Abdallah et 2$ fV^rea ^ J^uif de^ 
droiisde ciïoyenfrançâfa.'BÙl'. Slip. n. ^.501. 

DécKi ofll lutorla, le IJM/; ^b* ft fi ^.ujpi 
à éiabUr leuF domicile ^^ t/^fl%^.*b^l, iflg. d^ 

Biil. 8«|^. n. 35,82/1. 

SOjailtet. —1 bôcret qui nomme H, Rpjt^ejf 
?K'W du ^^n^f, povf i'ftPA^e 4^|9, jf^i/. n. 

2l'jBtZi«(. — Décret D05IJIJI ill^fl^|;^P9 d| 

D(K!rçt i^f Je poy^^r^ ,dea |.T^a$f .«^^ 15îa,DC3[, 
Bul. sup. n. n,0S8. 
^Mm m ï'tfl?cjJ^Hjï#, M ti^aoç, d^ f 68 

JllfWSNi^ '^-'^^^ '^'^ ^'^^ '^ 

^ ^^.«r,^ q^l accord^ d,eji :|pdeiip4im? y4?«tf«8 
a t>ne veuve d*emp1ôyé Jea anciennes f isies çW» 




?4 jo/«e|\ ^ Qt-çrf t «Mr ï» c,giflyftcatfpft ^ea 
:onse^|a g^^f i{f 9^ dej c^pseijg d'affi^.pij^.^^ 

î'«Rt.«9i..i^. 47,97?. • 

0*!;rçt q;,! amoriM |e ^euf ^iiglc^) ft ^joç^ 
^^r » son nom celui de Dubreuil. Rul. b. 

'ondaire ecclésiastique à Saint-Jean-èi^&)v|n|, 

J '"^er à son nom celaï ^f, f^lfi,, "R},!, ij. 

• '•loo. 

, ^*SÏÇ> ivr i}n gr.é(y| f/*j?J?)$Wc^|aifç fyi 
"ig t (je la ^iiriuff, j^^pi^ pr^nfW W.#» 

ïx^rciceiç^pjl, 3^3. 
'/écrfJi qg} ||!cwdç,n} M Benslflçi ç^y/^p, 
•^1 sup.n. 25.H8, ^5.150, ^,|É^. ^ 

,,^;'*1'» W 4^9 ppiype^ , çxDlplJili^^p et 

'e^te de hq^, BmU Wg, n. ^.fi^ j^ %^M^ 

la UkIoi, 4'^PBneur, ^pl. ^p. n- J5.^,8, 
„ 2^ i»rf*«|. -T D^prei? qpi ^dfPeMçpi i«} fifipr 
H<>alu4;ci al 91 4uires à jooir des droits de ci- 
io)en français, Bul, iup. n, SiJ.îifl^a i5,|iOi|.U 



po 18 Aç w ^«ii^wT WPa. m 

Dôçr.^t q^ fptQ^V l«i!i«^r Vf|> den J^jrfll* 
et $ aia,r«s à établir 4«vt Â^W^Ç^*^ W» Ff^Wf!» 
Elu 1. su p. n. 2'S,505. 

venliun concluf J^ li9 •vril l^GSiçnijrç Ij^pifpçjf. 
et le» Çt^sUi^iD, Rou.r Jf gfraniip de Iji^ j|f|B- 
priété des marques df fabriqvj^, ^48.. 

P6cre( au;* up yif.çmeni d,ç crédU i|u hoquet 
du ministère de |a yiaiso^ dff l.'Eiçgerfjij^p 4f 4Pf 
b.CAijx^^r^s, exercice ^869, 249. 

Décrft portant qui» l^s marchandises a4vi{^ç4 
à l'entrepôt flctif, importées par navires ^i^H;*^ 

P.ort^,tiO|| a.iff-f ^eji fous pajâllop <|irf pgçf,^^^. 

Décret p,9ri»frt qjftfi l«f fPf rç^f p^isfif ;}pa»h 
Q^es D ^|d(ç^j^:J.oo /If Dfppr^if/p ftourr^flt èj^re 
tmport^ef Pf\r mer fp.us lo^f ituyillQps^ Si^Q. 

Décret sur les vacances de If Ci^V |^9| 

cQmjfiffB, Çwi. p. 17, 4A?. 

Décret qui nomme M. Ozenne jjecrét^irp 9^ 
îi^^f l ,d.4 in^nl?tèr.ç de r#w/cM4iMrfi pi 4m e^f"- 
merce^ Bul. n. 17,1 IQ. 

ture ei du commerce rbûte) ^oit^j^ï^ip^l 8itq|| 

W| dp yn:j»/>/>e. $P^ 

pécfet sur la |redçv»pce de 1^ q>?ffe ^f l>P«i|Jj5 
de Gommentry, h pairtir dé ^Ç^» BmI. ^^ 

i7.143. 
DècVe^ 8,ur dçs tarifs de ^»<^«. B.«U p. 4'î,lîJ'^, 
Décret qui proclamé des breve^ d'i^ven^oiii 

Bul. n. n^m- 

I^^cret sur l'in^scr/ptiçiq, fu trés9r, de IS.f 
pensions militaires, Bol. sup. n. 25,13^. 

Décrets qui a^pcpyij.en.t 6$ MÇsigns ({ly/^e», 
pul. sup. ^. a^,t3jS, 25,137, 2^,^^0. 

Décret «j(|r d«s mod|àc^tioji^s ^ui ata^tntj^ â^ 
la société .}lte Çom^'|^ni> 4n çhepiln ^ft /gf de 
Qlo$-Honfort 4 i^qni'Àtf^^emeir^ 2pp. 

Décret sûr des pgodiûcatfoifs ^ux ft^.tptf dip 
I4 coçïp||fn<9 d*à8"8J^rfncfa! itjariiii??^» '^\\f( la 
Dordogne, 266. 

Q^ÇfjBt qui rééquipait conpone éifblfjisçaipt 
^.'.uMlité publique l'œuvre inaiçrnei^^ ^e If 
paroisse délai Madeleine, à Pa'rif ,201, 

Décret q^l aqforise la société d'âssur^f^ces 
maritimes dii Hàvre/dite/0 Comn^efC)^'» Ik ff 
Jl^riin^rprjfier en société anonynje d^.ns Içs termes 
de l'ai )i du 24 juillet 1867, 263, 

Qécret sur des tf ri(f d'octroi, glil. sq]^. n. 
25,292.' 

I^écr^ts sur couf^ef et délivrance d| bpis, 
Bul. sup! n. 25,639 à 25,644, 

^9Jai^^et. — ^pcfe\ spr pq Çfédit, exercice 
1869, fonds de çoi^coqra pou[j: la^ cai^altsaiiop 

^ ii^ i^psçuç; 254. 

I^.^cr^| sur des vireipenls d^ pirt^^if? f"^ 
budiretsde l'^griçulturç, 4u coVnroerjpjf e^ dqs 
travaux publics, exercice 1869, âi^. 

Décret aMT le re^rçsseip^yt <|u qoqff d;fBaa 
du Liman,Bul. ^ i'^SVl. 

départements, la 4euxi^roq a^n^auiti (|es snb- 

pour Uf chfpips yi^Jnçu^, ^^4;. 

P.è^rei (jjii çépjjrtji. eyre ïfs <|itpart|njpt»» 
Hnç 9pn;mq ^^ 7^^^^ fr- Ç»™.l?'c^gîent ^c 




I)écr9> qui surprise ^ï. jPoœpaUfjîr | fcoçpijr 
delmmt 8!i6, 



396 



TABLE CHBOMOLOGIQOE, — DO 2 AU 14 AOUT 1869. 



Décret qai aatorite les tloarfl Sarnaite k 
cjoattr à lenr nom eeloi de de Monttafdre, Bol. 
D. 17,168. 

Décret snr anTirementde crédits to budget 
de U mirine, exercice 1868, 830. 

Décrète qui eccordent 7 penelons clTiles, 
Bal. sap. n. 25,331, S5,23S. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'honneur, Bul. sup. n. 28,419. 

Décrets qui accordent des pensions à 91 per- 
sonnes de la marine, Bul. sup. n. 25,886, 
95,887. 

2 août. <— Décret qui approure Tadjadlca- 
tlon de la concession du chemin de fer de 
LérouTlUe à la frontière des Ardennes, 294. 

é août, — Décret qui augmente le nombre 
des Juges suppléants du tribunal de commerce 
de Paris, 247. 

Décret sur les racanees du conseil d'Etat^ 
Bul. n. 17,118. 

Décrets portant nomination an conseil d'E- 
""tat, Bul. n. 17,120, 17,121. 

Décret snr le rachat du péage du pont sur 
le torrent des Usses, 265. 

Décret qui fixe le traitement éTontuel des 
professeurs des lycées de Paris et du Prince 
Impérial, 304. 

Décret qui modifie les conditions d'exécu- 
tion des chemins de fer du département de 
l'Hérault, 307. 

Décret snr la création d'un collège d'en- 
seignement secondaire à Beaueaire , Bul. 
n. 17,223. 

Décret sur l'établissement d'un chemin de 
fer de la limite du département du Loiret & 
celle du département de l'Eure, 309. 

Décret qui déclare d'utilité publique un 
chemin de fer d'embranchement sur la ligne' 
de Douai à Valenciennes, 329. 

Décret sur la rectification d'une route ,im- 
périale, Bul. n.>7,342. 

Décrets qui accordent 5 pensions clTlIes et 
236 militaires, Bul. sup. n. 25,151, 25,258, 
25,559 à 25,561. 

Décret sur des modifications aux statuts de 
la société des Ingénieurs clTils, 263. 

Décret portant nomination dans la Légion 
d'honneur, Bul. sup. n. 25,420. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bul. sup. 
n. 25,285, 25,586. 

Décrets sur des coupes .de bois^ Bul. sup. 
n. 25,725, 25,726. 

1 aoAt. — Décret snr l'Intérim du minis- 
tère de la guerre, Bul. n. 17,085. 

Décret snr les taxes à perccTOlr pour les 
lettres, affranchies ou chargées, expédiées de 
la France ou de l'Algérie pour la Roumanie, et 
vice venut 257. 

Décret qui approuTC des modifications aux 
statuts du Crédit foncier, 257. 

Décret portant nomination an oonseil d'E- 
tat, Bul. n. 17,122, 17,123. 

Décret sur le nombre des huissiers de Sa- 
Terne et de Strasbourg, Bul. n. 17,137. 

Décrets sur l'exécution de traraux par les 
compagnies des chemins de fer du Nord et de 
POuest, 266. 

Décret qui accorde un nouteau délai à la 
compagnie des mines de Bruay pour l'exécution 
d'un raccordement detant relier lesdites mi- 
nes à la ligne dcf booilléres du Pas-de-Ca- 
laii, 267. 



Décret qui fait remise à l'administrtUoB dei 
domaines de plusieurs parcelles de U forêt 
de Bondy, et en affecte une partie to serrlte 
des manufactures de l'Etat, 292. 

Décret sur un crédit, exefciee 18o9,fondi di 
concours pour traraux dans la Tille de Roebe- 
fort, 300. 

Décret sur la rectification d'one ronU d^ 
partementale, Bul. n. 17,343. 

Décret qui reconnaît comme établiiMUMt 
d'utilité publique l'asile des femmes incui- 
blés de Bourg, 263. 

Décret portant noniloation dans U Ugin 
d'honneur, Bul. sup. n. 25,421. 

Décrets sur des coupes de bois, Bal. np> 
n. 25,727 à 27,732. 

8 €U>At. — Décret qui accorde née peuioi 
clTile, Bul. sup. n. 25,234. 

10 €U>ât. — Décrets qui admettent le lieu 
Vandewynkele et 25 antres k Jouir des dreib 
de citoyen français, But. sup. n. S5,506 1 
25,508. 

Décret qni antorise le sieur Strtsieiriei ti 
4 autres à établir leur domicile ea Fraoct, 
Bul. sup. n. 25,509. 

Décret qni autorise le sieur Doboof oi i m 
(aire naturaliser Italien, Bnl. sup. a. 25,5iO. 

11 août, — Décret qui place dans leiiuri* 
butions du ministre de la justice et deseoh» 
diTcrses attributions de l'ancien miniftèR 
d'Etat, 262. 

Décret qni transporte an ministère de li 
justice des crédits allouée an ministère d'Sul 
pour l'exercice 1869, 262. 

Décret sur un crédit, exercice 1869, biM 
de concours pour trayaax au port de GeiK> 
267. 

Décret qui antorise les sieurs Lantenois i 
ajouter à leur nom celai de Chandepi«d< 
Bouviers, Bul. n. 17,159. 

Décret qui érige le collège dcGuèret en l7C^> 
Bul. n. 17,224. 

Décréta qui accordent 28 pensioni eirilei 
Bul. sup. n. 25,252, 25,271, 25.272. 

Décret sur la création d'un burean de inei* 
falsance, Bul. sup. n. 25,262. 

Décrets portant nomination dans li I^ 
d'honneur, Bul. -sup. n. 25,422 à ^**^' 

Décret porUnt nomination dans U Léf») 
d'honneur, Bul. sup. n. 25,576 k 35,S8i. 

12 aoéU, -^ Décrets portant nomiaatloa diii 
la Légion d'honneur, Bal. sup. n. ^,^ 
25.431. 

13 aoAt. — Décrets portant Boali>i>>^ 
dans la Légion, d'honneur^ Bnl. sup. n. tSt*^ 
à 25,434. ^ 

14 ao4t, — Décret portant amnistie p^ 
condamnations k raison de crimes, déliuo 
contraventions, 251. 

Décrets portant amnistie accordée aoi d0« 
teurs et insoumis de l'armée de t«rr«; * 
déserteurs de l'armée de mer, et pour I|b 
délits et contraventions en matière de p4i>< ' 
d'inscription, de navigation et de pèebei • 
rltimes, 251 k 253. .... 

Décret qui réduit la taxe des dépéclieiw' 
graphiques privées trensmises par l«> ^rr 
reils autographiqnes. 265. j. 

Décret qni distrait la section des Artig««* 

la commune de Lussac, Bul. n. ^''>*^'.^, 
* Décret sur le nombre des aTOués de**»*' 

Bul. n. 17^161. 



TABLE GHRONOLOGiaUB — DU 18 AOUT AU i*' SlFTElURS iS69. 
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Décret qui répartit par ehaptlrei, entre lea 
ninistres dea travaux publica et de l'agrieul<- 
ore et da commerce des crèdili attribuèa par 
es lois de flDaneea de 1869 aa miniatère de 
'agricaliure du commerce et dea traTaax pa- 
blics, 393. 

Décret portant que le service des mines 
■este chargé de la police et de la surTeillance 
Us èlablissementa thermaux, 293. 

Décret qui aatoriae M. Godillot à éUblir 
me Mlle de Tentes publiques dans la eoar de 
ion magasin général, 893. 

Décret sur des places de gnerre, Bnl. 
1. 17,293. 

Décrets qui accordent 5S pensions ciTiles et 
rO militaires. Bol. sap. n. 35,190 à 35,193, 
15,273, 35,563, 35,653, 35,653. 

Décret qui autorise la caisse d'épargne de 
Poot-l'Abbé, 364. 

Décret qui reconnaît eomme établissement 
l'ttUIiié publique la caisse de seceors des 
prêtres Agés on infirmes du diocèse d*Alger, 
290. 

Décrets portant nomination dans la Légion 
riiunnear, Bul. sap. n. 35,435 à 35,440. 

Décret qui érige une suecursale en cure, Bul. 
mp. n. 36.571. 

18 aoât. — Décret qui supprime, à partir 
lo l(r janyier 1870, les remises allouées aux 
receveurs des eommunessur l'encaissement des 
iubvenilons alloaées pour les chemins vici-* 
n»nx, 293. 

Décret sur l'inscription, an trésor, d'une pen- 
lion de donataire, Bul. sup. n. 35,335. 

Décrets qui accordent 68 pensions civiles, 
Bul. sap. n. 35,336 à 25,339, 35,361. 

Décret qui admet le sieur Liedekerke-Beau- 
fort k jouir des droits de citoyen français, Bul. 
m- n. 35,511. 

Décret qui antorise le sieur Langmans à 
établir son domicile en France, Bul. sup. n. 
28,512. 

Décrets sur coupes et délivrance de bols, 
Bul. sup. n. 35,733 k 25,737, 35,749. 

21 aoât. — Décret qui nomme le général 
Lebœiif ministre de la guerre, Bul. n. 17,148. 

Décrel qui fait cesser l'Intérim du ministère 
«le la guerre, Bul. n. 17,449. 

Décret qui autorise le sieur Boulanger à 
■Jouter à son nom eelnl de Gavé, Bul. n. 
17,162. 

Décrets sur le nombre des avoués d*Evrenx 
>t celui des huissiers d*Areis-sur-Aube, de 
C&rpentras et de Saumur, Bul. n. 17,163, 
17,164. 

Décret qui nomme M. Greffier secrétaire 
K^nèral du ministère de la justice et des cultes, 
Bul. n. 17,166. 

Décret sur un crédit, exercice 1869, fonds de 
concours pour divers travaux publics, 394. 

Décret sur l'adjudication de la concession 

<lo ebemin de fer de Lérouville à la ligne des 

Ardennes, 294. 

Â>ècret sur les frais de Jastiee en matière 

criminelle, correctionnelle et de simple police, 

^ I* Martinique, la Goadeloape et la Réunion, 
301. ^ • 

Décret qui crée an conseil privé en Cocbin.* 
«l»lne, 308. 

Décret sur la rectification d'une rente dé- 
partementale, Bul. n. 17,362. 

Décrets qui aceordent 110 pensions elvlles, 



Bul. sup. n. 25,240, 25,241, 25,374, 25,818, 
25,319. 

Décrets portant nomination dans la Légi«n 
d'honnenr, Bul. sup. n. 25,441 à 25,443. 

Décret sur l*aceeptation de legs faits à di- 
vers établissements pablies, 304. 

Décrets sur établissement et tarifs d'oetml, 
Bul. sup. n. 25.587, 25,582. 

Décret sur des ooopes de bois, Bul. sap. a. 
25,750. 

Décret qui approuve l'achat d'une maison 
fait par le eonkeil des directeurs de la caisse 
d'épargne de Marseille, Bul. sup. n. Sfô,921. 

Décrets qui admettent le sieur Van der Boyn 
et 29 autres à Jouir des droits de citoyen fran* 
fais, Bul. sup. n. 25,513, 25,514. 

Décret qui antorise le sieur Savastaao et 5 
autres à établir leur domicile en France, Bul. 
sup. n. 25,515. 

23 août. — Décret' portant Domination dans 
la Légion d'honneur, Bui. sup. n. 25,444. 

24 aoAt. — Décret qui promulgue la con« 
Tcntion addliionnelleàcelicdu 18 Juillet 1867, 
pour rétablissement du chemin de fer de Sarre- 
guemines à Sarrebrttck, conclue le l*rjai)let 
1869, entre la France et la Prusse, 290. 

Décrets portsnt nomination dans la Légioa 
d*honnenr, Bul. sup. n. 25,445,25,446. 

25 €U>ât. — Décret portant nomination dans 
la Légion d'honneur, Bul. sup. n. 35,582. 

27 août. — Décret portant nomination dans 
la Légion d'honneur, Bul. sup. n. 25,447. 

28 août. — Décret qui nomme M. Greffier 
commissaire impérial près le conseil du sceau 
des titres, Bul. n. 17,166. 

Décret qui nomme M. Louvet membre de la 
commission de surveillance des caisses d'a- 
mortissement et des dépôts et consignations, 
Bnl. n. 17,234. 

Décrets qui accordent 62 pensions civllee, 
Bul. sup. n. 25,361 à 25.283, 25.326, 25.327. 

Décrets sur ,coupes, exploitation et déll- 
yrance de bois, Bul. sup. n. 25,751 à 25,756. 

l«r septembre. — Décret qui sttrlbne au 
Juge de paix de Saint-Glond (Algérie) la com- 
pétence déterminée par l'art. 2 do décret du 
lOaoùt 1854, 267. 

Décret sur un virement de crédits au bud- 
get de la Légion d'honneur, exercice 1868, 295. 

Décret qui autorise les sienrs Glicquot à 
ajouter à leur nom celui de de Mentque, Bul. 
n. 17,178. 

Décret sur le nombre des avouén de Gre- 
noble, Dunkerque et Villefranche, et sur celui 
des huissiers de Guingamp et de Mayenne, Bol» 
n. 17,179. 

Décrets sur la suppression ou juridiction de 
commissariats, de police, Bul. n. 17,198, 
17,109. 

Décret qui autorise le sieur Lévy à ajouter à 
son nom celui de Bernard; le sieur Deville^ 
celui de Sardeiys ; le sieur Gocu, à substituer 
an sien celui de Gossu, et le sieur Daoulss 
celui du Uarnay,Bul. n. 17,200. 

Décret portant nomination au conseil d'Etat, 
Bul. n. 17,301. 

Décret qui modifie l'art. 29 du cahier des 
charges sur la concession du chemin de fer 
du Mont-Genls, 302. 

Décret qui crée une direction de rintérieur 
au Sénégal, 310. 



S9ê f/SSÊÊS xaStb^bLcMiiVt: '-^ 

. Htci^t (fà'f fttftmWi/ttf fe ^i^aiteÂie#t êtes pr6- 
tiseurs des lycées des départements, 3l4. 

éééht q«l aiitoitsé le ïittfat "Ottéar^ k afoo- 
ter à Uh Ikétà téttti tle TahtVloUi», Kiit 

Décret qaf tffteeVt Jltf déj^WrtèttieKt éè'i rf#- 

Tïnn ^tfbrfl9« itei' léfrATAf a« tt fffktnl dre Bé- 

thnne. Bal. n. 17,3BS. 

DMWt ââ^ 1» r%«<fflM1fMi a««n'«r Hàlè dé- 
partementale, Bal. n. 17,373. 

Menu <ydi àW&»i^ïeiR tSO pénO^^é \9iV)1é8, 
B«1. sf^. n. f9,'9n t 2B,ini7^ 3ïr,93IS ^' 
S5,3f». 

Wkrêi qal ad-^kèl Ito «fédl" CtfgV;! k'}(yATr ées 
érofifk «tt eiVOfftIll fl^i^^r*, ffikT.ii/jp. A. S&,âlê^. 

Décret qui \fki(klit lé sttftu^ Xlti>é^r et 
t titvr«ê t «ttbifr teért tfbMtefle ëfa TVAI^^e, 
Btar. 9tt>. n. 39,517. 

Décrets portant création d'h'oll^fees, Btlt. 
ftfp. 11. 99}5dll, flS^,5S&. 

Détrét i^ortant tiomiiiaKbn dan'^ tk Léjfi(M 
d'koiinttbr. Bel. êVfp. tf. 25,5B3. 

Déèrtot qnt à\it0rl!»0 ta eônlslrâétibh a» pÂ- 
ekerters à •^<yiiss«/il dftnB ré sôa's-^ûàVtie^ ià 
FBÏ'nté, BuT. sii>. h. 25,j^. 



bécfèt siif It^ fi'Àrabrb «ies &'èWiilJrs de Con- 
rdleA^, BiiI.A I7,it9. 




nrétbr, dé 149 pehsfonfT ihTIFii^Ires, Btil. sàp. 
n. 35,330. 

BAcfeté 40! aecordèAt 36 pt^l^ài^s eivriéé et 
334 mimaï*fc8, Bofl. srfp'. d. 35,3^4, SS,^»*, 
35,667 à 3»,669. 

, OécreU sur cpupes et Mptaitalion 4e bofv^ 
Bul. iup. n. 35,905 à 3»,914. 

8 keptéht»r$. — Sénatbé-coAsnUé qdr mddf- 
lle diwn altitftet de la Constnotiori, léi art. 3 
et 5 du atMt«A-«o#fttlire dd 35 déc-émbré VBS^ 
et l'art. l«r de celui du 31 déWmbi'e HSBf, 
268. 

Dé(»at i^\ froëtBifùé iVr cdirveHtidh cnn^ 
eJue* \ë 16 ifraf 1864>, eiiTré là Fi^èfncé, IVî ^î-é- 
sU,la répubirqH^ d*H&ïtr, VTÎkUH et 1^ Portu- 
91^1, pour rétabllsseqaeat d'une llfne léléjrt'a- 
pUque entre le comineni et l'AHiériq-ue, 305. 
^, Décret sur |e publiaaiioo d'un protocole^ 
signé, à la suite de la conveOaiDD iflï 16 mél 
1864, pour k'établiase ment d*ujie Ugne ttfé- 
gra^hique travsaiianliqve, 397. 
^ Décret sur 1ji publlcaiioe de l'aele d'a«rëp. 
Uti<^n, par la France, de l'ace^ealo* du Dm»- 
mark à la convention du 16 mai IBBIy 'su» 
réUblisseasenld'uBe ligi^e lélégrèptalquetratls- 
fllantique, 298. 

Décret j|^i_ approuve |e (irotboole slirné k 
Paris, le 31' août 1869, et en prescrit» pibli-* 
ca^tioni 399. 

Déeret sur le nolpbre des 1iuita«ère d'Agvnj 
Éul. n. 17,318. 

, Décision impériale qui nodifle Forpinrâa- 
tion de l'adminiairatien oeatrtle du miaisiére 
àe la guerre, 344. 

^ Décret g^ui accorde des peiMioas à 3 ^ares 
de la marine, Bol.^yup, n, 2:»,888. 

Décrets sur e;(ploit4tion et coopes de Mis, 
Bul. sup. n. 23,915 à 25,920. 

Il éetitenare': -> Hécrét sur l'ihtfcffiâ du 
■rinitflére des flnaïkcé», Buf. n. l*r,2Y)'. 

Décret sur an virement 'été ciéùlt alî b'tiflget 
é» llorfealture et du ^«nnK'érdè , l^iércice 
1869, 306. 



Dë'crtft &^.t ûii ié^édil, exercice !»69, fonds de 
*ncfôârs b^ 1^ cô'mpa jA'ie d'Ôrléàns pour le 
'éfai\ii tfb f«¥ ii ^ifSCtï^i i la ligne de 
Gommentry, 308< 

{>é'ére\ sur un 'érédlt, eiercléé KBô^, findi 
B% btfAcbuVs ioti^ CrÀVAax au port kt Gtvtr 
Unes, 309. 

Décret é^i in cridit, exercice Ï869, fondi 
m feonbi^rs pour trÂTéùx au port de Bor- 
deaux, 310. 

Décret <|dft rkporte i l'exrcice 1869 m 
portion des crédits j)onr fon^s de concoure 
mh\Uvimmrifae ï'agrYéuIturi, elc.,eit., 

pôûV n^, Èti. 

Décret qui oKéfrttte ra^ââînTsWation de Ii 
JU^ti(ib àxH» lé'é iVàb'Rs.^^meals Cnnfiaade» 
Gôte-d'Or et du Gabon, 314. 

Dëcrét «)ut procladâè des brevelsà'inTeniioD, 
B'tA.b. I7,i70. 

' tMéréis «tul ^'cdordén't 3^ pensions ciTilN, 
Bui. sup. n. 25,533, 25^534. 

I3f $epte^btè^ — tt^crêt qui autorise lesiear 
Nalja^Vtfy et 15 lûV^es & élâblir leur domicile 

eli FrIfAife, «d1. Slip. A. i^'.siè. 

13 seotenare. — Décrets porUnt radiilioa 
i\i é\i^sp%n^lon rielàtiveHAent & Ta Légion d'h n- 
Aïiàr 6ii à \k médaiïre mil'lt'aire, Bul. lap. n, 
iÔVSÔt, 25,5é*'. 

^È iifitèmite. — ÉfftcVef sur rfntêritn da mi- 
nistére de l'intérieur^ Bul. n. 17,205. 

iD'éc'ifët.qat transporte au ministère de l'in- 
térieur té cri^di^ altoue au ministère d'Eut, 
eterérc^e Ï1i69, ^our les frais du iou'rnal offi- 
ciel, 306 

bé'creC i^i Tk rioni^re ^és' avoués de tforlaix, 
BiiT. n. t7,3àb. 

Décret oui modifie la composition ^u conseil 
é'énéVal é*éà poilus et chaussées, 3^7. 

Dé^i-'er <rbr supp'riili'e t'éUbViss'emeaj dn 
dames de la Réunion du Sacré-Cœur de /é«a$. 
à* VïtleljrbannV, But. n, l^-.iiîj. 

Décret suV tTnscITpirorf;, au trésor, de \^ 
pensions billValres, Bul. Sup. n. 25,356. 

DècVèl t^oVtant norHinaliôn d'ans II Légiw 
d'tt'onnéar, Bul. sup. n. 2S,5B4". 

Décret, qui accorda une pension cfrile. Bal. 
^p. ri. 2S,633. 

Débr^t sur un^'éoiiine de bois, Bul. sup. ■>• 
25,96y. 

id àepiemhre. — Décret portant nomlnaiiM 
àd conseil d'Etat, Bul. n. 17,2iD7. 

D^cVét (|\il â\'d\rii\ ÙA lerrUoire àt laeoa- 
mune d'Âvenoz et le réunit à celle de Thorens. 
Bul. n. 17.235. 

Dëëi'eV snV PéU^rtssément de Sœurs de li 
Miséricorde àKernisy. Bul. n. 17,246. 

rfécrél lur tin tarif de hàc, Biil. n. 17,290. 

Décret siir la concession, à. la commune de 
Wét'è, à'uÂe lior'tlon de Hîàng de fhaa, Bul 
6.1T,3«Ô. 

Décrets sur l'inscription^ an tVèsor, d'«n« 
pènsliJW (Je donaiétre ,él âe'W milîtaires, Bol. 
sïiti. A. JjS.lèB, 25 J'éV. 

Dèérét qui accorde une penktoA civile, Bol. 
SUD, n, 25,624. 

Décrets sûr coupla éï â^Iivranès d« boii, 
Bul. sup. n. 25,970 h 215,972. 

ftO 'iepûnCérk. -^ I^i^crei qui aotorijiç l< s'«"f 
ChsulTourpaux et t auWes'i établir léardomi- 

éil4 éii PraiftSP, Biir. 81J9. n. liSr.sW. 
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8up. D. i5>568. 

fB tepttmin^, — Dédrci '^Wl pMWir^ve dei 
«rUelSet âtfdtifWiil^lk à ta eonvènVron de ^omts 
du 34 décembre 1865, MgnM e^htVe U France 
et re l^9rl««il, 1* tS flbflFÉi Vr« 1^9, 300. 

M«Kt '<ylil *Wfltil« MIVi dife 11 li(Alt 1909, 
«■r )• tranvpélM; ta mlàiltèHi »» U loATH^, 
des crédits IMiiM IV MiflMIM «'StAfc, )>éft1r 
IM», 307. 

Mcra ^ài tbtériK» 1«'si»tr«r«ii%fc ft^j^ottr 
à son nom celui èé Vittaà té 6i»^rl^ Bu), n. 
i7,»l; 

Décret sor U coMkrfcèliM el \t t**t« d'tVi 
pènt à IHIUMC) Ifbl. ft. IT,iM. 

Décret sur l'WUMMiliem VW» élkèttft 4e 
fer «ttï* m RéScftkir» et Rocbcfon^ SIT. 

Décret ftfr rèk«%ut1\ftn dM Ifantav 1 tktre 
ptr fk ceApafiAe M ciiemllh Itto (%r VU KCMiiAt, 
318. 

Dèh-et <)él pVèro^ te dlBIà'l ^^r l'ètf ca- 
tion de eb^lDfli dtof^r d^e^SbDri^tt I Tt Mftk^ 
tiére lle«etÉiii«e, ISaW A. 17,940. 

Décret )mt lÊéê «irlll «'«IblrèK «m.'Mip. %. 

D«cineU ^ùf tant «iHàlTéte dUbft^'fce»^ Vttl. Ift^. 
n. 25,747, 25,741^. 

^ affiffMâ^e. -— DfetMk 90! IpprMnre t'ac- 
eeMioB de to Ftaftee à la dMaratloa •igiiée à 
Yieftoe U âa^lllttt lBfi8, wmr f sairpTMlioa 
des taxes access«fat%a des «gfHiclwa tMèttS- 
ptàiqQSi tr»MpM«èea par la p0at«^ 90d. 

Décret, sur la nombre liât Iraiséfars ûê Ba^ 

bejeujj, Bul. u, i7,23§. 

, Décision .imp6riale qui qrée da^s Padmini- 

.Xratiop ueqtfale du |nin{i|tëre 0^..1a n.iuiri'e une 
jkouveUe direction, dite Direction, de l'infaa>- 
UrUy Uo, 

. Dé^r^.t qqj, accorda uaa paitaïon filTiie» Bal. 
•tt|». n. 2if,|564. . 

Décret qui accorde des pensions k 9 tmitcs 
de U fDu^o^ 9ul. s^n. n. 25^89. , 

3*7 éeptembre. -^ $ècret qui adme^ le sfepr 
Hendié a . joyir dep droits da citoyen français, 
Bul. Slip. n. â5^530. 

Décret qui autorise le sieur de Mercy-Argen- 
f«àa et $ àulrek à ^'(ablfr Vé\xr do&¥citë en 
France, iHit. évp. ft. i*,'î$21 . 

98 »9pt$mdf:é, — Otere^, qAi accorda 3 pen- 
■ions civiles, Bol. sop. n. 25,741* 

29 êefitêmarê. — Décret fful fait cas4«r Fin- 
férlm du ministère da TiAiArievr. Biil. n. 
17^15. 

t>éeret qui Domme MM. da Cornadst at de 
Boareuilla membres du comité caaaultatif des 
^^9 et maoufaoturas, Bal. n. 17,348. 

Décret portant que la Beorétaire «tnèrat du 
JF^in^téfa ^ k'agficqikara et da eomm^ra* et 
lei dii^pietHra du c#nBB^rca islériçur at esté»- 
rieur aank^ da droit, ipamtHwa da aooiikè eoi^ 
>aitaiir des arts at manufaolttea, Bol. H. 

Déorati qni aacordaat 33 pansioaa aivilaa, 
*»». »«p. n. 25,5«5, 25,56(1, 25>742. 
^ Décrau wr das Urifa d'oetnai. Bal. sap. II. 
*ax72a; 25,7a#. 

• I>4«ret sar dM^rranaa da ballL B«l. «apc n. 
».973. 

!«' octobre, — Décrets qui accordent Wl 

rJi^i^é cwiii, wr. flip*. il. lKr,î«t i 'JMr,'*r4, 

■*i7li.. 



WtHlï èwr l'fVlWH'ptioii, ate trésoi», d'Vine 
pension civile, E^ùV. sup. ti. 25,578. 

2 tkt. *- Dêei^t 4ui «onvoqaa le Séaàt et le 
GoVps nfgfiràtiT, mvll.'n. 17,950. 

Décret qui élève M. de Talleyrand^F«Vfgx>rd % 
n dlt^kiltè de MAaiWr, Birl. «. 1l7,2lM\ 

Décrets q\ii icc'oVAeM 8 IMMétà ttflTëè, 
tu\. iû'p. Yi. 99;070, 2^,748. 

l>èerat qal aMOMi «ei p¥ftsIo<tt à t >peï^ 
sonnes de la marine, Bul. sup. n. 28,iiM>. 

ocr. — Véeret >^ul a'p^t(^ute Hho VtonVen- 
ff6* «filré ie tttlBfatl'e «I M. Eoatirp Bkrfoir, 
pour un câble sous-marin atterk^ssam atix eh- 
Virons «e Br«riit an tm pofA^ dtt littoral à dé- 
tâ'rmiiier par l'adttiniatrt'rièa 9tn tigMê lélè- 
(^rkplilil\i«s, 8S«. 

Dèoret qui approuve une cotaVeUMoll ant^e 
l^lmrijfvrre'at M*. Llictap^lTe pbQrlaxabiy» trans- 
Iktitfttfqbe rrâTA^alfe, 884. 

Décret «tui 'sai^ priée ffèfe etfflkldfllbiniati ffe 
<^onc'e, Vùl.lk. 17,277. 

Décrets qui acoort/ent 46 penTtMib cttTleir, 
Èdn. bu p. n. 28,825 fc 28^,827. 

DècVét stff n Ascrij^tioÀ, a& tt^8f, da 1^ 
)^^(bnl rfhlITIkir'er, Bol', •kvfp. H'. 28,è28. 

Décrets sur des coupes de bois; Bul. 'str^. 
Vk. to,988 à 28,990. 

9 oct. — Décret Mir bïi «redit, etèrelee 186^, 
YéTAds'tfi cotfb^ûrs k>00']t divers tr&¥attt publics, 
327. 

Déc^ qtl Tnil^ttA» ttta ibo/teWffllIrtat da po- 
lice, Bul. n. 17,278. 

Décrat sui; la taxa d^s d*p4abesléiagrfphl- 
4afs échangées entra la France at l'Aigérâe 00 
U Tû^isia^ 346. 

Décrets qui accordent des.pfnsiona i 99 ml- 
lkairas.«t à 915 vaovas ou orphelins, Bul. sup. 
a. 25,677 * S{»,680. .. 

J^ctret aor «fas modlBcatiops aux, statuts de la 
société .des aacieanas salines de l'Ëat, 324, 

^11 otL — Déerets 4Hi^pc«c4a/>t 2 paBstoas 
eiirileSh^ai. wp. p, 25,^70, e5»757. 

12 oct. — Décrets qui accordent 30paffsioB8 
dvilea, BiU. sup. a. 25,671, 2â,672. 

15 oct. — Rapponli l'^in^e'rfcur sur fa r'é- 
pakntiltftr,ii«r'cbapltrea^ das er#dics ûtfe budgets 
ofraidlktya «t aktVaorfliîialré «»}1870, 312. 

tfém^aui qui kacoriettt 18 pafisfoaif civiles et 
37 militaires. Bal. î^p. 11. 25^881 « 25,718, 
28^710, 2l9,n4. 

46 oct. •^Décret qîii répartit, par chapitres, 
les crédits des budgets ordinaire et ^klrâordï- 
illkfrâdal878,'91«. 

Décret qui apprf»%'Va th èoHrantton passée, 
ta ê Éibi 1889, èlKra la taftfisira et MM. Man- 
gini, pour la concession d'un éliemin de fWr 
le Lyon 1 llofltbri^n^ 82f. 

Dè«raf itt llîiAîtPtttibà, ad fVésor, de 914 
pèfisionslft11ltlin«8, BtBi. Mûp: 8.28,6^2. 

Décrets qui accordelt^ 82 pensions èitlTI^, 
mai. sup. k. 2S,8Saf; 25.68«, 28,7TO. 

Dèèréts s^t- ath xàtïk b'ôfetrdf, Btfl. liu^. 
u. 25^965, 25,966. 

Décret ihr ûiié oéHpk Sk bol»; B'tfl. t^'up. 
è; «9i09t; 

^9 oct^ — * Décret qni prpmdlgue .la conien- 
tiqp du 15 |uin lëiè^, entrç la France et la 
Suisse, sar la compétence Judiciaire et l'exé- 
cution des Jugements en matière civile, S\^. 

20 àa. -^ BêMfi'é'tfuI Vècb'Méht «S pêtis^bns 
civiles, Bul. sup. u. 9éf*lièf 9&,tVi, 



400 



TABLE CHRONOU>GIQI}B. ^ DU 21 OCTOBRE AU i8 NOtBHIRE 4869. 



91 œt, <— Décret portant nomination an 
conseil d'Etat, Bul. n. 17,279. 

Décret qui nomme M. Amé membre da co- 
mité eonaultatif des arts et manufaclares^ But. 
B. 17,310. 

S9 pet. — Décrets qni accordent 14 pensiont 
ctTilea, Bttl. sop. n. 15,780, 15.781. 

13 oct. — Décret qui autorise le sicar Gai!» 
lard à «Jouter à son nom celai de Ayasse, Bal. 
n. 17,168. 

Décret sur le nombre des avoués de CasteU 
nandary et celui des huissiers d'Aogouléme, 
Bul. n. 17,180. 

Décret qui modifie la composition du conseil 
des prud'hommes de Limeges, Bul. n. 17,194. 

Décret qui accorde nne pension clTlIe, Bol. 
snp. n. 15,781. 

15 oct. — Décret sur la contribution à per- 
cevoir, en 1870, pour plusieurs chambres et 
bourses de commerce. But. n. 17,195. 

16 oet, — Décrets portant nomination an 
oonseil d'EUt, Bul. n. ^7,181, 17,181. 

Décret sur les correspondances expédiées de 
la France ou de TAlgérie pour la ScrTie, par 
rofAce des postes austro-hongroises, et vice 
ptna, 330. 

Décrets qui accordent 47 pensions cItIIcs, 
Bol. sup. n. 15,745, 15,746. 

Décrets sur des tarifs d'octroi, Bul. sup. 
n. 15,967, 15,968. 

Décrets sur des coupes de bols. Bol. sup. 
n. 15,991, 15,993. 

17 oet, — Décrets qnl cooToquent les élec- 
tenrs de plnsieors circonscriptions du départe- 
ment de la Seine pour l'élection de députés , 
Bol. n. 17,151 à 17,155. 

Décrets qui eonroquent les électeurs des dé- 
partements de la Vendée et de la Vienne pour 
l'élection de députés. Bol. n. 17,156, 17,157. 

Décrets sur la poblication de décrets qni 
conToqoent des collèges électoraux des dépar- 
tements de la Vendée et de la Vienne, Bol. 
n. 17,158. 

Décrets portant nomination ao conseil d'E- 
tat, Bul. n. 17,183 à 17,186. 

Décret qui autorise le sieur GerTcao k ajou- 
ter à son nom celui de Léal et le sieur Ducro- 
quet de Saveuse, au sien , celui de de Pons 
Renepont, Bul. n. 17,307. 

Décret qui autorise le sieur Tixier à ajou- 
ter à son nom celni de Laehasiagoe , Bul. 
n. 17,3a. 

S nopembrê, — Décret cpncemant les aodi- 
tonrs au conseil d'Etat, 818. 

Décret portant nomination au conseil d'Etat, 
Bul. n. 17,.308. 

Décret qui ouTre, an ministre des finances, 
deux chapitres pour rappels d'arrérages de 
routes Viagères et de pensions se rapportant à 
des exercices dos, 831. 

Décrets sur l'inscription, ao trésor, d'une 
pension ciTile et de 391 militaires, Bul. sup. 
n. 15,768, 15,750. 

Décrets qui accordent 105 pensions olriles, 
Bul. sup. n. 15,760 à 15,763, 15,784, 15,811, 
15,818, 15,819, 15,868, 15,869. 

Décret sur l'acceptation d'un legs fait ion 
supérieur d'écoles chrétiennes, Bul. sup. 
n. 15,974. 

4 nop. — Décret qui accorde 1 pensions ci- 
Tlles, Bul. snp. a. 15,840. 



5 no9, — Décret sur l 'organisation ds eon- 
seil consultatif d'hygiène publique, 3S8. 

Décretsqoi modifient la compeeitioadeseoii- 
seiis des prod'bommes de Rennes et dsTewi, 
Bul. n. 17,198, 17,109. 

8 nav. — Décret sur la livraisen, en frii- 
chise de droits, des sels deetinés à la novcri- 
tore des bestiaox, à la préparation des esgnii 
on à l'amendement des terres, 315. 

Décret sur les rapports entre le gooTeroa- 
ment de l'Empereor, le Sénat, le Cerpi Itfii- 
latif et le conseil d'Etat, 816. 

Décrets portant nomination ao coaieil d'E- 
Ut, Bul. n. 17,345, 17,346. 

Décret qui réorganise Tècole ImpérlaU dn 
langues Tirantes orientales, 335. 

Décrets sur la fondation de bourses dani Im 
collèges de la Tille de Mulheuse et da dé- 
partement d'£ure->et-Loire, Bul. n. 17,364, 
17,365. 

Décret sur rjnscriptlon, ao trésor, de 3U 
pensions militaires, Bul. sop. n. 16,785. 

Décrets qui accordent 79 pensions cItIIm, 
Bul. snp. n. 15.786 k 15,788, 15,861. 

Décrets sur l'acceptation de legs fiitikde 
supérieurs d'écoles chrétiennes et à dM eon- 
munes, Bul. n. 15,976, 15,976. 

13 nop. — Décret sur rinscription,sa tréior, 
de 37 pensions milliairee, Bul. sup a.SS.tli 

Décrets qui accordent 95 pensionf eirilMi 
Bul. sup. n. 15,8^3 à 15,817. 

Décret qui appronTO lee aonToaux ftttiuih 
la caisse d'épargne de Saint-Amand, 348. 

14 nop. — Décret qoi antorise le siearCeqi 
k substituer k son nom eeloi de Lebrei; ■• 
sieur François k sjooter an sien celai de Moi- 
galrt, et le sieur Papillon eeloi deChimblj, 
Bul. n. 17,317. 

Décret qni nomme M. Maneeanx neabrede 
la commission mixte des troTaux pabliee, Bfll< 
n. 17,347. 

Décrets qui accordent S pensions eirll<i. 
Bul. sup. n. 15,870 k 15,879. 

Décret concernant les rues de Lannios, Btl. 
sup. n. 15,937. 

15 nop. — Décrets qni, accordent 337 pei* 
sions militaires, Bul. sup. n. 15,830, SS,83ii 
15,850, 15,861. 

Décret qui accorde une pension eirile, Bel. 
snp. n. 15,891. 

18 nop. — Décret qnl modifie l'art. !"'■ 
décret du 1 féTrier 1853, sur la compoeiiin 
du conseil supérieur du commerce, de l'agri- 
eultore et de l'industrie , 331. 

Décret sur la composition do conieil np^ 
rieor do commerce, de l'agrieoltnre et de l'ii- 
dostrie. Bol. n. 17,811. 

Décret portant que les membres da esKdl 
priTé sont, de droit, membres do eonieil le* 
pèrfeor do commerce, de l'agricallari et dt 
rindostrie, 331. 

Décret porUnt que le secrétaire gésdnl '■ 
ministèrede l'agrieul lure et do commerce re»' 
plira les fonctions de commissaire admielitri- 
tif près le conseil supérieur do eomneree, '• 
ragricoltore et de l'indostrie. Bol. a. H,^' 
. Décret sor l'exècotion de tratanx à nM»^ 
par la compagnie de Paris-Lyon-MéditerrtiH 
887. 

Décret qoi autorise le sienr Albert I *ï»^ 
b son nom celai de Roolhac, Bol. n. 17,9^* 
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DAenU qal •eeordent 63 p«ntioat eUllei , 
\q\. lap- n. S5,851, t5,853, S5,87S k 15,87tf. 

Décret Nr l'f ntcrlpiion * •« irAtor, d« Si 
tensions d« posllllont, Bul.sap. «. 95,863. 

20 nof . — Décret sur on virement de cré- 
lits la budjfet des effraires èirao^éres, exercice 
1868, 33i. 

Si nov. — Décret sar le répertltfon de rex« 
^d«ni annuel des recettes sur les dépenses da 
ervieede l'Imprimerie Impériale, 332. 

Décret qui autorise le sieur Esters à ajoa'er 
tson nom celui de de Valsery, Bul. n. 17,349. 

Décret qui autorise le si^or Leroux à ajouter 
I son nom celai de de le Roche; le sieur Oli- 
vier cetui de Serdan, et le sieur Deyraux celui 
leGissier, Bul. n. 17,866. 

Décret qui accorde une pensloD civile, Bal. 
np. n. S5,89S. 

Décrets sur créatioo et suppression de com- 
Blsaariats de poDee, Bal. b. 17,379, 17,380. 

Décret qui accorde 98 pensions civileSf Bal. 
lup. n. 95,876. 

Décret qui reconnaît comme établissement 
1 utilité publique ToBUTre de patronage con« 
:ernini les sociétés de secours mulnels entre 
les anciens rotliUires de terre et de mer, 339. 

i3 Rop. — Décrets qui modifient les conseils 
ie prud'hommes d'Alais et de Brest, Bal. 
1. 17,336, 17,337. 

Décret qni aotorise la caisse d'épargne de 
P'uillic, 339. 

Décret qui approuve les nouveaux statnia 
le II casse d'épargne de Pézenas, 348. 

S6nop. — Décret qui reporte à rexercice 
i869 une portion du crédit ouvert sur 1868 
pour travaux à la manufacture de Sèvres, 337. 

Décret qui accorde 6 pensions civiles, Bul. 
'•'P. n. 45,895. 

97 nop. — Décret qui autorise la ville de Pé- 
rit à ouvrir un ou plusieurs entrepôts réels 
provisoires pour les boissons, 333. 

I>ëcret sur un virement de crédits au budget 
l«i affaires étrangères, exercice 1869, 338. 

Décret sur le nombre des huissiers de Mao- 
'•c, Bul. n. 17,367. 

^*' décembre. — Décret qui répartit, par ar- 
'<lcs, le crédit accordé pour les dépenses da 
Finistère de la Justice et des cultes pour 

«erolce 1870, 338. 

I>écret qui autorise le sieur Hope à ajouter 

MQ nom celui de Rapp, Bul. n. 17,350. 

Décret qui accorde une pension civile, Bul. 
•P. n. 25,877. 

4 iée. — Décret sur le nombre des huissiers 

•Lons-ie.saunier, Bul. n. 17,368. 

l'écrets qui accordent des pensions à 133 

^tives ou orphelins de la marine et une pen- 

'(»■> Civile, Bul. sup. n. 95.896 à 95,898. 

Décrets qui accordent 37 pensions mili- 

RiL' ^^ ^ civiles, Bul. sup. n. 95,994 à 

, j *'^' — Décret qnl a'ccorde une pension 
""e, Bul. sup. n. 95,927. 
' '^^ — Décret qui nommeM.ûenteur mem- 
[• du eenseil du sceau des tUres . Bul. 
•".369. 

ï>écrei surnnscrlptlon, au trésor, de 84 pen- 

•«» «tillitaires. Bul. sup. n. 95,899. 

^cretâ qui accordent 93 pensions civiles, 

■{^•«P. n. 95,900 à 95,009. 

jMcret qui accorde 4 penaloBS elfilca, Bvl. 

*• ». 85,998. 

eo. 



Décret qui latorlee U eoMpegnto des mege- 
slns généraux de Bercy à se transforner en eo- 
eiété anonyne deoe les termes de le loi du 94 
Juillet 1867, 348. 

Décrets ponant radiation on suppreseion re* 
letlvement A la Légion d'honneur et à diversee 
médellles miliUires , Bol. sup. n. 95,944 4 
95,9:i4. 

11 die. — Décret sur l'inscription, au trésor, 
de 953 pensions militaires. Bol. sup. n. 95,903. 

Décret qui accorde 11 pensions civiles, Bul. 
sup. n. 95,930. 

Décret sur des modifications aox statuts de 
la compagnie d'essuranees maritimes dite le 
Compioir maritime, 849. 

Décrets sur la création d'hospices, Bul. sep. 
a. 95,984, 95,985. 

15 ttée. — Décret qui accorde une pension 
' civile, Bul. sup. n. 95,938. 

Décret portant nomination au conseil d'Etal, 
Bul. n. 17,370. 

16 dée. — Décret qui nomme M. de Riehe- 
mont sénateur, Bul. n. 17,351. 

Décret qui accorde 9 pensions civiles. Bul. 
sup. n. 25,904. * 

17 dée. — Décrets qui convoquent des élec- 
teurs des départements de la Vendée et de Lot- 
et-Garonne pour l'élection de députés , Bul. 
n. 17,359, 17,353. 

Décret sur la publlestion de deux décrets 
convoquant des électeurs des départements 
de le Vendée et de Lot-et-Garunne, Bul. 
s. 17,3!S4. 

18 dèe. — Décrets qni accoVdent 94 pensions 
civiles, Bul. sup n. 95.939, 95,956. 

19 dêc. ~ Décret qui convoque des électeurs 
du département de la Haute-Saône pour l'é- 
lection d'un député, Bul. n. 17,355. 

90 dée. -■ Décret qui promulgue la conven- 
tion conclue, le 99 novembre 1869, entre la 
France et la Bavière, pour l'extradition des 
malfaiteurs, 340. 

99 dée. — Décret qui promulgue la déelere- 

tlon sur la taie des dépêches télégraphiques, 

^ signée à Paris, le 91 décembre 1860, entre le 

Fiance et le grand-duché de Luxembourg, 846. 

Décret sur les correspondances expédiées 
de le France et de l*Algérie, à destination des 
Etels-Unis et des pays auxquels ils servent 
/d'intermédiaire, 347. 

Décréta qui accord«)nt 93 pensions civiles , 
Bul. sup. n. 95,933, 95,957. 

Décret qui déclare d*utilité publique la 
caiase de secours des prêtres âgé» ou infirmes 
du diocèse d'Aix, 349. 

94 d^.— Décret sur rinscrlplion, su trésor, 
de 133 pensions militaires, Bul. sup. n. 95,934. 

Décrets qui accordent 47 pensions civiles. 
Bul. sup. n. 95 939, 95.958. 

Décret sur des modifications aux statuts de 
la société d*assurances contre la grêle dite la 
Provinee, 319. 

95 dée — Décrets qui sccordent 90 pensions 
civile», Bul. sup. n. 95,978 à 95.980. 

97 dée. •— Décret qui clôt la session extra- 
ordinaire du Corps législatif et ouvro le aes- 
sion ordinaire de 1870, Bul. n. 17,375. 

Décret qui nomme M. Rouher président da 
Sénat pooir 1870, Bul. n. 17,876. 

Décret qnl nomme M. Boudet premier viee- 
fréaident du Séant poar 1870, Bal. n. 17,377. 
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d'Hitliers, de Saint-Jean-d'Aiifr#Iy, à-é Royef 

BMf«* att< «I4«« MM. d« Ni Tmir*d'il«r«iP|rii« 
•t Grossier fc U dlgnilé de sènateurr, Î«K 
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. MdMt* 4tt) ««Bonient fO' ^«ffnf itftMi, 
Bul. M^. n. ft^.Mf ft^ M,08è. 

3& tfée. -^Mctêts qui a«(}nrdent t03 peoslt&s 
iniHtvirM, Bal. wvtp. n. flS,96l à 25,961. 

91 m^c. -«o-ffedfeM qui accoH«nC 37 petstoos 
tWit«S) Bal. êup. n-. 99,940, SS,941. 

Décrets sur l'inscription, au trésor, f fie 
p«nsioA de dontiiali^ ei d'une pensiot cifHe, 
But. tap. ». S5,94», S5,9«». 
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— Emiision jusqu'à 150 millions pour 1870 
(8 mai 1869, loi, arl. 22), 140. 

BOUCHBS-Dn-KHÔMB 

— Imposition extraordinaire (5 mai 1869, 
loi), 1H7. 

BoULARGBBiB. Voy. Paris. 

BOORSBS OB COIIHBBCB. 

-^ Lyon. Coniribution pour celle de Lyon (7 
avril 1869, décret), 105. 

_ — Pour diverses. Voy. Table chronologi- 
que, 6, 17 mars, 7, 24 avril, 25 octobre 1869. 
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bation (Si toûl 1869, décret) » Bul. sup. 
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quais du port des machines pour le charge- 
ment et le déchargement des navires (4 no- 
vembre 1868, décret), 35. 



.— Dijon. Contribution pour 1869 (36 mai 1869, 
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— Lyon. Contribution spéciale et imposItioD 
additionnelle pour celle de Lyon (7 avril 
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— Cahiers des charges. Modiflcition. Pompes 
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>— Dunkerqae (gare de). Travaux (36 Juin 1869, 
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terranée (3 janvier 1K69, décret), 5. 
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cutMin (33 septembre 1869, décret), Bul. n. 
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des F'jririeB de T* rre-Noire, etc. etc., d'étalilir 
un chemin d'embranchement des mines de 
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Alais (5 mai 1869. décret), 350. 

-^ entre la Rochelle et Rochefort. Dédaratioa 
d'utilité publique (33 septembre 1869, dé- 
cret), 317. * 

— Lérouville à la ligne de Sedan. Adindl« 
cation (7 avril 1869, décrer), 131. 

— — A la frontière des Ardennes. Approbation 
de l'adjudication (3 août 1869, décret), 394. 

— Liboarne à Bergerac. Conditions du rachat 
par l'Etat. Réirocesslon à la compagnie 
d'Orléans (3 Janvier 1869, décret), 1. 

— Lyon à Montbrison. Approbation des art. 3, 
4 et 5 de la convention passée entre le mi- 
nistre et M. Manglni (8 mai 1869, loi), 384. 

— — Approbation de la convention paasée 
entre le ministre et H. Mang>ni (16 octobre 
1869, décret), 334. 

— Midi. Approbation de Iravaox (9 Juin 1869, 
décrets), 334, 335. 

— Mont'Cenis. Modification do cahier des 
charges (le septembre 1869, décret), 303. 

— Nord. Convention entre le ministre et la 
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compagnie du Nord. Àpproballon des stipu- 
lations financières (23 mai 1869, loi), S27. 

— — Approbation de ta conrehOon du 33 mai 
ir69 (22 mai 1869, décret}, 228. 

— \ — Approbation de travaux et dépenses à 
faire par la compagnie du Nord (7 août 1869, 
décret), 266. 

— Nord (département). Concession de plu- 
sieurs chemins de fer dans le département 
4u Nord. Approiiation des art. 4 et 5 de la 
convention (22 mai 1869, loi), 228. 

(22 mai 1869, décret), 228. 

--}• 4'Orlèans, Rachat de la concession du 
cbemin de Libourne à fiergerac par la com- 
pagnie d'Orléans (15 mai 1869^ décret), 2l9. 

— - -^ ApprobAiion de travaux t\ dépenses à 
faire par la compagnie 4*Orléaii8 /lé juin 
1869, décret), 235. 

-^ ^Orléan» à Chàlons^sur-Marno^ Concession 
(29 mai 1869, décret), $21. 

— Ouest. Approbation.de travaux (9 juin iM9, 
ééci>e«a), aM» aSSL 

— — ïfeaTaux t^oMT UM #aK <*• U I»gn« d» 
Mans à Méxidon (7 tpàx 1869» dèevei), 266. 

— — à^protimUon 4b 4MTaiw {Èà «ept««J9r« 
1869, MenN^, 31B. 

«MpaTalions fliMniefét«s o«nien««s da^fw-tn^ers 

«rVldèfl de la cocivetition passée arec le «ai- 

«rtWM {fB >uMtel 1«69, loi), 117. 
Approbation de la convevilieti pMsée 

%tt«t6 le nifilstré «% H «»nipa<gvi'ie tC9 avrH 

1869,iJ*fl-et). Ht. 
*- ^-* ApY^rebation *e travaux « xiép-enaes (12 

mai 1869, décrets), 215 à 21t. 
-*.—.». (t juïlTé* <««9, décrets), «4*, «W. 

U. (1*7 ftmt^ 4M9, d*er«8), tM, 2l9. 

-— — M ^« novembre 18W, «cïHî*S «87 .Toy. 

Grenoble. 
-^ Pof-tfv^Ctrtdd^'fdépkrtéllMnt). Co>N;««»iY>tit}« 

l^ltrstetirt-ctiéuiina. A^p^^bttto* <l«««tH.4 et 

5 de la eMiTéntlM (^ «iM 1969, loi, 4Ié- 

WetV, «28. 
^èB Ilttmmi P^h-Qnii^ny. «èi^naiion du 
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mât. f(éltocMï1on à la c<om<pjgn1e d'Orti&ans 
(9f7 "mars 1«69, ■**€«*), #9. 

— SafTtgutmine» é Sartvbfitrfk. OeTiv*eA4lion 
entre ia Frfetrce «t la Prttj«e ptmt f^établhsse- 
ftrent dHin cbethlïi <le Pw ^ïe Sairegfuéwines 
* 6arTèl>t*c1r. Voy. TVaisés. 

— Sentis à Crépy. Prorogation penf i'«x*&cu> 
^ ttoïi et ft;xt'l<>^^«*'»«* (5 mai 1669, déerei), 

209. ' . 

I&fela'i pwirre"t*c<iWoVi (15 tnai 1969, *é- 

cre«t^,*o1.^. 16,!»80. 

— de Sleêm>ottrg é IftxttOHio-tVer. Déclaration 
d'utiirié ptiMiqtre '(fS tnai 1«G9, décTcl^, 264, 

— Urgence. Prise de po3S«s«4on ^ terrains. 
Voy. Tatle trhTOnologjq'Of , 4, 2*7 tiovMnbre, 
'1% 17 décembre fS^CS; SOjar.rier, 5, 26 mal. 
■96 fùln lir69. 

— Vergèxè (26 juin !«G9, ilécrùH), Btrl. n. 
17,200. Voy. Poires fu^é'bres, Sœiété*. 



iijfs ei Fxa \) uiTBasT local. 
— Barbezieax à Chàteaune^if. fiiabllssement 

(15 mal 1869, décret)^ â[99. 
^'Bmxancoartâ Btftheniville. A^pproballon dor 

iratté .pand av«c la compagnie ^e VEat (27 

novembre 1868, décret)^, 203. 



— Èordeanx à là ^a&i>è. Déclanittdtt â*aUlIlè 
publique (l«r mai 1869, décret}, 2^. 

— Colrnar au Rliin. Déclaré d*ii)tèl-êt publie 
(24 avril 1 69, décret), 305. 

— Courcelles'sar-Nîed \ Tetetcbeii. Déclan- 
lion d'nilllté publique (17 tâvrier 1^, dé- 
cret), 2it), 

— d'Evreax à Elbeuf et de Dreux à Acquigni. 
Déclaration d'utililé pnbli()ù6 (I» mti 1S69, 
décret), 259. 

— Hérault (département dé V). Itodlfleilion 
des conditions d'exécution [4 août 1869, dé- 
cret),. 307. 

— Loiret (département do) an département 
de l'EuriB, Déclafé d'intérêt public soas le 
titre de chemin dMntérèt local d1)rlèaoi i 
Uouen U août 1869, déorei}, 309. 

— Nord (département du) au dépaftél&eàl de 
l'Oise (15 mai 1869, décret), 236. 

— Pas'de-Calais (département du') à GamichM. 
Déclaration d*utilité pùbll^tie (15 mai 1869, 
décret), 24t). 

— Sarreguemine's h Satralbe tli àlati<nfl«dB 
Bas-Rbln [30 janvier 1869, décret^, SM. 

CHBlimS VIGIITAVK ORMIUUUMU 

••• AçhèvsmenL Hépartilioa du «Aapléaunt 
de la dmialèm« aovuité de la Mièteation de 
199 mèUk»M accordée |>ajr la loi-du liiaillet 
i86S <dt Jai4let 1«69, déorot), 2S6. 

«— jR«m#a«f s«r iei 04>6cali<»n« d'«Bca<«semeRt 
des «ubvont^ons «Uonâea, iwes «epevein des 
■coasiniutes A'y a«raa4pluf diroi^ 4 partir du 
l«i- Janvier 1870 (18 août 1869, à^eni], 293. 

— Méimriiti9n , esArje li^ départeaeB'4 , ds 
dernier dixiéms d» la subvenAio« «oMrdèe 
irnr la 4o< du il Jitfllei 1868 (tômai 1869, 
décret), 207. 

ChsKIWS TlCIIf aux CBDIRiiasa ST D'iHTÎalf COI- 
MVK. 

-— Achèvement, Répartition des sobventioB) 
accordées piar la loi du 11 JaUlet 1868(31 
Juillet 1869, décret], 254. 

Ghbr. 

«^ Smpfunï et impoèitiai nèx ^ m a i âr^ww^y a»' 
1869, loi), 177. 

Chiub. Voy. Saïgon, Tribananx conBolafres. 

CocHincHina. 

— Coiueif privé. Création (21 août i869, dé- 
cret), 308. 

Collèges. 

— Bourses, Création Voy. Table chr«iiod«f'" 
que, 13 jantier, 8*e¥e«nt»M t969. 

— Ecole Paoli y assimilée. Voy. Table«hr»>0' 
^gtq'Me, 23 JafiYf>er IMS, 

— Enseignement teoanttaire. OrCatéWi à Beau- 
caire (4 «oût 9869 , d«eret), Bal . «. 47,f3^- 

— - — h{>arreboarg (27 avril iS«9, déorei),** 
•-^ de Cadrans. Atrectaiion de l«â Inunis ï<}' 
Tai1« «flH'eyiofeglqii^, ^ «r«4 48#9. 

— I/ycèe. Erection de «elai de Goéret««Lre^< 
(4 août 1869, décret). Bol. n. 97.224. 

— Noms, ilh^cn^^memx. Voy. Ta«bl« eh»*»*"^' 
g<que, 8, 22 mai 1869. 

— nètablissement à Blaye «t-aerionde (13 ft- 
vrter 1809,<d«cr*t), ••4 . *i . 1 0,683, 1«,«W 

à Wissemboiirg. Voy. TaMeobron^of" 

q««, 2f mal 1969. Voy. Gyainaali^W' 

GOLXAB. 

— Emprunt. ProrQ|r>tion de délai dattmWf- 
semenl (15 mai 1^869, loi), 2^1. 



TABLE A 
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— •« Prorogalloa de délai de reinb< 

GOLORIIS. 

— Acte de jutçfgation. Abrogation de cetai 4u 
84 —pH mé Êtê i7M p ittUitt 4M8, iMofeO, 
353. 

•^O}ehimelàm0. C«**li«ei ^'im «oMtél #rM 
(21 août 1869, décret), 308. 

— Côte-a'Or «I Oatçn, Ui'ganiJaiiQn de la ica- 
tice dana lea éiabliaseinenta françaia (11 
septembre 1869, décret), 314. 

— Fraie tfe Jutrtiee eh (nathfrre cflflifnélte, cor- 
recitunnelle et de pohce à ta ^fal'tinique, la 
Guadeloupe et la Réunion^ flégieiwiit ^1 
•dût 4«6a, -étimniJ^, 3êi . 

«* Sauâeloape, #eo44 de iesnafse enr lea na- 
virea «Mraaé * la Poiata-à-4>liM (f jvillet 
4M», d6eveéy,«4é. Voy. Fimiê ^ jmÊêim. 

— McwUni^fmè. jVoy. 9*taiê494mmiem, 

— Réunion, Voy. Frais de Justice, 
•<-Mii«|iM. Crtofeloti d'imé iMratotlMtAe^^lkiié. 

rieur (l«r aeptembre 18€9, 4Mera^, 8i0. 

CoaiTÉ C01I817X.TATIV PI8 1IT8 MTlÊtlÊtStAtttnnn. 

^ ÏÏominafioH 8t MM. de^Ceriradet M et fton* 
reunie (29 aepiembre liB69, décret), HuI. 
II. n,3l«. 

^ — Le BecHMafre t^éfMral Un ttilirWt^ére de 
l'agriculture et du eominerce et lea direc- 
teurs do commerce Intérieur. et dcièrtéor 
«ont, de droit, tnembresdn eoireefl (Maep- 
teiBbre i«00, décrrt), Bdl. a. 1t,3f9. 

Notni nation de n. A(né (tl'«ei»lire¥M9, 

décret^, Bal. n. lt,SfO. 

^ 'Organiaafion (5 noretniite iW9, iWcret), 
328. 

CoxniSSABUTS VP POI.ICI. 

— CAa/iy^A»eA^4 création, jari4iction, nip- 
preasion. Vuy. Table cUronolo^i^ue, 16 gan- 
tier, 17 février, 10. 27 mv».7, l'7,^4aTril, 
i" septembre. 6, 9 octobrr« 94 noveiQbre 
1869. 

€onnt8ioif«wi« aMflvaiMffs^mtiieae. 

— ^o«iiiici«i0fK d« il. MancMMis (lA «eveobre 
4«69, déeret^ ftiri. «. 17,847. 

Comvmm. 

-^ CAer-liev filé 4 la Gleygaolle ^ uM 4969, 

»•«), 188. 
flié aux Gaerreanx (5 maM 1|6§« 4oi), 

*"99, 

— €oiieeftioffi, « fa «éoMwtM -de Héie, 4'ane 
portion d« l'^iang -ée Thaa (M aepteoabre 
4889, ««cre«), 9el . fi. 47,8M. 

Aél^ittfirevi. ¥ey. Tablé einmwlogtqiie, 

18 février, «1, M Éslf 4888. 
de «ellea tf^nééowt #t«e IvvMMe (1". 

mal 1869, loi), 120. 
~ 8te»ra(Mio/i. Kéa«N<M^ W^. Talffe Wi y ene- 

lovlqne, tO, 27 liéfHet, 4V, 89 «frare, V, 24 

«vrll, 4er, 12, 4«, 20 «Mi, i4 aé«t, 48*ep- 

tembre, 3 novembre 1868. 
pour 'fe «pirftael. Voy. TaM« elinnioto- 

irlqae, lOarril, 26}ai11ei 4868^ 
d'une "portion de cettae <i^ fféaUlèe, Se- 
rt Ihac «t Meyssae (S nat 4889, M), 188. 
~^ ' — d'one portion de eellea de 8«tf»r-Agnan, 

la Motte^Sa1nt>Jeaii et N»uv^ (5 «al 4«G9, 

loi). 189. 
de pltHifelira ba«iea«x«de eelle ^eVirtnt- 

Julien-Puy-Laréze {l" irvel 4868, 4€t>, 121. 
~- ffmn». etianfemf nt. Voy. Te-Me ^rovioto- 

moe,8iattVfer 1889. 



aaM#MH%va. ^^ay. ^w2Va <0lirMiO"> 

4eigi^4ae , 47 AMra 4'ww. 
j## a^Oec^ean». Yoy . CIveinMia irtdNNHM'fRéRilëes) . 
#*- JMaiMem de ptaet^ora 1i»aieaMk « «e)l« Sh 

4<aq«e«i«14a (4^ in«4 11868, <#f), l«l. 

— — au canton de Fréjus, de eeHa dca Admets* 
d»4i«n4auro«c (17 «»ai« 4888, Itfl) , 8t. 
V«v fi^aMoM. 

CtNarraaiLiT*. 

— Miniêtreê Coa w rtaelon <l*«xam»« 4e» (Comp- 
tée pour 1868. Nomination. Vt y.^TftMe «toP» 
nalogUiMe, U% lj»4««ai«tbiie 1888. 

Coii«aK0iTioaa AiMBiavaa^ 

— Etabliiiement. Sial««a. ^HMlMaakm. V^^y. 
Table chronologique^ 26, 30 décembie 186^ 
6, 13, 27 Janvier, 13, 13 (nar#, 21 «vrJl, il 
mal, ItS, 18 ■eptetn'bra 1869. 

CoHsaiifS D'AaaoHDiaaiwaiiT. 
-^ êanvoetttwn pour la pfetaièrê partie de 
leuraesaion (80 Juin 1869, décret}, 838. 

— -^ (24 jiitîlet I8e9,dècréi% BuJ. n. 17,678. 
Covasii. coMVLTATir b^'aTaiàna frBL^Q'tii. 

— Organiêt^ion (5 novembM 4888, <44MWl), 
8*8. 

Conaan. d*Etat. 

— iloditeara. Fliattm-ta » » li 8 Wlf8 iW H 8fc Li i 
f868, 44eM!), 888. 

— Nomination» diçerHÊ. Vaif.'nrkfa«bii«a«NAo- 
.«Hrueé «8, 87 fa^ivier» 4 f tUf^Mt^ «8 «aara, 
8, n avrM, «6 jaM», 8, 4«^lll«t,4, V at4t, 
4^, 48 eaptamlA-e^ 11, 88. 17 «ett»bre, "8, 8 
novemlM«> 48 déeembre 4888. 

— Jia|ipor4a «eut ne le «omefl dtEtaiM De |roo- 
iv«rfieiii<«t 4a rRa» pane ar(8 «oveaabve 4888, 
décret), 326. 

••^ fetcénaeée •(4 ««M 4M8 , id4eré«^, tovl. 
«. «7,448. ^hï^. Getpa Mfitlaélf. 



~ Centimes. Flx»(4oa<(8 «al 4888, M, «H. 42^ 
48, 44^4<8'etlV),448. 

— Convocation (24 jultlat 4888^ 4èéi«t), Bol. 
to. 17;098. 

~- Centime» additionnelê (8 mal 1869 , 4ol, 

«tt. 1i>, 18 et 47), 440. 
CoUflton. créniaAt. aka féttn M c«Ai^80Bab. 

— Composition (15 septembre 1869, dèeret), 
817. 

ConsiiL paiTi. Voy. Conaeil aapèrl«4r #a«am<- 



ComviLa M 

— Alaist Brest, Modification k Alaia et *ll*est 
im «««Mpbaa 1869, Aèareri^ «ul. «« 49«386, 
47,887. 

^ CMMiarwrii. Cféalla» ^46 |«lUa» 4868,.dé • 
crei), 215. 

— Limogm (88 «4obM 4888, 4éoi«t), EiU. 
Ji. 17,294. 

'-^ J/iênmBs et 7Vwra (8 «lofenbni i888,4éçrei), 
Bill. n. 17,298, 17,299. 

(ION8BII. DU SCaAV pas TITPff. 

*^ Nomination àe iH. Leacoiiy (^3 janvier 18(i9, 

décret), Bul. n. 16,595. 
de M. Thirria [20 février 1869^ décnt), 

Bul. D. 16.657. 
de M. Grerfler (28 aoiat 1869^ déctet), 

Uni. n. 17,166. 
de M. Gftnieur (8 déeembre 1869, décret), 

4Wil. «.47,389. 
fkHramti avpiiitiarn no oouMBEca, «a L'iaaicuL- 

toaa «T IM L'Mirnniii!. 
— Commissaire admini*1tàitéf. 6ea •feîlWlona 
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TÂiiLB ALPII. — eONSTlTOTlOM -" CRÉDITS. 



••root ninpIlM par le MerèUtra ffènéral dn 
minitière de ravrrieolture et du eommerc* 
(18 noTembre 1869, décret)» Bul. n. 17,394. 

*— Compoiition, ModIfieaUon de Tart. i«r du 
décret du S Terrier 1853 (18 noTembre 1^69. 
déerei), 332. 

■— — les membres du conseil privé sont, de 
droit, membres du conseil supérieur dn 
commerc*), de i'agheuiture et de l'industrie 
(18 novembre 1869, décret), 339. 

CONSTITUTIOir. 

— Abrogation. Modi/lceaion des articles 8, 13, 
94, 96, 40, 43, 43, 44 (8 septembre 1869, 
sénatus-consulte), 968. 

Goutbibutiohs ihdirbctis. 

— Àlcoolt. Droit de consom nation (8 mai 
1869, loi, art. 5), 140. 

— 1>0axième décime. Maintien (8 mai 18G9, loi. 
art. 4), 140. 

-r- Direction séparéedu service des douanes (19 
mars 1869, décret), 194. Yoy. Sels. 

GoaVS LliOlSLATIP. 

— Àmenaementâ (6 septembre 1869, sénatus- 
eonaulte, art. 8), 968. 

— Àttriàutione. Voy. Paris. 

— Clôture de la cession 96 avril 1869. Yoy. 
.' Table chronologique. 

■— Con9ocation{vi avril 1869, décret), 101. 

•—•— publicaiion du décret de convocation (97 
avril 1869, décret), 109. Yoy. Table. chrono- 
logique, 9 Juin et 9 octobre 1869. 

— Df:9aote<fon(97 avril 1869, décret), 101. 
publication du décret (97 avril 1869, dé- 
cret), 109. 

'•^Election des dépotés. Convocation des eol« 
léges électoraux (97 avril 1869, décret), 101. 

— Initiative des lois (8 septembre 1869, sé- 
natus-consulte, art. 1), 968. 

— Interpellations (8 septembre 1869, sénatus- 
consulte, art. 7), 968. 

— Président nommé par le Corps législatif (8 
septembre 1869, Sénatus-consulte., art. 6), 
968. 

— — nomination de M. Schneider (16 mars 
1869, Bul. n. 16,689, 19Juia 1869^. décret), 
Bul. n. 17,019. 

— Prorogation. Yoy. Table chronologique, 19 
Juillet 1869. 

— Qaettêare nommés par le Corps législatif (8 
septembre 1869, sénatua-consulte, art. 6), 
968. 

— Rapporte conetitationnele et réglemêntairee 
avec l'Empereur, le sénat et le conseil d^Eiat 
(8 septembre 1869, sénatus-consulte, arl. 
11), 908. 

— — (8 noTembre 1869, décret), 396. 

— Règlement intérieur fait par le Corps légis- 
latif (8 septembre 1869, sénatus-consulte, 
art. 11), 968. 

— Secrétaires nommés par le Corps législatif 
(8 septembre 1869^ sénatus-cunsolte, art.6), 
9b8. 

— Session extraordinaire. Prorofraiion (19 
Jitillei 1869, décret), Bul. n. 17.037. 

Clôture (97 décembre 1869, décret), Bal. 

n. 17,37.1. 

— Viee^présidenls nommés parle Corps légis- 
latif (8 septembre 1869, sénatus-consulte, 
art. 6). 968. Yoy. Table chronologique, 10 
avril, 49 Juin 1860. 



Connàu. 

' Emprunt et imposition esetraorâiumirt (K mi 

1869, lot), 137. 
Coasi. 

— Emprunt et imposition oxtraorâinairê (19 
mBi 1869, loi), 905. 

— Imposition extraordinaire (19 mai 1869, 
loi), 180. 

CoTB d'Or et Gaboh. Yoy. Colonies. 

COVB BBS coHms. 

— Vac€uices pour 1869 (98 Juillet 1869, dëerei), 
Bul. n. 17,108. 

Cours rariaiALKS. 

— Saïgon. Attribntian des appels des joie- 
ments des tribunaux consolaires de la Cbini, 
de Siam et du Japon, et eonnalssaace des 
crimes commis par des Français dins cm 
contréea (98 avril 1869, loi), 106. 

COVRTIBRS. 

— Nombre à Saint-Malo (1^ avril 1869, décret], 
Bul. n. 16,993. 

CainiT voRciRR. 

— Statuts. Modiacations (7 août 1869, décrel), 
957. 

•^ Traité avec la ville de Paris pour remboar- 
sèment de sommes dues (18 avril 1869, 
lot), 55. 

CaéoiTs. 

— Répartition, entre le ministère des tnriai 
publics et celui de l'agricalture et da con- 
meree, des erédiis attribués par les ioisd« 
finances de 1869 à l'ancien ministère dei 
travaux publics et de l'agriculture et da 
commerce (14 août 1869, décret), 993. 

— — Répartition, par articles, dn crédit ac- 
cordé pour les dépenses du minisiëre de li 
Justice et des cultes, pour 1870 (l*' décembre 
1869, décret), 338. 

— Report. Rectification de l'art. l«rda décret 
du 31 octobre 1868, concernant le report 
d'une portion de crédit ouvert sur l'exercica 
1867, peur l'eiéontlnn de grands trsTSux •■ 
Algérie (19 décembre 1868, décret), 4. 

^ Report, à l'exercice 1869, d'une toaiM 

de 337,000 fr. non employée sur le crédit de 
9,500,000 fr. ouvert au budget de la f'i«rn 
par la loi du 1» août 1868 (90 Janvier 1869. 
décret), 49. 

Report, à l'exercice 1869, d'une portion 

de crédit ouvert au ministère de la goerre 
par la loi du l«r août 1868, pour ia télé- 
graphie miliuire (94 avril 1869, décret), 229. 

— ^~ Report, à l'exerciee 1869, d'une portion 
du crédit ouvert sur 1868 pour iravsux à li 
manufacture de Sèvres (96 novembre 1869 
décret), 337. 

— Sommes versées om fonds de concourt- An 
ministre de l'intérieur, exercice 1868, poor 
le palais de Justice de Poitiers (97 ianvi» 
1869, décret), 11. 

Report, à l'exercice 1869 , de crédiU 

ouverts an ministère de l'agricoltarr, dn 
commerce et des travaux publics sar l'eier» 
c;ce 1868 (20 Janvier 1869, décrut), 39. 

— -~ Ouverture, sur l'exercice 1869, poor I» 
construction des chemins de fer (*« Po'''' 
Yendres à la frontière, de Carcassonne i 
Q<:ilUn et de Millau à Rodei (6 février 
1869, décret), 39. 

exercice 1869, pour travaux au port <•■ 

Havre (17 février 1869, décret), 44. 
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ex«relee i869, pour traviox au port de 

BordMQX (47 f«Trl«r 1869, décret), 44. 
«seroiee 1868, pour traraux militairca 

(17 rèrrier 1869, décret), 87. 
eieroice 1868, pour racbéroment dea 

eaihèdrates de Clermont et de Marseille (3 

mar> 1869, décret), 60. 
exercice 1868, pour la canalisation de la 

Moselle (3 mars 1869, décret}, K3. 
exercice 1868, pour travaux publics (S 

mars 1869, dérret*, 97. 
exercice 1869, pour travaux publics (31 

mars 1869, décret), 100. 
exerclee 1869, pour la canalisation de la 

Moselle (S7 mars 1869, décrei), 194. 
~ — exercice 1869, pour travaux à Cherbourg 

et à Grenoble (S8 avril 1869, décret), 203. 
exercice 1869, pour travaux au port de 

Dunkerque (28 avril 1869, décret), 203. 
exercice 1869, pour la canalisation de la 

Moselle (15 mai 1869, décret), 218. 
~ ~ exercice 1869, pour divers travaux pu- 
blics l'itt mai 1869, décret), 219. 
"■ — pour le rachat de lae^ncesaion du chemin 

de fer deLibourne à Bergerac (15 mai 1869, 

décret), 219, 
exercice 1868, pour rétablissement de 

bureaux télégraphiques (22 mai 1869, dé- 
cret), 220. 

— — exercice 1869, pour la resiauration du 
lycée de Mets (àldjuin 1869. décret), 353. 

exercice 1869, pour divers travaux pu- 
blics (17 Juillet 1869, décret), 261. 

— — exerclee 1868, pour divers travaux pu- 
blics (16 Juillet 1869, décret), 246. 

exercice 1869, pour travaux au port de 

Dunkerque (16 Juillet 1869, décret), 254. 

exercice 1869, pour la canalisation de la 

Moselle (29 Juillet 1869, décret), 254. 

— — exercice 1869, pour divers travaux dana 
>a ville de Rochefoit (7 août 1869, décret), 
300. 

exereiee 1869, pour travaux au port de 

Celle (11 août 1869, décret), 267. 

"- — exercice 186r: pour l'exécution de divers 
travaux publics (i « août 1869, décret), 294. 

exercice 1869, veraés par la compatinie 

d'Orléans, pour le rachat de la cunceasion 
du chemin de fer de Salnt-Eloi à la ligne de 
Commentry à Gannat (11 septembre 1869, 
décret), 308. 

exercice 1869, pour travaux au port de 

Gravelinea (11 septembre 1869, décret), 309. 

exercice 1869, pour travaux au port de 

Bordeaux (11 septembre 1869,décrei)y 310. 

— — Report, à l'exercice 1869, d'une portion 
des crédits alloués au ministère deTagri- 
cultare, du commerceet des travaux publics 
pour 1868 (11 septembre 1869, décret), 311. 

exercice 1869, pour l'exécution de divers 

travaux publics(9 octobre 1869, décret), 327. 

~- Transportt au miniaiére de la justice et des 
cultes, des crédits alloués à l'ancien minis- 
tère d Etat, pour I8ti9 (Il août 1869, dé- 
cret), 263. 

' au ministère de rintérieur, du crétlli al- 
loué au budget du ministère d'Etat, exercice 
i869, pour frais de rédaction et d'adminis- 
tration du Journal officiel (15 septembre 
13(i9, décret), 306. 

au miniatére de la Justice et des cultes, 

des crédits alloués au badget du ministère 



d'Etat pour 1869. Modification du déeretdii 
11 août 1869 (22 septembre 1869, décret), 
807. 

— Virement au budget de l'instruction publi- 
que, exercice 1868 (l«r décembre 1868, dé- 
cret), 3. 

au budget de la guerre, exercice 1868 

(10 décembre 1808, décret), 3, 4. 
an budget des finances, exercice 1868 

(9 Janvier 18G9, décret), 2. 
"— — au budget de la guerre, exercice 1867 

(3:i janvier 1869, décret), 36. 

— — au budget de rintérieur, exercice 1868 
(27 Janvier 1869, décret), 11. 

au budget du ministère de la maison de 

l'Empereur et des beaux-arts, exercice 1869 
(6 février 1869, décret), 37. 

au budget des finances , exercice 1868 

(20 février 1869, décret) , 39. 

— ~ au budget de rintérieur, exercice 1868 
(24 février 1869, décret), 45. 

— —au budget de la Justice et des cultes, 
exercice 1868, (3 mars 1869, décret), 45. 

au budget de l'intérieur^ exercice 1868 

(17 mars 1869, décret), 52.. 

au budget des finances, exercice 1868 

(28 avril 1869, décret), 139. 

au budget de la guerre, exerclee 1868 

(8 mai 1869, décret), 230. 

au budget de la marine, exercice 1869 

(15 mai 1869, décret), 217. 

*- — aux budgeta de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, exercice 1868 
(15 mai 1869, décret), 233. 

au budget des financée (25 Juin 1869, 

décret), 239. 

au budget des finances, exercice 1868 

(3 Juillet 1869, décret), 240. 

au budget des affalrea étrangérer. (10 Juil- 
let 1869, décret), 241. 

— — au budget extraordinaire du idinlsiére 
de la maison de l'Empereur et des beaux- 
arla, exercice 1869 (28 Juillet 1869, décret), 
249. 

— — aux budgets de ragricultore, du eom- 
merce et des travaux publics, exercice 1868 
(39 juillet 4869, décret), 265. 

aux budgets ordinaire et extraordinaire 

de la marine , exercice 1868 (31 juillet 1869, 
décret), 330. 

au budget de la Légion d'honneur, exer- 
eiee 1868 (l«r septembre 1869, décret), 295. 

au budget ordinaire de l'agriculture et 

du commerce (11 septembre 1869, décret), 
306. 

au budget des affaires étrangères, exer- 
cice i868 (20 novembre 1869, décret), 332. 

au budget, des afl'aires étrangères, exer- 
cice 1869 (37 novembre 1869, décret), 338. 

Crédits axTRAonoiNAiaBS. 

— Enseignement primaire. Ouverture de cré- 
dit (5 mai 1869, loi), 135. 

Crédits suppléubntairbs. 

— Exercices 1868 et 1869 (8 mai 1869, loi), 
173. 

— Exercices clos. Au ministre de {» marine, 
pour créances sur des exercices clos (34 Juil- 
let 1869, décret) , 333. 

— Rèpartitiont par chapitres , de ceux de 1869 
(2 juin 1869, décret), 311. 
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>^ BmiprwfU (15 mai 1869, »(»), 1>99. 
-— Imposition extraordinaire (10 avril 1869, 
toi), 87. 

D. 

Dscim. Voy. Con4rilratio«8 indireetes, Enre- 
9t8tr«iii«n4. 

DÉPÔTS DB «BNDICIÏB. 

vw^ d'i4M«. kiSeçié »« «ervict du département *!« 

l'Aude (5 ma4 1869, Aècrel), 204. 
«M» «tt Jf«i«#. Aiieoté «« serrkedu 4<èpftitemet)i 

d'Ille-et-ViU ne (aejttifi 1969, d<>er«4), «43. 
#<MiAiM OR l'état. 
*^Af9eimiion (8 in«4 1869, loi, iiotei}, 149 

et suiv. 

— — «n iAl4>istère /Je TagricuHare et du com- 
merce, de bfllifuents et dépendances de Thô- 
UltfDUié rue ^eVarenne (^ jaillet 1869, 
décret), 261. 

-» •»* die bâtimentn et tetralns à diters sef- 
yl««e. ¥«y, Ta^l« «liironwlofrrq-ae , 2S, 30 
JanviM*, fr ièptenft^e ft)69. 

— Aliénation (8 «Mi 4«69, 1é1, fiote«), 149 

— — de terrairM âétat^èadu jUYâfn da loxem- 
tionfg. Vef . Parts. 

— Cession rëciproqtte de terraiins enire l'Etat' 
et la Tille de Valence (17 man 1869, loi), 
51. 

«fltre l*fitat «t la Tille ée Versailles (17 

mars 1869, loi), 51. 

— — d'un immeuMe à la ville de Toulouse 
(47 mars 1869, loi), 51 . 

de terrains b la ville de Lyoti (.9 mal 

. 1869, lo4), 204. 

— Concession de ^réTes et terrains à diTers. 
Voy. TatHe chronologique , 10 décembre 
1868; 13 Janvier 1869. 

-^ Désaffectation (8 «aei 1869, toi, notes), 149 
et suiv. 

— Echangé avee MM. Besaard-dDnparc «t Cau 
(9 mai 1869, loi), S04. 

— ^ avec M«e de jfteaucalre-Murolle M M, La- 
«neaux (32 mai 1869, tois), S98. 

— Remise, au d««iai««, dAs ancfiens terrains à 
constructions affectés à la manufACture de 
Sèvres (l«r «ai 1869 , sèuatus-consulte), 
118. 

Remise., h l'administration des domai- 
nes, de plusieurs parcelles de la Torét de 
Bondy, et aflreeiaiir n d'une ptrcelle au ser- 
vice des manufactures de l'Etat (7 août 
1869, décret), 292. Voy. Expropriation. 

Domaine public. Voy.£xpro(>ria4ioD. 
Dons bt laios. 

— Académie des sciences de l'Institut (24 fé- 
vrier 18G9, décret), Dul. n. 16,698. 

des sciences, arts et belies-lettres de 

Catn (13 décembre 1868 , décret), Bul. sup. 
n. 24,504. 

— Archevêchés. Voy. Table chronologique, !•' 
décembre 1868; 6 férrier 1969. 

— Bareaawde bienfaisance. Voy. Table chro- 
nologique, 4 juillet, 1er. 22 août, 4, 19, 28 
oolobre, 12 novembre **68; li4,28aTril 
1869. 

— Caisse des offrandes nationatêê (3 mars 1869, 
décret), Bul. n. 16,699. 

— Caisse de secours des rrêlré» éié» ou ijifir» 



r. V«y. T«Me oterenafilfl^M , tl jaillet 

1869. 

•** €«mntaiM». Vey. Table cVironfetogl^«e, 4, 

11, 18, 26 juillet, iO, 18 an«i, 90 septeobre, 

4, 12, 24, «8 octobre, 4, 12, 18 novembre, 

10 décemijre 4868; 20, 23, 27, 80 janvier, 

3, 13, 17, 20, 24 février, 3, 6, 13, 8T, 3i 
mars, 7, 22 avril 1869. 

— CongréfffUions reiigr^oêês. Voy. Table ebr»* 
noi»K*MU', *, 11. 18, 26 juillet, 1", 19, 18, 
22 août. 20 septembre, 4, It, 19, «4. », SI 
octobre, 4, 12, 18novembre, l", 1*, 26, ÎS 
décemi re 1868; 9, «0, 23, 27, 90 jinvier, 
3, 6, 10, 17, «0, 24 février, 3, 6, 13, 17,25, 
27 mars, 3, 7, 1«, 31, 84, 28 avril 1869. 

w* Desservantt. Voy. Table «lHroti«l«gfqap, 4, 

11 juillet, 1«* «oût, 4, 42, 19, 24, Si oc- 
tobre , 18 novembre, 'l««-, 10, 26 déwB- 
bre 1868 ; 13, 36 fanvier, 6, 10, 17, Vi f«- 
TTier, 3, 81 murs, 21 avril 4869. 

— Ecoles 4içer ses. Voy. Table chronoîofiiM, 
42, 19, 24 octobre, 12 novembre 1868; 6, 
13 mars, 28<avril, 42, 80 }u\n 4i^9. 

•— It^tites. Voy. Tt4)le chronologique, 19 octo- 
bre 4868. 

— Etablissements divers (24 aoM 1869, décret}, 
304. 

— *• Evéehés, Voy. Table ehronologiqaf , 18, 26 
juillet 1868; 9 janvier, 28 avril 1869. 

— FcOfriqaes. Voy. Table chronologiqvf, 4, 11, 
18, 26j«illet,.4«f, 10, 1«, 22 août, 12,20, 
24 septembre, 4, 42, 19, 24, 28. 31 octobre, 

4, 12, 18, 27 novembre, l", |0, 19,23,26 
décembre 4868; 9, 13, 16, «9, «3,27, 30 
janvier, «, 6, 10, 13, 17, 29, 24, 27 février, 

3, fe, 13, 17, 22, 27, 81 mars, 3, 7, 10, 15, 

17, 21 , 22, 24, 28 avril, 16 juin 1«69. 

— Hospices. Voy. TaWe «tironologiqtie, H 
iuillei, 18, 22 août, 4 octobre 1868; 13,21 
février, 6 mars 1869. 

— lycée d'Amiens (16 juin 1809, décret], Bol. 
n. 17,087. 

— Mttsêe Napoléon à Amiens (13 février 1S65, 
décret), Bul. eup. ti. 24,^87. 

— Paapres Voy. Table «>;r ont) logique, 4, H, 

18, 26juillei, 1", 10 18, 22 août, 20 sep- 
tembre, 4, 12, 19, 24, 28, 31 octobre, 12. <^ 
novembre, iw, lO décembre 1868; :^0,23, 
27, 30 janvier, 13, 17,20 février, 3, 16,23 
mars 1869. 

— Séminaires. Voy. Table chronologi/)ae, 4, i? 
juillet, l«r tout, 12, 81 octobre; 1«t décem- 
bre 1868; 9, 23 janvier, 6, 20, 24, 27 fé- 
vrier, 18, 24 aTTil, 12 juin 1869. 

— Société des antiquaires de Picardie. E"'- 
pront et aliénation de rentes (3 Juillet 1869, 
décret), Bul. sup.n. 2S,532. 

de chirurgie de Paris (10 février 186ÎI. 

décret), Bul. n. 17,206. < 
Protectrice des animaux (10 décembre 

1868, décret), Bul. sop. n. 24.649. 

— Succursales. "Voy. Table chronologjqoe»*- 
28 octobre, 4, 12 novembre, 10 décembre 
1868; 9, 13, 30 janvier, 18, 24, 47 fénier 
27 mars, 3 avril 1869. 

DOUAWKS. 

^- Admissions temporaires. Les marcbandiK' 
destinées à l'admission temporaire pourroni 
être imporiéeï par mer sous toos paTillo" 
(28 juillet 1869, décret), 2!NI. 

— tfirecfion séparée du service des contribu- 
tions indirectes (19 mars 1869, décret), 19* 
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-> Entrepôt ftett'f. Les marchandises imperMw 
sous paTlIlon ètranfer Jouiront d« bénèÉee 
accordé à celles importées par navires fran- 
çais (28 juillet 1869, décret), 249. 

— Importation. Yins contenant pis» 4e qaa- 
torze oonifènies d'alcool (8 mai 1860, «rt. €), 
173. ^ 

— Sels. Réglenvcnt d'administration publia* 
pour la litrafaon, en franchise de droite, des 
sels destinés h la nourriture des bestU««, à 
la préparation des engrais en %- l'attende* 
ment des teirret (8 noyembre 1869, déef«t), 
32». 

— Surtaxée de pavillon. Sappressto* 4feflt les 
sucres Importés de Cuba sous paYiHoM «spsh» 
gnol(26 Sftai 1869, décret), âii. Toy.Oelo^ies 
[Gttiane). 

— Traités internettionaux nodMaet l«s tarifs 
dotreni Mre approe-vès par une lof (8 
septembre 1869, sénata^-consake, art. iO), 
268. Voy. Contributions indirectes^ Sels, 
Sucres. 

DsilHlOB. 

— Prêts. Crédit (8 Ml i8«^ kii>Mii.A6)» ié»n 
Denis. 

— Affectation au départeoMBl de l'Bfriotttilw»» 
Voy. TaMe «lM<«noio««|ae, fifénAer 1«0V. 



E. 



Eaux «;nsBÀLss. 

— Aménagement, captage et rechercha mis à U 
eharge du service des mi«es(44«oût 1#69, 
décret], 293. 

— Périmètre 4e protection {kour diverses 
sources (18 nommbre 1868, décret), B«l. n. 
16,681. 

— Sources de Capus, de Source-Borfee et de 
G«nAi-UaG d^laréAS d'Intérêt public (18 no- 
vembre 1868, décrets), Bul. ■. 1«,^0, 
16,621,16,630. 

ECOLB CaRTRAI.B DIS ASTS XT MANUVlCTUaaS. 

— Rente, Autorisation d'acquérir une rente de 
6,585 fr. (20 septembre 1868, décrel), Bul^ 
n. 1G,6':6. 

EcOLB DIS CHAKTBS. 

— Enseignement, Bép&rtitlon des cours (30 
Janvier 1869, décret), 43. 

ËCOLR IHPÉaiALB DIU LitfGUBS VlVAlfTES 0Ri;S1l- 
TALBS. 

— Réorganisation (8 novembre 1869, décret], 
335. 

ËCOLB VRATIQW DIS «iPTBS STUDB8.. 

— Sciences économiques. Création d*ufie section 
des sciences économiques (30 Janvier 1869, 
décret), 43. 

I^coLBS PRiMAiHBS. Voy. Gymnsstlque. 

l'-COLRS SBCOlfDAIRBS BCCLiSIASTIQfJBS. 

— f^tabiissement A Abbeville (16 Janvier 1869, 
décret), Bul. o. 16,603. 

— ^ à Saint-Jean-en-Hoyans (24 Juillet 4869, 
décret), Bul. n. 17,107. 

«COI.FS SUPÉBIBURBS DR PHAnMACIR. 

fTislitation de coneours et de prix (21 -arrll 

, 180!), décret), 2i5. 

Ï-OLISBS. 

"Classement. Circonscription. Création. Erec- 
tion. Voy. Table dirotialoglque, 4, 1«, 26 
Juillet, 48 août, 12, 20, 27 septembre, 12, 
♦9, 3Ï octobre, 12 irorembre t868; 18, 16, 
-®. 23, 27, 30 janvier, 3, 40, 18, 24^, 27 



Mn4efls 17, 27 tters, 47, 88 avril, m 92, if 
■Bai, 9, 1«, 26 Juin, 14 aoAt «869. 

•^ Parof'sses. Circoosctff4K>n. ModlflcM^en. 
Voy. Tab4e «hroaologiqne, 24 février Ii869. 

Elbctioks. 

— Collèges él9€loraux. Convocation (27 avril 
1869, décret), 101 . Voy. Table chronologique^ 
87 octobre, 17, 19 décembre 1«69. 

— — publication dn décret de «oovocalioit (27 
avril 1869; décret), 102. 

— Préfets. Autorisation^ aux préfets, d'ouvrir, 
cvant l'heure fixée par le décret du 2 février 
1852, le scrutin pour réleeli<e«i an Oefpt té» 
elslatir (l«rttal 1909, déeret), 406. 

Bursint-n. 

— Initiative des lois (8 sefrtembrc 4888, «é- 
liatus-eonsulte, art. l**-), 268. 

— Rapports constitutionnels et r^IemeftMwres 
«vec le ^nat et le Corpe législatif (8 «ept. 
1869, flénaies- consulté, «rt. 11), 288. 

(8 novembre 1869, décret), 826. 

EvpmuiiTS connuKADX. 

-^ Caractères (18 avril 1869, l«1^ «i»les), 4M 
et suir. 

EVPRUnT ORBC. 

«- Crédit (8 mai 1989, le4, art. 27), 149. 
Emprunt MBXTCAtN. 

— Crédit (8 mai 1889, 1«1, sM. 18), lin3. 
Enfants assistés. 

— Dépenses. Bépartillon entre les «omnones, 
les dèpanements et t'Ëiat =(S mal 1869, tel), 
127. Voy. Hospices. 

Enrbotstrbmbnt. 

— Demi-décime. Maintien (8 mal 1889, toi, 
an. 4), 140. 

ENSRIGNBHBNT PniVATKB. 

— Crédit extraordinaire sur Tesereiee 1868 
(B mai 1869, loi), 135. 

Ensf lOMxvBifT sBcoNDAiftB 8PBCUi:..yoy. Collèges, 
Lycées. 

Eictrbpôts. Voy. Douanes, Paris. 
ETAiiea. 

— Dessèchement de celui de Flot-de-^W-inglea 
(19 décembre 1808, déerel.)^ AvU«. 16,754. 

ETaANOBRS.' 

— Citoyen français. Admis h jouir des droits 
de citoyen français. Voy. Table chrofielo- 
glquc, 31 août, 30 septembre, 9, SO no- 
vembre, 4, 11, 14,21, 25, 28 décembre 1-867; 
11, i 5, 25, 29 janvier, 1«, «, 19 février, 11, 
18, 21 mars,. 24 Jn^n, 4, 19 octobre, 12, 27 
novembre, 10, 19, 23, 26 déeemtre 44188 ; 
3 février, i", 15, 18, 29 avril, 2, 6, 9, 20, 
30 mal, 6, 9, 17, 19, 24 juin, 18, 26 Juillet, 
10, 18, 22 août, 1», 27 septembre 1869. 

—' Domicile en France. Voy. Table chronolo- 
gique, 12 avril 1856; 4 Juin 1860; 17 no- 
rembre 1862; 4 juin 1864; 13 octobre, 9 
novembre, 4, 7, il, 14, 21, 23, 28 décembre 
1807; 8, 15, 18, 22, 25, 29 janvier, 5, 8, 12, 
15, 22, 26, 20 février, 7, 14, 18, 21., 25 mars, 
4, 19, 24, 28 «ct'obre, 12, 18, 27 novembre, 
!«', 10, 19, 23 décembre 1868; 1", 4, 11, 
15, i8, 22, 25 avril, 2, 6, 20, 27, 30 mal, 6, 
17, 20 juin, 4, 11, 18, 26 Juillet, 10, 18, 22 
août, 1"^ 12, 20, 27 septembre 1869. 

— Recrutement (15 »vrii 1869, loi, notes), 91 
et sulv. 

EORB. 

•^ 'Empreint et imposiitimi ea}trmoir4tnaire{H mai 
1869, M), 187. 
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BxraormiATioH fouk causi d'utilitb publiqvi. 

— Domaine de l'Etat. Domaine public. Loi, dé- 
cret (18 avril 1869, loi, noies), 55 et sqIt. 
(28 avril 1869, loi, notes), 107 et suiv. 

EZTBADITIOIC. 

— Autriche. Traité (17 avril 186î>, décrn^, 98. 

— Bavière. Traité (20 décemtire 1869), 340. 

— Belgique. Traité (12 mai 1869, décret), 182. 

— Heue, Traité (14 avril 1869, décret), 98. 

F. 

FlCULfis Dl ]>B0(t. 

— Concourt général. Etablissement d'un con- 
cours général entre les élèves (27 Janvier 
4869, décret), 42. 

— de Pari». Augmentation du traitement fixe 
des professeurs (21 décembre 1868, décret), 5. 

— — Augmentation du traitement ûxe des 
agrégés et du préciput du doyen (27 février 
1869, décret), 50. 

FlCOLTBS DES LITTRBS. 

— Traitements éventuels aux professeurs (9 
Janvier 1869, décret), 42. 

Facultés db mbobcibb. 

— Montpellier. Mudiflcatlon du titre de deux 
eiiaires (15 décembre 1868, décret), 4. 

— de Parie, Augmematlon du préciput du 
doyen (27 février 1869, décret), 50. 

Changement du titre de la chaire de mé* 

decine comparée (30 Janvier 1869, décret),43. 
Facdltbs dis scibncbs. 

— Lille. Création d'une chaire de chimie gé- 
nérale et appliquée. Suppression de celle de 
chimie [15 décembre 1868, décret), 4 

— de Paru. Transfert, à la faculté des sciences 
de Paris, de la chaire de physiologie com- 
parée du Muséum d'histoire naturelle il2 
décembre 1868, décret), 37. 

— Traitements. Fixation du traitement éven- 
tuel des professeurs, pour t869 (9 Janvier 
1869, décret), 42. 

Fniis DB josTicB cBiMiifBLLB. Yoy. Golonles. 
Français. 

— Naturalisation à l'étranger. Voy. Table 
chronulogi«iue, 10 août 1869. 

— Service à l'étranger. Voy. Table chronolo- 
gique, 11, 21 décembre 18G7; 5 février, 25 
mars, là, 27 novembre, 1er, 23 décembre 
1868; l*r, 4 Juillet 1869. 

FimBRA1I.LBS PDBLIQOBS. 

>>- de MM. Lamartine et Troplon^ célébrées 
aux frais du trésor, Bnl. n. 16,673, 16,674. 

G. 

GiBONDB. 

— Emprunt (8 mai 1869, loi), 177. 
GoADCLOopB. Voy. Colonies. 

GUIARB FRANÇAISB. 

— Surtaxes de pavillon. Suppression sur les 
marchandises importées par navires étran- 
gers (19 mai 1869, décret), 220. V. Colonies. 

Gtmuastiqob. 

— Enseignement dans les lycées, collèges, 
écoles primaires (3 février 1869, décret), 49. 

H. 
Havkb. 

— Compagnie des docks entrepôts. Construction 
d'un hangar sur le quai sud du bassin Vau- 
ban (12 Juillet 1869, décret)/ 248. 



Hbbault. 

— Emprunt et imposition.extraorAinairt (8 mil 
1869, loi), 178. 

Hôpitaux. 

— Création. Voy, Table chronologiqne, 6,30 
mars, 5 mai, i" juillet, 1», 22 septembre, 
11 (lëcembre 1869. 

HOSPICBS. 

— Enfants assistés. Dépenses du service (Smii 
1869, lui), 127. 

— Société. Fundatiiin Chabrand-Tbibaalt, à 
Cormeiiles-en-Parsis, reconnue comme èU- 
blissement d'utilité publique (24 fèuier 
1869, décret), 41. 

HUISSIBRS. 

— Nombre. Voy. Table chronologique, 30 dé- 
cembre 1868; 9 Janvier, 17, 20rërrier,6, 
17 mars, 28 avril, 22, 26 mai, 16 jain, 17 
Juillet, 7 août, ler^ 8, 11, 25 septembre, S3 
octobre, 27 novembre, 4 décembre 18G9. 

I. 

Impôts AuroBisis foua 1870. 

— (8 mai 1869, loi, art. 2)^ 140. 

ImPBIIIBRIB IMPITRiALB. 

— Excédant annuel des recettes sur Isa dé- 
penses du service. Fixation (22 noTeobra 
1869, décret), 332. 

Inorb. 

— Emprunt et imposition extraordinaire (iS 
mai 1869, lui), 199. 

IlTONDATIONS. 

— Travaux de défense à Anps (24 avril 1869, 
décret), Bul. n. 17,090. 

de la plaine du Bas-Tencin (4 novembre 

1868, décret), Bul. n. 16.614. 

* Bluis (27 mars 1869, décret)^ Bul. n. 

17,025. 
À Sous la-Roche et Rennot (28 ifril 

1869, décret), Bul. n. 17,092. 



J. 



Japok. Vny. Saigon, Tribunaux consulaires.' 

JUSTICB CIVILB BT OOaHBRCIALB. 

— Rapport sur radminisiraiion de la justice 
civile et commerciale en Erance et en Al- 
gérie pendant l'année 1867 (6 Juin 1869, 
Journal officiel du 7), 364. 

JUSTICB CRIMinBLLB. 

— Rapport sur l 'administration de la jostice 
criminelle en France et en Algérie pendant 
l'année 1867 (29 mars 1869, Journal ufAeiel 
du 30), 351. 

JusTiciB DB PAIX. Voy. AlgéHc, Gantons 



L. 



Lais bt hblais db la mbk. 

— Concession. Voy. Table chronologique, 13 
janvier 1869. 

Lakdbs. 

— Emprunt et imposition extraordinaire (1" 
mai 1869, loi), 118. 

LÉGION d'HONHBOB. 

— Nomination. Voy. Table cbronologii|ue, 4, 
21 octobre, 27 novembre, 15. 17,23,26, 
28, 29 décembre 1868; 2, 10, 20 janvier, 13, 
24, 27 février, 3, 5,' 6, 10, 13, 14, 16, 17,87, 
29 mars, 3, 7, 10, 11, 14, 17, 22, 28 irnl, 
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3, 8, S, iJ, 15, 49, S8 mat, <9, 9», 87, 30 
juin, 3, «, 14, 16, 17, «5, 31 Jalllel, 7, 11, 
12, 13, 14. «1, as, «4, 15, Î7 aoûl, 15^ sep- 
tembre 1869. 

— RculitUionê. Voy. Table chronologique, 13 
février, 34 mare, 13 mai, 4 Juillet, 13 lep- 
tembre, 8 décembre 1869. 

IjOiR-BT-Csan. 

— Imposition extrctordinaire (8 mai 1869, loi), 
178. 

LOIRR. 

' Emprunt (15 mai 1869, loi), 300. 
LoiRR-lHfiRiaoBB. 

— Emprunt et impoâition extraordinaire (13 
mai 1869, loi), 180. 

LOIRRT. 

' Emprunt (15 mai 1869, loi), 300. 
I^ois. 

— Initiative appartient à TEmperear et au 
Corps légialatir (8 septembre 1869, sènalus- 
consuUe, art. 1«'), 268. Voy. Expropriation 
pour cause d'otilitè publique. 

Lot, 

— Emprunt (13 mal 1869, loi), 181. 

I.0T-RT-(iAaOMHB. 

— Emprunt (13 mat 1869, loi), 181. 
Lycrrs. 

— Agrégation. Abrogation de la disposition du 
deuxième paragraphe de l'art. 7 du décret 
du 10 avril 1653 (10 février 1869, dé- 
cret), 60. 

— Doarseê, Voy. Table chronologique, 26 dé- 
cembre 1868; 10 mars, 19 mai, 3 Juillet 
18C9. 

~ Collégeê. Ereclinn du collège de Guéret en 
lycée |4 août 1869, décret), Bul. n. 17,234. 

— Pension. Fizaiton du pris à Strasbourg (10 
décembre 1868, décret), Bul. n. 16.579. 

-- Traitements. Trailemenl éventuel des pi'ofes- 
"■ '.rs des lycées de Paris et du Prince Impé- 
liaf. I ixatlon (4 aiû' 1869, décret), 303. 

"— — Tiaitemeni des proviseurs di-s lycées des 
•iéi ariements. Augmentation (l«r septembre 
l^'U», décret), 313. Voy. Gymnastique. 



M. 



Magasins aaifiBiux. 

— Kaaze (26 mai 1869, décret), 220. 

-- Paris. Salle de ventes pu»»liques. Aulori- 
salion, à M. Godillot, d'établir une salle de 
ventes dans son magasin général (14 août 
^ 1809, décret), 293. 

-ÎANOFACTUIIBS. 

- Enfants (Travail des). Maintien des insi ec- 
itiura généraux (27 mars 1869, décret], 195. 
VAni«(B. 

— Corps de Santé. Dispositions concernant les 
aspirants au doctorat en médecine ou au titre 
de pharmacien (10 avril 1869, décret), 213. 

— Recratemenl (15 avril 1869, loi, art. 2), 91. 
Vcy. Pensions. 

'Urcbili^s, Voy. Bourses de commerce. 
MARiîRiQua. Voy Colonies. 

^ATKNNR. 

"-* Emprunt et imposition extraordinaire (8 
mai 1869. loi), 179. 

(19 mai 1869, loi), 305. 

Mébecihb. Voy. Marine. 

^^litASSlS. 

^ Hendement en aleoof d« oellts ImporUea 



pour être distillées (5 Joini 1869, décret), 
313. • 

MlB. 

— Limites. Fixation dans diverses communes. 
Voy. Table chronologique , 34 février, 33 
mai 1869. 

MaSSAOBRIXS IMPBRIALRS. 

— Bassin de radoub au port de Cette. Modifi- 
cations (8 mai 1869, décret), 309. 

MxoaTHB. 

— Enprunt (37 mars 1869, loi), 53. 

MlMKS. 

— ConcMaion, redevance^ renonciation. Voy. 
Table chronologique, 10 décembre 1868; 13 
janvier, 3 10 février, 24 avril, ic^ 5 mat, 
13, 36 Ju n, 3, 7, 28 juillet 1869. 

Munsnaa n^s AFFAiaxs XTBAMaàRBS. 

— Intérim (5 mai 1869^ décret), Bul.n. 16,880. 
Cessation (26 mai 1869, décret), Bul. 

n. 16,980. 

MiaiSTIRB DR L'AGaiCULTUaa IT DncomBKCB* 

— Affectation de l'hôtel domanial situé rue de 
Varenne (28 Juillet 1869, décret), Bul. 
n. 17,130. 

— Rétablissement (17 Juillet 1869, décret), Bul. 
n. 17,043. 

— Secrétaire général. Nomination de M. Osenne 
(28 Juillet 1869, décret), Bul. n. 17,119. 

MiniSTBRB d'Etat. 

— Suppression (17 Jaillet 1869, décret), Bul 
n. 17,042. 

MlBISTBRB DBS FIBAIICBS. 

— Intérim (11 septembre 1869, déerel)^ Bul. 
n. 17,211. 

MiniSTBRR DB LA OUBRBB. 

— Àiministratton centrale. Réorganisation (3 
décembre 1863, décision impériale), 343 

Modification (18 septembre 18G9, déci- 
sion impériale), 341. 

Création d'une direction de l'infantetie 

(25 septembre 1869 , décision impériale) , 
345 

— Historiographe. Création d'un emploi (20 
avril 1864, décre ), Bul. n. 17, 358. 

— • Intérim (7 août 1869, décret), Bul.n. 17,085. 

Cessation (21 août 1869, décret), Bol. 

n. 17,149. 

MlBISTBRB DB 1.*mTBRIR0B. 

— intérim ^15 septembre 1869, décret), Bul 
n. 17,205. 

Cessation (29 septembre 1869, décret), 

Bul n. 17,215. 

MiKiSTBRB DB LA JCStiCB BT DBS GOLTBS. 

— Attributions de l'ancien ministre d'Etat 
transférées au ministre de la Justice et des 
cultes (11 août 1869, décret), 363. 

— Secrétaire général. Nomination de M. Gref- 
fier (21 août 1869, décret), Bul. n. 17,165. 

MlMlSTMIS 

— Délibération. — Responsabilité. — Mise enac^ 
casation. — Membres du Sénat et du Corps 
législatif (8 septembre ^869, sénatus-con- 
stilte, an. 3 et 3), 368. 

— Nomination de MM. Ouvergier, de La Tour 
d'Auvergne, de Forcade, Magne, NieF, Ri- 
gault de Genouilly. Bonrbeau, Gressier, 
Alfred Le Roux et Vaillant (Justice et cultes, 
aflTairea étrangères, intérieur, finances, 
guerre, marine et colonies, instruction pu- 
blique, travaux publics, agriculture et com- 
merce» maiaon de TEmperear el dea Beaux- 
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An») ftT }»4llek im»t AéenH), -Rul. 
n. 17,041, 17,044 & 17,053. 

Nomination de M. Le Bœuf (21 Mitt 

1809, dècr^l), »al. n. 17,14». 

MoilTnLLISR. 

— Emprunt (l«r mai 18G9, loi), 13». 

MULHOOSB. 

— Emprunt et impotition extraordinmiré (15 
mai 1869, loi), 901. 

HUSBUH d'histoire MATOnBLLS. 

— Transféré, a» Musèvm, tf« la ebaite ée pWy- 
Biologie générale de la Faculté des 8ci«Re»8 
de Paita (1» éèeembr^ 1868, (M«r«t)r ftT. 

N. 

NiCB. 

-*^ SmprtaU (17 mtM 1869, loi), 51. 

NtUBS. 

— Emprunt et imposition extraordinaire (1â 
■Mi 1889, l«l], 18». 

nous. 

^ ildtfi^ioM et chMigemênts. Voy, T^bU chro- 
nologique, 19, 33 décembre 1888; 43, 33, 
37 jaitTler, 18, 47, 30 février, 47 mari, 17 
avril, 8, 13, 19 mai, 30 Juin, 3, ft4, 31 i«îl- 
l«t, 11, 34 aoAt, 37 ect*b««, 18, 33 »^Tem- 
br«, i«r décembre 4888. 

0. 

Octrois. 

— EtabiisêSmeiU. Tarifé. Voy. Table chrono- 
logique, 38 novembre, 1", 10, 49, 33, 30 
décembre 1868; 30, 30 janvier, 3, 30, 97 
février, 3, 6, 10, 13, 17, 30, 37, 31 mars, 3, 
17, 31, 34, 38 avril, 4er, 15, 39 mal, 3, 9, 
48, 3»}ulii, 47, 38 jailiet^ 4, 31 août, 37, 
39 septembre, 16, 36 octobre 1869. 

— Sartasce à BobaF8(45 mai 1869, loi), 138. 

à Bfltairea (13 mai 1869, loi), 183. 

au Havre (37 mars 1869, loi), 53. 

— ^ à Keriillis (34 avrii 1869. loi), 104. 
é Loc-Maria-4^iéuxatté (34 avril 1869, 

I«i),105. 

à L<»perhet (38 avril 4869, loi), 117. 

à Lyon (15 mai 1869, lui), 303. 

à la Martyre (34 avril 1869, loi), 104. 

& Meapaul (15 mai 1869, loi], 203. 

è Nantes (24 avril 1869, loi), 105. 

à Ouessanl (37 mars 1869, loi), 53. 

à Ploaré (3i avril 1869, loi), l03. 

i Piogasiel-Saint-Germain(l«>'mai 1869, 

loi), 120. 
, à Plonéour-Lantern (34 arr» 186», l(ti), 

105, 

à Plouariel (lOavfJl 1869, lef], 87. 

à Ploudiryl34 avril 1861), loi), 105. 

« Plougonven (34 avril 1869, loi), 105. 

à Piounéour-Trez (8 mai 1869, l»i), 179. 

0«m. 

'^ Emprunt (8 mai 1869, lot], 137. 

P. 

Paris. 

'^Btulget extraordinaire voté par le conseil 

■i«ni«ipal et apiproRvé par une loi (18 «viil 

4869, loi, art. 3), 55 et auiv. 
*M> GatM# de sew¥-i^ de la boulangerie. Modi- 

âcaiioR 4e l'ari. 3 d« 4é«r«t du 7 janvier 

4814 (80 >ttte *84i8> 4«cf«i), 338, 



«*- Çmises des travauas puHics da P^ri$. Llqul- 
dutifltfi. Fix^làonàe l'ép^qua (19 airil 1S69, 
4ééiet), 139^^. 

— Crédit foncier. Rembonrsemfv^4e$ sommes 
duea (18 avril 4869. loi), 55. 

-^ Ënkrep^t» Autoriaatien d'oavrii un w plu- 
sieurs entrepôts réels pour les l^oissons (27 
novembre 1869, décret), 333. 

"^ Luxembourg . Convention entre TEtateth 
ville puur la place du Rol-de-Rome. iuio- 
risation d'aliéner des terrains domaniaui 
détachés du Jardin 4<ft Luxembourg (38 iTril 
1869, loi], 107. Voy. Servitudes militaires. 

Pa&>d<-Galau. 

— Imposition extraordinaire (i"' imI 1869, 
loi), 119. 

Patbntbs. 

— Sociétés par actions (8 mai 1869, loi, iri. 
3), 140. 

VÈeUU FLUVIAI.X. 

^ Pêcheries, Crtatlon aux S«bles d'Oloone 
(15 mai 1869, décret), Bul. sup, n.So,l09- 

à Pornic (1«' septembre 1869, décrei). 

Bul. sup. B. 35,837« 

— Reproduction du poisson, partises rèserfèes 
dans divers dèparieieeBts (30 janvier 1869, 
décret), Bul. n. 16,650. 

(17 mars 1869, décret), Bul. n. 16,952- 

— — (17 jaillel 1869, décret), Bul. n. 17,141. 

PiCHX ]l4RlTrWI. 

— Ecluses ou pêcheries. Gonstrucllen à Por- 
Die (1«>- septembre 18ti&, déerei), 8al. sup- 
n. 35,837, 

— Prad'homie. Création à Ajacci<y (19 jailkt 
1889, décret), Bul. ftttp. n. 3â,836. 

f^MSlONS. 

— <- Civiles on militaires. 

-Anciens militaires de la RépebliqM ti 

de l'empire (S mai 1888, loi), 433. 

(31 mar» 4869, décret), 98. 

lescrlptiod (8 mai 186»^ loi, art. S3,3i 

et 38), 440. 

— -^ i diTerses persooiMt. Voy. Tablem 
chrenolagiqve, 84, 38 oetebre, 43 n >veiDbrt, 
10, 23, 23, 26, 30 décembre 1863; 6, 9, 16, 
20,33.27, 30 janvier, 3, 6, 10,13, 17,19,40, 
24, 37 février, 1", 3, 6, 9, 10, 13, 14. 1^ 

30, 23, 34, 37, 31 mars, 3,7, 10, 14,15,17, 

31, 24, 28, 29 avril, 1", îf, 8, 12, 15,*'' 
20, 22, 26, 29 mal, 3, 5, 9, 13, 16, 19,». 
26, 28, 30 juin, 3, 7, 9, 10, 13, 16, H, **- 
21,34, 28, 31 Juillet, 4, 8, 11, 14, 18|21, 
28 août, 1", 4, 11, 15, 18, 20, 25, Î8,Î3 
septembre, 1", 2, 6, 9, 11, 12, 15, 16, 20, 
22, 23, 26 octobre, 3, 4, 8, 13, 14, 15, <8- 
22, 24, 26 novembre, 1°', 4, 6, 8, U, 15, 
16, 18, 22, 24, 25, 27, 28, 30, 31 décembre 
1869. 

— Inscription au Trésor. Voy. Table chro- 
pobylque, 13, 16, 20, 30 janvier, 20, 24 fé- 
vrier, 3, 10, 30, 31 mars, 28 avril, l",^^' 
26 mai, 30 Juin, 10, 3f, 28juinel, 18 «où'- 
4, 15, 18 8epiembre,l"-, 6, 16 octobre, 3, 8, 
13, 18 novembre, 8, 11, 2i, 31 décembre 
1869. 

— itfarme. Modification de la loi du 18 «▼'" 
' 1831 sur les pensions de l'armée de ntt 

(10 avril 1869, loi), 81. 

PBRIGUBCX. 

— Emprunt et imposition extraordinairt [^^ 
m^i 4969, loi), 30(;. 
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PaAnHâcu. V»y.Marlne« 
Pi>4CK8 DB Qxnmmm. 

— C^oMtffiMnt. P^ekUMfneAl. DéUmllAtlaii. 
Voy. Tablft cliv<MM»lofiqu»y i^ jaBVier, 14 
Mûi 1869. 

POKPBS FOMISaBS. 

— ChMiiiu de f^r. Service «i transport d«s 
cerencils ptr «hemliis ëe têt. Modiâciction 
au câbler des charges (12 n»fti 1S4»9, dècrsfr)» 
S15. 

POKTS. 

— Rachat ém pont de Jaraae (1 «vril 184iO), 
décret, lOi. 

_ — do p»Bt uispettdu sur le torrettt des 
Usses (Haute-Savoie) (4 août 1869, dteirèt), 
265. 

POKTS IT CBAUSSésS. 

— Conseii général, GenpMMton. IfodiAMUM 
(15 septembre 1869, décret), 317. 

Ports. 

— Amélioration de divers. Voy. Table chfOBo- 
logiqoe, l^ mai ISfift. 

' Comlrttclion à Berre et à Brest (17 sars 

1869, décret)» Bikl. ». 16,99^» 16,996. 
à GrAovUle (IS n^veaabre i869, décret). 

Bai. tt. 16,6 &S. 
^OeKoasn. Siippfeseion du dreit d'attaehe 

pour les bateaux en traneit (31 aars 1969, 

dëcrety. Bal. ■. i6,843. 

— GrUdec€tréna9B' Kt^bliseenent. Voy. Table 
cbroaelogiqae>^9-Join i86&. 

— Grues. Etablissement à Celale (l&d*ceaftbro 
1868» décret), Buk. ». i7,680. 

-»- -^ auK SeMee d'Oionee. Vey. Tab4» el^ro- 
noiogiquA, ia|«in «869. 

POSTBS 

^ Auiriehe. Coaveatiea •4dMefliwU*(17 avril 
1869, déevet), 99. , 

(16»iuiM 1869, décret), 331. 

26 sepUBsbre 1866^ déerel), 303. • 

-" EJta*»*SH£ê^ CeDiventloB (92 décembre 1669, 
décret), 347. 

—Italie. Goevealime {% J»ni i866t déttret), 
222. 

-* *- (ISJiai» 1869, décret), 230. 

— Pays-Bas. Convention (1er juUtet i669, dé- 
cret), 237. 

•^Portugal (29 seyéembre 186», décroi), 860. 

— Seririe. CeavenMM (26 octobre 1869, dé- 
cret, 330. 

^- 7aa?c de» lettres chargées renferment dvs 
va)e«r»*p»piers échangées entre le» habi- 
tants de la France et ^ l 'Algérie et eeez de 
la Belgique (2>tti»1669, décrel), 212. 

■— ' -« 4 percevoir, c» France et en Algérie, s :.r 
lés leMres A desti«at4on on provenant des 
pays d'Oiilre^mer (20 mars 1669, décret), 66. 

— ^ des lettrée affranchies oq, chargées expé- 
diées de 1* France e« de l'Algérie pour la 
Roumanie et de celles non aflTrancbiep expé- 
diées de le Itoumanie pour la France oa 
l'Algérie (7 août 1869, déeret), 257. 

— o- <lea correspondances expédiées de KEs- 
pagae 1 des peseesefone espagnoles poar ht 
France et l' Algérie (10 juillet 1869, décret), 
246. 

-— — dee lallve* expédiées de la Flrewie et da 
l'Algérie pew les ttoa Sandwich (96 mal 
1869, décret), 220. 

■^•^deaeorrecpOTNlanwpééelMiigéec par vota 
d'Aattotene aalee Isa babltftnfa de la France 
et de l'Algérie et ea«t iNl «ap de Bféttae- 



Bspéfaace, é» PorwNalak, de Sainte^HMéne 
et des lies Falkland, et vUe vfMf (9 jain 
«869, décret), 234. 

'■—Traités internationomee. Hodifléafioaedea ta- 
rir» doivent être approuvées par une lai (8 
septembre 1869, seaatua-coasalle, art. 16^, 
268. 

FaiPBOioaas-. 

-^ Frais d'admiuistratioii. Ftiatios (9 |aflFfier 
1869, décret), 3. 

PeéFBT». Voy. Elections. 

PvBBKBBS (Basses-). 

— Emprunt (15 mal 186», loi), 266. 

PXBBRBaS (HàCTB»-). 

-^Emprunt (l«r mal 1869, lot), 119. 

FTBBaÉBS^OaiBMTAIiBS. 

-^Imposition exlraordinair» (26 avi» 1869, 
lei)» 116. 

R. 

RicauTBittirT. 

-^ Apptt, en 1676>, 4a cent mille hotmmed sur 
la classe d« 1869 (15 avril 1869, loi), 91.. 

— Engagements votontaires et rengagements 
(«9 avpil 1869, décret), 125. 

— Marine (15 avril 1869, loi, art. 2), 91 et 
suiv. Yvy. Etrangers. 

Rbhtbs sue l'Etat. 

— Emprunt mexicain. Règlement d'adml- 
Rlvtration publique pour le mode de répar- 
tition des 4 millions de rentes alloués aux 
porteurs des obtigationb et titres libérés de 
l'emprunt mexicain (10 décembre 1868» dé* 
cret), 8. 

Rbvmiok (tie de Ta). Voy. Colonies. 
Raier. 

— N/svigation. Traité révisé entre la France^ 
le grand-ducbé de Bade, la Bavière, le grand- 
duché de Hesse, les Pays-Bas, la Prusse (5 
mai 1869, décret), 185. 

Rhônb. 

— Emprunt et imposition extraordinaire (15 
mai 1869, loi), 200. 

Rivières. 

— Âdour. Consiruction de Jetées métalliques 
k son embouchure (27 novembre 1868, dé« 
cret), Bul. n. 16,G39. 

•^ de fAudois. Elargissement (It juillet 1869, 

décret), Bul. n. 17,305. 
-^-Anie de ta ffe>*aae{ièr0. Amélioration (17 mars 

1869, décrel), Bul. n. 17,003. 
«^ Sotaaa (Tie:ix). Déclaré navigable par ba- 
teaux (28 avril 1869, décret), Bul. n. i6,9S8. 
-^ Digue de la Halatière. Travaux (17 décembre 

1838, décret), Bul. n. 16,765. 
"»- Ecluse du Cfidtetier. Chemin de haiage. 
Cofrrtruction (15 mai 1869, décret), Bul. n. 
17,187. 
«— _^<fre. Service de remorquage. Adjudication 

(15 mai 18G0, décret), 218. 
-^ GruAu de Faiavas. Amélioration. Voy. Table 

chronologique, 16 juillet 1869. 
-^dtt Liman. Redressement (29 ji^illet 1869, 

décret), Bul. n. 17,rj41. 
—-toire. Etablissement d'un service de touage 

(16 mai 1869, décret), 54. 
*— £é Moron. Déclaré navigable pas bateaux 

(15 mal 1869, décrel), 210. 
«^ Nantes. Consiruction de quais (15 mai 1669, 

décret), Bul. n 17,165. 
— Passage de Grigny. Amélioratlo» (6 «lai 
1869, décret), Bul. n. 17,105. 
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~ Rhône. Amélioration (17 «Tril 1809» dé- 
cret), Bal. n. 17,136. 

— Saumur. Trataux de dèfenae (dO Jain 1869, 
décret), Bal. n. 17,263. 

ROUBAIX. 

-^Emprunt (1*' mal 1869, loi), 120. 
RorsH. 

— • Emprunt et imposition extraordinaire (27 
mars 1869, loi), 52. 

ROUTKS AOaiCOLKS. 

— Etablissement. Voy. Table chronoIogiqa«, 
17 mar», 5, 15 mai 1869. 

RounS DipAmTaHBlCTALBS. 

— Classement. Prolongement. Rectification* 
Voy. Ta^le chronolofriqiie , 18 novembre, 
l«r, 17 décembre 1868; 20 jaiiTier, 17, 20 
fèTHer, 27 mars, 17, 24 avril, 1"', 26 mal, 
2, 26 Juin, 17 Juillet, SI août, l" septembre 
1869. 

ROUTBS IMPiaiALKS. 

— Classement. Prolongement. Récliflcatlon 
Voy. Table chronologique, 12 novembre, 
17, 23 décembre 1868 ; 6, 13, 16, 20 janvier, 
6 février, 10, 47 mars, 28 avril, 8, 12, 15 
mal, 12 Juin, 7, 16, 17 Juillet, 4 août 1869. 

S. 

Saïooii. 

•— Cour impériale. Appel des tribunaux consu- 
laires de la Chine, du Japon et du royaume 
de Siam et crimes commis par des Français 
(28 avril 1869, loi), 106 

Sallss d'asilb. 

— Patronage. Délégation d'une dame patron- 
nesse pour tous les arrondissements de Paris 
(19 décembre 1868, décret). But. n. 16,584. 

Savoib. 

— Emprunt et imposition extraordinaire (12 
mai 1869, loi), 181. 

Savoik (Hauts-). 

—'Emprunt et imposition extraordinaire [l" 

mal 1869, loi), 119. 
Sbls. 

— Franchise de droits pour ceux destinés à 
l*agricnltare (8 novembre 1869, décret),325. 

StHir. 

— Attributions (8 septembre 1869, sénatus- 
con suite], 268. 

— >• Clôture de la session. Voy. Tablé chronolo- 
gique, 30 avril 1869. 

— Convocation. Voy. Table chronologique, 12 
Juillet, 2 octobre 1869. 

— Interpellations (8 septembre 1869, sénatus- 
consulte, art. 7), 268. 

-—Nominations. Voy. Table chronologique, 18 
mars, 12 mai, 21 Juillet, 2 oclubre> 28 dé- 
> cembre 1869. 

— Ordres du jour motivés (8 eepiembre 18G9, 
iéna tus-consul te, art. 7), 268. 

-— Président. Nomination de Bf. Rouher pour 
1869 (20 Juillet 1869, décret], Bul. n. 17,054. 

., pour 1870 (27 décembre 1869, décret), 

Bul.n. 17,377. 

— Publicité des séances [8 septembre 1869, 
sénatus-coiisulte, art. 4], 268. 

— - Rapports constitutionnels et réglementaires 
avec l'Empereur tt le Corps législatif (8 
septembre 1869, lénatus-eonsulte, hxi. 11), 



— ^- réglementaires (8 novembre 1869, dé- 
er«t), 316. 



— Règlement irUérieur par le Sénat (8 lep» 
tembre 1869, sénatus-consnltc, art. ll),368. 

— Vice-'présidents. Nomination de VH. Bin- 
guey - d*Hlllier8 , Regnaud-de-Salnt'-Jean- 
d'Angély, de Royer et Devienne, pour 1870 
(28 décembre 1869, décret), Bul. n. 17,376. 

..._ Nomination de M. Boudet pour 1870 (S7 
décembre 1869, décret), Bul. n. 17,377. 

SilfATUS-COlfSDLTB. 

— Constitution. Hodiflcation de divers artielM 
de Ja Constitution, des art. 3 et 5 do sèna- 
tus-consuite du 25 décembre 1852 et de l'art. 
fer du séna tus-consul te du 31 décembre 
1861 (8 septembre 1869, sénatas-eoDsalte), 
268. 

SéNBOAL. Voy. Colonies. 

SbBVITUDBS HILITAIHBS. 

— Paris (8 mai 1869, loi, notes], 176. 
Sbvbbs (Drux-). 

— Imposition extraordinaire (5mai 1869, loi), 
138. 

Siam (royaume de). Voy. Saigon, Tribunaux 
consulairps. 

SOCIBTBS ANOHTMBS. ETABLISSKinWTS v'VTILITÎPIH 

BUQOB. Autorisation. Midiflcation. 

— Asile des femmes incurables de Bocrg n- 
connu comme établissement d'utilité publi- 
que (7 a<.ût 1869, décret), 263. 

— Association de bienfaisance fondée à Gap 
pour l'extinction de la raendielté reconnae 
comme éablissement d'utlllié publique (5 
Juin 1869, décret), 233. 

— — des anciens élèves du lycée de Dijon re- 
eonnue comme établissement d'utilité ps- 
blique (6 Janvier 169, décret), 41. 

— _ des chefs d'institution d'enseignement 
secondaire libre du département de la Seine 
reconnue comme établissement d'atfliii 
publique (6 janvier 1869, décret), 41. 

— • — dite des Baiiu du Gran^wRoit k Nlmei, 
reconnue comme établissement d'utilité po- 
blique (3 février 1869, décret), 88. 

— Association polytetAniquê pour rinstneiioo 
gratuite des ouvriers reconnue comme éta- 
blissement d'alllité publique (30 Juin 1869, 
décret), 251 . 

— Caisse de secours des prêtres àgè§ oo infir- 
mes du diocèse d'AIx (Boaches-du-Rbéne), 
reconnue comme établissement d'utilité pa- 
bllque (22 décembre 1869, décret), 349. 

— — des prêtres âgés ou Infirmes du diorèie 
de Moulins reconnue comme ètablissenenl 
d'utilité publique (6 février 1869, décret), 54. 

— — des prêtres éfçés ou infirmes du diocèse 
d'Alger reconnue comme établissement d'n- 
tiliié publique (14 août 1869, décrei),^^' 

— — des prêtres âgés ou inflrmea du diocèse 
de Nevers reconnue comme établtsiemenl 
d'utilité publique (21 avril 1869, décret), 
247. 

— Cercle des mécaniciens français , à K<r' 
seille, reconnu comme établissement d'uti- 
lité pubMque (30 Janvier 1869, décret)» 40. 

— Compagnie du chemin de fer de Glos-Mont- 
fort à Poni-Audemer. Modifications aux »>' 
tuts (28 Juillet 1869, décret], 260. 

— Compagnie du chemin de fer dfOrléan*. Ap- 
probation de modifications aox statuts (6 f^ 
vrier 1869, décret), 40. 

— Compagnie des doeki^Mropôtê eu Bdfri- 
▲atorlsaiion de reeonstmiM an haflfv (*' 
jain 1869, décrti), 248. 
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— Compagnie deâ fonderies et forges de Terre- 
Noire, la Yoalte et Bességes. Modiflcatlon 
aux Btatutg (10 fëTrler 1869, décret), 40. 

— des Crèchei reconnae comme ètabllsgement 
d'utilUâ pablique (17 juillet 1869, décret), 
S47. 

■— pour V encouragement des études grecques 
en France reconnae comme établissement 
d'utilité publique (7 Juillet 1869, décret), 
263. 

— historique et archéologique du Forez recon- 
nue comme éiablissemeni d*utilité publique 
(13 fiTrier 1869, décret), 54. 

— d'horticulture du département de la Seine- 
Inférieure. Approbation des nouveaux sta- 
tuts (17 juillet 1869, décret), 304. 

— des ingénieurs civils. Modifications aux sta- 
tuts (4 août 1869, décret), 963. 

— • /lufi/ofton des jeunes ayeugles deTonlouse 
reconnue comme établissement d'utilité p j- 
blique (5 mai 1869, décret), 207. 

-— Internationale des études pratiques d^écono-^ 
mie sociale, reconnue comme établissement 
d'utilité publique (I5msi 1860, décret), 338. 

— des magasins généraux de Bercy. Autoriso- 
tlon de se transformer en société anonyme 
dans les termes de la loi du 34 Juillet 1867 
(8 décembre 1869, décret), 348. 

— Maison de chtwitéde Salnt-Josepb de Bitche, 
reconnue comme établissement d'utilité pu- 
blique (30 décembre 1868, décret), 3. 

— Météorologique de France, reconnue comme 
établissement d'utilité publique (36 mai 
1869, décret), 238. 

— Œuvre maternelle de la paroisse de la Ma- 
deleine, & Paris, reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique (38 juillet 1869, dé- 
cret), 361. 

— Œuvre de la Providence, à Helz, reconnue 
comme établissement d'utilité publique 
(17 Juillet 1869, décret), 347. 

— Œuvre de Sainl-Casimir, en faTeur des 
Indigents polonais, reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique (16 juin 1869, 
décret), 337. 

— Orphelinat fondé & Etampes, reconnu 
comme établlï^sement d'utilité publique 
(8 mal 1869, décret), 308. 

— Orphelinat de Saint-Jusepb, à Vienne (Isère), 
reconnue comme établissement d'utilité 
publique (36 juin 1869, décret), Bul. sup. 
u. 25,077. 

— de patronage des Jeunes filles pauTres d'A- 
lençon, ree&nnue comme établissement d'u- 
tilité publique (15 mai 1869, décret), 308. 

— da pont de Saint-'Thibault. Modifications 
aux statuts (9 Juin 1869, décret), 337. 

— protectrice de l'enfance, reconnue comme 
établissement d'utilité pablique (15 mai 
1869, décret), 308. 

— des anciennes salines domaniales de l'Est. 
Modiflcailons aux statuts (9 octobre 1869, 
décret), 334. 

•— de secours mutuels. Œuvre établie & Paris 
pour aider et encourager les sociétés fon- 
dées ou à fonder à Paris et dans les dépar- 
tements entre les anciens militaires des ar- 
mées de terre et de mer (24 novembre 1869^ 
décret), 339. . 

— de secours mutuels de Metz, reconnue comme 
établissement d'ulUlté publique (17 Juillet 
1860, décret), 311. 

69. 



— dé statistique de Parie^ reconnue eomme 
établissement d'atililé publique (19 Jutn 
1869, décret), 350. 

— des veilleuses et de secours de Saint-Gaimir, 
reconnae comme établissement d'utilité pa- 
blique (36 Juin 1869, décret), 341. 

Socii-ris d'assusancks. 

— contre la grêle dite la Province. Modifica- 
tions aux statuts (34 décembre 1869, décret), 
349. 

— contre Vincendie. Révocation de l'aiitorisa- 
tion accordée à celle dite la Banlieue (37 
mars 1869. dëcreU), 103,104. 

— d'assurances maritimes dite la Dordogne. 
Modifications aux statuts (38 juillet 1869, dé- 
cret), 360. 

— d'assurances maritimes dite le Commerce.. 
Autorisation de se transformer en société 
anonyme dans les termes de la loi du 34 
juillet 1867 (38 juillet 1869, décret), 363. 

-^ d^assurances maritimes dUe Comptoir ma- 
ritime. Modifications aux statuts (11 décem- 
bre 1869, décret), 349. 

— d'assurances sur la vie humaine. Modifica- 
tions aux statuts de celle dite l'Impériale 
(36 mai 1869, décret), 333. 

SOUS-PHBPBCTORBS. 

— Frais d'administration. Fixation (9 janvier 
1869, décret), 3. 

SncHBS. 

— Surtaxe. Suppression sur ceux Importés de 
Cuba sous pavillo.i espagnol (36 mai 1868, 
décret), 311. 

Stjioicats. 

— Emprunt. Voy. Table chronolojflque, 13 
janvier, 16 juillet 1869. 



T. 



Tabacs. 

— CMtwe autorisée h Saint-Jean-de-Maurienne 
(19 décembre 1868, décret), Bul. n. 15,585. 

Tab». 

— Imposition extraordinaire (34 avril 1860^ 
lui), 104. 

TiLBGRAPHIB. 

— Autriche. Convention pour la suppression 
des taxes accessoires (35 septembre 1869, 
décret), 303. 

— Câble sous-marin. Approbation de la con- 
vention passée entre le ministre et M. Knapp 
Barrovr (6 octobre 1869, décret), 334. 

— Cdble transatlantique ff ançais. Approbation 
de la convention passée entre le ministre et 
M. Lacapelie (6 octobre 1869, décret), 334. 

— Italie. Convention pour la taxe des dépêches 
(9 avril 1869, décret), 55. 

— Ligne internationale entre TEurope et l'A» 
mérique. Convention avec le Brésil, Haïti, 
l'Italie et le Portugal (8 septembre 1869, 
décrets), 395, 397, 399. 

— — Adhésion du Danemark (8 septembre 
1869, décret), 398 

— Luxembourg (grand- duché). Convention 
pour la taxe des dépêches (3? décembre 
1869, décret), 346. 

— Taxe des dépêches échangées entre les postes 
sëmaphorlques et les navires en mer (8 mai 
1869, loi, art. 38), 140. 

— -x Dépêches à destination. Dépêches char- 
gées (8 mai 1869, loi, art. 39), 140. 

i7 
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" Apparellf tutographiqaet (8 mai 1869. 

loi, trt. 80], 140. 
r— — Rédaction poar les dépêches transmises 

par les appareils aatographlqnes (14 auût 

1869, décret), 965. 

— — Taxe des dépêches téléjnraphlqaes échan- 
gées entre la France et l'Algérie on la Ta* 
nlsie (9 octobre 1869, décret), 346. 

Timan. 

-* Suppression de la griffe établie par l'arrêté 
des eonsals, da 7 fractldor an 10. Dispositions 
du décret do 8 octobre 1864 étendues à tons 
les départements de l'Empire [12 Juin 1869, 
décret), 23S. 

TtTBBS ROBiLtiiKis. Toj. Table chronologtqae, 
S9 avril 1868. 

Touioa. 

— EliMblissêmetU entre Gonflans-Salnte-Hono- 
rlne et Condé. Modifications (S4 arrll 1869^ 
décret), t06. 

TouncoiRo. 

— Emprunt [18 aTril 1869), 117. 
TnAiTÉs. 

— Autriche, Promnlgatlon des articles addi- 
tionnels à la conrention de poste, du 8 sep- 
tembre 1857, entre la France et l'Autriche 
(17 avril 1869, décret), 99. 

— — Promulgation de la conTontion addition- 
nelle à celle do 13 novembre 1855, conclue 

/ entre la France et l'Autriche, pour l'extra- 
V dltlon des malCalteurs (17 avril 1869, dé- 

ere!), 98. 

Exécation des articles additionnels à la 

convention de poste conclue, le 3 septembre 
1857, entre la France et l'Autriche (16 Juin 
1869, décret), 332. 

— —Approbation de l'accession de la France 
à la déclaration signée à Vienne, le 22 Juillet 
1868, pour la suppression des taxes acces- 
soires de transport des dépêches télégra- 
phiques par la poste (25 septembre 1869, 
décret), 303. * 

v/ — Bade. Yoy. Napigation da Rhin, 

— Bavière, Promulgation de la convention 
conclue entre la France et la Bavière pour 
la répression des délits et contraventions en 
matières forestière, rurale, de pêche et de 
chasse (21 avril 1869, décret), 102. 

— >— Approbation de la convention conclue 

V le 29 novembre 1869 enre la France et la 
** Bavière pour rextraditlon des malfaiteurs 

(20 décembre 1869, décret), 340. V. Napiga- 
tion du Rhin. 

— Belgique. Approbation de la déclaration, si- 
gnée le 7 Janvier 1869, entre la France et la 
Belgique pour la garantie réciproque de la 
propriété des œuvres de littérature et d'art 
(20 février 1869, décret), 37. 

— — Promulgation de la convention conclue 
entie la France et la Belgique pour l'extra- 

t ' dition des malfaiteurs [12 mai 1869, décret), 
182. 

— Brésil, V. Télégraphie, 

— Espagne. Promulgation de l'acte final de 
délimitation de la frontière internationale 

Y , des Pyrénées (25 janvier 1869, décret), 12. 

— — Promulgation des dispositions addition- 
nelles au traité de limites conclu, le 2 dé- 
cembre 1856, entre la France et l'Espagne 

i (25 Janvier 1869, décret), 34. 

— EtcUS'Vnis. Promulgation de la convention 
du 16 avril 1869, ç ntre la France et les 



Etats-Unis, pour la propriété des ttarqsM 
de fabrique (28 Jaillet 1869, décret), 248. 

— "Taxe sur les correspondances ezpéditei 
â» la France et de rAlgérIe à destioation du 
Etals-Unis et de leurs territoires, etc., su. 
(32 décembre 1869, décret), 347. 

— Haïti. V. Télégraphie, 

— Hesse. Approbation de la déclaration sigoèe 
le 10 avril 1869, entre la France et le graod- 
duché de Hesse, pour l'arrestation des nul- 
faiteurs (14 avril 1869, décret), 98. Y. Ai- 
pigation da Rhin. 

— Italie. Promulgation de la déclaration r»> 
lative aux taxes des dépêches télégraphlqnei 
entre la France et l'Italie (9 aTrll 1869, dé- 
cret), 55. 

— Luxembourg, Promulgation de la dèelin- 
tion concernant la taxe des dépêches télé- 
graphiques, signée le 21 décembre 1869, 
entre la France et le grand-duché de 
Luxembourg (22 décembre 1869, décret), 
346. 

— — Exéc'Jtlon de la conTontion de poate 
conclue, le 3 mars 1869, entre la France et 
riiaiie (12 Juin 1869, décret), 230. Y. TiU- 
graphie, 

— — Promulgation de la eonTcntion de poiU 
conclue entre la France et l'Italie le 3 man 
1869 (2 Juin 1869, décret), 222. 

— Madagascar. Promulgation do traité de paix 
et de commerce eonclu le 8 août 1868, entre 
la France et Madagascar (13 mars 1869, dé- 
cret), 45. 

— Napigation du Rhin. Promnlgatlon de li 
convention signée à Iffanheim entre la Frsoee, . 
le grand-duché de Bade, la BaTlére, lé grasd* / 
duché de Hesse, les Pays-Bas et la Prosse (5 
mai 1869, décret], 185. 

— Pays-Bas. Promulgation d'an article addi- 
tionnel à la convention de poste coneIae,le 
22 janvier 1868, entre la France et lesPaTi- 
Bas (1» jalllel 1869, décret), 237. Yoy. Ifa- 
pigation du JUm. . 

— Portugal. Promulgation des articles tâàt- 
tlonnels à la convention de poste du 14 dé- 
cembre 1869, signés le 5 novembre lM8i 
entre la France et le Portugal (22 septembre 
1869, décret), 300. Yoy. Télégraphie. 

— Prusse, Convention additionnelle I celte 
du 18 Juillet 1867, conclue, le l*' jnill«t 
1869, entre la France et la Presse, poar l'é- 
tablissement d'un chemin de fer de Sarre' 
guemines à Sarrebrttok (24 août 1869, dé- 
cret), 290. Yoy. Napigation du Rhin. 

— Serpie. Tarif des correspondances expédiéee 
de la France on de l'Algérie pour la Serrie, 
et pice persa, par l'intermédiaire de l'ofSc* 
des postes austro-hongroises (26 <Miol>re 
1869, décret), 330. 

— Suisse. Promulgation de la convention con- 
clue le 15 Juin 1869, entre la France si l< 
Suisse, sur la compétence Jadiciaireeireié- V 
cation des Jugements en matière civile (^^ 
octobre 1869, décret), 818. 

— Télégraphie intenuUionale entre le conti- 
nent européen et l'Amérique. Promolgatioo 
de la convention conclue le 16 mai 1864, en- 
tre la France, le Brésil, la Répabnqa« 
d'Haïti, lltalle et le Portugal (8 septeiab'* 
1869, décret), 295. 

Publication du protocole signé à la lolf 

de la convention du 16 mal 1864 poarl'éti- 
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blifMiMiit d*ooe ligne télé^nphlqQ« trani- 

atltDtlqaa (8 Mptembra 1869^ dAcret), 997. 
Publication de Paete d'aeceptatlon, par 

la France, de l'accession du Danemark à la 

crooTention du 16 mal 1864, pour l'AtablIsse- 
• ment d'une ligne t6IAgraphique transatlan- 

tiqne (8 septembre 1869^ d«cret), 398. 
Approbation du protocole signé à Paris 

Je 31 août 1869 (8 septembre 1869, décret), 

S99. Voy. DoniQies , Postes. 

TniBUMAUZ D> COMHBKCB. 

— Paris. Augmentation da nombre des jages 
suppléants (4 août 1869, décret), 347. 

— Jtoubaix. Création (80 janTier 1869, dé- 
cret), 36. 

TniBUHAxrx coHSULiniBS. 

— Chine, — Japon. — Siam. Appel à la Coar 
de Saigon (38 arrll 1869, loi), 106. 

TniBUlfAUX BB VBBKlàaB IHSTARCB. 

— JSeine. Création d'une chambre temporaire 
(97 férrier 1869, décret), 39. 

V. 

USIHSS. 

— BtabliêÉêment , eton^iemeill , modificationt. 



Yoy. Table chronologique, l**, il, 31 no- 
vembre, 10, 33 décembre 1868; 80 Janvier, 
6, 37 férrier, 3, 37 mars, 17 arrtl, 1", 5, 
36 mai, 13^ 19 Join, 3 Juillet 1869. 



V. 



Yab. 

— imposition extraordinaire (!•' mal 1869 
loi), 119. 

TiBHiiB (département de la). 

— Emprunt (8 mal 1869, loi], 179. 

VlBHIIB (HaUTC-). 

— Emprant et imposition eœtraordinatr» (19 
mai 1869, loi), 305. 

Yoimin. 

— Ruêt de Lannion (14 novembre 1869, dé- 
cret), Bul. sup. n. 35,937. 

de Hirande (19 décembre 1868, déeret), 

Bul. sup. n. 34,883. 
de la Seyne (19 Janvier 1869, déeret), 

Bul. sup. n. 34,438. 

YOSOBS. 

^Emprunt (15 mal 1869, loi), 301. 
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